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PRÉFACE. 


La  publication  suivante  a  eu  son  occasion  dans  la  décou- 
verte, aux  archives  du  département  de  Seine-et-Oise,  de  deux 
volumes  manuscrits  contenant  la  correspondance  avec  le  roi 
Louis  Xlll,  alors  à  Tours,  des  commissaires  qu'il  avait  en- 
voyés à  la  conférence  de  Loudun. 

Aux  documents  fournis  par  ces  deux  volumes  ayant  ajouté 
des  documents  nouveaux  empruntés  à  d'autres  manuscrits  ou 
à  des  recueils  imprimés  devenus  rares,  nous  avons  pu  en  for- 
mer un  ensemble  de  pièces  originales  qui  présente  l'histoire 
réelle  et  vivante  de  cette  importante  négociation.  D'après  le 
mémoire  dans  lequel  nous  fîmes  ressortir  l'intérêt  qui  s'atta- 
cherait à  la  publication  de  ces  pièces,  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  sur  l'avis  favorable  du  Comité  des  nionu- 
ments  historiques,  a  décidé,  par  arrêté  en  date  du  6  décembre 
1847,  ^^^^  cette  publication  serait  faite  sous  les  auspices  de 
son  ministère,  qu'elle  formerait  un  volume  et  qu'elle  ferait 
partie  de  la  Collection  des  Documents  inédits  de  fhistoire  de 
France  ;  il  nous  a  chargé  du  soin  de  la  préparer. 

Les  commissaires  chargés  de  défendre  contre  le  prince  de 
Condé  les  droits  et  les  intérêts  de  la  couronne  étaient  le  maré- 
chal de  Brissac,  M.  de  Villeroy,  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  Phé- 
lipeaux  de  Pontchartrain.  Ces  deux  volumes  sont  composés  de 
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lettres,  rapports,  mémoires  au  Roi,  toutes  pièces  originales  et 
autographes,  dont  le  plus  grand  nombre  est  de  MM.  de  Vil- 
leroy  et  de  Pontchartrain.  Les  rapports  sont  écrits  par  des 
secrétaires;  quelques  lettres  sont  de  M.  de  Vie,  une  est  du  duc 
de  Nevers,  une  du  prince  de  Condé  (Henri  de  Bourbon),  ma- 
lade, au  moment  où  il  surmonte  sa  faiblesse  pour  écrire  lui- 
même  au  Roi.  Ces  deux  volumes,  qui  se  trouvaient  dans  les 
archives  de  Versailles,  ont  été  depuis  acquis  par  le  ministère, 
et  font  désormais  partie  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
impériale  ;  le  nombre  des  pièces  qui  les  composent  est  de  1 35. 

A  ces  premiers  renseignements  nous  avons  joint  d'abord 
ceux  que  nous  ont  fournis  deux  autres  manuscrits  dont  nous 
devons  la  connaissance  aux  obligeantes  indications  de  MM.  Paul 
Lacroix  et  Taranne,  tous  deux  alors  membres  du  Comité  des 
monuments  historiques. 

Le  premier  appartient  à  la  Bibliothèque  impériale,  fonds 
Dupuv,  n"  45o.  Il  se  compose,  indépendamment  du  titre,  de 
122  feuillets  in-folio,  donnant  un  total  de  2  44  pages.  Il  est 
écrit  d  une  seule  et  même  écriture,  assez  forte,  mais  serrée. 
Le  titre  est  le  suivant  :  Procès  verbal  de  tout  ce  cjui  s'est  passé  en 
la  conférence  tenue  à  Loudun  entre  les  depputez  du  Roy,  qui  estaient 
messieurs  le  maresclial  de  Brissac,  de  Villeroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de 
Pontchartrain,  d'une  part,  et  monseigneur  le  prince  de  Condé  et 
autres  princes  et  seicjneurs  joincts  avec  liiy,  qui  avaient  pris  les  armes 
sous  prétexte  du  bien  public.  Plus,  les  instructions,  dépesches,  articles 
respondus  et  mémoires  escrits  de  part  et  d'autre,  et  les  traiclez  par- 
ticuliers en  faveur  de  chascun  des  dicts  princes  et  seigneurs.  1616; 
et  plus  bas,  1636.  Cette  dernière  date  est  sans  doute  celle  où  a 
été  exécutée  la  copie. 

Le  contenu  de  ce  manuscrit  se  divise  en  deux.  La  première 
partie,  qui  s'étend  depuis  le  folio  i  jusqu'au  folio  32,  confient 
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riiisloire  résumée  de  la  conlerence,  attribuée  à  Pontchartrain  ; 
nous  l'avons  rejeléc  comme  n'étant  déjà  plus  une  pièce  origi- 
nale. La  seconde  partie,  du  folio  33  au  lolio  122,  renferme  les 
lettres,  dépêches,  articles,  réponses,  édils  et  résolutions  faits 
et  arrêtés  devant  et  pendant  la  conférence  pour  la  pacification 
des  troubles.  Nous  avons  distribué  ces  diverses  pièces,  à  leui- 
ordre  de  date,  dans  l'ensemble  de  la  collection. 

De  toutes  les  pièces  renfermées  dans  ces  deux  premiers  ma- 
nuscrits, la  première  partie  de  ce  dernier  est  la  seule  qui  ne 
soit  pas  inédite.  Elle  a  été  imprimée,  mais  avec  beaucoup  de 
fautes,  dans  la  collection  de  M.  Petitot,  à  la  suite  des  mémoires 
de  Pontchartrain,  et  dans  les  éditions  précédentes  de  ces  mé- 
moires; d'où  il  paraît  que  les  éditeurs  qui  se  sont  succédé,  en 
se  transcrivant  successivement  sans  critique  et  se  passant  leurs 
erreurs,  ont  néanmoins  eu  des  raisons  suffisantes  pour  lui 
attribuer  ce  compte  l'endu.  Avec  ce  fragment,  le  manuscrit  de 
la  Bibliothèque  impériale  contient  68  pièces.  D'après  le  choix 
de  celles-ci  et  le  résumé  qui  les  explique,  comme  il  est  à  son 
tour  expliqué  par  elles,  on  peut  le  considérer  comme  l'histoire 
rapide  de  la  conférence  et  comme  pouvant  servir  de  commen- 
cement (f explication  à  tout  recueil  de  matériaux  à  réunir  sui- 
cette  époque  du  règne  de  Louis  XIII.  Cette  partie  du  manus- 
crit fait  connaître  l'histoire  officielle  de  la  négociation  dont 
ceux  de  Versailles  présentent  le  côté  intime  et  secret,  du  moins 
dans  les  représentants  de  la  cour. 

Le  troisième  manuscrit  appartient  à  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  où  il  est  classé  sous  le  numéro  i3io.  C'est  un  vo- 
lume grand  in-folio,  relié  en  veau ,  contenant,  indépendamment 
du  titre,  1 57  leuillets,  formant  un  ensemble  de  3 1 3  pages.  Il  est 
écrit  d'une  écriture  forte,  belle,  régulière  et  partout  la  même. 
D'après  un  ex  lihns  écrit  en  haut  du  titre,  il  appartient  à  cette 


IV  PRÉFACE. 

bibliothèque  depuis  1703.  Son  titre,  qui  paraît  un  abrégé  de 
celui  delà  Bibliothèque  impériale,  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  Lettres,  actes  et  traictez faicts  en  la  conférence  de  Loadun 
entre  les  depputez  du  Boy,  d'une  part,  et  M.  le  prince  de  Condé  et 
autres  seigneurs  joincts  avec  luy,  qui  avaient  pour  prétexte  la  reffor- 
mation  de  lestât.  1616. 

Ce  manuscrit  ne  contient  pas  toutes  les  pièces  réunies  dans 
celui  de  la  Bibliothèque  impériale;  moins  encore  reproduit-il 
celles  qui  appartiennent  au  manuscrit  de  Versailles,  avec  lequel 
il  oflre  néanmoins  certains  rapports  de  pièces  qui  se  corres- 
pondent. 

L'addition  des  pièces  fournies  par  ces  trois  manuscrits  pré- 
sente un  total  de  226,  dont  5i  appartiennent  en  propi'e  au 
manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale,  1 14  au  manuscrit  de 
Versailles,  5i  à  celui  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève;  17 
sont  communes  au  premier  de  ces  manuscrits  et  à  ceux  de  Ver- 
sailles. Aucune  ne  se  trouve  à  la  fois  dans  ceux  de  Versailles 
et  dans  celui  de  Sainte-Geneviève. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêté  à  ces  trois  sources.  L'exis- 
tence d'autres  manuscrits  étant  venue  à  notre  connaissance, 
nous  leur  avons  emprunté  les  documents  qui  nous  ont  paru 
importants. 

Le  manuscrit  n°  1820,  in-folio,  relié  en  parchemin,  de  la 
bibliothèque  Mazarine,  portant  sur  la  couverture,  à  finté- 
rieur,  MS.  Bibliothccœ  recolleclorum  Parisiensium  CXII,  ne  nous 
a  fourni  qu'une  seule  pièce  que  nous  n'eussions  pas;  mais, 
dans  celles  que  nous  avions  déjà  et  dont  il  nous  a  présenté  des 
doubles,  il  nous  a  donné  l'occasion  de  quelques  éclaircisse- 
ments et  d'utiles  corrections. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  du  tome  IV  des  Procès- verbaux 
manuscrits  des  assemblées  des  protestants  de  16)  5  et  1616  à 
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Grenoble,  à  ÎSîmes  et  à  la  Rochelle.  Nous  avons  amplement 
puisé  dans  cet  important  recueil.  Nous  lui  avons  emprunté 
tout  ce  qui  peut  faire  bien  connaître  les  mouvements  inté- 
rieurs, l'esprit  de  ces  assemblées,  leurs  négociations  et  leurs 
alliances  avec  le  parti  du  prince  de  Confie.  Cette  collection , 
composée  de  plusieurs  volumes,  appartient  également  à  la  bi- 
bliothèque Mazarine.  Le  tome  IV,  que  nous  avons  consulté, 
porte  le  numéro  i5o4. 

Nous  avons,  de  plus,  trouvé  un  corps  de  ces  mêmes  docu- 
ments dans  le  tome  II  des  Mémoires  in-folio  d'Arnaud  d'An- 
dilly,  papiers  Conrart,  bibliothèque  de  l'Arsenal;  elle  a  été 
pour  nous  l'objet  d'une  utile  comparaison.  Ces  mêmes  papiers 
nous  ont  encore  fourni  quelques  pièces  isolées,  et  nous  avons 
puisé  dans  le  Journal  d'Arnaud  d'Andilly,  t.  XI  de  la  collection 
in-4°,  des  notes  et  des  documents  que  nous  avions  cherchés  vai- 
nement ailleurs.  Enfin  nous  avons  emprunté  aux  archives  de 
l'Empire  quelques  délibérations  d'assemblées  et  de  colloques 
protestants  se  rapportant  à  la  prise  d'armes  du  duc  de  Rohan 
dans  le  Midi  en  161 5,  et  une  liste  des  concessions  faites  au 
prince  de  Condé  à  l'occasion  de  la  paix  de  Loudun ,  pièces  d'ail- 
leurs qui  reproduisent  celles  des  bibliothèques  Impériale  et 
Mazarine. 

Quant  aux  pièces  déjà  publiées  auxquelles  nous  avons  cru 
pouvoir  donner  place  dans  cette  réunion  de  documents  iné- 
dits, nous  les  avons  empruntées  à  des  recueils  devenus  rares, 
le  plus  souvent  mal  et  incorrectement  imprimés,  dans  lesquels 
elles  étaient  ignorées  ou  difficiles  à  atteindre.  Telles  sont  celles 
que  nous  a  fournies  le  Mercure  français,  si  intéressant,  mais 
que  bien  des  bibliothèques,  même  riches,  ne  possèdent  pas,  et 
qui  d'ailleurs  laisse  tant  à  désirer  pour  la  correction  typogra- 
phique. Nous  avons  également  pris  deux  lettres  du  prince  de 
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Condé  à  un  volume  de  recueils  de  pièces  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal ,  dans  lequel  se  trouvent  reliées  ces  lettres  telles  qu'elles 
luirent  répandues  dans  le  temps  par  les  intéressés,  passant  de 
mains  en  mains,  et  dont  probablement  la  plupart  des  exem- 
plaires ont  été  perdus.  Ces  sortes  de  pièces  sont  quelquefois 
très-rares,  n'ayant  été  destinées  par  leurs  auteurs  qu'à  répondre 
à  un  besoin  du  moment. 

Les  circonstances  ne  nous  ont  pas  permis  de  terminer  plus 
tôt  ce  travail  ;  nous  avons  été  dans  la  nécessité  de  le  suspendre 
pendant  des  années  entières.  Il  a  néanmoins  gagné  à  ces  len- 
teurs mêmes;  car  bon  nombre  de  pièces  intéressantes,  sur  la 
voie  desquelles  nous  n'aurions  pas  été  rais  plus  tôt  et  que 
nous  n'eussions  pu  trouver  ailleurs  qu'à  Paris,  ne  nous  ont  été 
connues  que  dans  les  derniers  temps. 

L'avantage  de  cette  publication  consistera  à  présenter  dans 
un  seul  volume  toutes  les  pièces  originales  sur  une  époque 
restreinte,  mais  une,  du  règne  de  Louis  XIII.  Placée  entre  les 
Etats  généraux  et  la  captivité  du  prince  de  Condé,  la  confé- 
rence de  Loudun  est  une  phase  courte,  néanmoins  importante, 
de  ce  règne  de  faiblesse  et  d'inti'igues  dont  les  désordres  sem- 
blent se  hâter  d'appeler  un  maître.  Le  prince  de  Condé ,  le 
maréchal  d'Ancre,  le  connétable  de  Luynes,  expliquent  et  jus- 
tifient Piichelieu. 

Plusieurs  pièces  importantes  pour  l'intelligence  de  la  con- 
férence, telles  que  le  traité  de  Sainte-Ménebould,  se  trouvaient 
par  leur  date  en  dehors  du  cadre  que  nous  avions  dû  nous  tra- 
cer. Nous  avons  profité  de  roccasion  naturelle  que  nous  olTrait 
l'introduction  pour  les  y  placer  en  note,  afin  qu'un  sinq^le 
renvoi  facilitât  au  lecteur  la  connaissance  des  documents 
rappelés  dans  les  actes  de  Loudun. 

Lorsqu'il  nous  a  paru  nécessaire  de  le  faire,  nous  avons 
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relié,  par  une  exposition  rapide  des  faits,  les  documents  qui 
eussent  été  moins  facilement  compris  sans  cette  précaution.  Ces 
expositions  dépassent  rarement  une  page,  elles  ne  sont  souvent 
que  de  quelques  lignes.  Nous  avons  dû  les  omettre  toutes  les 
fois  que  les  documents,  très-rapprocliés  par  les  dates  et  souvent 
analogues,  portaient  avec  eux  une  sulllsante  clarté;  aussi  en 
avons- nous  été  très-sobre.  Nous  avons  rejeté  en  note  les 
éclaircissements  utiles,  mais  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  lien 
entre  les  unes  et  les  autres  pièces. 

Nous  aurions  pu  augmenter  d'un  certain  nombre  encore  les 
pièces  contenues  dans  ce  volume;  la  richesse  de  nos  dépôts 
publics  y  eût  facilement  fourni.  Nous  avons  dû  nous  borner, 
en  excluant  les  pièces  qui  nous  ont  paru  sans  importance,  à 
présenter  en  note  le  résumé  de  celles  qui  olîraient  quelque 
intérêt. 

BOUCHITTÉ. 


La  mort  a  surpris  M.  Bouchitté  au  moment  où  son  travail,  presque 
terminé,  était  déjà  sous  presse.  Nous  nous  sommes  borné  à  éditer 
une  œuvre  dont  la  responsabilité  et  le  mérite  reviennent  tout  entiers 
à  son  auteur. 

E.  Levasseur. 
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Aussi  longtemps  que  Henri  IV  avait  vécu,  son  nom  seul,  indépendam- 
ment même  de  l'édit  de  Nantes,  avait  été  pour  les  réformés  une  garantie 
qui  ne  laissait  aucun  prétexte  à  des  mouvements  factieux.  Il  n'en  fut  plus 
de  même  après  sa  mort.  Son  fds  était  encore  enfant,  et  le  gouvernement 
de  Marie  de  Médicis,  favorable  aux  catholiques  et  dominé  par  le  clergé, 
pouvait  faire  craindre  aux  protestants  qu'on  ne  méconnût  bientôt  des  droits 
qui  ne  leur  étaient  assurés  que  depuis  quelques  années.  La  cour  sentait 
bien  qu'elle  n'était  point  populaire  au  milieu  des  Eglises  dissidentes,  et  elle 
redoutait  les  suites  faciles  à  prévoir  de  celte  impopularité.  Aussi,  à  peine 
alfermie  dans  sa  régence,  Marie  de  Médicis ,  de  l'avis  de  son  conseil,  s'em 
pressa  de  confirmer  les  édits  favorables  aux  réformés  et  d'amnistier  quel- 
ques mouvements  qui  avaient  eu  lieu  à  la  nouvelle  inattendue  de  la  mort 
du  Roi. 

Rien  n'autoriserait  l'historien  à  supposer  que  le  gouvernement  du  Roi 
mineur  ne  fût  point  de  bonne  foi  dans  celte  conduite,  ou  n'eût  alors  que  des 
intentions  douteuses  en  prenant  ces  mesures.  En  général,  elles  furent  bien 
accueillies  par  les  réformés,  et  l'assemblée  qu'ils  obtinrent  f autorisation  de 
tenir  à  Châtellcrault  d'abord,  et  bientôt  après  à  Saumur,  n'offrit  que  des 
difficultés  promptement  résolues. 

Mais,  si  une  grande  partie  des  réformés,  sous  l'influence  du  sage  Du- 
plessis-Mornay,  gardait  envers  la  Régente  une  attitude  respectueuse,  il  n'en 
était  pas  partout  de  même.  L'esprit  inquiet  des  protestants  de  la  Rochelle, 
de  ceux  du  Languedoc,  de  ceux  de  Saint-Jean-d'Angely,  préparait  de 
graves  complications,  trouvait  une  tête  et  un  appui  dans  le  duc  de  Rohan 
et  dans  ceux  qui  unissaient  leur  fortune  à  celle  de  ce  chef  ambitieux. 
Diverses  assemblées  à  Privas,  h  Nimes,  à  Aigues-Mortes,  à  la  Rochelle, 

Conférence  de  Loudun.  b 


X  INTRODUCTION. 

n'avaient  laissé  aucun  doute  sur  les  dispositions  remuantes  du  parti,  tour  à 
tour  se  soumettant,  reprenant  une  attitude  menaçante  et  se  soumettant  de 
nouveau,  selon  qu'il  avait  confiance  ou  qu'il  se  défiait  des  circonstances  et 
(le  sa  force. 

Au  milieu  de  ces  alternatives,  nous  le  verrons  plus  tard  obtenir  l'autori- 
sation d'ouvrir  une  assemblée  générale  à  Grenoble,  sous  la  protection,  mais 
aussi  sous  la  surveillance  du  maréchal  de  F.esdiguières,  gouverneur  du  Dau- 
phiné  et  l'un  des  principaux  reformés,  et  néanmoins  transférer  la  réunion 
à  Nîmes,  sans  même  solliciter  l'autorisation  du  Roi.  Nous  verrons,  en  cette 
circonstance,  la  cour  fermer  les  yeux  sur  cette  infraction ,  et  l'assemblée  de 
Nîmes  répondre  à  cette  condescendance  en  autorisant  une  prise  d'armes  de 
M.  de  Rohan  et  en  acceptant  du  prince  de  Condé  révolté  des  propositions 
d'alliance.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

Sans  crainte  désormais  des  assiduités  indiscrètes  dont  sa  femme,  Char- 
lotte de  Montmorency,  avait  été  l'objet  de  la  part  de  Henri  IV,  le  prince  de 
Condé ,  fugitif,  se  prépara  à  rentrer  en  France.  Il  en  était  pressé  par  la  Ré- 
gente, et  ses  amis  f attendaient  avec  impatience.  Il  était  à  Milan  loisqu'il 
reçut  la  nouvelle  de  l'assassinat  de  Henri.  Il  se  bâta  d'arriver  à  Bruxelles 
chercher  la  princesse  sa  femme,  pour  rentrer  avec  elle  dans  sa  patrie.  La 
circonstance  était  délicate,  et  Condé  se  conduisit  avec  prudence.  Il  écrivit 
au  nouveau  Roi  et  à  la  Reine  mère  pour  témoigner  de  son  respect  et  de  sa 
fidélité;  il  refu.sa  d'entrer  dans  les  vues  de  l'Espagne,  malgré  les  insinua- 
tions du  comte  de  Fuentès  qui  lui  faisait  entrevoir,  dans  la  possibilité  de 
faire  déclarer  illégitime  le  mariage  de  Marie  de  Médicis,  la  voie  au  trône 
que  Henri  IV  venait  de  laisser  aux  mains  d'un  enfant. 

Le  prince  de  Condé  vit  d'abord  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique  dans 
de  semblables  projets,  et  n'annonça  d'autre  intention  que  celle  de  reprendre 
la  place  que  lui  donnait  près  du  souverain  la  qualité  de  premier  prince  du 
sang. 

Mais  cette  modération  n'empêchait  pas  qu'il  ne  put  être,  s'il  le  voulait ,  im 
puissant  adversaire  pour  la  Régente.  Plusieurs  l'y  poussaient,  et  celle-ci  ne 
l'ignorait  pas.  La  méfiance  était  donc  réciproque;  car  le  Prince  ne  doutait 
pas  des  craintes  qu'il  inspirait.  On  le  vit  bien  lorsque  la  Régente  fil  prendre 
les  armes  aux  Parisiens  le  jour  de  l'entrée  du  Prince,  et  lorsque  celui-ci  entra 
dans  la  capitale  accompagné  de  quinze  cents  genlilsliommes.  Il  eut  beau 
affirmer  qu'il  ne  contestait  point  à  la  Reine  la  régence  dont  elle  était  en  poR- 
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session,  il  n'en  demeurait  pas  moins  le  centre,  même  involontaire,  du  parli 
des  mécontents.  La  fréquentation  de  l'iiôtel  de  Mayenne  et  de  l'Arsenal,  ses 
liaisons  avec  les  Guise ,  ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'attitude  que  les  événe- 
ments le  détermineraient  à  prendre. 

A  la  cour,  l'inlluence  appartenait  alors  au  comte  de  Soissons,  au  due 
d'Épernon ,  au  cardinal  de  Joyeuse.  Ils  n'avaient  pas  vu  sans  inquiétude  aller 
jusqu'à  Senlis,  au-devant  du  prince  de  Condé,  le  maréchal  de  Bouillon,  le 
duc  de  Sully  et  les  princes  de  la  mai.son  de  Lorraine  ;  dès  ce  moment  ils 
avaient  pensé  i  se  défendre. 

Devant  nette  rivalité  naissante,  le  duc  de  Bouillon,  qui  s'était  empressé 
de  venir  protester  de  sa  fidélité,  crut  pouvoir  prendre  le  rôle  de  médiateur 
entre  les  princes  rivaux  ;  mais  en  vain  le  cardinal  de  Joyeuse ,  avec  l'agrément 
du  comte  de  Soissons,  entama-t-il  q\ielques  négociations  avec  lui;  Marie  de 
Médicis  ne  vit  dans  l'union  des  princes  qu'une  plus  grande  résistance  qu'elle 
aurait  à  vaincre,  et  elle  s'appliqua  à  entretenir  la  mésintelligence  entre  eux. 
D'ailleurs ,  sa  faveur  s'était  portée  depuis  longtemps  sur  Concini  et  sa  femme  ; 
celui-ci,  devenu  marquis  d'Ancre,  gouverneur  de  plusieurs  villes  impor- 
tantes ,  avait  tâché  d'acquérir  la  faveur  du  prince  de  Condé.  II  réussit  à  faire 
rejeter  par  celui-ci  le  projet  de  rapprochement  proposé  par  le  maréchal  de 
Bouillon. 

La  cour  d'Espagne,  désespérant  de  faire  du  prince  de  Condé  un  instru- 
ment de  guerre  civile  en  France ,  reprit  la  proposition  du  double  mariage 
dont  il  avait  déjà  été  question  sous  le  feu  Roi.  Les  inquiétudes  que  donnait 
h  cette  cour  la  situation  de  l'Allemagne,  où  la  couronne  impériale  semblait 
devoir  passer  de  la  maison  d'Autriche  sur  la  tête  de  quelque  prétendant, 
où  les  protestants  étaient  en  force ,  où  la  guerre  venait  d'être  allumée  par 
la  succession  de  Clèves  et  de  Juliers,  lui  inspirèrent  le  vif  désir  de  se  rap- 
procher de  la  France. 

La  faveur  du  marquis  d'Ancre  croissait  rapidement,  et,  comme  toute 
faveur  difficile  à  justifier,  elle  excitait  de  vifs  mécontentements  et  d'ardentes 
rivalités.  Il  était  déjà  l'ennemi  du  comte  de  Soissons ,  du  duc  d'Epernon,  du 
grand  écuyer  Bellegarde ,  des  amis  du  duc  de  Sully  et  du  duc  lui  même. 
Mais  ces  intrigues,  dont  le  détail  tiendrait  sa  place  dans  une  histoire  déve- 
loppée, seraient  superflues  pour  le  but  que  nous  nous  proposons;  nous  ne 
les  rappellerons  qu'autant  qu'il  sera  indispensable  de  le  faire.  Peu  importent 
en  te  moment  les  déceptions  des  intérêts  privés  ou  les  mécontentements  de 
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i'amour-propre  dans  les  hommes  mêmes  qui  se  partageaient  alors  ou  vou- 
laient attirer  à  eux  les  faveurs  de  la  cour. 

Devant  ces  rivalités  individuelles  et  peu  dignes  de  l'attention  de  l'histoire , 
les  forces  vivantes  de  la  société ,  la  liberté  religieuse ,  le  droit  national ,  l'in- 
torvention  du  pavs  dans  le  règlement  de  ses  affaires,  allaient  se  faire  jour 
immédiatement  dans  les  assemblées  des  prolestants,  et,  trois  ans  plus  tard  , 
dans  les  États  généraux.  L'historien  qui  s'arrêterait  au  manège  misérable 
des  coteries  et  condamnerait  les  tentatives  de  l'esprit  organisateur,  parce 
qu'elles  furent  impuissantes,  manquerait  à  sa  mission.  La  vie  des  nations  se 
développe  régulièrement  sous  des  milliers  d'accidents  méprisables  qui  en 
dérobent  le  véritable  jeu  à  nos  regards,  et  d'oii  la  réllexion  est  appelée  à  la 
faire  jaillir. 

Quelles  que  fussent  les  assurances  de  la  cour,  Henri  IV  avait  emporté  en 
mourant  la  sécurité  des  Églises  réformées.  La  politique  incertaine  de  Marie 
de  Médicis  renouvelait  les  garanties  que  son  mari  leur  avait  assurées;  mais 
en  même  temps  les  instructions  données  au  cardinal  de  Joyeuse  faisaient 
entendre  à  Paul  V  que  le  malheur  des  temps  l'avait  forcée  à  des  concessions 
imposées  par  la  nécessité.  Dans  ces  circonstances,  la  première  pensée  des 
réformés  fut  de  se  réunir  à  Saumur,  dans  une  de  ces  assemblées  que  le 
pouvoir  était  obligé  de  tolérer  et  qui  ne  se  maintenaient  pas  toujours  dans 
les  limites  d'une  légitime  défense.  Mais  faccord  était  difficile  à  obtenir,  et 
les  intrigues  du  maréchal  de  Bouillon,  vendu  à  la  cour,  eussent  fait  éclater 
la  division,  si  la  froide  raison  de  Duplessis-Mornay  n'eût  fait  adopter  le  parti 
de  la  prudence.  L'assemblée  se  sépara  le  5  septembre  1611,  non  sans 
quelques  essais  de  résistance,  n'ayant  reçu,  à  ses  demandes  et  à  ses  plaintes, 
que  des  réponses  insignifiantes,  mais  s'étant  trouvée  d'accord  pour  protégci' 
le  duc  de  Sully,  poursuivi  par  la  cour,  trahi  piu'  le  maréchal  de  Bouillon  et 
défendu  par  le  duc  de  Rohan,  son  gendre.  En  vain  les  réformés,  par  des 
assemblées  particulières,  essayèrent-ils  d'obtenir  de  plus  favorables  réponses; 
en  vain  le  synode  de  Privas(i6i  2)  protesta-t-il  contre  la  duplicité  delà  cour; 
en  vain  les  seigneurs  protestants  divisés  se  réconcilièrent-ils:  les  assemblées 
provinciales  demeurèrent  interdites,  et  les  espérances  qu'avait  lait  naître 
l'assemblée  de  Saumur  s'évanouirent. 

La  politique  de  Henri  IV  et  ses  projets  contre  la  maison  d'Autriche  avaient 
été  abandonnés  par  ses  impuissants  successeurs.  La  ferveur  religieuse  de 
Marie  de  Médicis,  que  ne  tempérait  plus  la  prudence  de  son  époux,  por- 
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tait  cette  reine  vers  la  soumission  à  Rome,  qui  ne  voyait,  de  son  côté,  de 
salut  pour  lEgliso  que  dans  la  prédominance  de  rKspagiie.  Le  système  des 
alliances  était  donc  entièrement  cliangé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  sVtonner 
qu'on  se  soit  liàlé  do  reprendre  la  négociation,  abandonnée  sous  le  règne 
[)récédent,  d'un  double  mariage  entre  les  deux  couronnes.  Elle  ne  fui  ni 
longue  ni  difficile  ;  néanmoins  les  craintes  qu'inspiiait  l'assemblée  de  Sau- 
mur  forcèrent  la  cour  ;\  garder  le  secret  jus(|u'à  la  séparation  de  celle-ci,  et 
le  conseil  ne  lut  appelé  c^  donner  son  avis  qu'au  commencement  de  1G12. 
Tout  y  était  préparé  pour  un  avis  favorable,  que  le  mécontentement  muet 
du  prince  de  Condé  et  du  comte  de  Soissons  ne  pouvait  contre-balancer, 
que  plus  tard  leur  réconciliation  avec  la  Régente  parut  approuver.  Les  con- 
trats de  mariage  de  Louis  XIII  avec  l'Infante  d'Espagne  et  du  Prince  d'Es- 
pagne avec  .Madame  Elisabetb  de  France  furent  signés  par  les  ambassa- 
deurs des  puissances  intéressées  avant  la  fin  du  mois  d'août.  Ce  succès 
cbarma  un  instant  les  ennuis  de  Marie  de  Médicis.  Cette  petite-fdle  d'un 
médecin  de  Florence,  dont  la  postérité  avait  pu  être  étonnée  de  s'allier  deux 
fois  à  la  maison  de  France,  vit  avec  orgueil  la  famille  de  Cbarles  V  s'unira 
la  sienne.  A  côté  de  l'éclat  de  ces  couronnes ,  qu'était-ce  que  de  pauvres 
religionnaires  luttant  déjà  avec  persévérance  et  courage  en  faveur  de  la 
liberté  religieuse  ? 

Mais  un  grand  nombre  de  catholiques  avaient  applaudi  à  la  politique  du 
feu  Roi,  et  virent  avec  chagrin  ce  Irioinplie  de  la  maison  d'Autriche,  naguère 
si  menacée.  Les  intérêts  de  la  politique  commençaient  h  l'emporter  dans 
bien  des  esprits  sur  ceux  de  la  religion,  et  l'on  voyait  avec  peine  se  perdre 
l'alliance  des  princes  protestants  de  l'Allemagne,  si  nécessaire  au  maintien 
en  Europe  de  la  prépondérance  de  la  France.  Les  assurances  données  par 
la  cour  à  ces  princes,  aux  Provinces  Unies  et  i  l'Angleterre,  ne  furent  ac- 
cueillies par  eux  et  par  la  nation  française  que  comme  les  vaines  protesta- 
tions d'une  amitié  douteuse,  destinées  à  dissimuler  des  dispositions  hostiles. 
.\ux  motifs  purement  français  se  joignait,  chez  les  protestants,  la  juste 
crainte  que  le  rapprochement  de  la  cour  vers  l'Espagne  ne  les  livrât  à  l'in- 
fluence de  ce  gouvernement,  exclusivement  catholique  et  inquisitorial.  L'his- 
toire s'est  chargée  de  justifier  leurs  craintes,  et  le  siècle  ne  se  passa  pas 
sans  que  l'édit  de  Nantes  fût  révoqué  (168.'))  par  le  petit-lils  de  Henri  I\' 
malgré  les  assurances  contraires  données  par  son  père  et  j)ar  lui.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que ,  sous  l'influence  de  ces  appréhensions  légitimes , 
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les  pi'Otesiants  aient  Irop  iàcileinent  ouvert  l'oreiile  aux  plus  ardents  de  leur 
parti,  à  ceux  mêmes  qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  tourner  au  profit 
de  leurs  succès  personnels  les  forces  dont  ils  pouvaient  disposer. 

Le  prince  de  Condé  n'avait  su  mériter  qu'imparfaitement  la  confiance 
des  réformés.  Elevé  dans  la  religion  catholique,  il  leur  paraissait  avoir  aban- 
donné la  foi  de  ses  ancêtres  ;  les  intérêts  qui  le  rattachaient  à  la  cour,  son 
caractère  dont  ils  avaient  déjà  éprouvé  l'incertitude,  sa  faiblesse  dans  l'af- 
faire des  mariages,  étaient  autant  de  raisons  pour  ne  pas  se  livrer  à  lui;  mais 
la  nécessité  amena  le  rapprochement  qu'une  juste  méfiance  aurait  empêché. 
Néanmoins  ce  rapprochement  ne  s'opéra  pas  immédiatement  ni  sans  quel- 
ques difficultés;  uni  au  duc  de  Guise,  qui  l'abandonna  pour  une  somme  de 
cent  mille  écus  que  lui  donna  la  Régente,  allié  contre  les  ministres  au  ma- 
réchal d'Ancre ,  qu'il  devait  plus  tard  désigner  comme  une  des  personnes 
dont  la  réforme  de  fétat  exigeait  féloignement,  le  prince  de  Condé,  seul 
chef  du  parti  des  mécontents  depuis  la  mort  du  comte  de  Soissons  (no- 
vembre 1612),  n'inspirait  point  de  confiance  aux  réformés.  Son  éloigne- 
ment  de  la  cour  au  commencement  de  161/1,  concerté  avec  les  ducs  de 
Nevers,  de  Mayenne,  de  Vendôme,  de  Longueville,  de  Luxembourg,  et 
dirigé  par  les  artifices  du  maréchal  de  Bouillon,  ne  faisait  qu'une  illusion 
incomplète  au  peuple  dont  les  intérêts  servaient  de  prétexte.  Lorsque,  dans 
un  manifeste  où  il  ne  lui  avait  pas  été  difficile  de  réunir  de  justes  plaintes, 
il  demanda  la  prompte  réunion  des  Etats  généraux,  la  Régente,  qui  déjà 
dans  sa  réponse  '  avait  annoncé  fintcntion  d'appeler  une  assemblée  de  no- 
tables, s'empressa  d'y  répondre  favorablement,  et  par  là  détourna  les  espé- 
rances de  la  nation  des  projets  du  Prince  sur  une  assemblée  dont  elle  se 
promettait  bien  de  paralyser  les  efl'orts.  L'importance  du  prince  de  Condé 
se  trouva  immédiatement  diminuée. 

Ce  résultat  de  la  position  incertaine  du  Prince  avait  été  prévu,  et  les 
sages  conseils  de  Duplessis-Mornay  à  ses  coreligionnaires  avaient  éclairé 
leur  marche.  Fidèle  à  sa  doctrine  de  liberté  de  conscience,  il  ne  réclamait 
(pie  l'exécution  sincère  des  édits  qui  la  protégeaient;  il  ne  pensait  pas  (pie 
la  réforme  de  l'état  regardai  les  protestants  ,  en  tant  du  moins  (pic  société 
religieuse  dissidente.  C'est  en  ce  sens  qu'il  écrivit  à  la  Régente  pour  l'assurer 
de  la  (idélité  de  ses  frères  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  écrivit  au  prince  de  Condé 

'  Mercure  français ,  t.  III,  i6i/i,  p.  ^17  et  suiv. 
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pour  lui  ôter  tout  espoir  de  l'appui  des  réformés  dans  des  projets  qui  pou- 
vaient amener  la  guerre  civile.  Plus  ardent  que  Duplessis,  le  duc  de  Rnhan 
ne  mit  pas  la  même  prudence  dans  sa  réponse  au  même  envoyé  du  Prince; 
il  sembla  disposé  à  s'engager  avec  lui,  ignorant  sans  doute  que  des  négocia- 
tions étaient  ouvertes  avec  la  Régente  pour  un  accommodement  qui  se  fit 
peu  après. 

Les  princes  s'étaient  réunis  à  Méziêres  aupiès  du  duc  de  Nevers,  gou- 
verneur de  la  Champagne  ;  le  duc  de  \  endùmc,  arrêté  au  Louvre,  d'où  il 
s'évada  plus  tard ,  n'avait  pu  se  rendre  à  cette  réunion  ,  et  s'était  hâté  d'ar- 
river en  Bretagne  pour  y  conserver  l'autorité  qu'on  lui  disputait.  Tout  m 
pienant  les  précautions  nécessaires  pour  soustraire  les  provinces  à  l'in- 
fluence de  la  faction  des  princes,  la  Régente  ne  négligeait  aucun  des  moyens 
d'amener  la  paix.  Le  conseiller  Boissise  et  le  duc  de  \  enladour,  envoyés 
par  elle,  n'avaient  pu  joindre  le  Prince  de  Condé  à  Chàleauroux,  qu'il 
venait  de  quitter  pour  Mézières,  et  étaient  revenus  à  la  cour  après  une  dé- 
marche impuissante.  Le  président  de  Thou  ,  envoyé  à  son  tour  à  Mézières, 
obtint  du  Prince  la  réunion  d'une  conférence  à  Soissons,  ville  appartenant 
à  rile  de  France,  dont  le  gouvernement  était  confié  au  duc  de  Mayenne. 
Les  bases  de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  étaient  déjà  exprimées  dans  le 
manifeste  adressé  à  la  Régente  par  le  prince  de  Condé  à  la  date  du  i  g  fé- 
vrier 1  6 1  /i ,  et  dans  la  réponse  qu'il  en  avait  reçue  en  date  du  2  y  du  même 
mois.  Néanmoins  les  princes  ligués  résumèrent  dès  l'abord  leurs  demandes 
aux  trois  suivantes  :  1°  la  réunion  des  Etats  généraux;  2°  l'ajournement  des 
mariages;  3°  le  désarmement  de  part  et  d'autre. 

Les  négociateurs  désignés  par  la  Reine  pour  cette  conférence  étaient  le 
duc  de  \  entadour,  les  présidents  de  Thou  et  Janin,  Boissise  et  Bullion, 
conseillers  d'état.  Ils  se  réunirent  à  Soissons  le  1  !\  avril  161/1,  et  obtinrent 
sans  peine  le  consentement  de  la  régente  à  leurs  demandes.  L'ajournement 
des  mariages  fit  seul  quelque  difficulté  ;  il  fut  néanmoin.-.  accordé ,  à  la  con- 
dition qu'il  n'en  serait  pas  fait  mention  au  traité  et  qu  une  lettre  seule  de 
la  Reine  en  confirmerait  l'engagement. 

Les  intérêts  particuliers  du  Prince  firent  seuls  traîner  la  conférence  en 
longueur.  La  Régente  en  profita  habilement  pour  réunir  l'armée  du  Roi  à 
Vitry  et  appeler  six  mille  Suisses  qu'elle  plaça  sous  le  commandement  de 
Bassompierre.  Le  prince  de  Condé  en  prit  quelque  ombrage  et  se  retira  vers 
Sedan.  .\  l'aide  de  ses  forces  et  de  la  faiblesse  de  ses  ennemis,  la  Régente 
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eût  pu  facilement  clétruiie  le  parti  du  Prince  ;  elle  y  était  poussée  par  les 
ducs  de  Guise  et  d'Epernon,  par  Villeroy,  par  le  nonce,  défenseur  zélé  des 
intérêts  espagnols;  elle  préféra  le  parti  de  la  paix,  que  lui  conseillaient 
Concini  et  Sillery,  et  qui  d'ailleurs  lui  était  commandé  par  le  véritable  In- 
tel et  de  la  France.  Le  traité  de  Sainte-Ménehould  fut  signé  le  i  5  mai  i  6 1  Zi. 
Aux  termes  de  l'article  i  2  ,  la  Reine  adressa  à  tous  les  parlements  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  elle  leur  fait  part  de  la  négociation  et  de  ses  résul- 
tats, et  leur  donne  l'assurance  du  bon  accord  qui  règne  désormais  entre  le 
gouvernement  de  son  fds  et  le  prince  de  Condé  ^ 

Outre  les  trois  points  importants  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  cette 
convention  amnistie  les  princes,  règle  quelques  intérêts  du  duc  de  Ven- 
dôme dans  son  gouvernement  de  la  Bretagne  ,  du  duc  de  Nevers  pour  Mé- 
zières  et  la  Champagne,  du  prince  de  Condé,  auquel  elle  accorde  la  garde 
du  château  d'Amboise  jusqu'après  la  tenue  des  Etats  généraux,  et  une 
somme  de  /i 00,000  livres  à  répartir  entre  les  seigneurs  liés  avec  lui,  qui 
s  engagèrent  à  ne  faire  à  l'avenir  aucune  ligue  et  association  avec  qai  qae  ce 
soit,  tant  dedans  qite  dehors  le  royaume-,  vaines  concessions  qui  ne  suspen- 


'  \oir  Mercure  français ,  1.  III,  i6i4, 
p.  liU. 

'  «  Articles  accordez  par  le  duc  de  \  en- 
tadour,  pair  de  France  et  lieutenant  pour 
ie  Roy  an  gouvernement  de  Lansrut  doc,  les 
sieurs  de  Thou ,  Jeannin,  de  Boissi^e  et  de 
Buliion,  Ions  conseillers  au  conseil  d'es- 
lai ,  et  commissaires  depputez  par  Sa  Ma- 
jesté en  vertu  du  pouvoir  du  cinquiesme 
jour  de  niav  dernier,  à  monseigneur  le 
prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang, 
tant  en  son  nom  que  des  autres  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui 
l'ont  assisté ,  soit  présens  ou  absens. 

•  1°  Que  les  Estais  généraux  du  royaume 
seront  convoquoz  el  assemblez  en  la  ville 
de  Sens,  en  la  manière  accoustuœée ,  dans 
le  vingl-cinquiesme  du  mois  d'aoust  pro- 
chain, en  laquelle  les  depputez  des  trois 
ordres  qui  y  assisteront  pourront  en  toute 
liberté  faire  les  propositions  et  remons- 


trances  qu'ils  jugeront  en  leur  conscience 
estre  utiles  pour  le  bien  du  royaume  et  le 
soulagement  de  ses  subjecls ,  affin  que ,  sur 
icelies.  Sa  Majesté,  par  l'advis  des  princes 
de  son  sang,  antre»  princes,  officiers  de  la 
couronne  et  principaux  seigneurs  de  son 
conseil,  puisse  faire  quelques  bons  règle- 
mens  el  ordonnances,  pour  contenir  un 
chascun  en  devoir,  affermir  les  loix  et 
édicis  faicts  pour  la  conservation  de  la  tran- 
quillité publique,  et  refformer  en  mieux 
les  désordres  qui  peuvent  donner  quelque 
juste  occasion  de  plaincte  et  de  méconten- 
tement à  ses  bons  subjecls. 

•  a°  Quant  aux  mariages  d'Espagne,  la 
Rovne  régente  a  e>crit  à  monseigneur  le 
Prince  sur  ce  subjecl  lettres  dont  il  a 
receu  contentement.  Ainsv  n'est  besoin 
d'en  faire  mention  en  cet  article. 

'  3°  Les  fortifications  de  la  citadelle  de 
Mézières   qui   sont   du    costé   de   la   ville 
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dirent  ou  même  ne  dissimulèrent  qu'un  instant  les  hostilités,  destini^'es  à 
éclater  de  nouveau  après  la  clôture  des  Etats  généraux. 


.seront  desmantelées  et  oslécs,  et,  .sur  la 
supplication  faicte  par  M.  le  iluc  de  Ne- 
vers  (]iril  plaise  .i  Sa  dicle  Majesté  luy  or- 
donner assignation  do  quelque  somme  de 
deniers  pour  luy  aider  à  construire  une 
maison,  au  lieu  de  colle  qu'il  avoit  en  la 
dicte  ville  de  Mézières,  laquelle  fut  des- 
molie  lorsqu'on  baslit  la  dicte  citadelle,  a 
esté  accordé  qu'il  .sera  pourveu  cy  après 
d'assignation  de  la  somme  dont  on  con- 
viendra avec luy. 

«  l\°  Le  fort  de  Blavet ,  dont  on  s'est  saisi 
depuis  ces  derniers  mouvemens,  et  que 
l'on  a  commencé  à  rebaslir  et  fortifier, 
sera  entièrement  desmoli ,  razé  et  remis  au 
mesme  estât  qu'il  estoit  auparavant  la  dicte 
saisie  et  surprise,  sans  que  cy  après  il  y 
ail  aucun  capitaine  ni  garnison,  et  le  se- 
ront pareillement  toutes  autres  nouvelles 
fortifications  faictes  en  la  province  de  Bre- 
tagne par  qui  que  ce  soit  pendant  et  à  l'oc- 
casion du  présent  mouvement. 

"  5°  Et  pour  faire  cesser  les  ruines  et  op- 
pressions que  le  peuple  soufTre  à  l'occasion 
des  gens  de  guerre ,  tant  françois  qu'estran- 
gers,  qui  ont  esté  levez  depuis  le  premier 
jourdejanvier dernier, et  sontà  présentes- 
pancliezen  divers  endroits  de  ce  royaume, 
soit  pour  Sa  Majesté  ou  pour  le  dict  sieur 
Prince ,  seront  licenciez ,  et  les  dicls  estran- 
gers  conduits  hors  le  royaume  par  com- 
missaires qui  seront  à  ce  depputez  par  Sa 
Majesté  et  le  dict  sieur  Prince,  dans  douze 
jours  après  la  signature  des  présens  arti- 
cles; et  pour  le  regard  des  Français,  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer  en  leurs  maisons 
douze  jours  après  la  signification  qui  leur 
en  sera  faicte ,  à  peine  d'estre  punis  comme 
vagabonds  et  gens  sans  adveu. 

Conférence  de  Loudun. 


a  G°  Sa  Majesté,  voulant  gratifier  le  dict 
sieur  Prince,  a  très  volontiers  accordé ,  sur 
la  prière  et  instance  qu'il  luy  en  a  faicte, 
et  l'asseurance  qu'il  a  de  son  aOection  et 
lidélité  à  .son  service,  la  ville  et  chasteau 
d'Amboisc  en  tléposl ,  jusques  après  la 
tenue  des  Estais  généraux,  et  pour  la 
garde  d'iccluy  chasteau  cent  hommes  de 
garnison. 

«  7°  M.  le  duc  de  Vendosme  absent,  ren- 
dant l'obéissance  qui  est  deue  à  Sa  Ma- 
jesté pour  les  causes  contenues  au  présent 
traiclé,  elle  veut  et  entend  qu'il  soit  remis 
en  son  gouvernement,  charges,  honneurs, 
capitaineries  et  estais,  pour  en  jouir  tout 
ainsi  qu'il  souloit  faire  cy  devant,  et  que 
toutes  interdictions  faictes  par  lettres  pa- 
tentes ou  autrement  soient  levées  et  ostées 
par  autres  lettres  patentes  adressées  au 
mesme  parlement  de  Bretagne,  en  sorte 
qu'elles  ne  luy  puissent  estre  d'aucun  pré- 
judice. 

Il  8°  Et  sur  ce  qu'il  a  faict  représenter 
avoir  obtenu  le  consentement  des  Estais 
de  Bretagne  pour  lever  dans  les  pays  l'ar- 
gent nécessaire  pour  i'entretenemenl  de 
ses  gardes,  Sa  dicle  Majesté  a  trouvé  bon 
de  confirmer  et  approuver  ce  que  les  dicls 
Estais  ont  faict  en  cet  endroit. 

Cl  9°  Comme  aussy  ayant  esgard  à  la  sup- 
plication qui  luy  a  esté  faicte  de  la  part  de 
M.  le  duc  de  Retz  de  vouloir  entretenir  le 
nombre  des  gens  de  guerre  dans  Mache- 
coul  et  Belle  Isle  selon  qu'il  est  contenu 
au  brevet  octroyé  par  le  leu  Roy,  elle  a  ac- 
cordé de  le  faire  pour  quatre  ans. 

«  10°  L'entreprise  faicte  sur  Hennebon 
au  préjudice  du  sieur  de  Camores,  qui  en 
est  capitaine  et  gouverneur,  sera  réparée, 


xviii  INTRODUCTION. 

A  peine  signé,  le  traité  fut  repoussé  par  le  duc  de  Vendôme,  avec  lequel 
il  fallut  négocier  pour  obtenir  sa  soumission  ;  encore  ne  mit-il  bas  les  armes 


et  luy  remis  en  sa  charge,  comme  il  sou- 
loit  estre  avant  ce  mouvemenl. 

«  11°  Toutes  les  garnisons  mises  dans  les 
villes  et  places  du  royaume  à  l'occasion 
du  présent  mouvement,  depuis  le  premier 
jour  (le  janvier  dernier,  seront  ostées,  fors 
et  excepté  cent  hommes  qui  seront  entre- 
tenus à  Mézières  jusques  après  la  tenue 
des  Estats  généraux  du  royaume,  et  deux 
cens  hommes  pour  le  mesme  temps  en 
la  ville  de  Soissons  ,  dont  M.  le  duc  de 
Mayenne  est  gouverneur,  et  demeureront 
toutes  les  autres  places  au  mesme  estât 
qu'elles  csloient  auparavant. 

<i  12°  Lettres  patentes  seront  expédiées, 
et  l'adresse  d'icelles  laicte  à  tous  les  parle- 
mens  pour  les  vérifier,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  déclarera  avoir  esté  bien  et  deue- 
ment  informée,  le  dict  sieur  Prince  et  les 
autres  princes,  oPPiciers  de  la  couronne ,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
et  qui  l'ont  suivi  et  assisté  en  ce  mouve- 
ment, n'avoir  eu  aucune  mauvaise  inten- 
tion contre  son  service,  avec  les  clauses 
nécessaires  pour  leurs  seuretez  et  déchar- 
ges, et  empesclier  qu'ils  ne  pussent  estre 
poursuivis  et  recherchez  à  cesie  occasion 
à  l'advenir,  ensemble  pour  les  restablir  en 
leurs  charges,  estais  et  dignilcz,  pour  en 
jouir  tout  aiiisy  qu'ils  souloicnt  faire  avant 
ce  mouvement. 

"  i3°  Et  paieillemenl  sera  cscrit  par  Sa 
Majesté  aux  princes,  estats  et  républiques 
alliez  de  ceslo  couronne,  et  personnes  de 
qu.-ililé  envoyées  exprés  vers  eux ,  pour  leur 
faire  entendre  ce  qu'elle  a  recogucu  de 
l'innocence  et  bonne  intention  des  dicis 
sieurs  princes  et  officiers  de  la  couronne 
et  seigneurs  qui  les  ont  assistez. 


«  i4°  Accorde  encore  Sa  Majesté,  pour 
tous  les  frais  que  les  dicts  sieurs  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  pour- 
roient  avoir  faicls  à  l'occasion  de  ce  mou- 
vement, de  donner  comptant  au  dict  sieur 
prince  de  Condé  la  somme  de  quatre  cens 
cinquante  mil  livres,  à  départir  par  luy 
entre  eux  ainsy  que  bon  leur  semblera. 

0  i5°  Moyennant  les  choses  sus  dictes, 
qui  autrement  n'eussent  esté  consenties  et 
accordées  par  Sa  Majesté,  se  sont  les  dicts 
sieurs  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
seigneurs,  départis  de  toute  ligue  et  asso- 
ciation avec  qui  que  ce  soit,  tant  dedans 
que  dehors  ce  royaume ,  avec  promesse  de 
n'en  jamais  faire  à  l'advenir. 

«  i6°  Accorde  aussi  Sa  Majesté  ,  en  con- 
sidération des  grands  et  signalez  services 
faicts  à  cesle  couronne,  tant  par  les  pré- 
décesseurs du  dict  sieur  duc  de  Neveis  que 
par  luy  mesme ,  de  luy  donner  un  brevet 
et  toutes  autres  expéditions  nécessaires 
pour  la  survivance  du  gouvernement  de 
Champagne  au  nom  de  son  fils  aisné. 

«  17°  Faict  et  arresté  à  Sainte -Méne- 
hould,  le  quinzieïme  jour  de  may  mil  six 
cens  quatorze. 

«  Signé  Henry  de  Bodbbon  ,  Van- 
TADOUR ,  Chaules  de  Gonzague 
DE  Clèves,  Henry  d'Orléans, 
Henry  de  Lorraine  ,  Henry 
DE  LA  Tour,   An.  de  Tnou, 

B.  JeANNIN,  de  TllUMERY,  BuL- 

LiON,  Henry  de  Loxemuourg, 

TaVANES.  Il 

(  Manuscrit  n°  i8a5dela  hibl.  Mazarine. 
—  Imprimé  Mercure  franc,  t.  III ,  et  Recueil 
de  pièces  pour  servir  à  l'hisl.  de  Louis  XIII , 
par  L.  ElliesDupin,  I,  78.) 
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qu'à  la  condition  d'être  rétabli  dans  son  gouvernement  de  Bretagne,  ce  qui 
lui  fut  accordé  par  lettres  |)atentcs  du  i /i  juillet  161/1;  il  dut  néanmoins 
entendre  les  Etats  généraux  de  la  province  exprimer  contre  lui  les  plaintes 
les  plus  vives  et  les  mieux  méritées  ;  il  venait  d'essayer  vainement  d'obtenir 
l'alliance  des  réformés.  Le  prince  de  Condé  n'avait  pas  été  plus  heureux 
dans  une  tentative  semblable.  Le  duc  de  Roban  ne  répondit  point  à  ses 
avances  plus  que  ne  l'avait  fait  Duplessis-Mornay,  fidèle  à  la  politique  pru- 
dente et  loyale  dans  laquelle  il  s'ell'orçait  de  maintenir  ses  coreligionnaires. 
Mécontent  de  son  gouvernement  d'Amboise  ,  dont  l'importance  ne  répon- 
dait pas  h  l'idée  qu'il  s'en  était  faite ,  Condé  pensa  à  se  rendre  maître  de  Poi- 
tiers, et  ne  réussit  qu'à  s'en  faire  fermer  les  portes  par  l'évêque,  avoué  en 
cela  par  la  cour,  qu'il  avait  prévenue  de  ce  qui  se  préparait.  Retiré  à  Châ- 
teauroux ,  pendant  que  ses  adversaires  triomphaient  à  Poitiers  et  étaient 
honorés  de  la  visite  de  la  Régente  et  du  Roi,  ne  recevant  de  Duplessis- 
Mornay  que  des  conseils  respectueux  et  sages  qu'il  feignait  d'accepter  de 
bonne  grâce,  ce  prince  prit  le  parti  de  se  soumettre,  toujours  à  la  veille  de 
se  révolter  de  nouveau. 

Au  milieu  de  ces  événements,  Louis  XIII  étant  entré  dans  sa  qua- 
torzième année,  la  déclaration  de  sa  majorité  avait  été  faite  solennel- 
lement, et,  dans  le  lit  de  justice  tenu  à  cette  occasion,  les  garanties 
antérieurement  assurées  aux  réformés  avaient  été  renouvelées;  mais  l'im- 
portance de  ces  mesures  s'effaçait  devant  l'imminence  de  la  tenue  des  Etats 
généraux. 

Les  Etats  généraux  de  161 4  tirent  leur  importance -de  ce  fait,  qu'ils 
sont  les  derniers  que  convoqua  l'ancienne  monarchie  avant  ceux  qui  la 
renversèrent  à  la  fin  du  xvm"  siècle.  Cent  soixante  et  quinze  ans  les 
séparent  de  l'assemblée  de  1789.  Ni  le  despotisme  de  Richelieu,  ni  la 
monarchie  absolue  de  Louis  XIV,  ni  la  cour  dissolue  de  Louis  XV,  ne 
se  soucièrent  d'appeler  la  nation  au  partage  de  l'autorité  et  de  soumettre 
à  son  examen  l'orgueil  de  leur  pouvoir  et  les  déportements  de  leurs  vices. 
L'esprit  de  la  nation ,  replié  sur  lui-même ,  travailla  en  silence ,  sans  qu'il 
soit  toujours  possible  de  saisir  les  phases  diverses  de  ces  efforts  cachés. 
Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  xviu'^  siècle  que  se  laisse  apercevoir  l'esprit 
nouveau,  sans  néanmoins  permettre  à  son  secret  de  lui  échapper.  On 
peut  donc  considérer  les  Etats  généraux  de  1  6 1  4  comme  la  dernière  et 
impuissante  réclamation  [)ublique  de  la  F'rance  en  faveur  de  ses  droits  et 
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contre  les  emiiiétements  du  pouvoir.  A  ce  titre  ils  sont  dignes  de  la  plus 
sérieuse  attention. 

Quelles  que  soient  les  opinions,  souvent  contraires,  émises  par  les  histo- 
riens sur  l'origine  et  les  droits  des  Etats  généraux  ,  l'esprit  moderne  a  tran- 
ché la  difficulté,  et  le  serment  du  Jeu  de  Paume  a  consacré  la  doctrine  du 
droit  imprescriptible  qui  appartient  aux  nations  de  porter  leurs  regards  sur 
la  marche  de  leur  gouvernement.  En  tenant  compte  des  exagérations  et  des 
erreurs  dont  eut  le  malheur  d'être  marquée  la  révolution  de  1789,  elle 
n'en  reste  pas  moins,  surtout  dans  la  forme  parlementaire  qui  en  est  sortie, 
l'explication  et  le  dernier  mot  de  ces  longues  luttes  du  tiers  état  dont  les 
réclamations  intermittentes  et  la  politique  circonspecte  ont  signalé  les  as- 
semblées irréiiulières  de  l'ancienne  monarchie. 

Les  rapports  de  la  puissance  politique  et  de  l'autorité  religieuse,  le  con- 
trôle de  l'emploi  des  deniers  de  l'Etat,  la  suppression  du  droit  annuel,  la 
diminution  des  impôts,  les  droits  de  chacun  mieux  définis,  les  alliances 
étrangères  mieux  choisies  dans  l'intérêt  de  la  France  et  tenues  avec  plus  de 
franchise,  le  mariage  du  jeune  roi,  furent  les  questions  qui  excitèrent  les 
passions  de  l'assemblée,  questions  éternelles,  pourrait-on  dire,  car  ce  sont 
encore  les  mêmes  qui,  à  deux  siècles  et  demi  de  distance,  appellent  l'at- 
tention de  l'opinion  et  la  discussion  des  pouvoirs  rej)résentatifs.  Si  l'on  y 
voit  éclater  plus  d'un  reste  des  passions  de  la  Ligue,  auxquelles  la  mort 
de  Henri  IV  avait  rendu  quelque  espoir,  ces  passions  ne  revivent-elles  pas 
encore  de  nos  jours  éous  des  formes  un  peu  dilïérentcs,  malgré  les  lu- 
mières nouvelles  et  les  intérêts  nouveaux? 

La  série  des  pièces  que  nous  publions  donnera  avec  plus  de  détails 
connaissance  de  ces  mouvements  de  l'opinion  qui  ont  pour  base  la 
condamnation  de  la  doctrine  régicide  des  jésuites,  l'abolition  de  la  véna- 
lité des  charges,  lalliance  avec  l'Espagne  et  l'abandon  de  la  politique  de 
Henri  IV  contre  la  maison  d'Autriche,  et,  par  suite,  le  refroidissement 
pour  les  alliances  conlractc-es  par  ce  prince.  Le  clergé,  qui,  soixante-six  ans 
plus  tard,  sous  la  main  impérieuse  de  Louis  XIV,  devait  signer  la  décla- 
ration de  1682  ,  se  montra,  en  1616,  défenseur  zélé  des  prétentions  ultra- 
montaines  ,  et  obtint  plus  d'une  fois  la  complaisante  adhésion  de  la  chambre 
de  la  noblesse,  peu  éclairée  sur  ces  questions,  inquiète  de  l'attitude  des 
prolestants  et  séduite  d'ailleurs  par  les  mille  moyens  (]ue  la  cour  sut  em- 
ployer pour  isoler  le  tiers  état  et  rendre  vains  les  résultats  d'une  assemblée 
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qu'elle  avait  été  forcée  de  convoquer  et  qu'elle  avait  réunie  à  Paris  pour 
qu'elle  y  fût  sous  sa  main  '. 

Mais  le  tiers  étal  ne  fut  point  indigne  de  sa  mission;  le  dernier  éclair  de 
sa  liberté  témoigna  de  la  vie  qui  l'animait,  et  qui,  longtemps  suspendue  eu 
apparence ,  se  réveilla  maîtresse  et  terrible.  Robert  Miron  en  fut  le  président 
et  l'interprète;  prévôt  des  niarcbands  et  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils,  il 
adressa  au  Roi  une  harangue  composée  dans  une  juste  mesure  d'hommages 
déçus  et  de  réclamations  légitimes.  Plus  sobre  que  les  orateurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  de  flatteries  obligées,  il  sut  se  tenir  loin  de  l'exagération  et 
du  mauvais  goût  qu'il  est  facile  de  surprendre  dans  les  discours  de  l'arche- 
vêque de  Lyon  ^  et  du  baron  de  Pont-Saint-Picrre^.  Il  eut  encore,  peu  de 
temps  après,  l'occasion  de  s'expliquer  avec  la  même  force  et  les  mornes 
égards  devant  la  chambre  du  clergé,  qui  demanda  au  tiers  état  de  s'unir  à 
elle  pour  solliciter  du  Roi  la  réception  en  France  du  concile  de  Treute  ".  Il 
refusa  au  nom  de  son  ordre,  tandis  que  la  noblesse,  opposée  d'abord,  se 
rendit  bientôt  ;iprès  aux  arguments  du  cardinal  de  la  Rochefoucault.  Les 
objets  des  réclamations  du  tiers  état  furent  nombreux;  il  les  déposa  dans  le 
cahier  qu'il  présenta  au  Roi  à  la  clôture,  et  Miron  les  résuma  dans  le  dis- 
cours par  lequel  il  exprima  au  prince  et  à  sa  mère  la  reconnaissance  de  la 
nation  et  son  espoir  dans  le  nouveau  règne. 

Les  Etats  n'avaient  pas  donné  une  moindre  attention  à  la  situation  des 

'  Les  Étals  généraux  avaient  d'abord  de  ses  articles,  comme  il  l'était  déjà  dans 

été  convoqués  à  Sens.  ses  articles  de  foi.  Henri  IV  avait  déjà,  en 

"  Simon  de  Marqiiemont ,  orateur  pour  1603,   repoussé    cette   demande    comme 

le  clergé.   (Voir  Mercure  français ,  t.  III,  inopportune,    engageant    d'ailleurs,    non 

j6i/i,  p.  52  etsuiv.)  sans   quelque   malice,  les  ecclésiastiques 

^  Orateur  pour  la  noblesse.  (Voir  Mer-  à  conformer  leurs  mœurs  aux  canons  de 

care  français ,  t.  III,  p.  52  el  suiv.)  cette  sainle  assemblée.  Le  clergé  crut  l'oc- 

'  Le  concile  de  Trente  tut  clos  en  i563,  casion  plus  favorable  au  moment  où  l'in- 
et,  dès  celle  année  même,  le  parlement  fluencedeCalherinedeMédicisélaitloule- 
refusa  d'accepter  ceux  de  ses  canons  qui  puissante  sur  le  jeune  Roi.  U  profila  des 
étaient  contraires  aux  droits  des  rois  de  Etats  généraux  pour  renouveler  sa  de- 
France  et  aux  liberlés  de  l'Église  gallicane,  mande.  Après  quelques  hésitalions,  la 
En  1 579 ,  l'édit  de  Blois  consacra  le  prin-  chambre  de  la  noblesse  s'unit  à  lui  dans  le 
cipe  sur  lequel  ce  refus  était  fondé.  Depuis  même  vœu;  mais  les  réserves  qu'il  fit  en 
ce  temps,  le  clergé,  à  plusieurs  reprises,  faveur  des  droits  du  Roi  et  des  libertés 
demanda  inulilemcni  que  es  concile  filtre-  de  l'Église  gallicane  ne  parvinrent  pas  à 
connu  par  l'état  dans  l'ensemble  complet  décider  le  tiers  état  à  partager  son  avis. 
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finances.  Sur  la  proposition  de  la  noblesse,  le  tiers  état  adhérait  à  la  réso- 
lution de  demander  l'établissement  d'une  chambre  de  justice  contre  les 
financiers,  réclamant  en  même  temps  des  conditions  de  sévérité  qui  donnas- 
sent à  cette  institution  l'efficacité  désirable.  Le  clergé,  d'abord  défavorable, 
s'unit  bientôt  dans  le  même  but  aux  autres  ordres.  Cette  manifestation 
força  la  cour  à  donner  des  explications.  Le  président  Janin  fut  chargé  de 
les  présenter.  11  avait  eu  la  principale  part  dans  le  conseil  chargé,  après 
le  duc  de  Sully,  de  la  direction  des  finances,  et  il  présenta  aux  Liats  les 
comptes  de  la  minorité  du  Roi.  Ce  prince  lui-même  et  sa  mère  s'étaient 
montrés  favorables  dans  leur  réponse  aux  commissaires  de  rassemblée; 
mais,  lorsqu'on  en  vint  à  l'examen  détaillé  des  recettes  et  dépenses,  la  cour 
ne  fut  pas  si  facile,  cl  les  députés  furent  considérés  comme  allant  au  delà 
de  leurs  droits.  Le  Roi  pressa  la  remise  des  cahiers,  et  la  clôture  des  Etats 
ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

La  question  soulevée  entre  le  tiers  état  et  le  clergé  sur  le  respect  dii  par 
toutes  les  puissances  à  l'autorité  royale  est  la  question  la  plus  intéressante 
de  celles  qui  fuient  traitées  à  cette  époque.  La  subtilité  cléricale  du  car- 
dinal Duperron,  la  nature  de  la  science  qu'il  étale  à  fappui  de  sa  thèse, 
méritent  d'être  particulièrement  étudiées.  On  trouve  les  éléments  de  cette 
curieuse  étude  dans  le  tome  III  du  Mercure  français  et  dans  la  relation  de 
ce  qui  se  passa  aux  Etats  de  Floriinond  Rapine.  C'est  une  des  formes  de  la 
question  de  l'indépendance  nationale  et  de  la  liberté  religieuse. 

La  condamnation  que  le  parlement  venait  de  prononcer  contre  la 
doctrine  régicide  du  livre  de  Suarez,  par  arrêt  du  26  juin  161  A,  avait 
irrité  le  clergé.  Rangeant  ces  questions  de  soumission  des  sujets  envers  le 
prince  au  nombre  des  questions  do  morale,  il  s'en  attribuait  le  jugement 
suprême  et  s'irritait  de  ce  que  la  puissance  laïque  en  usurpât  la  décision.  Le 
souverain  pontife  Paul  V  était  encore  plus  animé  pour  ce  qu'il  regardait 
comme  sa  prérogative,  et  le  gouvernement  de  la  Régente  n'était  capable  ni 
de  répondre  aux  arguments  de  Rome  ni  de  résister  à  ses  prétentions.  Le 
nonce  avait  transmis  l'ex|)ression  de  mécontentement  du  pape  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'un  prompt  désaveu,  et  la  cour  avait  adressé  successivement 
à  Rome  deux  actes  où,  malgré  les  réserves  de  la  couronne,  l'abandon  des 
principes  traditionnels  n'était  que  trop  visible  '. 

Le.s  deux  pièces  qui  suiveni  sont  four-         impériale.  Mlles  sont  nécessaires  à  l'intel- 
nies  par  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque         iigence  delà  négociation  de  Loudun;  mais 
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Mais,  les  Étals  gt^nôraux  s' (.'tant  ouverts  ;\  Paris  au  milieu  du  mois  d'oc- 
tobre, CCS  faiblesses  du  gouveiiieaicnt  ne  pouvaient  passer  inapereucs,  par- 


comme  leur  date  précède  celle  de  mars 
161 5,  point  (le  dép>irl  do  ce  recueil,  nous 
avons  préferé  les  placer  ici  en  note. 
•  Brevet  envoyé  à  Rome  sur  l'arrest  du  parle- 
ment ,  qui  depuis  a  esté  cliangë. 
n  Aujourd'liuy  22  octobre  i6i4.  le  Roy 
séant  en  son  conseil,  s'estant  fait  repré- 
senter l'arrest  donné  en  sa  cour  de  parle- 
ment le  a6,  et  exécuté  le  27  juin  dernier, 
contre  le  livre  imprimé  à  Cologne  l'an 
présent,  intitulé,  Francisci  Siiarez  Grima- 
tensis  e  secictute  Jesu  docloris  iheologi  dc- 
fensiofidci  calholkœ  et  aposloUcœ  adversus 
Anglicanœ  sectœ  errores,  contenant  plu- 
sieurs propositions  contraires  aux  puissan- 
ces souveraines  des  niys  ordonnez  et  csta- 
blis  de  Dieu,  pour  le  repos  et  tranquillité 
de  leurs  estats,  et  qu'il  est  loisible  à  leurs 
subjectscteslrangers  d'aticnlerà  leurs  per- 
sonnes ,  duquel  arrest  Sa  Majesté  a  sceu , 
tant  |);ir  son  cnibassadeur  à  Rome  que  par 
les  déclarations  que  luy  en  a  faicles  le 
nonce  de  nostre  Très  SainctPère  le  Pape, 
que  Sa  Saincleté  a  receu  du  desplaisir;  Sa 
dicte  Majesté,  désirant  en  toutes  occasions, 
autant  et  non  moins  qu'ontfait  les  roys  ses 
prédécesseurs,  Icsmoigner  à  Sa  Sainctelé 
en  quelle  recommandation  elle  a  l'bon- 
neur  et  ad\  antage  du  Saincl  Siège  aposto- 
lique et  le  contentement  de  Sa  Béatitude, 
envers  laquelle  Sa  Majesté  sera  tousjours 
très  dévotieuse,  comme  envers  le  dict  Saincl 
Siège,  pour  se  conserver  la  qualité  de  Roy 
très  cbrélien,  premier  et  très  affectionné 
fils  de  l'Eglise ,  a  déclaré  et  déclare  qu'elle 
n'entend  que  le  dict  arrest  ni  l'exécution 
qui  s'en  est  ensuivie  puissent  préjudicicr 
à  l'auclorité  de  Sa  dicte  Saincteté  ni  du 
Sainct  Siège,  comme  elle  a  toujours  esté 


recogncue  par  ses  prédécesseurs,  ainsi  que 
Sa  dicte  Majesté  s'efforcera,  à  leur  louable 
exemple,  de  la  protéger,  maintenir  et  dé- 
fendre, se  promettant  aussy  que  Sa  Saincteté 
prohibera  et  enipescliera  que  la  doctrine 
contenue  au  dict  livre,  d'attenter  à  la  per- 
sonne et  dignité  des  roys,  soit  désormais 
escrito  ni  enseignée,  au  contraire  pour- 
voiera  qu'elle  soit  censurée  comme  mé- 
cbante  et  pernicieuse,  et  que  ceux  qui  la 
mettent  en  lumière  soient  cbasiiez;  dequoy 
elle  sera  requise  cl  suppliée  de  la  part  de 
Sa  dicte  Majesté,  très  asseurée  que,  par  la 
piété  qui  reluit  en  la  personne  de  Sa  Sainc- 
leté, elle  fera  supprimer  la  dicte  doc- 
trine, pour  prévenir  les  périlleux  accidens 
qu'elle  pourroit  produire  entre  le  dict 
Sainct  Siège  et  tous  les  princes  delà  cliré- 
lienlé,  contre  la  bonne  intention  de  Sa 
Saincteté  et  la  paternelle  bienveillance 
qu'elle  leurajusques  icy  faict  paroistre  en 
général,  et  en  particulier  à  Sa  dicte  Ma- 
jesté, laquelle,  pour  tesmoignage  de  sa 
volonté  ,  m'a  commandé  en  expédier  ce 
présent  acte,  signé  de  sa  main,  et  contre- 
signé par  moy,  secrétaire  d'estat  de  ses 
commanderaens  et  finances.  »  (Man.  de  la 
Bibl.  impériale.) 
0  Copie  de  l'aclo  qui  fut  envoyé  ù   Rome  tou- 

cliant  l'arrest  donné  au  parlement  contre  le 

docteur  Suarez. 

«  Aujourd'liuy  seiziesme  de  décembre 
161 4,  le  Roy  estant  à  Paris,  ayant  esté 
informé  par  le  sieur  évesque  de  Monte- 
pulcian  ,  nonce  de  Nostre  Saincl  Père  le 
Pape,  comme  par  le  marquis  de  Tremel, 
son  ambassadeur  résidant  à  Rome,  des 
plainctes  el  mécontentement  de  Sa  Sainc- 
telé sur  l'arrest  donné  en  la  cour  du  par- 
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ticulièrcmeiil  devant  l'attitude  pleine  de  mesure  et  de  fermeté  que  prenait 
le  tiers  état.  Aussi,  tandis  que  la  noblesse,  entraînée  par  le  clergé,  approu- 
vait comme  lui  les  déclarations  envoyées  à  Rome,  le  tiers  état  rappelait 
avec  force  l'arrêt  xlu  parlement  et  en  renouvelait  les  doctrines  dans  le  pre- 
mier article  de  son  cahier.  Louis  XIII,  pour  rester  fidèle  à  sa  politique,  fut 
forcé  d'évoquer  la  question  à  son  conseil,  et  deux  arrêts  en  interdirent  la 
discussion,  soit  aux  Etats  généraux,  soit  au  parlement'. 


leuienl  do  Paris  contre  le  livre  du  docteur 
Suarcz,  Sa  Majesté,  désirant  lesmoigner  à 
Sa  Béaliludc;  combien  elle  révère  le  Sainct 
Siège  et  an'eclionne  la  personne  et  satisfac- 
tion de  Sa  dicte  Sainctetc,  a  sursis  à  l'exé- 
cution du  dict  arre-it  et  commandé  la  sus- 
pension d'iccluy,  se  promettant  que  Sa 
Saincleté,  par  sa  bonté,  prudence  et  jus- 
tice, fera  censurer,  comme  elle  en  sera  re- 
quise et  suppliée  au  nom  de  Sa  dicle  Ma- 
jesté, la  mauvaise  et  pernicieuse  doctrine 
d  attenter  à  la  personne  des  roys,  comme 
condamnée  des  saincts  décrets  et  canons 
de  l'Église,  ayant  Sa  dicte  Majesté,  pour 
lesmoignagc  de  sa  volonté,  commandé 
en  estre  expédié  le  présent  acte,  signé  de 
sa  main,  et  contre-signe  par  moy,  secré- 
taire d' estai  et  de  ses  comniandemens  et 
rinanccs. 

.Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  «  Brdsi.art.  » 
(Man.  de  la  Bibl.  impériale.) 
'   Voici  le  texte  des  deux  arrêts  : 

.'  .\rrest  touchant  les  différends  des  Estais  géné- 
raux, donné  au  conseil  le  6  janvier  i6i5. 
(Extrait  des  regi&tn-s  du  Cooseil  d'cslat.) 

«Le  Roy,  ayant  entendu  les  différends 
survenus  en  l'assemblée  des  trois  ordres 
des  Estais  de  son  royaume,  convoquez  par 
son  commandement  en  cello  ville  ,  sur  un 
article  proposé  en  la  chambre  du  tiers 
estai,  el  la  délibération  intervenue  en  sa 
cour  de  parlement  sur  le  mcsnie  subject. 


le  deuxième  du  présent  mois,  ouï  les  re- 
monstrances  des  depputez  du  clergé  et  de 
la  noblesse.  Sa  Majesté,  séant  en  son  con- 
seil ,  assisté  de  la  Royne  sa  mère ,  princes 
du  sang  et  autres  princes,  ducs,  pairs, 
officiers  de  la  couronne  et  autres  de  son 
conseil,  pour  bonnes  et  grandes  considé- 
rations, a  évoqué  el  évoque  à  sa  propre 
personne  les  dicls  diûcrends,  a  sursis  et 
surseoit  l'exécution  de  tons  arrests  el  déli- 
bérations sur  ce  intervenus,  fait  expresses 
inbibitions  et  défenses  aux  dicls  Estats  d'en- 
trer en  aucune  nouvelle  délibération  sur 
la  dicte  matière,  et  sa  dicle  cour  d'en  pren- 
dre aucune  juridiction  ni  connoissance,  ni 
passer  outre  à  la  signature,  prononciation 
et  publication  de  ce  qui  a  esté  délibéré  en 
icello  le  dict  jour,  dcuxiesme  de  ce  mois. 

it  Faict  au  dict  conseil  tenu  à  Paris,  le 
sixiesme  janvier  mil  six  cens  quinze. 

»  Signé  DE  LOMÉME. 

«  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  » 
(.Man.  de  la  Bibl.  impériale.  —   Imp. 
Mém.  de  Math.  Mok',  t.  1.) 

[Dciixitme  arrêt.] 
n  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de 
France  el  de  Navarre,  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers,  les  gens  tenant  nostre  cour  de 
parlement  à  Paris,  sçavoir  faisons  que,  sui- 
vant l'arrcst  cy  attaché  sous  le  conirescel, 
cejourdliuy  donné  en  nostre  conseil,  nous 
avons ,  pour  bonnes  cl  grandes  considéra- 
lions,  évoqué  et  évoquons  à  nostre  propre 


INTRODUCTION. 


La  tenue  des  États  avait  trouvé  l'opinion  publique  attentive.  Une  sorte 
de  liberté  de  la  presse,  in-régulière ,  mais  vive,  s'était  montrée  favorable 
aux  réclamations,  particulièrement  à  celles  du  tiers  état,  dans  des  libelles 
dont  le  Mercure  français  nous  a  laissé  en  partie  le  titre  ^  Dans  ce  mouve- 
ment, qui  avait  attiré  les  esprits  sur  les  représentants  des  intérêts  du  pays, 
le  prince  de  Condé  avait  été  rejeté  au  second  plan,  derrière  la  scène  que 
remplissait  l'assemblée  et  la  cour.  Une  fuis  la  clôture  des  Etats  prononcée 
et  accomplie,  il  était  redevenu  l'espérance  d'une  partie  de  ceux  qui  s'aper- 
cevaient que  les  réformes  promises  se  perdaient  dans  les  atermoiements  et 


personne,  les  différends  survenus  en  l'as- 
semblée des  trois  ordres  des  Estais  de  notre 
royaume  convoquez  à  présent,  par  nostre 
commandement,  en  icelle  nostre  bonne 
ville,  sur  l'article  proposé  en  la  chambre 
du  tiers  estât,  ensemble  la  délibération  in- 
tervenue en  nostre  dicte  cour  sur  le  mesme 
subject ,  le  deuxiesme  de  ce  mois  ;  avons 
sursis  et  surséons  l'exécution  de  tous  ar- 
resls  et  délibérations  sur  ce  intervenus, 
faict  et  faisons  expresses  inhibitions  et  def- 
fenses  aux  dicts  Estais  d'entrer  en  aucune 
nouvelle  délibération  sur  la  dicte  matière, 
et  à  tous  den  prendre  aucune  juridiction 
ni  connoissance,  ni  passer  outre  à  la  pro- 
nonciation et  publication  de  ce  qui  a  esté 
délibéré  en  nostre  dicte  cour  le  dict  jour 
deuxiesme  de  ce  mois. 

«  Si  voulons  et  vous  mandons  que  nostre 
dict  arrest  cy  attaché  et  ces  pré.'^entes  vous 
ayez  à  faire  enregistrer  pour  avoir  lieu  et 
estre  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

«  Donné  à  Paris,  le  sixiesmejour  de  jan- 
vier, l'an  de  grâce  mil  six  cens  quinze ,  et 
de  nostre  règne  le  cinquiesme. 

«  Signé  LOUIS. 
«  Par  le  Roy,  de  Loménie. 

«  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune.  « 

(Man.  de  la  Bibl.  impériale.  —  Imp. 
Mém.  de  Math.  Mole .  t.  I.) 

Conférence  de  Loudun. 


.Y.  B.  L'arrêt  du  2  janvier  auquel  se 
réfèrent  les  deux  pièces  ci-dessus  fut  rendu 
par  le  parlement  dans  les  circonstances 
suivantes.  Cette  compagnie,  instruite  des 
différends  qui  venaient  de  s'élever  dans 
les  Etats,  entre  la  chambre  de  la  noblesse 
et  du  clergé  d'une  part,  et  celle  du  tiers 
état  de  l'autre,  sur  le  premier  arlicle  dn 
cahier  de  celui-ci,  ayant  pour  objet  l'in- 
dépendance de  la  couronne  et  la  siirelé 
de  la  personne  des  princes,  s'assembla  le 
2  janvier  pour  renouveler  celle  doctrine 
par  un  arrêt  solennel,  dans  lequel  elle 
rappela  les  arrêts  précédents  sur  le  même 
sujet,  naffln  de  tenir  les  esprits  de  tous 
u  subjecls  du  Roy,  de  quelque  qualité  el  con- 
0  dition  qu'ils  soient,  conûrmez  el  certains 
«  des  dictes  maximes  el  règles  pour  lu  seu- 
«  reté  de  la  vie  du  Roy,  paix  et  tranquillité 
«publique.  »  Le  clergé  se  hâta  de  porter  à 
Louis  XIII  ses  doléances  sur  ce  sujet,  et 
en  obtint  les  deux  arrêts  ci-dessus.  De  sorte 
que  l'on  vit  un  prince  abdiquer  les  prin- 
cipes conservateurs  de  son  autorité ,  désa- 
vouer la  magistrature  dans  l'exercice  légi- 
time de  sa  puissance  el  donner  raison  à 
ceux  qui  voulaient  mettre  la  royauté  sous 
la  tutelle  de  l'Église. 

'  Mercure  français ,  t.  III,  i6i5,  p.  i8ii 
et  suiv. 
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les  hésitations  calculées  du  pouvoir.  Il  s'empressa  de  remettre  au  Roi  le  châ- 
teau d'Amboise,  averti  que  celui-ci  allait  le  lui  redemander.  Les  circons- 
tances le  désignaient  de  nouveau  comme  le  chef  du  parti  des  mécontents; 
elles  ne  permirent  pas  à  son  esprit  inquiet  de  manquer  à  cette  mission. 

En  ce  moment  une  puissance  nouvelle  se  montra  sur  le  théâtre  des  évé- 
nements. En  présence  des  Etats,  le  parlement  n'avait  pas  jugé  qu'il  fût  sage 
d'intervenir  autrement  que  pour  appuyer  l'article  du  tiers  état  relatif  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  Roi.  Les  Etats  ayant  disparu,  il  reprit  le  rôle  de 
conseiller  du  prince,  portant  le  conseil  jusqu'à  la  résistance.  La  Reine,  le 
Roi  et  les  ministres  s'étaient  émus  des  projets  de  délibération  et  de  remon- 
trances formes  par  le  parlement'.  Une  défense  du  Roi  de  passer  outre  était 
intervenue  à  plusieurs  reprises;  le  parlement  n'en  persista  pas  moins, 
changea  en  quelque  chose  la  forme  de  sa  délibération ,  et  rédigea  des  re- 
montrances dignes ,  par  leur  sagesse  et  leur  fermeté ,  d'un  prince  plus  disposé 
k  les  mettre  à  profit  et  d'une  nation  plus  capable  de  les  défendre".  Le  Roi 
insista  pour  que  les  remontrances  fussent  ôtées  des  registres  de  la  cour,  et 
pour  qu'un  arrêt  du  conseil  qui  les  blâmait  y  fût  inscrit;  le  parlement, 
de  délibération  en  délibération,  tira  les  choses  en  longueur,  multiplia  les 
protestations  de  fidélité,  et  ces  difficultés  en  restèrent  là.  Mais  les  remon- 
trances, reprises  par  le  prince  de  Coudé,  devinrent  la  cause  de  nouveaux 
embarras. 

Il  tardait  à  ce  prince  de  substituer  son  influence  aux  Etats  généraux  dis- 
sous et  au  parlement  réduit  au  silence.  Sa  popularité  allait  en  devenir  plus 
visible,  et  il  réunirait  dans  sa  main  tous  les  intérêts  du  parti  des  mécon- 
tents. Aux  démarches  qu'avait  faites  le  Roi  pour  qu'il  assistât,  en  sa  qualité 
de  premier  prince  du  sang,  à  son  mariage  avec  l'Infante  d'Espagne,  il  avait 
répondu  en  mettant  pour  condition  à  son  acquiescement,  i°  la  réforme 
des  conseils,  2°  l'accueil  favorable  à  faire  aux  remontrances  du  parlement, 
3°  quelques  concessions  pour  lui  et  ses  amis,  et  s'était  retiré  à  Clcrmont 

'  «  La  raison  donnée  par  les  gens  du  Roi  enlreprcndresui  l'autorilé  royale,  etc.  .  .  » 

pour  justifier  la  cour  esloit  que,  ie  parle-  (Mémoires  do  Math.  Mole,  t.  I,  p.  32.) 

ment  ne  voyant  point  encore  la  déclara-  '  On  trouve  ces  remontrances  dan.s  le 

lion  sur  les  rrnionslrances  cl  supplications  Rftrcure franc,  t.  IV,  iGi5  ,  p.  53,  et  dans 

failes  par  les  l']slats,  la  cour  avoit  délibéré  les  Mémoires  de  Malli.  Mole,  t.  I,  p.  28  cl 

de  donner  avis  au  Royde  ce  qu'elle croyoil  suiv. 
de  son  service;  ce  qu'elle  n'avoit  fait  pour 
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en  Beauvoisis.  Les  instances  de  Louis  XIII  l'y  suivirent,  et  M.  de  Villeroy 
fut  le  négociateur  clioisi  pour  le  décider  à  accompagner  la  cour  i  Bor- 
deaux. Mais  dc'jà  ,  crainte  véntahle  ou  prudence  alTectée,  il  s'était  renfermé 
dans  le  cliâleau  de  Coucy,  oii  il  croyait  être  plus  en  sûreté  au  milieu  de  ses 
amis.  Ce  fut  là  que  la  négocialiou  s'ouvrit  entre  ces  princes  assemblés,  d'une 
part,  et  MM.  de  Villeroy  et  de  Ponlchartrain ,  envoyés  par  la  cour.  Dans  une 
lettre  que  les  négociateurs  remirent  au  Prince ,  après  avoir  rappelé  les  an- 
ciennes promesses  qu'il  avait  reçues  de  lui  d'assister  à  son  mariage  ,  le  Roi, 
sur  le  point  de  partir,  réclamait  une  réponse  précise  et  prompte.  Elle  ne  se 
fit  pas  attendre,  et  la  lettre  du  27  juillet  apporta  un  refus,  fondé  sur  les 
griefs  déjà  plusieurs  fois  exprimés.  Le  Roi,  dans  une  lettre  au  parlement  en 
date  du  3o  juillet,  tenta  de  se  justifier,  y  parvint  sur  quelques  points,  et 
insinua  que  les  intérêts  particuliers  des  princes  ligués  n'étaient  pas  étrangers 
à  leur  conduite. 

A  son  tour,  le  prince  de  Condé  répondit  par  le  manifeste  de  Coucy  (  9  août 
161  5),  pièce  longue,  diffuse,  dans  laquelle,  au  milieu  de  reproches  injustes 
ou  imprudents,  se  trouvent  des  réclamations  auxquelles  il  eût  été  sage  de 
faire  droit'.  Ce  fut  vers  ce  même  temj)s  que  ce  prince  sollicita  avec  quel- 
ques instances  de  s'unir  le  parti  des  protestants,  représenté  alors  par  l'as- 
semblée de  Grenoble. 

Les  protestants  avaient  suivi  avec  attention  les  phases  successives  de  ces 
hostilités  dissimulées,  sans  avoir  embrassé  les  intérêts  d'aucun  des  partis. 
Leur  position  délicate,  les  sages  avis  de  Duplessis-Mornay,  avaient  main- 
tenu la  prudence  dans  leurs  conseils,  et  nulle  promesse  d'alliance  avec  les 
factieux  n'avait  échappé  aux  passions  dont  ils  n'étaient  cependant  point 
exempts.  L'assemblée  dans  laquelle  devaient  être  choisis  les  députés  géné- 
raux chargés  de  résider  auprès  du  Roi  venait  de  se  réunir  à  Grenoble  le 


'  Voir  ces  diverses  pièces  plus  bas, 
parmi  celles  qui  expliquent  la  prise  d'ar- 
mes des  princes.  Ce  manifeste  fut  envoyé 
aux  seigneurs ,  aux  parlements ,  à  quelques 
cours  étrangères.  On  lit  à  cette  occasion , 
dans  le  Mercure  français  :  «  On  a  écrit  que 
toutes  les  cours  souveraines  où  le  prince 
de  Condé  envoya  son  manifeste  le  firent 
tenir  à  Leurs  Majestez  sans  ouvrir  le  pa- 


quet ;  que  ceux  qui  le  portèrent  en  Angle- 
terre n'y  furent  rerus  de  bon  œil;  qu'il 
se  garda  bien  de  l'envoyer  à  l'assemblée 
du  clergé,  qui  se  tenoil  an  même  temps 
aux  Augustins  (pour  ouïr  les  comptes  de 
leur  receveur  général),  sachant  qu'ils  es- 
toient  résolus  à  une  entière  obéissance  en- 
vers Leurs  Majestez.  «  (T.  IV,  année  i6i5, 
p.  191.) 
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1 5  juillet  1  6 1 5 ,  et  il  était  facile  de  voir  que  ce  choix  serait  la  moins  impor- 
tante de  ses  préoccupations  ^ 

La  réunion  en  assemblée  des  députés  des  réformés  donna  aux  passions  de 
ce  parti  un  essor  qu'on  eût  en  vain  espéré  lorsque  les  personnages  les  plus 
distingués  d'entre  eux  étaient  encore  dispersés  dans  leurs  provinces.  Ils  de- 
vinrent plus  accessibles  aux  propositions  du  roi  d'Angleterre,  du  duc  de 
Rohan ,  et  surtout  du  prince  de  Condé.  Néanmoins  l'hésitation  est  grande 
encore  ;  la  fidélité  au  Roi  atténue  les  dispositions  à  la  résistance  ;  la  crainte 
d'une  issue  incertaine  suspend  des  résolutions  qui  peuvent  paraître  impru- 
dentes. Ce  n'est  enfin  qu'avec  beaucoup  de  précautions,  après  plusieurs 
députations  chargées  d'assurer  le  Roi  de  la  soumission  de  ses  sujets  réformés , 
que  l'assemblée  conclut  une  alliance  avec  le  prince  de  Condé,  négociant 
toujours  avec  la  cour,  adressant  à  Louis  XIII  les  cahiers  de  ses  doléances, 
et  ne  se  décidant  qu'après  avoir  reçu  à  Poitiers  des  assurances  qui  ne  pou- 
vaient la  satisfaire,  ou  attendu  vainement  des  réponses  dont  l'ambiguïté  ne 
lui  permettait  pas  de  se  rassurer. 

Marie  de  Médicis  avait  reçu  ,  sans  en  tenir  compte,  les  sages  avis  de  Du- 
plessis-Mornay  et  les  conseils  plus  intéressés,  mais  non  moins  judicieux,  du 
duc  de  Rohan.  Elle  comptait,  pour  le  succès  de  ses  desseins,  sur  l'influence 
du  maréchal  de  Lesdiguières  et  sur  les  intrigues  du  duc  de  Bouillon.  Mais, 
quoique  Lesdiguières  appartînt  à  la  religion  nouvelle,  les  réformés  n'avaient 
en  lui  aucune  confiance,  et  le  croyaient,  avec  raison  ,  vendu  aux  intérêts  de 
la  cour.  En  sa  qualité  de  gouverneur  du  Dauphiné,  il  pesait  habilement 
sur  les  délibérations  de  l'assemblée,  et  celle-ci,  pour  s'y  soustraire,  prit,  sans 
solliciter  l'autorisation  du  Roi,  la  résolution  de  se  transporter  k  Nîmes. 

Après  avoir  publié  son  manifeste ,  le  prince  de  Condé  n'avait  pas  lardé  à 
prendre  les  armes.  Quand  on  suit  la  marciie  de  l'armée  des  princes  dans 
cette  campagne  avortée,  ou  conduite  dans  un  autre  dessein  que  celui  d'une 
guerre  sérieuse,  on  soupçonne  que  le  chef  suprême  de  ce  parti  n'avait  d'au- 
tre dessein  que  de  faire  bonne  contenance,  de  manière  à  motiver  de  la  part 
de  la  cour  des  démarches  pacifiques.  Le  maréchal  de  Boisdaupliin  lui-même , 
qui  commande  l'armée  du  Roi,  ne  se  montre  pas  bien  ardent  à  poursuivre 
son  adversaire,  et  l'on  peut  croire  qu'il  est  averti  de  ne  rien  entreprendre 

'  Assemblées  géiitrnles  politiques  de  procès-verbaux  manuscrits  ;  bibl.  Maza- 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée;        rin'^,  n°  i5o/(. 
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qui  puisse  empêcher  un  rapprochement'.  Il  est  visible  que  c'est  d'un  côté 
et  de  l'autre  ce  que  l'on  désire  et  ce  que  l'on  espère.  La  difficulté  de  lever 
des  troupes,  la  diflicullé  plus  grande  encore  de  les  nourrir,  suggère  évidem- 
ment au  prince  de  Condé  le  désir  d'un  rapprochement,  et  fait  pressentira 
la  cour  qu'elle  ne  tardera  pas  à  être  sollicitée  d'entrer  dans  les  voies  d'une 
négociation  pacifique.  Malgré  le  traité  qui  les  lie,  les  réformés  protestent 
de  leur  fidélité.  A  peine  un  petit  nombre  paraît  en  armes  à  Thonains,  où  ils 
passent  la  Garonne,  sous  les  ordres  du  duc  de  Rohan,  du  marquis  de  la 
Force  et  de  quelques  autres  seigneurs,  et,  bientôt  arrêtés  par  les  remon- 
trances de  Labrosse,  enseigne  des  gardes,  envoyé  pour  leur  signifier,  de  la 
part  de  Louis  XIII ,  qu'ils  eussent  à  cesser  la  guerre  ,  ils  se  bornent  à  la  prise 
de  quelques  places  de  peu  d'importance. 

La  cour,  sous  la  protection  d'une  armée  aux  ordres  du  duc  de  Guise, 
était  arrivée  à  Bordeau.x  sans  que  le  voyage  eût  été  un  instant  troublé.  Le 
double  mariage  était  désormais  accompli,  et  le  Roi,  ramenant  la  nouvelle 
Reine,  s'arrêta  le  29  décembre  à  la  Rochefoucault,  et  y  resta  quelques  jours. 
Ce  fut  là  qu'il  reçut  la  lettre  par  laquelle  le  prince  de  Condé  proposait  des 
négociations  pour  rendre  la  j)aix  à  l'état.  Louis  XIII,  en  prêtant  l'oreille  à 
ces  propositions  nouvelles,  continuait  la  politique  de  négociation  qu'il  avait 
toujours  pratiquée  avec  son  cousin  et  qu'il  n'avait  jamais  abandonnée  que 
quand  le  prince  de  Condé  s'y  était  refusé.  Celui-ci,  au  contraire,  au  terme 
d'une  prise  d'armes  sans  succès,  malgré  les  grandes  espérances  qu'il  avait 
tenté  de  faire  naître  parmi  les  princes,  donnait  à  ses  partisans  une  preuve 
nouvelle  de  son  inconstance  et  de  ses  prompts  découragements.  L'interven- 
tion du  duc  de  Nevers  et  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  avait  sauvé  les  appa- 
rences, et  M.  de  Thianges  avait  pu  présenter  au  Roi  la  lettre  dont  il  était 
porteur. 

Ce  n'était  pas  sans  difficulté  que  l'assemblée  de  Grenoble  s'était  trans- 
portée à  Nimes.  Le  Roi  refusait  de  la  reconnaître  ainsi  tenue  dans  un  lieu 
qu'il  n'avait  pas  autorisé.  Le  parlement  de  Toulouse,  en  rendant  un  arrêt 
contre  le  prince  de  Condé,  frappait  en  même  temps  ses  partisans;  la  ville 
de  Nimes  redoutait  les  embarras  et  les  dangers  que  pouvait  traîner  à  sa 
suite  une  semblable  réunion  dans  ses  muis.  L'assemblée  néanmoins  per- 


'  Nous  donnons  plus  loin  un  narré  suc-        l'explicalion   des   pièces   qui  concernent 
cinct  de  ces   opérations  militaires   pour        celle  partie  du  sujet. 
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sista.  Mécontente  des  réponses  faites  aux  cahiers  de  celle  de  Grenoble,  en- 
traînée de  plus  en  plus  parie  mécontentement  croissant  des  réformés ,  elle 
consomma  l'alliance  commencée  avec  le  prince  de  Condé  et  les  princes  qui 
l'assistaient,  leur  écrivit  pour  réclamer  leur  assistance  et  les  assurer  de  la 
sienne,  et  attira  sur  ses  coreligionnaires  la  déclaration  royale  de  Bordeaux 
en  date  du  lo  novembre,  qui  ne  tarda  pas  à  être  vérifiée  dans  les  divers 
parlements.  Mais,  sous  toutes  ces  promesses,  et  malgré  leur  expression  pas- 
sionnée, le  besoin  de  repos  était  visible,  et  les  sages  d'entre  les  prolestants 
ne  néwli^eaient  rien  pour  détourner  leurs  frères  de  cette  conduite  factieuse 
qui  les  exposait  à  de  grands  dangers  en  faisant  dégénéier  en  révolte  les  justes 
réclamations  qu'ils  avaient  h  adresser  au  pouvoir.  Aussi  ne  fut-il  pas  dilficile, 
dans  la  séance  du  i5  janvier  1616,  sur  le  rapport  de  leurs  commissaires 
qui  avaient  trouvé  le  Roi  et  sa  mère  disposés  à  la  paix,  de  les  décider  à  ap- 
prouver la  démarche  faite  par  ceux-ci  auprès  du  Prince  par  fintermédiaire 
du  duc  de  Nevers  et  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  démarche  à  la  suite  de 
laquelle  M.  de  Thianges  avait  été  envoyé  vers  Sa  Majesté.  Eux-mêmes  se 
préparèrent  dès  lors  à  adresser  au  Roi  une  lettre  qui  lui  serait  remise  par 
leurs  députés. 

Quelques  préliminaires  manquaient  encore,  après  lesquels  la  conférence 
allait  s'ouvrir:  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  réglés. 

L'assemblée  des  Etals  généraux  avait  donné  au  tiers  l'occasion  de  pro- 
duire des  réclamations  justes,  sensées,  et  de  proposer  aux  maux  de  l'état 
des  remèdes  efficaces.  11  avait  fait  preuve  du  respect  et  de  la  modération 
qui  accompagnent  ordinairement  la  véritable  fermeté;  mais,  l'assemblée 
dissoute,  il  ne  restait  plus  qu'un  faible  écho  de  sa  voix  à  peine  entendu  au 
milieu  de  l'ignorance  et  des  passions.  Le  parlement  avait  tenté  un  instant 
de  ressaisir  ce  rôle;  mais  la  prérogative  royale  l'avait  maintenu  dans  les 
limites  qu'il  avait  voulu  franchir.  Le  parlement  fut  sans  doute  factieux  quel- 
quefois; mais,  au  sortir  de  la  minorité  de  Louis  XIII,  ses  remontrances, 
faites  avec  mesure,  n'étaient  que  trop  justifiées  par  le  déplorabie  état  du 
royaume.  Les  protestants,  au  milieu  de  fortunes  diverses,  poursuiviiient  la 
conquête  définitive  des  garanties  de  la  liberté  religieuse  que  d'occultes  in- 
trigues menaçaient  de  leur  ravir.  Malgré  la  sagesse  de  plusieurs,  il  était  bien 
difficile  que  les  passions  ne  s'émussent  pas  quelquefois  jusqu'i'i  la  faction  de- 
vant un  pouvoir  dont  les  promesses  demi-menteuses  leurraient  les  jésuites 
et  les  réformés  d'alllrmations  contradictoires.   Néanmoins  l'opposition  était 
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partout  prompte  à  s'arrêter,  et  la  Rocliclle  seule  conservait  ces  tendances 
rcpublicaincs  dont  plus  tard  elle  fut  victime.  Lie!-  aux  princes  r(5vollcs,  le 
parti  rélormé,  comptant  d'ailleurs  peu  sur  leur  loyauté,  se  sentait  expose  à 
tous  les  inconvénients  du  métier  de  factieux  sans  en  espérer  des  avantaf»es 
qui  ne  lui  fussent  pas  déjà  assurés  par  les  édits.  Quant  aux  |)rinces ,  réunis 
sous  un  chef  d  une  incapacité  éprouvée  ,  aussi  désireux  de  faire  la  paix  qu'il 
était  prompt  à  provoquer  la  guerre,  leurs  avantaj;;cs  personnels  étaient  les 
seuls  moiules  de  leurs  démarches.  Prêts  à  se  trahir  les  uns  l(!s  antres  et  à 
abandonner  leurs  alliés,  ils  avaient  tous  des  besoins  d'argent  qui  préparaient 
à  la  cour  une  victoire  facile,  malgré  l'arrogance  de  ses  adversaires,  qui  ca- 
chaiiMit  SDus  une  apparente  résolution  la  nécessité  de  leur  retraite. 

Mais,  malgré  les  éléments  de  force  qu'il  eût  dû  puiser  dans  sa  mission, 
le  gouvernement  était  faible;  faible  parce  qu'il  ne  voulait  pas  sincèrement 
les  réformes  demandées;  faible  parce  qu'il  préférait  les  plus  indignes  fa- 
voris à  ses  propres  intérêts  et  à  ceux  du  royaume;  faible  parce  qu'il  ne  pou- 
vait justifier  ni  sa  politique  antinationale  ni  les  désordres  de  son  adminis- 
tration. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  au  moment  où  se  négocièrent  les 
préliminaires  de  la  conférence  de  Loudun ,  destinée  à  s'ouvrir  le  i  o  février 
1616. 

Dans  la  lettre  présentée  au  Roi  par  M.  de  Thianges ,  le  prince  de  Condé 
rappelle  qu'il  a  déjà  imploré  l'intervention  de  Sa  Majesté  pour  mettre  fin  à 
la  guerre  civile  et  ramener  la  paix  dans  le  royaume*;  que  maintenant  il  se 


'  Voici  le  tableau  que  trace  Pontchar- 
Irain,  clans  ses  Mémoires,  de  l'état  de  la, 
France  au  1" janvier  1616  :  «Cette  année 
se  commence  en  mauvais  ordre  3t  en  mau- 
vais estât  pour  toute  la  France  ;  elle  est 
troublée  de  tous  costés.  L'Isle  de  France 
et  les  villes  de  Soissons,  Cliauny,  Coucy, 
Noyon,  Chasleau  Thierry  et  autres  tenoient 
pour  M.  du  Mayne,  et  troubloient  jusques 
dans  les  portes  de  Paris.  La  Picardie  et 
Corbie,  le  Castelet  et  autres  méchantes 
places  tiennent  pour  M.  deLongueville,  et 
encore,  dans  la  Champagne,  Epernay,  Se- 
dan et  quelques  autres  bourgs  et  chasteaux 


de  M.  de  Luxembourg.  La  Normandie  n"a 
point  de  places  déclarées  contre  le  service 
du  Roy  ;  mais  il  s'estoit  levé  et  se  levoit  en- 
core tant  de  troupes  en  ladite  province , 
qu'elle  en  estoit  toute  ruinée.  La  Bretagne 
est  sous  la  crainte  des  armes  de  M.  de  Ven- 
dosme,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  le  Ni- 
vernois,  le  Berry,  la  Touraiiie  et  autres, 
toutes  ruinées  par  des  passages;  le  Poitou, 
la  Xaintonge  et  la  Guyenne,  toutes  rem- 
plies de  places  qui  tenoient  pour  ceux  de  la 
religion  prétendue  relTorniée,  lesquelzs'es- 
toieiit  joints  avec  M.  le  jirince  de  Condé. 
Le  Lyonnois ,  le  Dauphiné  et  la  Bourgogne 
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joint  aux  députés  de  la  religion  réformée  pour  le  prier  de  rappeler  les  mi- 
nistres de  son  père  '  et  faire  droit  aux  remontrances  des  Etats  généraux,  à 
celles  du  parlement  et  aux  siennes.  Ces  réclamations ,  que  nous  avons  déjà 
fait  connaître ,  sont  exposées  dans  toute  leur  étendue  et  sous  la  forme  qu'elles 
prirent  alors ,  dans  les  nombreuses  pièces  qui  composent  ce  recueil.  M.  de 
Thianges  était  en  même  temps  chargé  pour  la  Reine  d'une  lettre  où  le 
Prince,  en  l'assiu'ant  de  son  dévouement,  sollicite  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces. 

A  la  lettre  principale  étaient  joints  sept  autres  articles  proposés  à  l'accep- 
tation du  Roi.  Ces  articles  avaient  pour  but,  i°  que  le  lieu  de  la  conférence, 
ainsi  que  le  choix  des  personnes  qui  devaient  y  assister  de  sa  part,  fût 
fixé  par  Sa  Majesté;  2°  que  l'ambassadeur  du  roi  d'Angleterre  et  la  com- 
tesse de  Soissons  y  fussent  admis;  que  le  président  Lejay  fût  rendu  à  la 
liberté  ;  li°  que  l'assemblée  de  Nîmes  fût  autorisée  à  se  rapprocher  du  lieu 
de  la  conférence  ;  enfin  que  l'on  réglât  la  situation  que  devraient  prendre 
les  armées  pendant  les  négociations. 

Dans  ses  réponses  à  ces  propositions,  le  Roi  témoignait  le  désir  de  ne 
traiter  qu'avec  le  Prince,  comme  représentant  tous  ceux  de  son  parti;  il 
permettait  aux  protestants  de  s'assembler  ailleurs  qu'à  Nîmes,  repoussait 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  acceptait  la  comtesse  de  Soissons,  et  remettait 
à  la  conclusion  du  traité  l'élargissement  du  président  Lejay.  Dans  une  lettre 
jointe  à  ses  réponses ,  le  Roi  rappelle  ce  qu'il  a  fait  pour  la  paix  du  royaume , 
en  portant  son  attention  sur  la  réforme  de  son  conseil  et  sur  la  satisfaction 
des  autres  désirs  du  Prince  exprimés  dans  les  articles;  il  rejette  tout  le  mal 
sur  la  retraite  inopportune  du  prince  de  Condé ,  et  cependant,  malgré  ses 


se  niaintenoienl  li'liement  quellemenl  par 
le  soin  des  gouverneurs.  La  Provence  s'est 
conservée  par  le  soin  du  parlement;  et  le 
Langiie,d<)c  aété  tellement  retenu  ,  soit  par 
le  soin  de  MM.  Montmorency  et  de  Ven- 
tadour,  ou  par  le  voisinage  el  réputation 
que  cette  assemblée,  qui  s'esloit  faicte  au 
Pont  Saincl  Esprit ,  desdits  sieurs  avec 
MM.  de  Lesdiguières,  d'Alincourt  et  au- 
tres, avoit  apporté  pour  la  manutention  el 
conservation  des  dictes  provinces  ;mais  il  y 
avoit  assez  d'apparence  que,  si  le  trouble 


eusl  encore  continué,  ceux  de  Languedoc 
ne  fussent  par  demeurez  en  paix,  et  qu'ils 
eussent  esté  brouillez  par  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  relTormée,  ainsi  que  ce  qui 
s'en  est  suivi  le  lait  cognoislre.  Voilà  Tes- 
tât auquel  cstoit  toute  la  France  au  de- 
dans, le  debors  montrant  estre  en  paix, 
exce|)té  du  costé  du  Piémont,  où  les  af- 
faires ne  paroissoient  point  accommodées 
au  contentement  des  parties.  «  [Mémoires  de 
Pontcharlrain ,  L  II,  p.  128,  édit.  Petitot.) 
'   Duc  de  Sully,  de  Villeroy,  Janin. 
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justes  griefs  et  les  droits  de  sa  couronne,  dont  il  pourrait  user  plus  sévère- 
ment, le  désir  qu'il  a  d'assurei'  le  bien  de  son  peu|)Ic  le  décide  à  accep- 
ter la  négociation  proposée.  La  Reine  chargea  également  M.  de  Thianges 
d'une  lettre  pour  le  Prince,  dans  laquelle  elle  l'assure  de  sa  bonne  volonté 
envers  lui. 

En  même  temps  le  Roi  avait  envoyé  M.  le  duc  de  Nevers  auprès  du 
prince  de  Condé  pour  poursuivre  la  négociation.  Il  revint  auprès  de  Leurs 
ALijestés,  à  Poitiers,  le  7  janvier,  apportant  de  nouvelles  propositions.  Ces 
propositions  concernaient  le  lieu  à  choisir  pour  la  conférence,  et  quelques 
détails  de  moindre  importance.  Le  point  capital  était  la  proposition  de 
l'envoi  de  trois  députés  à  la  Mothe-Saint-Eloi  pour  y  arrêter  toutes  les 
mesures  nécessaires  't  la  tenue  de  la  conférence.  Le  Roi  accepta  celte  pro- 
position, et  envoya,  munis  des  pouvoirs  suffisants,  le  maréchal  de  Brissac 
et  M.  de  Villeroy. 

Les  réponses  du  Roi  à  des  questions  posées  par  M.  de  Villeroy  font  con- 
naître que  les  intentions  de  Sa  Majesté  étaient  qu'on  reprît  les  errements 
delà  négociation  de  Coucy,  concernant  le  règlement  général  du  conseil,  la 
conférence  de  quelques  membres  du  conseil  et  du  parlement  pour  la  réforme 
de  la  justice,  le  rétablissement  en  la  ville  de  Poitiers  des  absents  et  de  l'exer- 
cice de  leurs  offices,  et  la  révocation  de  l'arrêt  donné  à  Bordeaux  contre 
M.  le  Prince  ;  le  refus  aux  seigneurs  d'envoyer  vers  les  princes  étrangers , 
comme  ils  s'étaient  permis  de  le  faire  dans  plusieurs  circonstances;  celui  de 
comprendre  le  Béarn  et  la  basse  Navarre  dans  le  traité,  à  moins  qu'ils  ne 
consentissent  à  vivre  sous  l'observation  des  mêmes  édits  que  le  reste  des 
sujets  de  Sa  Majesté.  Il  assurait,  de  plus,  aux  réformés  les  avantages  qui 
leur  avaient  été  accordés  par  son  père,  mais  ne  permettait  pas  que  ceux  qui 
seraient  admis  à  la  négociation  avec  le  prince  de  Condé  s'y  présentassent 
comme  organes  du  corps  entier  des  protestants.  Quant  à  la  question  de 
la  suspension  d'armes  et  du  licenciement  des  troupes,  le  Roi  restait  sur  la 
réserve. 

MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  s'acheminèrent  vers  Niort  avec  M.  de 
Nevers,  munis  de  lettres  de  recommandation  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  le 
prince  de  Condé  ;  ils  y  arrivèrent  le  1  A  janvier  1616,  et  y  trouvèrent  MM.  de 
Sully,  de  Thianges  et  Desbordes -Mercier,  avec  lesquels  ils  entamèrent  la 
négociation  sur  le  lieu  de  la  conférence ,  la  suspension  d'armes  et  le  licen- 
ciement des  troupes.  Cette  négociation  ne  fut  terminée  toutefois  qu'à  Fon- 

Confërence  de  Loudun.  E 
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tenay-le-Comte.  Il  en  résulta  les  propositions  suivantes  adressées  au  Roi  : 
cessation  d'armes  jusqu'au  i"  mars;  choix  de  Loudun  ou  de  l'Isle-Boucbard, 
à  son  gré;  fixation  par  lui  du  nombre,  et  désignation  des  députés  envoyés 
de  sa  part  à  ia  conférence.  Mais  la  négociation  otfraitdes  difficultés,  princi- 
palement su.r  la  suspension  d'armes,  et  de  la  part  de  MM.  de  Rohan  et  de 
Soubize.  Les  princes  voulaient  étendre  la  cessation  d'armes  à  tout  le  royaume , 
tandis  que  le  Roi  la  voulait  restreindre  à  la  distance  de  quatre  lieues  autour 
de  la  ville  choisie  pour  le  lieu  de  la  conférence.  La  confusion  qui  s'était  mise 
dans  la  discussion  engagea  M.  le  Prince  à  séparer  la  compagnie  et  à  dési- 
gner, pour  traiter  les  affaires  conjointement  avec  les  piùnces,  des  députés, 
qui  furent  MM.  de  Bouillon,  de  Sully,  de  Courlenay,  de  Thianges  et  Des- 
bordes. D'un  autre  côté,  le  Roi  Ht  savoir  à  M.  de  Villeroy  qu'il  gardait  neuf 
mille  hommes  et  quelques  compagnies  de  chevau-légers ,  dont  six  mille  de- 
vant occuper  les  lieux  où  il  était  alors,  et  trois  mille  aux  ordres  du  duc 
d'Epernon  pour  tenir  les  garnisons  de  ses  gouvernements  ^;  plus  tard,  l'es- 
pérance d'une  cessation  d'armes  fit  réduire  à  mille  chevau-légers  toute  la 
cavalerie.  Enfin  il  fut  décidé,  avec  f agrément  du  Roi,  que  la  conférence  se 
tiendrait  à  Loudun ,  qu'elle  s'ouvrirait  le  i  o  février  et  qu'une  suspension 
d'armes  aurait  lieu  jusqu'au  i"mars.  Ces  conditions,  arrêtées  le  20  janvier 
entre  les  députés  de  Louis  XIII  et  les  princes,  furent  ratifiées  par  lui  le 
2  3  du  même  mois  à  Chàtelierault  et  consignées  le  même  jour  dans  une 
ordonnance. 

La  suspension  d'armes  régla  surtout  les  positions  respectives  que  devaient 
prendre  pendant  la  conférence  farmée  du  Roi  et  celle  du  prince  de  Condé. 
Louis  Xlll  consentit  à  ce  que  ses  troupes  ne  passassent  point  sur  la  rive 
gauche  de  la  \icnne,  laissant  entre  elles  et  la  ville  de  Loudun  une  distance 
d'au  moins  huit  lieues ,  tandis  que  les  corps  qui  formaient  l'armée  du  prince 
de  Condé  durent  se  retirer  derrière  la  rivière  de  Thouay ,  entre  le  cours  de 
la  Sèvre-Niortaise,  celui  de  la  Loire  et  l'Océan,  avec  l'engagement  formel 
do  ne  point  entrer  dans  les  provinces  d'Anjou  et  de  Bretagne. 

Quoique  la  suspension  d'armes  ne  se  bornât  pas  au  lieu  de  la  conférence 
et  qu'elle  embrassât  tout  le  royaume,  la  guerre  n'en  continua  pas  moins 
dans  la  Guienne  et  le  Béarn  entre  les  ducs  de  la  Force  et  de  Grammont; 


'  Le  duc  d'Epernon  était  gouverneur        éloignées  du  lieu  de  la  conférence  et  des 
d'Aunis  et  de  Sainlonge,  provinces  peu        cantonnements  de  l'armée  des  princes. 
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le  Maine,  le  Porclie,  l'Anjou  et  la  Bretagne  eurent  à  soulfrir  des  courses 
du  duc  (le  Vendôme.  Go  fut  eu  vain  que  les  parlements  do  Paris,  de  Bor- 
deaux, de  llouei)  et  de  Rennes  employèrent  leur  aulorilo  pour  l'aire  observer 
la  trêve. 

Munis  d'un  pouvoir  que  le  Roi  leur  délivra  le  8  février,  les  de^putés  choisis 
par  lui,  le  comte  de  Brissac,  maréchal  de  France  ,  de  Neuville  de  Villeroy, 
de  Thou,  de  Vie  et  de  Poutchartrain,  se  préparèrent  à  partir  pour  Loudun. 
Leurs  instructions,  datées  de  la  veille,  portaient,  en  substance,  1°  sur  les 
affaires  générales  de  l'état,  2°  sur  les  prétentions  des  princes,  3°  sur  les 
demandes  des  réformés. 

Pour  ce  qui  concerne  les  all'aires  générales,  dont  les  principales  étaient 
le  règlement  du  conseil  de  Sa  Majesté,  la  délibération  sur  les  remontrances 
du  parlement,  la  réponse  aux  cahiers  des  Etats  généi'aux,  les  instructions 
rappellent  que  déjà  M.  de  Villeroy,  avant  les  mouvements,  avait  eu  charge 
d'en  conférer  avec  le  Prince;  qu'il  l'avait  alors  assuré  de  l'intention  où  était 
Sa  Majesté  de  régler  son  conseil,  de  désigner  quelques-uns  de  ses  conseil- 
lers pour  délibérer  avec  sa  cour  de  parlement  siu-  la  réforme  de  la  justice, 
et  que  le  Prince  s'était  montré  satisfait  des  résolutions  prises  sur  ces  deux 
points.  Quant  à  la  réponse  aux  cahiers  des  Etats,  le  Roi  y  avait  fait  travailler 
jusqu'au  moment  de  son  voyage,  et  était  disposé,  quand  le  Prince  serait 
auprès  de  lui,  à  lui  faire  connaître  les  réponses  déjà  arrêtées.  Les  instruc- 
tions indiquaient  que  des  solutions  analogues  seraient  données  au  premier 
article  du  tiers  état  concernant  l'indépendance  absolue  de  la  couronne  de 
France,  la  réception  du  concile  de  Trente  et  les  poursuites  à  diriger  contre 
les  fauteurs  de  l'assassinat  du  feu  Roi.  Elles  prévoyaient  que  plusieurs  ques- 
tions inattendues  sur  les  affaires  générales  pourraient  surgir  pendant  les 
négociations,  et  recommandaient  dans  ce  cas  aux  conunissaires  de  consul- 
ter Sa  Majesté  s'ils  ne  trouvaient  d'eux-mêmes  une  réponse,  et  surtout  de 
prendre  garde  qu'il  ne  se  glissât  dans  leur  déclaration  rien  qui  put  servir 
à  justifier  la  prise  d'armes  du  Prince  et  des  siens  au  prcjudice  de  l'au- 
torité royale. 

Sur  les  affaires  particulières  qui  ne  pouvaient  être  encore  connues,  les 
instructions  laissent  aux  commissaires  à  juger,  en  soumettant  toutefois 
leurs  opinions  à  Sa  Majesté. 

Quant  aux  demandes  des  réformés,  le  Roi  pense  qu'elles  ne  sauraient  être 
autres  que  celles  qu'ils  ont  déjà  exposées  dans  les  cahiers  de  l'assemblée  de 
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Grenoble.  D'ailleurs,  il  désire  que  les  commissaires  ne  reçoivent  que  par 
les  mains  de  M.  le  prince  de  Condé  les  réclamations  que  pourraient  encore 
faire  ceux  de  la  religion,  et  qu'ils  les  examinent  avec  intérêt,  en  lui  don- 
nant avis  de  toutes  ces  réclamations. 

La  conférence  et  la  suspension  d'armes  qui  devait  la  protéger,  au.\- 
quelles  le  Roi  venait  de  consentir  à  Chàtellerault,  furent  sur  le  point  d'être 
remises  en  question.  M.  le  duc  de  Vendôme,  malgré  les  assurances  qu'il 
)  avait  données  au  Roi  de  sa  fidélité,  se  ravisa  tout  à  coup,  feignit  de  croire 
que  le  duc  de  Guise  dirigeait  des  troupes  sur  Angers  contre  les  siennes,  et 
demanda,  par  l'entremise  du  prince  de  Condé,  d'être,  lui  et  ses  troupes, 
compris  dans  la  surséance.  Le  prince  de  Condé  appuya  chaudement  le  désir 
du  duc  de  Vendôme,  et  en  fit  une  question  de  rupture  des  négociations. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  la  seule  condition  qu'il  mettait  à  l'ouverture  de  la 
conférence;  il  exigeait  encore  que  la  surséance  d'armes  fût  prolongée  jus- 
qu'au i"  avril,  ou  tout  au  moins  jusqu'au  i5  mars.  Cette  dernière  préten- 
tion pouvait  se  justifier  plus  facilement  que  la  faveur  partiale  et  inattendue 
qu'il  venait  de  témoigner  pour  les  désirs  du  duc  de  Vendôme.  Il  est  évident 
qu'au  milieu  de  février  où  l'on  se  trouvait  alors ,  et  avec  les  lenteurs  qu'en- 
traînent après  elles  les  questions  d'étiquette  et  les  négociations  diplomati- 
ques, moins  de  quinze  jours  ne  pouvait  suffire  à  traiter  les  sujets  importants 
qui  étaient  en  discussion.  De  plus,  dans  ce  temps  d'anarchie  où  les  hommes 
influents  en  étaient  venus  à  se  croire  autorisés  à  soutenir  leurs  prétentions 
par  les  armes,  le  prince  de  Condé  devait  se  garder  d'une  mesure  qui  l'eût 
olfert  désarmé  à  ses  ennemis  à  l'instant  où  la  rupture  des  négociations  eût 
ramené  la  guerre.  Aussi  ces  raisons  frappaient  les  commissaires,  qui,  dans 
leurs  lettres  à  Louis  XIII,  se  montraient  favorables  à  la  prolongation  de- 
mandée. Il  n'en  était  pas  de  même  à  leurs  yeux  des  prétentions  du  duc 
de  Vendôme;  ils  auraient  bien  voulu  du  moins  en  rejeter  une  partie,  et  ne 
comprendre  que  le  duc  seul  et  non  tous  ses  soldats  dans  la  surséance;  mais 
si,  d'une  part,  les  raisons  que  donnait  le  prince  de  Condé  en  faveur  de 
celle-ci  étaient  justes,  de  l'autre,  son  opiniâtreté  à  soutenir  les  vœux  du  duc 
de  Vendôme  n'était  pas  moins  grande  ;  et,  comme  la  surséance  paraissait 
aux  commissaires  aussi  nécessaire  qu'elle  pouvait  l'être  aux  yeux  du  Prince, 
ils  n'étaient  pas  loin  d'accepter  M.  de  Vendôme  comme  une  fâcheuse  mais 
inévitable  extrémité. 

Le  Roi,  en  insistant  sur  la  nécessité  de  ne  pas  prolonger  la  surséance,  se 
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piononrail  surloiit  contre  la  prelciitioii  de  M.  de  Vendôme.  Il  rappelait  ce 
qu'il  avait  appris,  par  M.  de  Vigiioiies,  des  misérables  subtilités  à  l'aide  des- 
quelles PC  prince  prétendait  éluder  les  conditions  particulières  faites  précé- 
demment entre  le  Roi  et  lui  ;  il  se  plaignait  de  ce  qu'il  marchât  à  la  tête  de 
ses  troupes  sur  la  ville  de  Nantes  et  le  forçât  à  faire  observer  ses  mouve- 
ments par  le  maréchal  de  Boisdauphin  en  attendant  l'arrivée  du  duc  de 
(juise  ;  enfin  il  récriminait  contre  le  prince  de  Condé,  lui  repi'ochnnl  de 
faire  loger  ses  troupes  dans  des  lieux  autres  que  ceux  qui  étaient  désignés 
dans  la  convention  du  20  janvier,  et  surtout  de  n'user  d'aucun  ménagement , 
de  ne  respecter  aucune  convenance  dans  les  levées  qu'il  faisait  des  deniers 
sur  ses  sujets. 

Mais  c'était  en  vain  que  Louis  XIII  s'eflbrçait  de  faire  prévaloii'  son 
autorité;  c'était  en  vain  qu'attentif  à  ménager  ses  sujets  il  voulait  éloigner 
d'eux  le  logement  des  gens  de  guerre  et  les  exactions  qui  en  étaient  la  suite  ; 
il  fallait  toujours  céder  devant  une  réunion  de  princes  et  de  seigneurs 
factieux  et  puissants.  Louis  XIII  accorda  la  trêve,  accorda  la  présence 
du  duc  de  Vendôme  à  la  conférence,  même  le  maintien  sur  pied  de  ses 
troupes ,  les  restreignant  d'abord  au  nombre  stipulé  par  l'entremise  de 
M.  de  VignoUes,  effaçant  le  lendemain  jusqu'à  cette  juste  réserve.  Il  iiit 
convenu,  il  est  vrai,  qu'un  règlement  serait  fait  au  plus  tôt  dans  le  but  de 
modérer  les  levées  de  deniers  dont  abusait  le  prince  de  Condé  lui-même, 
et  les  commissaires  du  Roi  proposèrent  iM.  de  Château-Renault  à  la  sur- 
veillance des  mouvements  de  M.  le  duc  de  Vendôme,  qui  dut  faire  évacuer 
la  Bretagne  par  ses  troupes  et  licencier  celles  qu'il  avait  levées  depuis  le 
3o  janvier  précédent  ';  le  Roi ,  de  son  côté,  envoya  M.  de  Couvas,  et  le 
prince  de  Condé  M.  de  Thianges,  pour  le  même  objet. 

La  conférence  s'ouvrit  enfin  le  2  1  février,  au  logis  de  M""  la  comtesse 
de  Soissons;  quelques  difficultés  sur  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
cour,  que  ceux-ci  s'empressèrent  de  faire  réformer,  leur  laissèrent  cepen- 
dant de  l'ombrage,  et  ils  crurent  devoir  prévenir  le  Roi  que,  sans  désespé- 
rer des  négociations,  il  se  tînt  prêt  k  tout  événement.  La  recommandation 
était  sage,  car,  dès  le  i"'  mars,  les  princes  faisaient  entendre  des  menaces 
de  rupture. 

'  La  lettre  du  Roi  du  22  février,  donnée  est  probable  que  la  vraie  date  est  celle  du 
parle  manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte-  3o  janvier,  quelques  jours  après  la  trêve 
Geneviève,  indique  le  3  au  lieu  du  3o.  Il         accordée  à  Chàlellerault  le  33. 
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Ilsavaierjl,  dans  les  jours  précédents,  présenté  aux  commissaires  huit 
articles,  demandant  les  réponses  du  Roi  sur  chacun  d'eux.  Ces  articles  por- 
taient principalement  :  sur  la  recherche  à  faire  des  assassins  du  feu  Roi;  sur 
l'indépendance  de  l'autorité  temporelle  et  la  sûreté  de  la  pei'sonne  du  Roi; 
sur  les  conditions  à  remplir  envers  les  réformés,  en  vertu  de  l'édit  de  paci 
fication;  sur  l'autorité,  franchises  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane;  sur  le 
maintien  dans  leur  dignité  et  autorité  des  ofTiciers  de  la  couronne  et  des 
gouverneurs  de  provinces;  sur  la  nécessité  que  le  régiment  des  gardes  et  les 
compagnies  des  gardes  du  corps  ne  dépendissent  que  de  l'autorité  du  Roi. 
Les  réponses  de  Louis  XIII,  concertées  avec  les  commissaires,  étaient  satis- 
faisantes ;  cependant  un  peu  moins  de  netteté  sur  celles  qui  avaient  rapport 
à  l'indépendance  de  son  autorité,  et  quelques  ménagements  pour  la  puis- 
sance pontificale,  menaçaient  d'être  un  prétexte  de  rupture  pour  les  sei- 
gneurs excités  par  le  duc  de  Vendôme,  arrivé  la  veille  .^i  Loudun.  Ils  préten- 
daient encore  que  le  Roi  avait  donné  rendez-vous  à  ses  troupes  pour  le  i  5  , 
et  que  le  parti  le  plus  sage  était  pour  eux  de  se  préparer  à  la  guerre.  Il  est 
difficile  de  croire  que  ces  menaces  eussent  d'autre  but  que  celui  d'elfrayer 
la  cour;  car,  tandis  qu'ils  répandaient  le  bruit  qu'ils  allaient  reprendre  aus- 
sitôt les  armes,  le  prince  de  Condé  jetait  quelques  paroles  aux  commissaires 
sur  la  nécessité  d'assurer  la  négociation  par  une  nouvelle  prolongation  de 
la  surséance  d'armes. 

A  la  suite  des  huit  articles  que  nous  venons  de  mentionner,  les  seigneurs 
et  les  réformés  en  produisaient  successivement  d'autres ,  que  les  commissaires 
transmettaient  immédiatement  au  Roi  avec  les  projets  de  réponses  qu'ils  ré- 
digeaient à  mesure.  Ils  se  montèrent  promptement  au  nombre  de  vingt-neuf 
et  même  de  trente  et  un,  en  conqjtant  les  huit  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
et  furent  présentés  au  Roi,  à  Tours,  le  2()  février.  Ce  prince  les  renvoya,  à 
la  date  du  28  suivant,  avec  quelques  notes  en  marge,  propres  à  faire  con- 
naître sa  volonté,  assurant  aux  députés  qu'il  «leur  aurait  volontiers  remis 
"  le  tout  à  faire,  n'eut  été  pour  satisfaire  à  leurs  désirs  et  ne  perdre  point  de 
«  temps'.  »  Ses  dispositions  étaient  d'abord  peu  favorables;  il  se  plaignait  de 
trouver  dans  ces  articles  «plusieurs  choses  spécieuses  et  captieuses,  mises 
«  plutôt  à  dessein  de  gagner  la  bienveillance  de  tous  les  ordres  du  royaume, 
"abuser  et  corrompre  les  esprits,  que  de  procurer  le  bien  public-.  >' 

'  Lellrc  du  28  février.  —  ^  Même  li'tUe. 
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Ces  articles ,  en  cITet,  se  nipportaicnt  à  tous  les  sujets  qui  pouvaieiU,  à 
cette  époque,  agiter  les  partis.  Telle  a  toujours  été  la  tactique  des  opposi- 
tions aristocratiques  ou  populaires,  dissidentes  ou  ortliodoxcs,  et  niallieui- 
en  arriva  toujours  aux  gouvernements  dont  la  négligence  ou  la  partialité 
prêtèrent  aux  attaques.  Les  recherches  à  faire  sur  l'assassinat  de  Ilerni  IV, 
et,  à  cette  occasion,  la  sûreté  de  la  personne  des  rois  h  garantir;  les  droits 
de  l'Eglise  gallicane,  ceux  dos  parlements  et  les  menaces  d'empiétement  de 
l'autorité  pontificale  ;  la  vénalité  des  olliccs  à  abolir  et  la  jouissance  des  char- 
ges et  dignités  h  régler  ;  les  libéralités  de  la  cour  à  restreindre  et  les  tailles 
à  alléger;  les  privilèges  de  la  noblesse  à  maintenir;  diverses  alliances  à  con- 
server, diverses  réformes  à  introduire,  et  enfin  quelques  articles  concernant 
des  intérêts  particuliers,  où  la  personnalité  du  prince  de  Condé  et  de  quel- 
ques autres  ne  se  dissimulait  pas,  composaient  cet  ensemble  destiné  h  tenir 
en  échec  fautorité  de  Louis  XIII.  Les  réformés,  comme  pesant  d'un  grand 
poids  dans  le  parti  et  dans  l'armée  des  rebelles,  n'avaient  pu  être  oubliés, 
et  l'article  7  réclamait  la  satisfaction  des  demandes  consignées  par  eux  dans 
les  cahiers  présentés  à  Poitiers.  De  semblables  sujets  étaient  bien  faits  pour 
passionner  les  esprits  au  commencement  du  xvii°  siècle,  sous  un  roi  jeune 
encore,  sous  ime  administration  livrée  aux  intrigues  des  favoris  quelques 
années  avant  qu'une  main  plus  ferme  ramenât,  avec  la  justice  dans  le  gou- 
vernement, la  soumission  à  l'autorité  royale  au  sein  de  ces  partis  indisci- 
plinés. L'effervescence  des  âmes  a  son  temps,  pendant  lequel  elle  est  irré- 
sistible, surtout  quand  elle  n'est  pas  sans  fondement;  on  s'anime  sans  toujours 
savoir  pourquoi ,  au  risque  de  reconnaître  peu  de  gravité  aux  motifs  de  cette 
irritation  passagère  lorsqu'elle  se  sera  calmée;  mais,  tant  qu'elle  dure ,  il  est 
difficile  à  la  raison  de  se  faire  jour;  il  faut  que  les  intentions  les  plus  droites, 
l'expérience  la  plus  sûre,  les  lumières  les  plus  certaines  consentent  à  prendre 
patience. 

Louis  XIII  représentait  avec  raison  que  personne  n'était  plus  que  lui 
porté  d'affection  à  venger  la  mort  de  son  père;  qu'il  avait  donné  des  ordres 
exprès  pour  la  poursuite  de  ceux  des  coupables  qui  avaient  peut-être  échappé 
jusqu'alors  aux  investigations  de  la  justice;  que,  dans  ce  qui  concernait  les 
droits  et  privilèges  de  l'Église  galhcane  et  l'indépendance  de  sa  couronne, 
il  avait  tout  retenu  de  ce  que  ses  aïeux  lui  avaient  transmis  ;  mais  que,  dans 
les  rapports  avec  la  cour  pontificale,  le  langage  de  ces  droits  devait  être 
adouci,  et  qu'il  le  serait  toujours,  sans  préjudice  des  réserves  qui  s'étaient 
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perpétuées  sur  son  trône  et  dans  sa  famille.  Il  promettait  d'ailleurs  d'opérer 
les  réformes  désirables,  indiquait  celles  qui  avaient  été  déjà  faites,  et  de- 
mandait le  temps  nécessaire  pour  accomplir  les  autres.  Quant  à  quelques 
demandes  mises  en  avant  dans  des  intérêts  particuliers,  il  accordait  les 
unes,  refusait  les  autres-,  surtout  il  ne  voulait  point  admettre  la  prétention 
du  duc  de  Longueville  et  des  habitants  d'Amiens  de  faire  raser  la  citadelle 
de  cette  ville,  persuadé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  point  d'intérêt  local  qui 
ne  dût  céder  à  la  nécessité  de  la  défense  du  territoire.  Pour  les  réformés, 
il  s'en  référait  à  l'exécution  des  édits  en  vigueur  depuis  le  Roi  son  père. 

Ces  réponses,  indiquées  en  marge  des  questions,  étaient  adressées  aux 
commissaires  pour  être  transmises  au  prince  de  Condé;  mais,  en  même 
temps,  MM.  de  Brissac,  de  Villeroy,  de  Pontchartrain,  de  Thou  et  de  Vie 
recevaient  de  la  confiance  de  Louis  XIIl  l'autorisation  de  les  développer,  de 
les  modifier,  même  selon  la  nécessité  des  circonstances.  Néanmoins  le  Roi, 
dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  se  plaint  avec  raison  que  le  prince 
de  Condé  et  ses  amis  ont  disposé  les  articles  soumis  à  son  examen  beau- 
coup plus  dans  le  but  d'acquérir  ou  de  conserver  une  popularité  utile  à 
leurs  projets  que  dans  celui  de  contribuer  au  bien  public.  Et  en  effet,  ce 
caractère  de  duplicité  cauteleuse  des  opposants  de  toutes  les  époques  ressort 
de  ces  articles  avec  une  évidence  qui  frappe  le  lecteur.  Leur  grand  nombre, 
les  intérêts  divers  et  souvent  hostiles  qu'ils  étaient  destinés  à  concilier,  exi- 
geaient, pour  être  discutés  au  milieu  des  passions  et  des  mécontentements 
des  adversaires  de  la  cour,  plus  de  temps  qu'il  n'en  restait  jusqu'au  1 5  mars  , 
époque  où  devait  expirer  la  suspension  d'armes  déjà  prolongée.  La  connais- 
sance d'une  nouvelle  prolongation  ,  que  se  préparaient  à  demander  les  adhé- 
rents du  Prince,  était  parvenue  jusqu'au  Roi,  qui  se  bâta  d'en  prévenir  ses 
commissaires.  Déjà,  il  est  vrai,  le  prince  de  Condé  les  en  avait  entretenus; 
il  avait  donné,  à  l'appui  de  sa  demande,  de  justes  et  loyales  raisons-,  mais 
le  mécontentement  élevé  parmi  ses  partisans  à  la  lecture  des  réponses  de 
Louis  XIII,  et  les  coupables  forfanteries  du  duc  de  Vendôme,  arrivé  la 
veille,  changèrent  en  un  instant  la  disposition  des  esprits  :  les  choses  incli- 
nèrent à  la  rupture.  Le  prince  de  Condé  ne  parla  plus  de  prolongation  ;  il 
ne  fut  bruit  que  du  projet  formé  par  ces  princes  et  seigneurs  de  réunir  leurs 
troupes,  à  l'exemple  du  Roi,  qui ,  disaient-ils,  avait  donné  ordre  que  son 
armée  fût  rassemblée  pour  le  i  5  mars. 

Ces  malheureuses  dispositions,  que  le  prince  de  Condé  tentait  en  vain 


INTRODUCTION.  xn 

d'adoucir,  ne  pouvaient  s'expliquer  que  par  l'aveuglement  qui  accompagne 
toujours  l'esprit  de  faction,  et  par  la  déloyauté  du  duc  de  Vendôme,  dont 
les  prétentions  violentes  entretenaient  l'ardeur  inconsidérée  des  rebelles;  car, 
indépendamment  de  la  modération  que  le  Roi  avait  mise  dans  ses  réponses, 
sur  lesquelles  d'ailleurs  la  discussion  restait  ouverte,  il  accordait  encore  avec 
empressement  toutes  les  grâces  particulières  qui  pouvaient  se  concilier  avec 
les  besoins  de  la  sécurité  publique  et  les  devoirs  de  la  royauté,  déchargeant 
la  ville  de  Clermont  en  Beauvoisis  de  la  garnison  qui  y  était,  en  faveur  de  la 
comtesse  de  Soissons,  rendant  à  la  liberté  un  sieur  Laporte,  à  la  demande 
du  duc  de  Mayenne. 

Pendant  ce  temps ,  la  suspension  d'armes  n'était  guère  observée  par  les 
officiers  des  princes  :  M.  de  Soubize  ne  respectait  point  les  limites  déter- 
minées par  les  conditions  de  la  trêve  ;  d'autres  infractions  étaient  encore 
signalées;  et,  néanmoins,  fnn  des  motifs  mis  en  avant  poui"  la  rupture 
consistait  dans  les  mêmes  reproches  adressés  aux  officiers  commandant 
les  troupes  du  Roi  et,  par  suite,  au  Roi  lui-même.  Ces  reproches  n'étaient 
pas  sans  quelque  fondement;  dans  ces  temps  malheureux,  les  amis  de  la 
royauté  ne  lui  étaient  pas  toujours  plus  soumis  que  ses  ennemis,  et  l'in- 
discipline était  souvent  passée  du  camp  des  princes  dans  celui  des  servi- 
teurs fidèles,  qui  n'avaient  fait  quelquefois  que  repousser,  après  une  longue 
patience,  les  persécutions  incessantes  de  l'ennemi.  Malgré  ces  dispositions 
peu  favorables  de  quelques-uns  des  rebelles ,  l'entremise  de  M.  de  Bouillon  , 
celle  de  la  comtesse  de  Soissons  et  la  prudence  du  prince  de  Coudé  avaient 
ramené  assez  de  calme  pour  que  les  négociations  continuassent.  Les  députés 
commençaient  à  examiner  les  cahiers  des  réformés;  mais  ce  commence- 
ment d'une  marche  meilleure  allait  se  trouver  rendu  inutile  par  l'expiration 
de  la  trêve.  Aussi  le  prince  pressait-il  pour  qu'on  obtint  une  prolongation . 
et  les  députés,  convaincus  qu'ainsi  fexigeait  le  bien  du  service  du  Roi,  pri- 
rent sur  eux  d'accorder  un  délai  de  cinq  jours,  et  en  référèrent  pour  le  reste 
à  la  cour.  Mais,  sachant  que  les  dispositions  du  Roi  étaient  peu  favorables, 
trois  d'entre  eux,  MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain,  se  dé- 
cidèrent à  aller  le  trouver,  laissant  MM.  de  Thou  et  de  Vie  à  Loudun  pour 
maintenir  la  négociation  et  entretenir  la  bonne  volonté  du  Prince.  Ils  em- 
portaient avec  eux  deux  lettres  du  prince  de  Conde,  l'une  à  la  Reine  mère, 
l'autre  au  Roi,  où  il  les  assurait  de  i^on  dévouement  et  de  sa  soumission. 
Le  Roi  accorda  la  suspension   d'armes  jusqu'au   a 5   mars;   il    écrivit 
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à  ses  officiers  pour  leur  en  recommander  la  stricte  observation,  ce  cpi 
prouve  qu'il  ne  doutait  pas  qu'elle  n'eût  été  plus  d'une  fois  violée  par  eitx, 
et  en  même  temps  il  manda  à  MM.  de  Thou  et  de  Vie  d'en  faire  part  au 
Prince ,  en  le  pressant  de  faire ,  de  son  côté ,  observer  par  les  siens  plus  fidè- 
lement cette  trêve.  Ceux-ci,  dans  leur  réponse  à  Louis  XIII,  lui  font  part 
de  l'espérance  que  leur  a  témoignée  le  prince  de  Condé  de  la  voir  prolongée 
jusqu'à  la  fin  du  mois ,  et  du  désir  qu'il  exprime  qu'il  soit  sursis  aux  pour- 
suites dont  est  l'objet  le  vice-bailli  de  Gien,  et  que,  de  plus,  on  ordonne 
de  rendre  à  la  liberté  un  de  ses  propres  domestiques ,  nommé  La  Coudraye, 
jeté  dans  les  prisons  de  Chartres  malgré  la  suspension.  Ils  profitaient  de  l'oc- 
casion pour  insister  sur  la  demande  de  M""'  de  la  Trimouille,  à  laquelle 
le  Roi  fit  droit  incontinent,  en  ordonnant  à  ses  capitaines  de  quitter  l'Isle- 
Bouchard  avec  leurs  troupes  pour  s'acheminer  vers  Saumur,  à  la  condition 
toutefois  que  cette  place  resterait  sous  son  obéissance.  Dans  la  même  ré- 
ponse, le  Roi  faisait  connaître  qu'il  s'était  occupé  des  demandes  relatives 
à  La  Coudraye  et  au  vice-bailli  de  Gien. 

MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  restèreiU  auprès  du  Roi 
un  ou  deux  jours  de  plus,  d'après  son  ordre,  attendu  qu'il  voulait  s'éclai- 
rer avec  eux  tant  sur  les  vingt-neuf  questions  et  les  réponses  à  y  faire  que 
sur  les  cahiers  de  l'assemblée  de  Grenoble  et  le  règlement  du  conseil.  Pen- 
dant ce  temps,  profitant  de  l'absence  du  prince  de  Condé,  qui  était  allé  à 
Fontcvrault  avec  la  comtesse  de  Soissons,  les  princes,  seigneurs  et  députés 
réunis  à  Loudun  se  fortifièrent  mutuellement  dans  l'opinion  que  le  duc  de 
Bouillon  et  le  prince  de  Condé  avaient  l'intention  de  s'éloigner  d'eux  et  de 
traiter  séparément  avec  la  cour,  se  promettant  pour  eux  seuls  l'honneur  et 
le  profit  d'une  paix  dont  ils  se  faisaient  fort  d'amener  la  conclusion  sans 
leurs  alliés.  Déjà,  dans  un  conseil  du  lo  mars,  où  assistait,  malgré  le  refus 
de  Louis  XIII,  fambassadcur  de  la  Grande-Bretagne,  quelques  paroles  amères 
avaient  été  échangées  entre  MM.  de  Bouillon  et  de  Rohan.  Le  prince  de 
Condé  leur  paraissait,  il  est  vrai,  trop  haut  placé  pour  que  les  faveurs  qui 
lui  étaient  promises  et  qui  semblaient  dues  à  son  rang  excitassent  leur 
envie  ;  néanmoins  ils  s'irritaient  de  la  facilité  avec  lac|uelle  il  se  montrait 
dis|)()sé  à  renoncer  au  gouvernement  de  Guienne  pour  celui  de  Berry,  ce 
qu'ils  exprimaient  dans  leur  langage  en  disant  qu'il  voulait  quitter  les  lions 
de  Guienne  pour  les  moutons  de  Berry.  C'était  donc  le  duc  de  Bouillon  qui 
se  trouvait  le  but  de  leurs  attaques  ot  sur  qui  leur  colère  se  vengeait  de 
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l'inviolabilité  que  leuropposait  la  dignité  de  prince  du  sang  inhérente  à  la  per- 
sonne de  son  complice.  Aussi  disaient-ils  que  M.  de  Bouillon  avait  reçu  la  pro- 
messe qu'on  lui  accorderait  l'entretien  de  deux  compagnies  de  gens  d'armes, 
l'une  pour  lui  et  l'autre  pour  son  fils;  que,  de  plus,  on  lui  accorderait  trois 
cents  hommes  de  garnison  nouvelle,  avec  quelques  autres  gratifications. 

Ces  soupçons  n'étaient  pas  tout  à  fait  sans  fondement.  M.  le  duc  deBouilloii 
s'était  lié  à  la  fortune  du  prince  de  Condé,  et  tous  deux  couuncncaient  à 
être  las  des  pointillerics  et  de  l'égoisme  de  leurs  alliés.  Le  prince  de  Condé 
pouvait  d'ailleiu's  penser  alors  ce  que  son  fils  disait  trente  ans  plus  tard,  au 
milieu  des  troubles  de  la  Fronde  :  «Je  m'appelle  Bourbon,  et  je  ne  veux 
«pas  ébranler  l'Etat.  »  Ils  n'avaient  entamé  aucune  négociation  particulière, 
el  c'était  la  conséquence  possible  et  présumée  de  leurs  dispositions  que  les 
craintes  de  leurs  allies  transformaient  en  un  projet  déjà  en  cours  d'exécu- 
tion. Quant  aux  demandes  de  M.  de  Bouillon  ,  elles  étaient  à  peu  près  celles 
que  supposaient  les  adversaires  de  la  cour  à  la  conférence.  Ils  ajoutaient, 
non  sans  quelque  raison ,  «  qu'ils  avaient  les  hommes,  les  villes  et  les  moyens 
«  d'action  dans  cette  province  et  dans  plusieurs  autres  poui'  faire  connaître 
«que  le  repos  qu'ils  désiraient  à  ce  royaume  dépendait  plus  d'eux  que  du 
«  prince  ^  »  Une  disposition  dangereuse  qui  se  manifestait,  et  qui  eût  néces- 
sairement causé  de  grands  embarras  à  la  cour,  c'est  que  les  députés  catho- 
liques de  la  conférence  se  rapprochaient  des  réformés  et  se  montraient  ré- 
solus à  signer  en  leur  faveur  les  articles  auxquels  ils  avaient  refusé  leur 
appui  lorsqu'ils  étaient  d'accord  avec  le  prince  de  Condé. 

Aces  motifs  de  division,  qui  semblaient  pouvoir  se  justifier,  se  joignit,  pour 
accroître  les  préventions,  un  fait,  ridicule  en  lui-même,  et  dont  il  serait  difli 
cile  d'expliquer  l'influence ,  si  la  passion  politique  n'avait  pas  de  tout  temps  fait 
accueillir  les  plus  folles  appréhensions.  Une  cordonnière  survint,  se  disant 
envoyée  par  la  reine ,  et  chargée  par  elle  de  faire  ses  recommandations  à  mon- 
seigneur le  prince  de  Condé ,  à  MM.  de  Mayenne  et  de  Bouillon,  à  mesdames 
de  Soissons,  de  Longueville  et  de  la  Trimouille.  Ceux  des  princes ,  seigneurs 
et  dames  assistant  à  la  conférence,  auxquels  aucune  recommandation  n'avait 
été  faite  par  la  prétendue  envoyée  de  la  Reine,  se  formalisèrent  d'avoir  été 
oubliés;  et  ni  le  ridicule  et  l'impudence  de  la  démarche,  ni  le  choix  fort  sus- 
pect de  Marie  de  Médicis,  ne  les  empêchèrent  de  se  tenir  pour  offensés. 

'  Leltio  de  MM.  de  Vie  et  de  Thou  à  M.  de  Villeroy,  12  mars  1616. 
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D'un  autre  côté,  quelques-uns  des  seigneurs,  irrités  de  cette  prétendue 
trahison,  annonçaient  l'intention  de  se  rapprocher  de  la  cour,  «jusque-là, 
"disaient-ils,  qu'ils  supplieraient  le  Roy  que  toutes  choses  soient  remises 
«comme  elles  étaient  en  seize  cent  six,  sans  demander  autre  chose  que 
«  servir  leurs  Majestés  en  leurs  charges  '.  »  MM.  de  Thou  et  de  Vie  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  les  entretenir  dans  ces  bonnes  dispositions  ;  mais  il 
est  facile  de  voir  qu'elles  étaient  dues  au  dépit  qu'ils  ressentaient  de  la  pré- 
tendue trahison  du  prince  et  non  au  désir  désintéressé  d'une  réconciliation 
sérieuse.  Un  changement  de  M.  de  Longueville  vint  encore  compliquer 
ces  embarras.  Après  avoir  consenti  à  quitter  son  gouvernement  de  Picar- 
die, il  revenait  sur  cette  détermination  ou  y  mettait  des  conditions  telles 
qu'elles  créaient  de  nouvelles  difficultés. 

Les  bonnes  dispositions  du  prince  de  Condé  n'étaient  pas  douteuses,  et 
c'est  sans  doute  sur  elles  que  s'appuyaient  ces  soupçons  de  trahison  qui 
venaient  de  mettre  en  émoi  tous  ses  partisans.  Dans  deux  lettres  du  i  3  et  du 
1  4  mars,  le  Roi  et  sa  mère,  instruits  par  le  rapport  de  MM.  de  Brissac,  de 
Villeroy  et  de  Ponlchartrain,  lui  en  témoignent  leur  satisfaction  et  l'assu- 
rent en  retour  de  leur  sincère  amitié.  Aussi,  à  peine  arrivé  de  Fontevrault, 
il  commença,  dès  le  3 1  mars,  à  porter  le  calme  au  milieu  de  cette  agitation 
faiblement  motivée.  Il  y  était  déjà  en  partie  parvenu,  lorsque  le  retour  de 
M.  de  Brissac  et  de  ses  deux  compagnons  rouvrit  la  voie  aux  négociations. 

Ils  furent  amicalement  reçus  par  le  Prince,  et,  dès  le  lendemain,  la  né- 
gociation commença  sur  les  articles  généraux  et  les  réponses  qui  y  avaient 
été  faites.  On  ne  put  tomber  d'accord  sur  le  deuxième  article,  qui  concernait 
le  premier  du  tiers  état ,  ni  sur  le  rasement  de  la  citadelle  d'Amiens .  ni  tout  à 
fait  sur  le  troisième,  ayant  pour  objet  la  révocation  proposée  des  surséances 
données  par  le  conseil  à  l'exécution  des  arrêts  du  parlement.  On  s'entendit 
plus  facilement  sur  l'article  proposé  pour  la  révocation  de  la  déclaration 
donnée  à  Poitiers  contre  la  prise  d'armes  de  M.  le  Prince.  Il  ne  fut  pas  diffi- 
cile de  lui  faire  comprendre  que ,  si  aucun  correctif  n'accompagnait  cette 
révocation,  il  en  faudrait  conclure  que  le  Roi  n'avait  aucun  droit  sur  les 
princes  du  sang  quand  ils  oubliaient  leur  devoir;  il  consentit  donc  à  ce  que 
l'on  ajoutât  ces  mots  :  «Ils  demeureront  néanmoins  sujets  à  la  justice  du 
«  Roi ,  selon  les  formes  anciennes  et  accoutumées  au  royaume  ^.  » 

'   Lcltrc  (le  M.  de  Vie  du  12  mars.  —  '  Mémoire  sur  la  conférence  du  i5  mars 
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Mais,  lorsqu'on  en  vint  aux  réponses  à  faire  aux  cahiers  des  réformés,  on 
rencontra  encore  plus  de  difïicultés  et  plus  d'aigreur.  La  liberté  de  tenir 
des  conseils  ne  leur  parut  pas  suffisaninieut  garantie  par  les  réponses  pro- 
posées ;  ils  se  montrèrent  blessés  de  la  rédaction  dans  laquelle  s'était  glissé 
le  mot  tolérer,  et,  après  une  discussion  longue  et  animée,  les  députés  du 
Roi  jugèrent  prudent  de  leur  accorder  qu'on  mettrait  iju'ils  en  useraient 
comme  ils  avaient  fait  da  temps  du  fea  Roi.  Mais,  pour  obvier  ;'i  l'aigreur  qui 
continuait  malgré  cette  concession,  ils  leur  remirent  par  écrit  les  réponses 
à  leurs  cabiers,  telles  qu'elles  avaient  été  concertées  selon  les  volontés  et 
les  intentions  de  Sa  Majesté.  De  pareils  obstacles,  renouvelés  à  chaque  pas, 
retardaient  l'issue  de  la  négociation;  et  il  était  évident  de  part  et  d'autre 
que,  dans  les  limites  tracées  par  la  surséance  d'armes,  elle  ne  pourrait  être 
achevée.  Aussi  les  députés  du  Roi  ne  firent-ils  aucune  dillicuité  de  la  pro- 
longer jusqu'à  Pâques  \  à  la  prière  du  prince  de  Condé  et  des  siens  ;  l'acte 
en  fut  signé  le  i  7  mars. 

M.  le  duc  de  Vendôme ,  dont  le  caractère  difficile  ressort  de  tous  les  fails 
de  cette  négociation,  augmentait  encore  les  embarras  par  des  prétentions 
auxquelles  fait  allusion  une  lettre  de  Pontchartrain,  sans  cependant  dire  ce 
qu'elles  étaient"^.  Dans  une  autre ^,  ce  ministre  se  plaint  des  indiscrétions  qui 
font  connaître  à  leurs  adversaires ,  avant  qu'ils  en  soient  instruits  eux-mêmes . 
les  décisions  et  les  réponses  arrêtées  dans  le  conseil  du  Roi. 

Mais  l'observation  de  la  trêve  faisait  l'objet  principal  des  lettres  des  com- 
missaires, comme  elle  faisait  le  fond  persévérant  des  plaintes  de  leurs 
adversaires  ;  c'est  ce  que  rappelle  Villeroy  dans  sa  lettre  du  1  7  mars,  et  les 
députés  dans  leur  dépêche  du  18.  Le  premier  signala,  comme  ayant  forte- 
ment ému  les  princes  et  leurs  amis,  une  prétendue  conférence  qui  aurait 
eu  lieu  à  Paris  entre  le  commandeur  de  Sillery  et  madame  la  maréchale 
d'Ancre. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  le  plus  souvent  sans  motifs  sérieux,  la  dis- 
cussion sur  les  divers  points  avait  commencé.  Le  prince  de  Condé  insistait 
sur  l'adoption  d'un  article  proposé  par  lui,  qui  avait  pour  but  de  renou- 
veler le  premier  article  des  cahiers  du  tiers  état.  Les  commissaires  con- 
seillaient de  se  prêter  à  son  désir,  sachant  que  cette  concession  rendrait  la 
négociation  plus  facile,  et  surtout  atténuerait  les  exigences  de  leurs  adver- 

'  Pâques  tombait,  en  1616,  le  3  avril.  —  ^  Du  16  mars,  p  46o.  —  '  Même  date, 
p.  65ci. 
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saires  sur  la  révocation  des  arrêts  du  conseil.  Si  la  concession  qu'ils  con- 
seillaient n'était  pas  faite ,  ils  annonçaient  regarder  la  négociation  comme 
compromise. 

Avec  l'objet  de  cet  article,  le  Prince  réclamait  le  rasement  de  la  citadelle 
d'Amiens ,  et  appuyait  l'instance  des  réformés  sur  la  constitution  de  la  chambre 
de  l'édit  de  Paris.  La  question  ne  portait  pas  sur  l'érection  de  la  chambre . 
cette  érection  était  accordée  depuis  longtemps  ;  les  difficultés  roulaient  sur 
le  choix  des  personnes.  Le  prince  de  Condé  tenait  à  en  éloigner  le  prési- 
dent Séguier,  et  les  députés  ne  voulaient  en  aucune  façon  consentir  à  sacri- 
fier un  aussi  digne  magistrat.  Le  président  Lejay,  que  proposait  la  faction, 
était  trop  suspect  à  la  cour  pour  être  agréé  ;  aussi  le  prince  de  Condé  y 
substitua-t-il  M.  d'Ozembray,  qui  ne  fut  pas  mieux  reçu.  On  accordait  bien 
à  sa  demande  que  la  moitié  au  moins  des  conseillers  fussent  changés  ;  mais 
les  personnes  que  désignaient  les  réformés,  encore  qu'ils  tinssent  avec  force 
à  leurs  choix,  n'avaient  point  la  confiance  du  chancelier.  Néanmoins  les 
députés  conseillaient  de  les  satisfaire,  vu  la  résolution  où  ils  les  voyaient  de 
ne  se  point  départir  de  cette  exigence.  C'était  à  regret  qu'ils  consentaient 
à  cette  concession  ;  mais,  quant  aux  demandes  d'argent  des  réformés,  ils 
croyaient  qu'il  était  facile  de  les  réduire  de  beaucoup,  et  en  indiquaient  les 
moyens. 

Un  autre  désir  dont  ils  appuyaient  la  réalisation  auprès  de  la  cour,  c'était 
une  nouvelle  prolongation  de  la  trêve,  que  leurs  adversaires  sollicitaient, 
et  qui,  évidemment,  était  nécessaire  pour  obtenir  le  résultat  tant  souhaité 
des  peines  que  l'on  s'était  données  jusque-là.  Du  reste,  ce  qu'ils  désiraient 
dans  tous  les  cas,  c'était  une  prompte  réponse,  afin  de  pouvoir  avancer  la 
négociation  ou  aviser  à  une  prudente  retraite;  car  les  projets  de  leurs 
adversaires  n'étaient  pas  toujours  rassurants.  Alarmés,  ou  feignant  de  l'être, 
d'une  prétendue  marche  du  maréchal  de  Boisdauphin  conlie  M.  de  Ven- 
dôme, et  d'une  autre  de  M.  d'Epenion,  ceux-ci  annonçaient  le  projet  de 
réunir  leurs  troupes,  encore  que  les  commissaires  leur  lissent  bien  com- 
prendre que,  le  cas  se  présentant,  le  Roi  en  ferait  de  même.  Ce  qui  parais- 
sait plus  prudent  aux  députés,  ce  qu'ils  conseillaient  au  Roi  avant  tout, 
c'était  de  prendre  en  toute  hâte  les  mesures  nécessaires  au  désarmement 
de  part  et  d'autre,  afin  que,  si  la  paix  venait  à  se  conchire,  il  pût  immédia- 
tement s'elTectuer. 

Les  articles  sur  lesquels  portait  alors  la  discussion  étaient,  indépeiidam- 


INTRODUCTION.  xivii 

ment  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  celui  qui  concernait  la  déclara- 
tion faite  ;'i  Poitiers,  et  les  demandes  des  réformes  par  rapport  j^i  la  tenue  de 
leurs  conseils  de  province.  Dans  sa  dépèelie  du  i  g  mars,  le  Roi  ne  répond 
pas  encore  ;\  toutes  les  questions  des  députés  ;  il  annonce  qu'il  a  besoin  de 
prendre  le  temps  de  réfléchir.  En  attendant,  il  leur  fait  savoir  qu'il  a  écrit 
dans  les  provinces  pour  assurer  jusqu'à  Pâques  l'exécution  de  la  surséance 
d'armes;  il  se  plaint  des  violations  auxquelles  elle  est  sujette  de  la  part  de 
ses  adversaires,  et,  sur  le  bruit  venu  jusqu'à  hii  de  levées  faites  en  Alle- 
magne pour  le  compte  du  prince  de  Condé,  il  invite  ses  députés  à  surveiller 
ces  mouvements  et  à  l'instruire  de  ce  qui  viendra  à  leur  connaissance.  De 
leur  côté,  les  députés,  à  la  même  date,  pressent  le  Roi  de  leur  envoyer  ses 
réponses  aux  demandes  du  Prince.  Celui-ci  les  attend  avec  impatience,  afin 
d'envoyer  à  la  Rochelle  ceux  des  réformés  qui  doivent  consulter  sur  elles 
l'assemblée  de  leurs  coreligionnaires,  et  avant  le  retour  desquels  rien  ne 
poxu'ra  être  terminé.  D'ailleurs  ils  expriment  de  nouveau  les  espérances 
qu'ils  conçoivent  d'une  heureuse  fin  des  négociations ,  se  fondant ,  il  est  vr.ii , 
sur  les  brillantes  gratifications  promises  à  la  plup;irt  des  seigneurs  oppo- 
sants. En  même  temps  ils  donnent  avis  de  la  réunion  de  toutes  les  troupes 
du  prince  de  Condé  entre  Doué  et  Gonnord ,  réunion  amenée  par  des  mo 
tifs  cpi'ils  croient  en  réalité  pacifiques;  mais  ils  n'en  conseillent  pas  moins 
au  Roi  de  dissiper  cette  espèce  de  ligue,  en  menaçant  d'en  faire  autant. 

Les  retards  que  le  Roi  apportait  dans  ses  réponses  défmitives,  un  nouveau 
courrier  envoyé  poui'  que  les  députés  fissent  explicpier  nettement  le  prince 
de  Condé  sur  les  levées  qu'on  lui  attribuait,  la  méfiance  qui  régnait  depuis 
quelques  jours  dans  toutes  les  communications  venues  de  la  cour,  avaient 
blessé  les  envoyés  de  Louis  XIII;  néanmoins  ils  avaient  pris  sur  eux,  d'après 
la  connaissance  qu'ils  possédaient  de  l'état  de  la  négociation,  de  prolon- 
ger la  trêve,  afin  de  ne  pas  perdre  le  fruit  de  tant  d'elforts.  Ils  pouvaient 
d'ailleurs  le  faire  sans  manquer  à  la  prudence  ;  ils  constataient  à  chaque  ins- 
tant les  bonnes  intentions  du  prince  de  Condé;  ils  savaient,  de  sa  proprt 
bouche,  qu'aucune  levée  ne  se  faisait  pour  son  compte,  et  ils  avaient  appris 
du  duc  de  Bouillon  que  la  réunion  de  leurs  troupes  n'avait  pour  but  que 
de  rendre  le  licenciement  plus  facile  aussitôt  que  le  traité  serait  signé.  Ils 
instruisent  le  Roi  de  toutes  ces  particularités. 

Pendant  que  la  négociation  se  poursuivait  dans  ces  termes,  une  grave  in- 
fraction à  la  suspension  d'armes  était  dénoncée  aux  députés ,  à  la  fois  par 
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ie  Roi  et  par  les  princes  ligués.  Elle  était  envisagée  différemment  parles  deux 
partis.  Le  Roi  leur  disait,  dans  sa  dépêche,  qu'il  venait  d'être  instruit  que 
le  duc  de  Retz  avait  défait  quelques  carabins  du  duc  de  Vendôme  aux  en- 
vii'ons  de  la  Roche -Bernard,  où  ils  voulaient  s'établir  dans  un  village  qu'il 
avait  déjà  lui-même  choisi  pour  son  logement  ;  qu'à  la  suite  de  ce  combat 
vingt  ou  trente  des  cavaliers  du  duc  de  Vendôme  étaient  restés  sur  la  place, 
et  que  les  autres ,  ayant  été  faits  prisonniers ,  avaient  été  immédiatement 
remis  en  liberté.  La  lettre  de  Louis  XIII  expliquait  en  détail  comment  les 
divers  mouvements  des  troupes  du  duc  de  Vendôme,  et  la  station  de  plu- 
sieurs nawes  à  lui  tant  à  l'embouchure  de  la  Vilaine  que  sur  ce  fleuve 
même,  autorisaient  à  croire  qu'il  voulait  faire  quelque  tentative  sur  une  des 
villes  de  Bretagne  voisines  de  ce  lieu;  que  le  Roi  avait,  en  conséquence^ 
ordonné  à  ses  généraux  de  veiller  avec  soin ,  et  de  repousser  enfin  la  force 
par  la  force,  s'ils  étaient  contraints  d'en  venir  à  cette  extrémité;  qu'ainsi 
l'infraction  à  la  suspension  d'armes  était  le  fait  du  duc  de  Vendôme,  qui 
avait  réduit  le  duc  de  Retz  et  ses  officiers  à  exécuter  les  ordres  qu'ils  avaient 
reçus.  Ces  projets  du  duc  de  \  endôm.e  se  trouvaient  encore  démontrés  par 
quelques  autres  détails  que  contenait  la  dépêche. 

Pendant  que  cette  lettre  était  écrite  à  Tours,  le  prince  de  Condé  mandait 
les  députés  pour  se  plaindre  de  l'attaque  dont  les  troupes  du  duc  de  Ven- 
dôme venaient  d'être  l'objet  de  la  part  du  duc  de  Retz  et  des  troupes  royales. 
Il  ajoutait  à  cette  première  plainte  des  faits  non  moins  graves  ;  il  leur  ap- 
prenait que,  dans  le  Midi,  MM.  de  Gondrin,  de  Grammont,  de  Poyannes 
et  de  Lauzun ,  et  M.  le  comte  de  Carmain,  avaient  rassemblé  toutes  leurs 
troupes,  qui  se  montaient  à  un  nombre  assez  considérable,  et,  assistés  des 
foices  de  M.  de  Roquelaure,  avaient  mis  le  siège  devant  Aire,  pris  cette 
ville,  et  pénétré  jusque  dans  le  Bcain,  où  il  était  à  craindre  qu'il  n'arrivât, 
par  suite  de  ces  mouvements,  quelque  grave  accident. 

Les  députés  n'avaient  eu  garde  de  tarder  à  faire  connaître  ces  plaintes  à 
Louis  XIII,  et  les  dépèches  s'étaient  croisées.  Ce  prince,  instruit  de  ce  qui 
s'était  passé  entre  le  duc  de  Retz  et  les  troupes  du  duc  de  Vendôme,  pré- 
sentait à  ses  commissaires,  dans  une  dépèche  du  2  1  mars,  les  choses  sous 
leur  véritable  jour;  il  en  résultait  que  ,  contre  les  conditions  de  la  trêve  qui 
lui  interdisaient  l'entrée  de  la  Bretagne,  le  duc  de  Vendôme  menaçait  d'en- 
trer dans  cette  province  en  manœuvrant  sur  les  bords  et  dans  les  eaux  de 
la  Vilaine,  soit  avec  ses  troupes  de  terre,  soit  à  l'aide  de  plusieurs  embar- 
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cations  portant  des  hommes  et  de  l'artillerie;  (|ue  \v  duc  de  Retz,  s'ctant 
logé  dans  un  village  sur  la  route  de  la  Koclic-Bornard,  h  Gurrande  et  au 
Groisic,  avait  di'i  s'y  défendre  pour  arrc  cr  la  marche  des  soldais  du  duc  de 
Vendôme;  qu'il  s'en  était  suivi  im  combat  dans  lequel  il  avait  fait  essuyer 
quelques  pertes  ;\  l'ennemi;  que,  du  reste,  les  prisonniers  faits  avaient  été 
mis  immédiatement  en  liberté ,  et  que  le  vainqueur  avait  usé  de  sa  victoire 
avec  la  plus  grande  modération.  La  dépêche  royale  ajoutait  que  île  telles 
tentatives  contre  les  conditions  de  la  surséance  d'armes  devaient  être  et 
seraient  réprimées. 

Les  plaintes  et  les  contraventions  commises  dans  le  Midi  n'étaient  pas 
mieux  fondées,  au  moins  pour  la  prise  d'Aire,  car,  pour  celle  de  Tartas, 
elle  était  à  regretter;  mais  le  Roi  oiTrait  toutes  les  réparations  nécessaires. 
En  effet ,  une  lettre  de  M.  de  Roquclaure  assurait  les  députés  que  chacun 
s'était  retiré  après  la  prise  d'Aire  ;  que  MM.  de  Gondrin ,  de  Grammont,  de 
Poyannes  et  de  Lauzun  ne  pensaient  point  à  s'emparer  de  cette  ville  quand 
ils  s'étaient  mis  en  campagne  ;  qu'ils  avaient  été  forcés  de  prendre  les  armes 
pour  repousser  les  desseins  du  sieur  de  Vallier,  qui  y  commandait,  appuyé 
des  troupes  de  M.  de  la  Force.  Il  leur  apprenait,  de  plus,  les  résolutions  du 
Roi  sur  la  prise  de  Tartas,  résolutions  conformes  à  la  sévérité  et  à  la  pru- 
dence que  les  députés  réclamaient  du  maréchal.  Une  lettre  de  M.  de  Poyannes 
entrait  dans  de  plus  longs  détails  sur  la  prise  d'Aire,  et  justifiait  la  conduite 
des  officiers  commandant  les  troupes  loyales. 

Malgré  les  raisons  alléguées  par  le  Roi  dans  sa  dépêche  du  21,  les  subti- 
lités ne  manquaient  pas  au  duc  de  Vendôme  pour  se  croire  autorisé  à  entrer 
en  Bretagne  comme  bon  lui  semblait  et  à  s'y  conduire  selon  les  inspira- 
tions de  son  caractère  querelleur.  De  sorte  que  les  députés,  tout  en  blâmant 
hautement  cette  conduite,  prenant  d'ailleurs  en  considération  les  bonnes 
intentions  et  le  zèle  du  prince  de  Condé,  étaient  d'avis  de  donner  quelque 
apparence  de  satisfaction  à  ces  furieux,  pour  éviter  les  excès  auxquels  ils 
ne  manqueraient  pas  de  se  porter  et  qui  causeraient  la  rupture  des  négo- 
ciations. 

Ils  ne  dissimulaient  ni  leur  inquiétude  sur  les  dispositions  des  princes, 
ni  leurs  regrets  des  soupçons  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  de  quel- 
ques personnes  à  la  cour,  qui  semblaient  croire  qu'ils  se  laissaient  facile- 
ment tromper  par  leurs  adversaires  et  ne  déployaient  pas  dans  cette  négo- 
ciation toute  la  sagacité  désirable.  Ils  se  plaignaient  d'ailleurs  de  ne  point 
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recevoir  de  réponse  à  leur  dépêche  du  18  mars,  ayant  besoin  de  connaître 
les  volontés  du  Roi  sur  les  points  dont  ils  l'entretenaient,  afin  de  hàtcr  le 
départ  de  ceux  des  princes  ou  de  leurs  amis  qui  devaient  aller  soumettre 
ces  questions  à  l'assemblée  des  réformés  à  la  Rochelle.  M.  de  Pontchartrain 
en  particulier  insistait  sur  l'inconvénient  du  désir  exprimé  par  Louis  XIII 
qu'on  lui  présentât  toutes  ensemble  les  demandes  des  coalisés.  Il  était  sans 
doute  prudent,  de  la  part  de  ce  prince,  de  vouloir  connaître  à  la  fois  tout 
ce  que  fou  réclamait  de  lui ,  afin  de  ne  pas  s'engager  successivement  et  en 
aveugle  au  delà  de  ce  qui  convenait  aux  ressources  et  à  la  dignité  de  sa 
couronne;  mais  c'était  remettre  la  solution  des  difficultés  à  une  époque 
éloignée,  et  il  était  avant  tout  urgent  d'en  finir.  Ces  indécisions  et  ces  len- 
teurs décidèrent  les  députés  h  envoyer  M.  de  Ponfcharlrain  à  la  cour,  afin 
qu'il  pût  éclairer  le  Roi  et  sa  mère  sur  le  véritable  état  des  choses  et  rap- 
porter promptement  communication  de  leurs  intentions  définitives. 

Pendant  que  les  députés  envoyaient  au  Roi  M.  de  Pontchartrain ,  le  prince 
de  Condé  lui  dépêchait  le  baron  de  Thianges,  afin  de  lui  faire  connaître  les 
raisons  qui  le  déterminaient  à  réunir  ses  troupes,  raisons  qui  éloignaient 
toute  idée  d'hostilité  de  sa  part.  Le  Roi,  satisfait  des  explications  données 
par  M.  de  Thianges,  s'empressait,  dans  sa  lettre  du  26  au  prince  de  Condé, 
de  justifier,  par  les  mêmes  motifs,  les  mesures  analogues  qu'il  prenait  de 
son  côté.  M.  de  Thianges  avait  été  en  même  temps  chargé  de  porter  plainte 
des  infractions  à  la  trêve  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

M.  de  Pontchartrain  n'avait  pas  perdu  de  temps.  Dès  son  arrivée,  il  avait 
vu  la  Reine  mère,  et  le  lendemain,  i3  mars,  il  exposait  devant  le  Roi  et  son 
conseil  le  véritable  état  des  choses  et  l'urgence  des  mesures  à  prendre.  L'ar- 
rivée de  M.  de  Thianges  fortifia  ses  paroles,  comme  aussi  les  explications 
de  M.  de  Pontchartrain  aidèrent  puissamment  au  succès  de  la  mission  de 
ce  seigneur.  Il  en  résulta  de  la  part  du  Roi  l'emploi  de  quelques  mesures 
sages  et  réparatrices  dont  il  fit  immédiatement  part  aux  députés  restés  à 
Loudun  et  au  prince  de  Condé. 

Ces  mesures  amenèrent  les  esprits  dans  la  voie  de  la  paix,  et  même  on 
remit,  d'un  commun  accord,  à  un  autre  temps  la  réponse  à  faire  sur  le  pre- 
mier aitiele  du  tiers  état,  comme  pouvant  entraver,  par  des  contentions  inu- 
tiles, la  négociation  ([uc  l'on  avait  hâte  de  terminer.  11  était,  en  effet,  plus 
urgent  que  les  députés  des  princes  partissent  pour  la  Rochelle,  ce  qu'ils 
firent,  et  (|u'on  |)rît  des  mesures  pour  réivnir  l'argent  nécessaire  au  licen- 
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ciemcnt,  qu'il  était  bon  de  hâter  pour  délivrer  les  provinces  de  ces  liôtes 
fatigants  et  coûteux.  Les  députés  prirent  donc  sur  eux  de  prolonger  la 
trêve  jusqu'au  i5  avril,  et,  en  instruisant  le  Iloi  de  celte  résolution,  ils  le 
prièrent  d'envoyer  le  sieur  Durct  de  Chevry,  président  des  comptes,  et  M.  de 
Flesselles,  secrétaire  du  conseil,  pour  s'occuper  du  règlement  des  linances 
et  de  la  levée  des  deniers. 

Le  prince  de  Condé  et  M.  de  Bouillon  ,  qui  redoutaient  les  dispositions  de 
l'assemblée  de  la  Rochelle,  avaient  pris  des  mesures  secrètes  avec  quelques- 
uns  des  députés  pour  dominer  les  passions  qui  s'efforçaient  de  troubler  les 
espérances  de  paix  qu'ils  commençaient  à  concevoir.  Mais  ces  précautions 
n'avaient  point  échappé  aux  ennemis  de  la  négociation  ,  et  nous  verrons  plus 
tard  comment  ôoliouèrcui  ues  Ijonnes  intentions. 

Soit  que  les  nouvelles  reçues  par  les  princes  du  Midi  et  de  la  Bretagne 
leur  apportassent  des  informations  inquiétantes  sur  les  dispositions  persévé- 
rantes des  officiers  du  Roi,  soit  que  les  fauteurs  de  troubles  ne  consentissent 
pas  volontiers  à  voir  le  calme  se  rétablir-,  le  27  mars,  malgré  les  ordres 
donnés  par  le  Roi  dès  le  ik,  l'agitation  durait  encore,  et  même  semblait 
prendre  plus  de  force.  Le  28,  les  députés  de  Louis  XIII  écrivaient  au 
maréchal  de  Roquelaurc,  à  MM.  de  Grammont  et  de  Poyannes,  pour  leur 
recommander,  au  nom  du  senice  du  Roi  et  de  l'intérêt  de  ses  peuples,  la 
prudence  et  l'observation  scrupuleuse  de  la  suspension  d'armes.  Néanmoins, 
au  milieu  de  cette  agitation ,  peut-être  factice ,  quelques  seigneurs  chen  liaient 
l'occasion  de  se  distinguer  en  se  rendant  utiles  à  leur  parti.  On  agita  la  ques- 
tion d'envoyer  sur  les  lieux  M.  de  Rohan,  à  la  tête  de  quatre  ou  cinq  cents 
chevaux  des  meilleurs  de  l'armée  du  prince  de  Condé;  il  devait  s'assurer  de 
l'état  des  choses,  forcer  les  siens  à  l'observation  de  la  trêve,  ou,  si  les  torts 
appartenaient  à  leurs  adversaires,  appuyer  de  son  secours  les  démonstrations 
de  M.  de  la  Force.  Il  eût  fallu  méconnaître  le  caractère  général  des  fac- 
tions et  le  caractère  particulier  de  M.  de  Piohan  pour  ne  pas  prévoir  les 
désordres  qui  ne  pouvaient  manquer  de  suivre  un  voyage  entrepris  certai- 
nement dans  un  but  que  l'on  n'osait  point  avouer.  L'inquiétude  seule  que 
devait  éveiller  une  pareille  résolution  suffisait  pour  que  fon  s'y  opposât. 
Il  était,  de  plus,  à  craindre  qu'en  passant  par  la  Rochelle  sa  présence 
n'exerçât  une  fâcheuse  influence  sur  les  résolutions  de  cette  assemblée.  Les 
députés  du  Roi  se  refusèrent  à  autoriser  cette  absence  du  duc  de  Rohan  ,  et 
en  cela  ils  se  montrèrent  d'accord  avec  les  vœux  du  prince  de  Condé  et  de 
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MM.  du  Maine  et  de  Bouillon,  qui  se  portaient  sincèrement  à  la  paix.  Le 
conseil  des  princes  se  rendit  à  leurs  raisons,  et  résolut  d'envoyer  en  Sain- 
tonge  le  comte  de  Chàteauneuf  pour  y  faire  tenir  des  troupes ,  et  passer  outre , 
s'il  était  jugé  nécessaire.  Ce  seigneur  partit  en  effet. 

Quelques  difficultés  secondaires  venaient  encore  compliquer  la  situation  : 
M""  la  comtesse  de  Soissons  rappelait  au  Roi  qu'il  avait  promis  de  retirer 
de  Clermont  en  Beauvoisis  la  garnison  qui  s'y  maintenait  malgré  cette  pro- 
messe; M.  d'Épernon  j)ressait  le  jugement  de  quelques  soldats  du  vicomte 
de  Chàteauneuf,  pris  par  le  vice-sénéchal  de  Limousin  ,  et  semblait  faire  la 
sourde  oreille  aux  ordres  réitérés  de  sursis  donnés  par  le  Roi  à  la  prière  du 
prince  dp  Condé  ;  enfin  le  maréchal  de  Brissac,  irrité  de  ce  qui  se  passait 
en  Bretagne,  dont  il  avait  le  gouvernement,  voulaii  quitter  la  confôrenre 
pour  courir  sur  le  théâtre  où  son  autorité  lui  paraissait  méconnue ,  et  blâ- 
mait aussi  amèrement  la  défense  de  M.  de  Retz  que  les  attaques  des  troupes 
du  duc  de  Vendôme. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  agitations,  dans  lesquelles  les  députés  ne  savaient 
à  cjui  entendre,  que  vinrent  à  Loudun  le  sieur  Dolchin ,  gentilhomme,  Co- 
lombier, ministre  de  Dauphiné,  et  Malieret,  avocat  à  Poitiers,  envoyés  par 
l'assemblée  de  la  Rochelle,  au  lieu  de  la  députation  plus  nombreuse  que 
l'on  attendait.  Ils  étaient  surtout  chargés  de  remontrer  au  prince  de  Condé 
que  l'assemblée  de  la  Rochelle  était  «  peu  satisfaite  de  ses  procédés  en  ces 
Cl  affaires  et  du  peu  de  part  qu'on  leur  y  donne,  et  le  peu  de  soin  qu'il  a  eu  à 
»  faire  réparer  les  contraventions,  avec  le  peu  de  contentement  qu'ils  ont  de 
«  toutes  réponses  qui  ont  été  faites  par  les  députés  du  Roi  tant  sur  les  articles 
"  généraux  que  sur  leurs  cahiers  '.  »  Ce  même  jour,  h  avril ,  le  prince  de  Condé 
écouta  leurs  plaintes  en  présence  de  son  conseil  assemblé  ,  et  le  lendemain 
il  réunit  les  députés  du  Roi  chez  la  comtesse  de  Soissons,  et  là,  sans  leiu- 
faire  part  de  ce  qu'il  venait  d'apprendre  des  dispositions  fâcheuses  des  ré- 
formés de  la  Rochelle ,  sans  laisser  entrevoir  que  ceux-ci  fussent  en  désac- 
cord avec  lui ,  il  leur  dit  seulement  qu'ils  n'avaient  point  encore  envoyé  la 

'  Ces  reproches  des  réformés  de  la  Ro-  «  Uan   négociation  se   renouera ,  uioyen- 

clielle  au  prince  de  Condé  n'étaient  pas  «  nanl  quoi  M.  le  Prince  sera  content;  no.s 

sans  l'ondeoient;  mais  riiilérèl  des  princes  «  Esgliscs  demeureront  en  croupe,  char- 

lui  comniandail  d'agir  de  cette  manière,  «  gécs  de  toute  la  haine  et  peut  esire  en- 

et  ainsi  se  vérit'ièrenl  les  sages  prévisions  «  suiledclagucrreniêmc.  «(Pontchartrain  . 

deDuplessis-Mornay. Il  avait  écriten  i6i5:  p.  876  du  t.  H,  édit.  Pelitol.) 
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grande  dépulatioa  qu'il  attendait,  et  leur  proposa  aux  réponses  quelques 
modifications  qui,  leur  dit-il,  devaient  faciliter  faccord  des  diifcreiites  par- 
ties. Néanmoins  le  peu  d  importance  de  ces  changemenls  autorise  à  croire 
que  le  prince  de  Condé  n'avait  par  là  d'autre  but  que  de  gagner  du  temps  , 
dans  l'espérance  de  reprendre  le  dessus  et  de  dérober  à  la  connaissance  des 
députés  le  peu  d'empire  qu'il  exerçait  sur  l'assemblée  de  la  Rochelle.  Mais 
les  députés  exigèrent  qu'il  fût  fait  pour  ces  articles  comme  pour  les  autres, 
et  qu'ils  leur  fussent  présentés  après  qu'ils  auraient  été  mis  par  écrit.  Leur 
intention  était  de  les  soumettre  à  l'appréciation  du  Roi,  ce  qu'ils  firent; 
et  la  cour  ne  se  trompa  point  sur  l'embarras  où  se  trouvait  le  prince  de 
Condé  par  suite  des  exigences  des  députés  de  la  Rochelle  ;  car  nous  lisons 
dans  une  dépêche  du  Roi  du  6  avril  :  «J'estime  que  les  depputez  que  vous 
"  me  mandez  en  estrc  venus  (de  la  Rochelle)  luy  ont  apporté  quelque  autre 
Il  chose  qu'il  (le  prince  de  Condé)  tient  cachée,  parce  qu'il  cognoist  luy 
«même  que,  s'il  la  déclaroit,  elle  seroit  cause  d'une  rupture  qu'il  désire 
«  esvitcr;  en  quoy  je  loue  sa  bonne  intention.  » 

A  ces  demandes  du  prince  de  Condé  se  joignait  une  instance  nouvelle 
de  prolongation  de  la  trêve,  et  il  annonçait,  en  outre  ,  l'intention  d'envoyer 
M.  de  Sully  à  la  Rochelle  pour  donner  aux  esprits  une  meilleure  direction. 
Mais,  dans  la  même  dépêche,  le  Roi  se  montre  peu  disposé  à  la  prolongation , 
et  exprime  des  doutes  sur  l'utihté  du  voyage  projeté  de  M.  de  Sully.  Néan- 
moins les  cinq  commissaires  ne  partageaient  point  cette  manière  de  voir; 
ils  croyaient  à  la  nécessité  de  la  prolongation  et  à  futilité  de  ce  voyage  à  la 
Rochelle,  d'autant  plus  que  la  communication  subrcptice  d'un  mémoire  du 
greffier  de  l'assemblée  leur  avait  fait  connaître  la  division  des  réformés, 
et  donné  lieu  d'espérer  qu'avec  fappui  du  Prince  le  parti  de  l'ordre  l'em- 
porterait dans  cette  ville. 

Au  milieu  de  ces  résolutions  diverses,  le  Roi  communiquait  aux  commis- 
saires les  plaintes  des  habitants  de  Nantes ,  sans  cesse  menacés  par  les  troupes 
du  duc  de  Vendôme,  et  celles  du  baron  de  Palluau  en  Poitou,  obligé  de 
repousser  par  la  force  les  attaques  dont  étaient  l'objet,  malgré  la  trêve,  les 
habitants  de  ses  terres.  Il  oppose  à  cette  conduite  du  parti  des  princes  le 
soin  qu'il  prend  lui-même  de  calmer  les  mouvements  de  la  Guienne,  et  les 
instances  de  sa  part  et  de  celle  de  sa  mère  pour  empêcher  le  maréchal  de 
Brissac  de  compliquer  encore,  par  quelques  faits  de  guerre,  les  affaires 
déjà  fort  compromises  de  la  Bretagne.  Il  fait  d'ailleurs  remarquer  qu'il  ne 
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faut  pas  trouver  étrange  si  quelques-uns  de  ses  sujets,  après  avoir  longue- 
ment enduré  les  extorsions  que  les  gens  de  guerre  exercent,  perdent  enfin 
patience,  oublient  le  respect  qu'ils  doivent  à  ses  commandements  el  se  ré- 
solvent à  se  défendre  ^  Pendant  que  le  duc  de  Vendôme  s'excuse  en  faisant 
demander  au  Roi  par  ses  commissaires  d'assigner  à  ses  troupes  des  loge- 
ments dans  lesquels  il  s'engage  à  les  maintenir,  on  annonce  à  Loudim  que 
la  cavalerie  de  M.  du  Maine  a  chargé  les  troupes  de  M.  de  Retz  et  en  est 
restée  victorieuse,  quoique  avec  des  .pertes  considérables.  Ces  infractions, 
ces  récriminations  de  part  et  d'autre  entretiennent  entre  les  parties  con- 
tractantes une  agitation  funeste  et  qui  semble  devoir  écarter  l'accord  tant 
désiré. 

Néanmoins  la  modération  des  commissaires  du  Roi ,  leur  prudence  et  la 
volonté  persévérante  du  prince  de  Condé  de  hàler  la  conclusion  du  traité, 
paralysaient  le  fâcheux  effet  des  circonstances  et  le  mauvais  vouloir  des 
opposants.  Déjà  même  ctnieiii  arrivés  à  Loudun  MM.  de  Clie\Ty  et  de  Fies- 
selles;  ils  s'occupaient  activement  de  trouver  l'argent  nécessaire  au  licen- 
ciement des  troupes,  mesure  salutaire,  pressée,  indispensable,  qui,  en  dis- 
persant immédiatement  les  forces  de  la  ligue  ,  était  la  meilleure  garantie  de 
la  paix. 

Dans  sa  réponse  du  6  avril ,  le  Roi,  après  avoir  fait  part  aux  commissaires 
du  soupçon  qu'il  avait  que  M.  le  prince  de  Condé  dissimulait  son  mécon- 
tentement des  réponses  qu'il  avait  reçues  de  la  Rochelle,  continuait  dans 
les  ermes  suivants:  n  Mais  je  découvre  que  celle  (l'intention)  des  dicts  as- 
«  semble?,  à  la  Rochelle  est  si  mauvaise,  que  ,  s'il  (le  prince)  s'arreste  à  toutes 
Il  leurs  demandes  et  en  veut  tousjours  procurer  l'effet,  il  n'y  aura  point  de 
u  fin  en  ce  traiclé,  ou  elle  sera  très  dommageable  à  mon  royaume.  Et  d'ail- 
M  leurs  mes  subjects  sont  tous  si  las  et  désespérez  des  maux  qu'ils  ont  souf- 

I  ferts  durant  ceste  Iresve  et  à  l'occasion  d'icelle ,  qu'ils  ne  la  peuvent  plus 
"  supporter,  ny  moy  la  prolonger.  Et  quand  j'en  aurois  la  volonté,  je  doute 
<i  qu'ils  en  eussent  la  patience  ,  car  je  suis  adverly  qu'en  beaucoup  do  lieux 

II  ils  disent  qu'ils  aiment  mieux  la  guerre  el  prendre  les  armes  pour  se  del- 
«  fendre,  plus  tost  que  de  se  laisser  ruyner  de  ccsle  façon.  »  Ces  sentiments 
du  Roi,  faciles  à  comprendre,  et  fondés  d'ailleurs  sur  do  tristes  réalités, 
n'étaient  pas  complètement  partagés  par  les  commissaires.  Plus  près  du 

'  Dc[>èclie  du  2(j  mars. 
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théâtre  des  négociations,  témoins  du  désir  sincère  du  prince  de  Condé 
d'amener  la  conclusion  du  traité,  ils  regardaiont  d'un  autre  œil  1 1  demande 
de  prolongation  (|ui  leur  était  faite  par  leurs  adversaires.  Mais  les  faits 
étaient  désormais  trop  compliqués  pour  que  des  dépèclies  pussent  suffire  à 
les  bien  faire  connaître  et  à  développer  les  résolutions  qu'ils  devaient  sug- 
gérer ;  peut-être  même  plusieurs  élaient-ils  de  nature  à  n'être  pas  confiés  à 
ime  correspondance  trop  souvent  exposée  à  des  regards  indiscrets.  Aussi, 
sur  l'instance  du  prince  de  Condé,  qui  voyait  dans  le  refus  du  Roi  la  rupture 
de  la  conférence,  ils  résolurent  qu'une  pirtie  d'entre  eux  irait  à  Tours,  et. 
le  8  avril,  MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontehartrain  partirent  de 
Loudun.  Ils  avaient  été  précédés  la  veille  par  MM.  de  Chevry  et  de  Fies- 
selles,  qui  allaient  à  la  cour  montrer  leur  mémoire  pour  lo  recouvrement 
des  finances  et  emmenaient  quelques  partisans  pour  arriver  au  moyen  d'en 
obtenir  des  avances. 

Il  semble  qu'à  mesure  que  ses  alliés,  et  principalement  l'assemblée  de 
la  Rochelle,  reculaient,  par  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes  et  de 
misérables  chicanes,  le  moment  de  la  conclusion  du  traité,  le  prince  de  , 
Condé  éprouvât  un  besoin  de  plus  en  plus  vif  de  protester  auprès  du  Roi 
de  sa  soumission  et  de  son  désir  de  la  paix.  En  eflet,  en  même  temps  que 
les  commissaires  allaient  à  Tours  pour  éclairer  le  Roi  sur  l'état  des  affaires, 
il  chargeait  la  comtesse  de  Soissons  et  M.  de  Nevers,  qui  faisaient  le  même 
voyage,  de  lettres  dans  lesquelles  il  protestait  pour  le  Roi  et  la  Reine  sa  mère 
de  son  respect  et  de  sa  fidélité,  et  dépêchait  M.  de  Courtenay  pour  appuver 
de  vive  voix  auprès  de  Leurs  Majestés  ces  assurances  éci'ites. 

Les  explications  données  au  Roi  par  les  commissaires  le  décidèrent  faci- 
lement à  prolonger  la  trêve  jusqu'au  gS  avril,  et  il  écrivit  immédiatement 
à  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  restés  à  Loudun,  d'en  dresser  facte  avec  le  prince 
de  Condé,  annonçant  en  même  temps  que  son  attention  particulière  était 
en  ce  moment  portée  sur  les  moyens  de  licencier  le  plus  tôt  possible  les 
troupes  de  l'un  et  de  l'autre  parti,  mais  surtout  les  l'eîtres  de  la  part  de  ses 
adversaires,  et  de  la  sienne  les  gens  de  cheval.  Mais  M.  de  Vie,  on  ren- 
voyant aussitôt  l'acte  de  la  suspension  signé  par  le  prince,  ne  put  répondre 
d'une  manière  aussi  satisfaisante  sur  le  licenciement  des  rcîlres. 

Indépendamment  de  plusieurs  difficultés  matérielles  auxcjuelles  il  était 
impossible  de  ne  pas  se  rendre,  une  nouvelle  infraction  à  la  trêve  forçait 
les  princes  de  demeurer  sous  les  armes.  On  leur  avait  fait  savoir  que  le  mar- 


i.v,  INTRODUCTION. 

quis  de  la  Valette  avait  défait  les  troupes  du  duc  de  Bouillon  entre  Pons  et 
'l'onnay-Charente ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre  que  cette  dernière  place 
ne  fût  assiégée  par  les  forces  de  M.  d'Epernon.  Ces  nouvelles  les  mettaient 
dans  la  nécessité  d'y  envoyer  M.  de  Soubize,  d'y  réunir  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient de  gens  de  pied ,  et  de  compléter  par  les  reîtres  cantonnés  à  Pons 
le  nombre  de  cavaliers  dont  ils  croyaient  avoir  besoin  pour  faire  tête  à 
fennemi.  Aussi,  dans  la  lettre  qui  contient  tous  ces  détails  et  à  laquelle  est 
joint  l'acte  de  prolongation,  M.  de  Vie supplie-t-il  qu'on  écrive  immédiate- 
ment à  M.  d'Epernon  qu'il  retienne  ses  troupes  et  ne  s'expose  point  à  des 
représailles  dont  les  suites  seraient  funestes.  La  réponse  du  Roi  ne  se  fit 
pas  attendre;  mais  M.  de  Soubize  était  parti,  et  le  duc  de  Bouillon,  à  qui 
M.  de  Vie  en  donna  connaissance,  témoigna  la  crainte  que,  telle  qu'elle  était 
conçue ,  elle  n'atteignît  pas  le  but  désirable  et  ne  laissât  encore  quelque  porte 
ouverte  au  désordre. 

Les  personnages  les  plus  considérables  des  deux  partis  s'étaient  trouvés 
disperses  :  trois  des  commissaires  du  Roi  étaient  k  la  cour,  le  prince  de  Condé 
était  allé  à  la  Roche-des- Aubiers,  MM.  de  Sully  et  de  Soubize  couraient  l'un 
à  la  Rochelle,  l'autre  à  Tonnay-Charente,  et  MM.  deThou  et  de  Vie  avaient 
profité  de  cette  absence  de  tous  pour  visiter  le  château  de  Brissac;  mais  ils 
n'avaient  point  tardé  à  être  de  retour.  M.  le  prince  de  Condé  s'était  aussi 
hâté  de  revenir,  et  M.  de  Sully  était  attendu  de  jour  en  jour;  M.  de  Vie 
pressait  le  retour  de  ses  trois  collègues.  Mais  une  indisposition  qui  força 
M.  de  Villeroy  à  rester  à  Tours  retarda  ce  moment  justement  désiré.  Néan- 
moins M.  de  Pontchartrain  eut  ordre  de  regagner  Loudun  pour  y  hâter  la 
conclusion  des  affaires,  autant  qu'il  était  possible,  en  l'absence  de  ses  deux 
collègues  ;  il  y  revint  avec  M™  la  comtesse  de  Soissons. 

La  maladie  de  M.  de  Villeroy  donna  lieu  au  prince  de  Condé  de  sollicite!' 
une  nouvelle  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusqu'au  lo  mai.  L'op- 
portunité de  cette  demande  n'était  pas  contestable,  et  elle  le  devint  moins 
encore  lorsque,  le  17  avril,  le  prince  de  Condé  fut  saisi  d'une  fièvre  qui 
dura  plusieurs  jours ,  non  sans  donner  de  graves  inquiétudes  aux  siens  et 
à  la  cour.  La  prolongation  fut  donc  accordée,  mais  jusqu'au  3  mai  seule- 
ment. Ce  fut  la  dernière,  car  la  signature  de  la  paix  eut  lieu  le  3.  Il  était 
d'autant  plus  sage  de  l'accorder  que  tout  inclinait  alors  à  en  amener  la 
résolution  dernière,  malgré  les  dispositions  de  l'assemblée  de  la  Rochelle, 
plus  bruyante  d'ailleurs  et  plus  agitée  que  réellement  puissante,  et  dont  les 
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réclamations  égoïstes  et  intempestives  avaient  inspiré  au  Prince  plus  de  dé- 
goût que  d'intérêt.  Une  circonstance  heureuse  venait ,  de  plus ,  de  s'y  accom- 
plir, dans  le  choix  fait  par  l'assenihléc  de  la  Rocl)elle  de  M.  de  Loudrière, 
sénéchal  de  la  Rochelle,  pour  lui  confier  le  gouvernement  de  Fonlenay 
en  Poitou  ,  vacant  par  la  mort  de  M.  de  la  Boulaye,  son  frère  utérin  ',  quoi- 
qu'il fût  ennemi  de  MM.  de  Rohan  et  de  Sully  et  favorable  aux  intérêts  du 
Roi.  De  plus,  un  sieur  de  Lassé,  envoyé  par  M.  de  Sully,  avait  répondu  à 
lueurs  Majestés  des  dispositions  des  Rochellois  à  l'obéissance. 

En  accordant  à  ses  commissaires  le  droit  de  prolonger  la  trêve,  le  Roi, 
ellrayé  des  maladies  qui  commençaient  à  êti'e  fréquentes  à  Tours,  avait  an- 
noncé l'intention  de  s'acheminer  vers  Paris  par  Amboise  et  Blois.  Ce  départ 
de  la  cour  inquiétait  le  Prince  et  sa  faction,  d'autant  plus  qu'ils  croyaient  au 
bruit  répandu  que  le  duc  de  Guise  resterait  à  Tours  à  la  tête  de  forces  con- 
sidérables. MM.  de  Vie  et  de  Thou  avaient  liiit  en  sorte  de  leur  persuader 
qu'il  n'en  était  rien  ;  néanmoins  ils  témoignaient  le  désir  que  le  Roi  ne  partît 
point  avant  la  signature  de  la  paix,  jugeant  que,  Paris  étant  disposé,  disait- 
on,  à  l'esprit  de  faction,  il  valait  mieux  y  arriver  la  paix  faite  que  la  paix 
simplement  promise,  et  que  d'ailleurs  la  proximité  de  la  cour  en  hâterait 
la  conclusion. 

Enfin  MM.  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Villeroy  étaient  anùvés  ii  Lou- 
dun,  où  ils  avaient  trouvé  M.  le  prince  de  Condé  toujours  incommodé  de 
la  fièvre,  et  où  déjà  étaient  de  retour  M.  de  Sully  et  fambassadeur  d'Angle- 
terre, rapportant  de  la  Rochelle  l'assurance  de  bonnes  résolutions;  cette 
circonstance  avait  contribué  à  amener  la  signature  de  la  suspension,  qui  avait 
eu  lieu  entre  les  députés  du  Roi  et  le  Prince  le  2  1  au  soir. 

Deux  points  désormais  occupèrent  factivité  des  membres  de  la  confé- 
rence :  les  articles  de  l'édit  à  dresser,  le  licenciement  des  troupes  à  bâter. 
Parmi  les  articles  de  fédit,  il  y  en  avait  de  généraux  el  d'autres  qui  concer- 
naient les  intérêts  particuliers  de  chacun  des  partisans  du  prince  de  Condé 
et  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  Ces  demandes,  qui  se  résumaient  toutes 
dans  des  sommes  d'argent,  n'étaient  pas  les  moins  vives  ni  les  moins  diffi- 
ciles à  satisfaire.  Aussi  les  membres  de  la  conférence  avaient-ils  sagement 
pris  la  résolution  qu'aucune  connaissance  ne  serait  donnée  de  ce  qui  con- 

'  Cette  ville  était  place  de  garde  pour  de  la  Rochelle  avait  droit  d'en  choisir  le 
les  protestants;  c'est  pourquoi  l'assemblée        gouverneur. 
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cernait  les  intérêts  particuliers  avant  que  l'on  fût  irrévocablement  d'ac- 
cord sur  les  articles  généraux.  Parmi  ceux-ci  il  en  était  un  qui  tourmentait 
d'autant  plus  les  députés  du  Roi  qu'ils  le  regardaient  comme  préjudiciable 
à  l'autorité  royale ,  et  qu'ils  ne  voulaient  en  aucune  sorte  l'accorder  à  leurs 
adversaires.  Les  réformés,  toujours  méfiants,  exigeaient  qu'ils  fussent  auto- 
risés à  maintenir  rassemblée  de  la  Rochelle,  ou  du  moins  une  sorte  de  com- 
mission permanente  qui  la  représenterait,  jusqu'à  l'exécution  du  traité.  Les 
députés  du  Roi  opposaient  d'abord  leur  opinion  personnelle  qu'une  pareille 
concession  était  attentatoire  à  l'autorité  de  la  couronne,  ensuite  fabsence 
d'instructions  de  la  part  du  Roi  sur  cette  exigence  imprévue;  et,  comme  les 
réformés  insistaient,  les  commissaires  du  Roi  annonçaient  l'intention  de  se 
retirera  Cliinon  plutôt  que  de  souffrir  toutes  ces  lentem's,  et  de  suspendre 
ou  même  de  rompre  la  négociation  ^ 

Dans  cette  situation  des  esprits ,  il  était  important  pour  la  cour  de  forti- 
fier, par  quelque  marque  de  sympathie,  les  bonnes  dispositions  du  prince 
de  Condé.  M.  de  Villeroy  et  M.  de  Pontchartrain,  dans  deux  lettres  dis- 
tinctes, avaient,  le  il\  avril,  communiqué  à  M.  de  Sceaux  l'idée  d'envoyer 
de  la  part  du  Roi  et  de  sa  mère  deux  gentilshommes  à  Loudun  s'enquérir 
en  personne  des  nouvelles  de  la  santé  du  Prince  ;  la  cour  paraît  avoir  pré- 
venu cette  intention;  car,  dans  la  journée  du  2/1,  MM.  Louis  Brante  et  de 
Rubentel  étaient  arrivés  à  Loudun  ,  chargés  par  Leurs  Majestés  de  dépêches 
pour  f auguste  malade.  Leur  présence  avait  produit  le  plus  salutaire  effet, 
comme  en  témoigne  un  échange  de  lettres  entre  le  Prince  et  la  Reine  mère. 
Ces  dispositions  ne  pouvaient  que  favoriser  le  licenciement  des  gens  de 
guerre,  dont  le  plan,  dressé  par  les  commissaires  et  appuyé  des  mesures 
llnancières  de  MM.  de  Chevry  et  Flesselles,  avait  reçu  l'approbation  du  Roi , 
qui,  de  son  côté,  venait  de  donner  les  instructions  nécessaires  à  M.  de  la 
Cour,  chargé  de  l'importante  et  difficile  mission  de  conduire  les  reitres  à  la 
frontière. 

La  santé  du  prince  de  Condé  s'améliorait  sensiblement.  Dès  le  3o  avril , 
les  médecins  le  regardaient  comme  guéri,  et  l'on  pouvait  avec  raison  es- 

'   «  En  ce  temps  là  le  chasteau  de  Clii-  de  Ponlcbartrain  ;  les   lettres  de   M.   de 

«  non  fui  mis  sous  le  pouvoir  d'un  exempt  'Villeroy  des  20  el  a6  avril,   p    (>oo  et 

»  des  gardes  du  Roy,  pour  le  mellre  enlru  617,   el   les  dépèches  du  Roi   au   sieur 

«  les  mains  d'un  exempt  de  M   le  Prince,  des  Réaux ,  des  19  el  a3  avril,  p.  580 

•  quand  il  seroit  temps,  n  (Voir  le  résumé  et  607.) 
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pcrer  une  prompte  solution  des  affaires;  restait  néanmoins  la  prétention 
obstinée  des  députés  de  la  Uochclie.  Sur  le  refus  des  rcinniissaires  du  Roi, 
les  députés  réformés  avaient  envoyé  à  la  Rochelle  le  ministre  Cliaiiil'epied 
pour  s'ajipuyer  avec  plus  de  force  sur  la  volonté  de  leurs  coreligionnaires, 
volonté  qu'ils  présumaient  bien  devoir  être  opposée  à  celle  des  commis- 
saires de  la  cour.  Quoique  quelques-uns  désapprouvassent  cette  obstination 
et  fussent  même  d'avis  de  passer  outre  à  la  signature  de  la  paix,  Cbauffe- 
pied,  de  retour,  fit  valoir  avec  une  énergie  nouvelle  le  refus  de  l'assemblée 
d'acquiescer  à  aucun  accommodement  qu'elle  ne  fût  rassurée  sur  son  txis- 
tence  ou  sur  celle  du  moins  d'une  commission  qui  la  représenterait.  M""  la 
comtesse  de  Soissons,  redoutant  les  suites  fâcheuses  de  cette  difficulté, 
insistait,  de  concert  avec  MM.  de  Sully  et  de  Courtenay,  auprès  de  M.  de 
Villeroy  pour  arriver  à  quelque  expédient  efficace  ;  mais  M.  de  Villeroy  se 
montrait  peu  favorable  aux  propositions  qui  lui  étaient  faites.  Les  députés 
(lu  Roi  voyaient  avec  raison ,  dans  cette  persistance  de  l'assemblée ,  une 
sorte  de  permanence  des  Ltats  -,  car  on  ne  pouvait  douter  que  toutes  les  pas- 
sions opposées  à  la  politique  de  la  cour  ne  trouvassent  moyen  de  se  grouper 
autour  de  ce  noyau  de  résistance. 

La  comtesse  de  Soissons ,  craignant  toujours  que  la  négociation  ne  fût  com- 
promise par  le  refus  des  commissaires,  et  tout  remis  en  question,  à  finstant 
où  on  pouvait  compter  sur  une  heureuse  fin,  insistait  néanmoins  auprès  de 
M.  de  Villeroy  [)Our  obtenir  (ju'on  leur  fît  quelque  concession  ;  elle  conti- 
nuait d'être  appuyée,  dans  le  désir  qu'elle  exprimait,  par  MM.  de  Sully  et 
de  Courtenay,  qui  l'avaient  accompagnée.  Le  lendemain,  3o  avril,  elle  re- 
vint à  la  charge,  et,  cette  fois,  MM.  de  Vendôme,  de  Mayenne,  deNevers, 
de  Rohan,  s'étaient  joints  à  elle  et  à  MM.  de  Sully  et  de  Courtenay.  Elle 
demandait  une  prolongation  de  six  semaines  pour  l'assemblée  de  la  Ro- 
chelle ;  les  commissaires  laissèrent  entrevoir  l'espérance  d'un  mois,  et  l'on 
se  sépara  encore  sans  rien  résoudre,  après  s'être  disputé  sur  la  diflerence 
de  quinze  jours.  Lorsqu'on  reprit  ce  point  de  la  discussion,  le  dimanche 
i"  mai,  les  réformés  et  la  comtesse  de  Soissons  affirmaient  qu'on  leur  avait 
accordé  six  semaines;  les  commissaires  assuraient  qu'ils  les  avaient  seule- 
ment engagés  à  mettre  leur  désir  par  écrit,  afin  qu'il  en  put  être  référé  au 
Roi,  et,  au  milieu  de  ces  prétentions  contraires,  les  dispositions  des  esprits 
s'altéraient  de  nouveau. 

Heureusement ,  par  suite  de  l'ordre  et  de  la  fermeté  que  les  conmiissaires 
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du  Roi  avaient  mis  dans  la  négociation,  la  résolution,  suspendue  sur  ce 
point  en  litige,  n'avait  pas  empêché  d'avancer  les  autres  parties  du  traité, 
et  tout  était  prêt  à  signer,  lorsqu'un  dernier  effort  fut  tenté  auprès  des  dé- 
putés par  MM.  de  Nevers,  de  Sully,  de  Bouillon  et  par  M"""  la  comtesse  de 
Soissons.  11  fut  donc  convenu  qu'on  accorderait  jusqu'au  i  5  juin  la  subsis- 
tance de  l'assemblée  de  la  Rochelle,  à  la  condition  que  les  députés  qui  la 
composaient  promettraient  expressément  de  se  séparer  cedit  jour;  et  cette 
conclusion  fut  d'autant  plus  facile  à  atteindre  immédiatement  que  les  pou- 
voirs de  M.  de  Villeroy  se  trouvèrent  plus  étendus  qu'il  n'avait  jugé  à  pro- 
pos de  le  faire  connaître  d'abord.  Néanmoins  les  députés  de  l'assemblée  de 
la  Rochelle  se  firent  donner  par  écrit,  par  les  grands  de  leur  communion, 
une  justification  de  leur  conduite,  fondée  sur  ce  qu'ils  avaient  dû  céder  à 
d'impérieuses  circonstances.  Cette  heureuse  fin  de  la  négociation  fut  célébrée 
le  jour  même  chez  M.  de  Nevers,  qui  avait  convié  à  dîner  tous  les  princes, 
les  députés  du  Roi,  les  députés  de  la  Rochelle  et  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre lui-même,  tant  pour  se  réjouir  de  la  paix  que  pour  célébrer  le  jour 
de  sa  propre  naissance. 

Malgré  quelques  prétentions  obstinées  des  députés  de  la  Rochelle  et 
une  question  d'étiquette  résolue  contre  l'ambassadeur  d'Angleterre  qui 
l'avait  soulevée',  le  traité  fut  signé  par  tous  le  3  mai,  grâce  à  la  résolution 
énergique  du  prince  de  Condé,  et  l'édit  de  pacification  publié  par  le  Roi,  à 
Blois,  dès  le  4,  immédiatement  envoyé  dans  les  provinces.  Les  ratifications 
néanmoins  ne  furent  reçues  à  Loudun  que  le  y,  et,  le  8,  MM.  de  Brissac. 
de  Villeroy  et  de  Vie  partirent,  précédés  d'un  jour  par  M.  de  Pontchartrain. 

Après  avoir  retracé  les  faits  principaux  qui  signalèrent  cette  négociation, 
nous  allons  en  résumer  les  résultats.  Ils  se  classent  par  leur  nature  même 
en  quatre  catégories  distinctes  :  i°  les  articles  généraux;  2°  les  articles  qui 
stipulent  les  avantages  accordés  aux  particuliers;  3"  les  concessions  faites 
aux  protestants;  4°  le  projet  de  reforme  des  conseils  du  Roi. 

]"  Articles  (jénéraax.  —  L'édit  de  pacification  commence  par  ordonner 
ce  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait  imposer,  l'oubli  des  passions  qui  ont  mis 
aux  partis  les  armes  à  la  main,  des  maux  que  la  guerre  a  entraînés  après 
elle,  et  des  vengeances  qui  ne  survivent  qu'avec  trop  d'emportement  au 

'  Ces  derniers  moments  de  la  signature  manière  vive  et  intéressante,  par  M.  de 
du  traité  sont  racontés  en  rli^tail ,   d'une        Pontchartrain  dans  son  résumé. 
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fond  des  cœurs.  Il  garantit  ensuite  la  sécurité  de  la  religion  catholique  et 
de  ses  ministres,  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  dans  la  pos- 
session de  leurs  revenus  sur  plusieurs  ])oints  de  leur  territoire  par  les  vio- 
lences des  réformés.  Pour  répondre  aux  insinuations  perfides  de  ceux  qui 
avaient  voulu  faire  supposer  qu'un  parti  à  la  cour,  et  peut-être  même  l;i 
Reine  mère,  n'avaient  point  été  étrangers  au  meurtre  de  Henri  IV,  l'édit  or- 
donne de  nouvelles  poursuites  sur  le  crime  de  Ravailiac,  et  enjoint  aux  évé- 
ques  de  faire  publier  dans  leur  diocèse  le  décret  du  concile  de  Constance 
concernant  la  sûreté  de  la  vie  des  rois  ;  il  lève  la  surséance  à  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  27  janvier  1  6  1  5,  et  promet  d'expédier, dans  le  délai  de 
trois  mois ,  les  réponses  aux  cahiers  des  Etats  généraux  L'exclusion  des  étran- 
gers de  toutes  les  charges  du  royaume,  à  moins  de  signalés  services,  et  la 
confirmation  de  la  pleine  autorité  des  parlements ,  y  sont  garanties  par  les  ar- 
ticles 8  et  9 ,  et  les  difficultés  élevées  sur  la  juridiction  du  parlement  de  Paris 
remises  par  l'article  1  1  au  jugement  d'une  conférence;  le  onzième  garantit 
les  dignités  et  fonctions  conférées  précédemment;  le  douzième  et  le  treizième 
abolissent  la  vénalité  des  charges  et  règlent  les  conséquences  de  cette  abo- 
lition ;  les  trois  suivants  concernent  les  garanties  à  donner  aux  réformés. 

Les  graves  désordres  qui  avaient  signalé  ces  temps  de  trouble  ne  s'étaient 
point  accomplis  sans  qu'il  y  eût  de  nombreux  coupables.  Le  point  principal 
était  famnistie  à  accorder  à  tous  ceux  auxquels  la  crainte  d'un  châtiment 
mérité  faisait  redouter  le  retour  de  la  paLx ,  et  la  icgularisation  des  désordres 
financiers,  suite  inévitable  d'un  temps  d'exaction  et  de  trouble.  Les  articles 
1 7  à  46  en  sont  le  développement.  Le  dix-neuvième  restera  comme  un  mo- 
nument des  maux  infligés  à  la  nation  par  les  ambitieuses  menées  des  princes . 
et  du  déplorable  abaissement  du  pouvoir,  forcé  d'accorder  l'impunité  à  de  si 
criminels  excès.  Nulle  part  la  justification  de  la  sévérité  qu'allait  déployer 
Richelieu   moins  de  huit  ans  après   n'est  écrite   en   plus  vivants  carac- 
tères. Les  articles  67  à  /ig  règlent  quelques  remises  de  villes,  tant  de  la 
part  du  prince  de  Condé  entre  les  mains  du  Roi  que  de  la  part  du  Roi  entre 
celles  du  Prince,  et  diverses  irrégularités  qui  avaient  été  la  suite  de  ces  con- 
fusions. Enfin,  après  avoir,  par  les  articles  5o,  5i  et  5î  ,  établi  quelques 
impôts  devenus  nécessaires  pour  faire  face  aux  nécessités  du  moment,  le  Roi 
garantit,  par  farticle  53  ,  la  sincère  exécution  des  articles  secrets  stipulés  au 
profit  des  princes  et  de  leurs  partisans. 

2°  Ces  articles  particuliers  et  secrets  révèlent  d'une  manière  assez  piquante 
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le  secret  de  toutes  ces  oppositions ,  non  moins  que  celui  de  ces  apaisements 
rapides.  Après  quelques-uns  qui  assurent  divers  points  nécessaires  à  régler 
entre  les  princes  et  la  cour,  la  cour  et  les  réformés ,  commencent  les  largesses 
au  prix  desquelles  les  seigneurs  ligués  vendaient  à  leur  Roi  la  paix  de  leur 
pays.  Ces  seigneurs  copartageants  sont  :  i°  le  prince  de  Condé,  2° le  duc  de 
Vendôme,  3°  le  duc  de  Rohan,  /i°le  duc  de  Soubize,  5°  le  duc  de  Mayenne, 
6°  le  duc  de  Sully,  7°  le  marquis  de  Rosny,  S°  MM.  de  Courtenay,  9°  de 
Luxembourg,  10°  d'Araucourt,  11°  de  Boisse-Pardaillan,  12°  de  la  Bou- 
laye,   i3°deFavas,  1 /i°  de  Chambret,  1 5°  de  la  Chapelle,  16°  de  Thianges, 

1  7°  de  Longueville,  18°  de  la  Trimouiile,  1  9°  de  la  Force,  20°  de  Bouillon, 

2  r  de  Rouvray,  22°  Desbordes-Mercier,  a 3°  ceux  de  la  Rochelle,  et  quel- 
ques autres  dont  les  noms  sont  plus  obscurs.  De  riches  indemnités ,  des  pen- 
sions considérables,  des  compagnies  entretenues  aux  frais  de  l'Etat,  sont  la 
récompense  de  la  rébellion  armée,  de  l'insulte  à  la  majesté  royale  ,  de  la 
menace  jetée  au  chef  de  l'état. 

3°  Articles  pour  les  réformés.  —  Les  prétentions  des  protestants,  quoique 
avec  un  caractère  égal  de  rébellion,  étaient  cependant  mieux  fondées.  Ce 
n'était  pas  sans  l'aison  qu'ils  craignaient  que  les  influences  en  faveur  alors 
à  la  cour  ne  conspirassent  contre  leur  liberté  et  contre  la  protection  que 
leur  avait  assurée  l'édit  de  Nantes.  Aussi  la  plupart  de  leurs  demandes  ont- 
elles  poxu"  but  les  garanties  qu'ils  avaient  conquises  depuis  plus  d'un  demi- 
sièclo  :  maintien  de  l'édit,  chambres  destinées  à  en  assurer  l'exécution, 
conseils  provinciaux,  places  de  siu'eté  et  de  mariages,  abolition  du  passé, 
rétablissement  de  l'exercice  de  la  religion  dans  divers  lieux  d'où  elle  avait 
été  exclue,  destruction  des  ouvrages  militaires  qui  menaçaient  les  réformés 
ou  reconstruction  de  ceux  qui  les  protégeaient,  commissaires  pour  l'exécu- 
tion des  concessions  laites  à  la  suite  de  la  conférence  de  Loudun,  déclara- 
tion modifiant  la  portée  menaçante  du  serment  du  sacre;  tous  ces  points, 
de  la  plus  haute  importance  pour  eux ,  passaient  avant  les  intérêts  indivi- 
duels, concentrés  d'ailleurs  sur  un  petit  nombre  de  personnes;  l'argent  même 
n'y  trouvait  sa  place  que  dans  un  intérêt  général  et  ne  s'élevait  pas  à  une 
somme  fort  considérable,  même  en  ne  la  comparant  point  ù  l'importance 
d'un  parti  redoutable  ;  quelques  restitutions  de  deniers,  quelques  mises  en 
liberté,  étaient  sollicitées;  l'admission  aux  charges,  sans  laquelle  la  liberté 
n'existe  pas ,  était  instamment  revendiquée;  quelques  concessions  étaient  ré- 
chimces  pour  les  personnes,  mais  en  petit  nombre;  ils  obtenaient  enfin  que 
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les  députés  des  Lgliscs  réformées  de  Béarn  siégeassent  avec  les  ministres 
d.ins  les  assemblées  des  protestants  de  France,  et  qu'une  école  publique  fù( 
ouverte  aux  reformés  au  lieu  de  Sainl-Maurice-lcz-Cbaronton  ;  mais  la  cour 
tint  à  ne  pas  se  départir  de  l'habitude  de  les  désigner  sous  le  nom  de  cewr 
(le  la  religion  prétendue  réformée,  malgré  leurs  réclamations  sur  le  luot  depr^- 
tendac,  s'obstinant  ainsi  à  refuser  une  concession  de  peu  d  importance,  une 
simple  concession  de  politesse ,  lorsqu'elle  se  sentait  forcée  à  leur  reconnaître 
dos  droits  qui  les  constituaient  comme  parti  armé  et  menaçant  au  sein  de 
la  nation  '. 

4°  Reforme  des  conseils  du  Roi.  —  A  une  époque  où  les  garanties  indivi 
duelles  étaient  rares  et  où  les  conseils  du  Roi  ne  disputaient  que  trop  sou- 
vent aux  cours  régulières  l'autorité  déiinitive  de  leurs  arrêts,  l'attention  des 
partis  qui  réclamaient  des  réformes  ne  pouvait  manquer  de  se  porter  sur 
la  tenue  de  ces  conseils  et  de  demander  à  leur  régime  la  sécui'ilé  des  in- 
térêts individuels  et  le  respect  pour  la  justice  envers  tous.  C'est  ce  qui  devait 
arriver  à  la  suite  de  la  conférence  de  Loudun;  car,  à  fabri  de  ces  légitimes 
réclamations,  se  produisait  l'ambition  du  prince  de  Condé,  auquel  des  fa- 
voris disputaient  depuis  longtemps  l'inlluence  due  à  sa  maison  et  à  son  rang. 
Les  conseils  du  Roi,  dont  on  demandait  la  réforme,  étaient  an  nombre  de 
quatre  :  i°  le  conseil  des  affaires,  2°  le  conseil  d'état  et  des  finances,  3°  le 
conseil  pour  la  direction  des  finances,  4°  le  conseil  pour  les  parties.  Les  ré- 
clamations portaient  surtout  sur  le  choix  des  personnes,  sur  la  réduction  du 
nombre  des  matières  qui  devaient  être  soumises  à  ces  conseils,  sur  le  droit 
d'y  siéger  des  princes  du  sang,  sur  le  respect  dû  aux  arrêts  des  parlements 
et  des  autres  cours,  sur  certaines  garanties  d'impartialité  dont  on  ne  s'était 
que  trop  écarté,  sur  les  différends  élevés  à  l'occasion  des  collations  d'évé- 
chés  et  de  bénéfices,  sur  la  fixation  des  impôts,  sur  l'exactitude  des  diverses 
comptabilités.  Les  princes  ne  voyaient  le  plus  souvent  dans  ces  réformes 
nécessaires  qu'un  prétexte  à  saisir  pour  servir  et  voiler  leur  ambition  ;  ces 
coupables  menées  ne  doivent  néanmoins  pas  faire  oublier  le  droit  sérieux 
qui  appartenait  au  pays  de  se  préoccuper  de  ces  questions ,  qui,  après  soixante 
ans  de  révolutions  et  de  réformes,  trouvent  encore  place  dans  nos  discus- 
sions politiques. 

'   Il  l'aut  néanmoins  reconnaître  que  la         de  la  part  du  roi  caliiolique,  l'aveu  que  le 
suppression  du  mot  prétendue  supposait,        catholicisme  avait  besoin  d'une  réforme. 
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Tels  sont  les  faits  dont  l'ensemble  résulte  des  pièces  que  nous  publions, 
en  grande  partie  pour  la  première  fois.  Ils  donnent  la  véritable  physionomie 
de  la  conférence  de  Loudun  et  de  la  paix  qui  en  fut  la  suite.  Paix  d'un  ins- 
tant, trêve  bien  courte  au  milieu  de  cette  anarchie  qui  ne  fut  arrêtée  que 
par  l'habile  fermeté  de  Richelieu.  On  peut  dire  cependant  que  le  prince  de 
Condé,  sorti  de  cette  paix  la  même  année  pour  mériter,  par  une  nouvelle 
rébellion,  une  captivité  de  trois  ans,  perdit,  par  ces  capricieuses  incar- 
tades ,  son  prestige  et  l'autorité -de  son  nom  ,  laissant  à  son  illustre  fils  cette 
amertume  imparfaitement  contenue ,  cette  soumission  incertaine  à  fauto- 
rité  royale ,  qui  eût  atténué  sa  gloire  si  l'histoire  se  fîût  toujours  montrée 
impartiale,  et  lui  attira,  de  la  part  de  Louis  XIV,  la  méfiance  méritée  que 
ce  prince  conserva  toujours  envers  lui.  La  plupart  des  historiens,  naturel- 
lement favorables  aux  ennemis  de  la  cour,  ont  porté  sur  la  conférence  de 
FjOudun  un  jugement  prévenu.  Les  documents  que  l'on  va  lire  rétabliront 
les  faits  dans  leur  vrai  jour,  et,  sans  justifier  les  influences  auxquelles  le 
pouvoir  était  alors  mallieureusement  livré,  ils  montreront  que  le  prétexte 
du  bien  public  ne  voilait  qu'à  peine  l'ambition  et  la  cupidité  des  tristes  sou- 
tiens de  ces  luttes  funestes,  où  périssaient  la  force  et  la  grandeur  de  la 
France,  lorsque  l'autorité  fut  enfin  remise  en  des  mains  plus  capables  de 
la  relever  et  de  la  maintenir. 
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La  conférence  et  la  paix  de  LoiuUin ,  sous  le  règne  de  Louis  XIII ,  sont 
le  terme  d'une  période  qui  commence  à  la  clôture  des  Etats  généraux  et 
finit  en  1616,  par  fédil  du  3  mai,  pour  ne  plus  laisser  de  traces  au  com- 
mencement de  la  troisième  guerre  civile ,  à  l'arrestation  du  prince  de  Condé , 
3  1  août.  Ce  court  espace  d'un  an  et  six  mois  est  rempli  d'événements  im- 
portants, dont  l'étude  est  nécessaire  pour  bien  comprendre  la  suite  de  ce 
règne.  Il  est  diflicile,  en  effet,  de  pénétrer  dans  les  détails  authentiques  de 
ces  rivalités  et  de  ces  luttes ,  sans  en  acquérir  l'intelligence  et  sans  voir  que 
leur  conséquence  naturelle  est  la  nécessité  de  l'avènement  prochain  d'une 
autorité  capable  de  commander  le  respect,  de  ramener  l'ordre,  et  de  faire 
sortir  la  royauté  des  embarras  que  sa  faiblesse  et  ses  fautes  d'une  part,  de 
l'autre  les  intrigues  de  ses  ennemis,  accumulent  autour  d'elle.  Rien  n'ex- 
plique mieux  Richelieu  que  les  révoltes  des  princes,  la  turbulence  des  pro- 
testants, la  faveur  de  Concini  et  celle  d'Albert  de  Luynes. 

Tandis  que  le  prince  de  Condé  et  les  princes  unis  à  lui,  mécontents  que 
les  Etats  généraux  aient  été  congédiés,  sans  que  leurs  intrigues  et  leurs 
intérêts,  confondus  en  ce  moment,  aient  apporté  le  moindre  poids  dans  la 
balance  des  déterminations  de  la  cour,  reprennent  le  système  d'hostilité 
suivi  par  eux  depuis  la  mort  de  Henri  IV,  les  réformés,  dont  la  position 
est  ébranlée  depuis  qu'ils  ont  perdu  le  prince  habile  et  ferme  qui  savait  d'au- 
tant mieux  les  protéger  et  les  contenir  qu'il  était  sorti  de  leur  sein ,  inquiets 
de  l'alliance  avec  l'implacable  Espagne ,  et  contraires  par  conséquent  aux 
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mariages  qui  vont  la  cimenter,  menacés  d'ailleurs  ouvertement  par  les  indis- 
crets du  parti  catholique,  se  prêtent  aux  excitations  des  plus  passionnés 
d'entre  eux,  pensent  à  recourir,  d'abord  aux  doléances,  bientôt  après  aux 
armes,  et  acceptent  enfin  les  propositions  du  prince  de  Condé.  Ce  rappro- 
chement, en  fortifiant  le  parti  contraire  à  la  cour,  inspire  à  celle-ci  quelque 
inquiétude ,  et  l'incline  vers  des  conseils  dictés  par  plus  de  prudence. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  nécessaire,  pour  bien  comprendre  les  né- 
gociations de  Loudun,  de  connaître  la  situation  du  parti  des  princes  et  celle 
des  réformés  à  l'instant  où  elles  vont  s'ouvrir.  Cette  nécessité  exige  que ,  en 
réunissant  les  pièces  qui  vont  suivre,  nous  remontions,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  au  véritable  point  de  départ  de  cette  période,  au  moment 
où  commence  un  nouvel  enchaînement  de  faits.  Ce  moment  précis,  géné- 
rateur des  événements  qui  vont  se  développer,  sera,  en  161  5,  pour  les 
réformés,  l'assemblée  de  Grenoble,  i5  juillet,  et  pour  le  parti  des  prin- 
ces, la  clôture  des  Etats  généraux,  2 3  février.  Nous  avons  rapidement 
exposé  ces  préliminaires  dans  notre  introduction;  nous  allons  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  les  pièces  mêmes,  extraites,  pour  les  réformés,  des 
procès-verbaux  manuscrits  des  assemblées  protestantes';  pour  le  parti  des 
princes,  des  diverses  correspondances  et  autres  sources  à  la  mise  en  lumière 
desquelles  est  destinée  cette  publication. 

Nous  commençons  par  ce  qui  concerne  les  réformés.  Quoique  fortement 
engagés  dans  ces  troubles,  ils  ont  cependant  leur  existence  propre,  et  leurs 
assemblées  s'occupent  souvent  d'intérêts  purement  religieux.  Mais  ils  sont 
auxiliaires,  et  la  direction  de  ce  secours  appartient  au  prince  de  Condé.  Au 
contraire ,  l'histoire  des  mouvements  des  princes  et  de  la  cour  est  f  histoire 
même  du  temps,  et  il  est  nécessaire  qu'elle  ne  souffre  pas  d'interruption 
dans  la  succession  des  documents,  comme  elle  n'en  a  pas  dans  les  faits.  En 
plaçant  donc  ici  tout  ce  qui  compose  les  documents  protestants  antérieurs 
à  la  conférence,  nous  dégageons  la  voie  principale,  de  manière  à  la  par- 
courir ensuite  sans  nous  arrêter.  Si  nous  devons  plus  tard  faire  allusion  à 
quelques  pièces  de  cette  série ,  de  simples  renvois  suffiront. 

'  Bibliothèque  Mazarine.  Procès-verbaux  documents  qui  .suivent  dont  la  source  n'esl 

manuscrits  des  assemblées  politiques  des  pasindiquéeenlêleproviennentde  ces  pro- 

proteslauts,  t.  IV.  .1.  i5o4-  H.  —  Bibl.de  cèsverbauxmnnuscrit.spourlesassemblées 

l'-ilrsenal .  Papiers  Conrart,  in-f°.  Ceux  des  de  Grenoble  el  de  Nîmes.  (Noie  de  l'édil.) 
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Brevet  par  lequel  le  Roy  change  le  lieu  de  Jargeau  à  celui  de  Grenoble  pour  la  tenue 
de  l'assemblée  généralie  de  ceux  de  la  religion  prétendue  rellormée  au  xv  juille! 
i6i5. 

Aujourd'huy  xxni  de  niay  i6i5,  le  Roy  estant  à  Paris,  ayant  puis 
naguère,  par  son  brevet  du  4'  jour  d'avril  dernier,  sur  la  très  humble 
supplication  que  ses  subjects  faisant  profession  de  la  religion  préten- 
due refformée  lui  auraient  faicte  de  changer  le  lieu  de  Grenoble  que 
Sa  Majesté  leur  avoit  concédé  dès  l'année  dernière  pour  tenir  leur 
assemblée  généralie,  octroyé  et  assigné  la  ville  de  Jargeau  pour  le  iieu 
de  leur  dicte  assemblée  au  xv*jour  du  présent  mois  de  may,  et  depuis 
ses  dicts  sidijects  luy  ayant  faict  représenter  à  diverses  fois  les  grandes 
difficultez  et  incommodilez  qu'ils  auroient  au  dict  lieu  de  Jargeau, 
tant  pour  la  petitesse  du  logement  que  pour  la  pauvreté  du  lieu,  et 
ayant,  sur  ces  considérations  et  autres  qu'ils  ont  mises  en  avant,  faict 
et  réitéré  plusieurs  supplications  pour  leur  ordonner  un  autre  lieu  ou 
leur  permettre  de  se  servir  du  dict  lieu  de  Grenoble  suivant  les  pré- 
cédens  brevets  qu'elle  leur  en  a  faict  expédier  en  la  dicte  année 
précédente,  Sa  dicte  Majesté,  de  l'advis  de  la  Royne  sa  mère  et  des 
princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne  et  principaux  de  son 
conseil,  désirant  gratiffier  et  favorablement  traicter  ses  dicts  subjects 
de  la  dicte  religion  prétendue  refformée,  et  leur  tesmoigner  en  ceste 
occasion  la  continuation  des  effects  de  sa  bienveillance  en  leur  endroit, 
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leur  a  accordé  et  permis  de  tenir  la  dicte  assemblée  géiiéralle  en  la 
dicte  ville  de  Grenoble  au  xv^jour  de  juillet  prochain,  pour  en  icelle 
faire  la  nomination  de  ceux  qui  doibvent  résider  près  d'elle ,  pour  la 
poursuitte  et  sollicitation  de  leurs  alTaires  au  lieu  de  ceux  qui  y  sont 
à  présent.  Et  à  cet  effect  elle  leur  permet  aussy  de  faire  une  assem- 
blée particulière  en  chascune  province,  pour  depputer  ceux  qui  auront 
à  se  trouver  en  la  dicte  assemblée  généralle,  si  jà  les  dictes  deppu- 
tations  ne  sont  faictes,  ou  qu'il  leur  en  soit  besoing,  à  la  charge  que 
la  dicte  nomination  de  ceux  qui  auront  à  résider  à  la  suitte  de 
Sa  dicte  Majesté  sera  faicte  en  la  dicte  asseml^lée  généralle  de  six 
d'entre  eux,  desquelz  Sa  dicte  Majesté  en  choisira  les  deux  qu'elle  aura 
agréable  pour  faire  la  dicte  commission,  laquelle  sera  pour  trois  ans 
entiers  ainsy  qu'il  est  accoustumé;  voulant  aussy  Sa  dicte  Majesté 
qu'aussy  tost  que  la  dicte  nomination  luy  aura  esté  faicte  et  présentée, 
et  qu'elle  aura  sur  icelle  faict  entendre  son  intention  et  volonté,  la 
dicte  assemblée  se  sépare,  et  que  les  depputez  qui  auront  esté  envoyez 
se  retirent  cbascun  en  leurs  provinces,  ainsy  qu'il  est  plus  amplement 
porté  par  les  dicts  brevets  précédons,  expédiez  poirr  le  faict  de  la 
dicte  assemblée.  En  tesmoing  de  quoy  Sa  Majesté  m'a  commandé 
leur  en  expédier  le  présent  brevet,  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa  main . 
et  faict  contresigner  par  moy,  conseiller  en  son  conseil  d'estat  et 
secrétaire  de  ses  commandements. 

Ainsy  sig;né  : 

LOUIS ,  et  plus  bas  Phélipeaux. 

L'assemblée  se  réunit  en  effet  le  i  6  juillet  1 6 1 5.  Le  recueil  de  ses  actes 
porte  pour  titre  : 

Au  nom  de  Dieu.  Actes  de  l'assemblée  généralle  des  Esglises  refformées 
de  France  tenue  à  Grenoble,  par  permission  du  Boy,  le  16'  jour  de  juillet 
et  suivants  1615. 

Le  1  7  juillet,  elle  se  constitua  par  une  sorte  de  vérification  des  pouvoirs, 
dont  les  détails  nous  mettent  en  mesure  de  donner  le  tableau  des  députés 
par  province.  Cette  liste  est  d'autant  plus  intéressante  qu'un  certain  nombre 


Poitou. 
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d'entre  eux  furent  mêlés  d'une  niaiiière  active,  à  cette  époque  et  quelques 
années  encore ,  à  l'histoire  de  la  réforme. 

Provioccs.  Dépulcs. 

MM.  de  Morges,  gouverneur  de   Grenoble  et  du 
fort  de  Barraux. 
(leVillars,  gouverneur  de  Gap. 

Daupliiné /  de   la  Collombicre,    pasteur    de  l'église   de 

Die. 
deBoulerouc,  pasteur  de  Grenoble. 
Linaclie,  avocat. 
MM.  de  SaintPrivat  de  Serres ,  conseiller  du  Roi  et 
général  en  la  cour  des  aides  de  Montpellier, 
de  Gallierres,  conseiller  du  Roi ,  trésorier  de 

o  j  France  et  alors  consul  de  Montpellier. 

Fauchicr,  pasteur  de  l'église  d'Usez. 
Despérandieu,  docteur  es  droits. 
M.M.  de  la  Cressonnière  de  Cliainpcaux. 

Chaulîepied,  pasteur  de  la  ville  de  Niort. 

de  Loudrière. 

Malère. 

(MM.  du  Pardailhac  de  Genouille. 
Bonnet,  pasteur  de  l'église  de  Saulion. 
oainionEe,  ftunis  ei  nnKouuiois.  .  <  „  .  •  i-  i   i     <-   • 

°  °  j  noy,  avocat  au  presidial  do  aaintes. 

(  Boisseul,  idem  au  parlement  de  Paris. 

MM.  Jouachim   de  Beauinont,  seigneur  baron    de 
Brisson. 

Vivarais  et  Velay {  Hanlhoine  de  la  Moite,  pasteur  de  l'église  du 

Val. 
Sancon  de  Laborie,  docteur  es  droits. 
MM.  d'Espinose. 

Haron,  pasteur  de  l'église  de  Riez, 
du  Han. 

le  baron  de  Senas. 
MM.  de  Lusignan,  premier  baron  d'Agénois. 
de  Favas. 

vicomte  de  Castelz. 

de  Primerose,  pasteur  de  l'église  de  Bordeaux, 
mousin \  de  Maniai,  conseiller  du  Roi  et  lieutenant  gé- 

néral à  Castel-Moron. 
de  la  Nouaille,  avocat  au  parlement  de  Bor- 
deaux et  juge  de  Pinols. 


Provence. 


Basse   Guienne ,    Périgord    et  Li- 
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Provinces. 


Ile  de  France,  Champagne,  Brie 
et  pays  Chartrain 


Normandie . 


La  ville  de  la  Rochelle . 


Haut  Languedoc  et  haute  Guienne . 


Anjou,  Touraine,  Maine,  Loudu- 
nois,  bas  Perche  et  Vendômois.l 


Bourgogne,  Lyonnais,  Beaujolais, 
Maçonnais,  Bresse,  Beaujour, 
Véronne  et  Bez 


Berry,  Orléanais,  Blaisois.  Niver- 
nais, Bourbonnais 


Députés. 

MM.  le  comte  de  la  Suze. 
Dochain. 
Desbordes. 

Durant,  pasteur  de  l'église  de  Paris. 
Parenteau. 

MM.  de  Berteville. 
Blainville. 
Cagny. 
de  la  Fresnaye,  pasteur  de  l'église  de  Caen. 

MM.  de  Béraudy,  écuyer,  sieur  de  Beauséjour. 

Huot,  écuyer,  sieur  de  Chateauroux,  con- 
seiller du  Roi  et  lieutenant  particulier  en  la- 
dite ville. 

Papin,  bourgeois  de  la  Rochelle. 

Goyer,  docteur  en  médecine. 

MM.  le  marquis  de  Maluze. 
vicomte  de  Leran. 

de  Béraud,  pasteur  de  l'église  de  Pamiers. 
de  Bonnencontre,    conseiller   du  Roi  en   la 

chambre  souveraine  de  Castres, 
de  Lagus  ,  juge  de  Castres. 
de  Crusel. 
Despérandieu. 

MM.  Daniel  de  Saint-Quentin,  baron  de  Blet. 
Paul  d'Espaigne ,  sieur  de  Venevelle. 
Couppe,  pasteur  de  l'église  de  Tours. 
Soullet,  sieur  de  la  Croix. 
Abel  du  Val,  sieur  de  Villcré,  procureur  du  Roi 
à  Château-Gontier. 

MM.  Jean  de  Lauriot,  seigneur  d'Emmeres. 

Philippe  Guy  de  Saluis,  sieur  de  la  Noele. 
Baille,  pasteur  de  l'église  de  Lyon. 
Brusson,  avocat, 
le  sieur  du  Pan,  pasteur. 

MM.  le  baron  de  Briquemault  de  l'isle. 
Granlot. 

Vignier,  pasteur  de  l'église  de  Blois. 
de  Chazeray,  procureur  du  Roi,  à  Gien. 
Bazin,  avocat  au  parlement. 
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Provinces.  Députi-s, 

MM.  (lu  Bor. 
.  de  Cliargeois  du  Bordage. 

>  Bertrand  d'Avignon,  sieur  de  Souvigné,  pas- 

teur de  l'église  de  Rennes. 
ÎMM.  de  Brasselav,  gouverneur  d'Orthez. 
de  la  Bourgade  ou  de  Borgade,  pasteur. 
Députés  généraux  assistant  à  l'as-j   MM.  de  Rouvray. 
semblée )  de  la  Millelière. 


Le  maréchal  de  Lesdiguières ,  qui  gouvernait  alors  le  Dauphiné ,  appar- 
tenait à  la  religion  réformée;  mais  il  avait  su,  par  son  habileté,  se  main- 
tenir dans  la  confiance  de  la  cour.  A  ce  titre,  rassemblée  avait  avantage  à 
le  choisir  pour  modératenr.  Elle  lui  olTrit  cette  dignité,  qu'il  ne  jugea  pas 
à  propos  d'accepter.  Voici  la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17 
qui  se  rapporte  1\  cette  démarche  : 

La  compagnie,  voulant  procéder  à  la  nomination  des  modérateurs 
de  l'assemblée,  est  entrée  en  considération  du  rang,  mérite  et  auc- 
torité  de  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  qui  est  de  présent  en  ceste 
ville,  et  partant  a  trouvé  bon  de  depputer  par  devers  luy  les  sieurs 
comte  de  la  Suze,  baron  de  Blet,  baron  de  Lusignan,  du  Parc  dWr- 
chiac.  Durant,  Chauffeqied,  Vignier  et  de  la  Fresnaye,  Huot,  de 
Serres,  Parenteau,  Bonnencontre,  Despérandieu,  pour  le  saluer  de  la 
part  d'icelle  et  le  prier  d'y  vouloir  venir  et  y  prendre  séance  conforme 
à  sa  qualité,  pour  assister  l'assemblée  de  ses  bons  advis;  lesquelz  re- 
tournez ont  faict  entendre  que  le  dict  seigneur  la  remercioit  et  tenoit 
à  honneur  la  depputation  faicte  vers  luy,  mais  que,  tant  à  raison  de 
ses  incommoditez  qui  sont  ordinaires  à  ceux  de  son  aage,  et  pour 
autres  causes,  il  ne  pouvoit  en  ce  regard  s'accommoder  au  désir  de 
la  compagnie;  au  surplus,  qu'il  désiroit  se  conformer  entièrement  aux 
résolutions  qui  seront  prises  en  icelle ,  et  d'employer  pour  leur  exé- 
cution et  le  bien  de  nos  réglemens  tout  ce  qui  seroit  de  son  pouvoir. 
Pour  le  remeixier  de  quoy  et  offrir  le  service  de  la  compagnie,  elle 
auroit  de  rechef  depputé  par  devers  luy. 
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Dans  la  séance  du  1 8  juillet,  furent  nommés  à  la  pluralité  des  voix  : 

Président  et  modérateur. M.  le  baron  de  Blet. 

Adjoint  au  président le  sieur  Durant. 

e       ..  .  (le  sieur  Boisseul. 

becretaires {         . 

(  le  sieur  Maniai  . 

IL 

Formulaire  de  l'union  généralle  des  esglises  refformées  du  royaume. 

Nous  soubsignez,  depputez  des  esglises  refformées  de  France,  as- 
semblez en  ceste  ville  de  Grenoble,  soubz  la  permission  du  Roy  noslre 
souverain  seigneur,  pour  luy  faire  très  humbles  remonstrances  et  sup- 
plications des  choses  appartenantes  au  bien,  repos  et  conservation 
des  dictes  esglises,  ayant  par  cy  devant  expérimenté  et  recogneu,  par 
tesmoignages  très  évidens ,  combien  l'union  et  concorde  leur  est  à  ceste 
fin  nécessaire,  et  qu'elles  ne  peuvent  longuement  subsister  sans  une 
bonne  et  estroite  conjonction  mutuelle  des  uns  avec  les  autres,  mieux 
gardée ,  observée  et  entretenue  qu'elle  n'a  esté  par  le  passé ,  et  pour  ceste 
raison  désirans  oster  à  l'advenir  toutes  semences  de  divisions  et  par- 
tialitez  entre  les  dictes  esglises,  et  obvier  à  toutes  impostures,  menées 
et  pratiques  par  lesquelles  plusieurs,  mal  affectionnez  à  nostre  reli- 
gion, taschent  à  les  dissiper  et  ruyner,  qui  leur  donne  subject  plus  que 
jamais  de  rechercher  d'un  commun  accord  et  consentement  les  moyens 
de  leur  juste,  nécessaire  et  légitime  deffence  et  conservation,  pour 
les  opposer,  quand  besoing  sera ,  soubz  l'auctorité  et  protection  du  Hoy, 
aux  efforts  et  violences  de  leurs  ennemis,  avons,  au  nom  des  dictes 
esglises,  pour  leur  conservation  et  seureté,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  bien  de  Testât,  affermissement  de  la  paix  et  tranquillité 
publique  de  ce  royaume ,  en  continuant  les  traictez  de  l'union  cy  devant 
faicts  et  arrestez  entre  les  dictes  esglises,  et  signez  par  leurs  de[)pulez 
soubz  la  protection  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  dict  est, 

Voir,  pour  les  réformés  dont  les  noms  sont  cités  dans  res  dorunicnls,  la  Vrancc  pro- 
testante, de  MM.  Ilaag.  (Édit.) 
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renouvelé  et  confirmé,  et,  en  tant  que  besoing  seroil,  renouvelons  et 
confirmons  par  ces  présentes,  union  entre  toutes  les  susdictes  esglises, 
protestons  et  jurons  sainctemcnt  devant  Dieu ,  tant  es  noms  que  dessus 
qu'en  nos  privez  noms,  de  demeurer  inséparablement  unis  et  con- 
joincts  sous  la  très  luiniblc  subjection  du  Roy  que  nous  rccognoissons 
nous  avoir  eslé  donné  du  ciel  pour  nostre  souverain  seigneur,  le  sou- 
verain empire  de  Dieu  demeurant  tousjours  en  son  entier,  et  ce, 
non  seulement  en  doctrine  et  discipline  ecclésiastique,  conforme  l'i 
la  confession  de  foy  généralle  des  dictes  esglises  urrestée  es  synodes 
nationaux,  mais  aussy  en  tous  debvoirs  et  offices  de  charité  publique 
et  particulière,  et  en  tout  ce  qui  dépend  de  la  mutuelle  conservation, 
ayde,  support  et  assistance  des  dictes  esglises  les  unes  envers  les  au- 
tres ,  mesmemenl  en  la  présente  poursuitte  de  nos  dictes  très  humbles 
requestes  et  supplications;  promettons  en  outre  et  jurons  es  dicts 
noms  de  ne  faire  ny  entreprendre  chose  aucune  concernant  les  dictes 
affaires   publiques   et  le   commun  intérest  des   dictes  esglises  que 
de  leur  commun  advis  et  consentement,  par  le  moyen  d'une  bonne 
intelligence  et  correspondance  qui  sera  cy  après,  moyennant  la  grâce 
de   Dieu,   soigneusement  continuée   et  entretenue  entre  les  dictes 
esglises.  Ce  qu'estant  prests  de  signer  de  nostre  sang  propre,  nous 
avons  aussy  signé  les  présentes  es  dicts  noms  d'un  commun  consen- 
tement. 

Serment  prêté  conformément  au  formulaire  ci-dessus. 

Nous  soubsignez,  depputez  des  esglises  refformées  de  ce  royaume, 
assemblez  par  permission  du  Roy  en  la  ville  de  Grenoble,  suivant  le 
brevet  qu'il  a  pieu  à  Sa  Majesté  nous  en  octroyer,  promettons  et  ju- 
rons devant  Dieu  de  garder  inviolablement  l'union  des  dictes  esglises, 
sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  et  selon  qu'il  a  esté  accordé  es  assem- 
blées précédentes  et  qu'il  est  cy-dessus  couché,  et  de  procurer  l'ob- 
servation d'icelle  en  tous  lieux,  et  spécialement  dans  les  provinces  qui 
nous  ont  envoyez,  et  lieux  où  nous  serons;  item,  de  ne  proposer  et 
donner  aucuns  advis  en  ceste  assemblée  que  nous  ne  jugions  en  nos 
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consciences  estre  conformes  à  la  raison  et  équité ,  et  que  nous  dépo- 
sons toutes  passions,  affections  mauvaises  et  tous  intérests  particu- 
liers, pour  n'avoir  d'autre  but  que  l'honneur  de  Dieu,  le  bien,  repos 
et  avancement  des  dictes  esglises,  service  de  Sa  Majesté  et  conservation 
de  Testât;  item,  d'observer  et  faire  observer  et  exécuter  de  tout  nostre 
pouvoir  en  nos  dictes  provinces,  et  tous  autres  lieux  où  nous  serons 
en  quelque  considération,  qualité  ou  dignité,  tout  ce  qui  sera  conclu 
et  arresté  en  la  présente  assemblée,  et  d'employer  nos  vies,  aucto- 
rité  et  biens  pour  cest  effect,  et  de  nous  soiunettre  entièrement  et  de 
dépendre  en  toutes  choses  des  résolutions,  conclusions  et  régiemens 
qui  ont  esté  et  seront  pris  ou  di-essez  en  ceste  compagnie,  sans 
nous  en  départir  jamais  en  aucune  façon,  et  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  jusques  à  ce  que  autrement  en  ayt  esté  résolu  par  la  dicte 
assemblée,  ou  autre  suivante  généralle,  et  de  ne  révéler  directement 
ou  indirectement,  par  escrit  ou  par  paroles,  à  aucune  personne,  quelle 
qu'elle  soit,  les  propositions  et  advis  des  assistans,  ny  les  résolutions 
qui  seront  jugées  par  la  dicte  assemblée  debvoir  estre  tenues  secrètes, 
et  que ,  si  aucun  estoit  i^echerché  et  molesté  pour  observer  et  mettre 
en  exécution  les  dictes  résolutions,  conclusions  et  régiemens,  ou 
pom-  s'estre  trouvé  aux  assemblées  généralles  ou  pronncialles  et  con- 
seils, d'employer  poiu"  son  indemnité  tous  nos  biens,  moyens  et  vies, 
et  de  ne  se  départir  de  la  présente  assemblée. 

Les  deux  autres  serments  suivants,  ayant  chacun  un  objet  particuHer, 
fuient  prêtés  dans  la  même  séance. 

Premier  serment. 

Nous  soubsignez,  depputez  des  esglises  refformées  de  ce  royaume, 
convoquez  par  permission  du  Roy  en  ceste  ville  de  Grenoble ,  promet- 
tons et  jurons  devant  Dieu  de  ne  briguer  directement  ou  indirecte- 
ment pour  estre  depputez  généraux  des  dictes  esglises  vers  Sa  Majesté, 
soit  pour  demeurer  en  cour  ou  autrement,  ne  bailler  nos  voix  à  ceux 
qui  nous  pourroient  requérir  les  nommer,  ou  que  nous  recognoistrons 
les  avoir  briguées  en  quelque  façon  que  ce  soit,  comme  aussy  nous 
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promenons  et  jurons  de  ne  briguer  telle  députation  A  l'avenir,  sur 
peine  d'eslre  déclarés  indignes  d'avoir  voix  es  assemblées  généralles 
et  provincialles,  et  sur  mesmes  peines  promettons  de  révéler  à  cesle 
compagnie  ceux  qui  aiuont  brigué  durant  icelle. 

Deuxième  serment. 

Nous  soubsignez,  depputez  des  esglises  reflbrmées  de  France,  a.s- 
semblez  à  Grenoble  par  permission  du  Roy,  protestons  et  jurons 
sainctement  devant  Dieu  que  nous  nous  soumettrons  et  conformerons 
entièrement  à  toutes  les  résolutions  qui  seront  conclues  et  arrestées 
en  la  présente  assemblée  par  la  pluralité  des  voix,  quelque  sentiment 
particulier  que  nous  ayons  eu ,  et  quelque  advis  que  nous  ayons  donné 
au  contraire,  et  ce,  sur  peine  d'estre  exclus  et  chassez  ignominieu- 
sement de  la  compagnie,  déclarez  indignes  d'estre  cy  après  admis  en 
aucunes  assemblées  généralles  et  provincialles ,  et  déserteurs  de  l'union 
des  esglises;  promettons  aussy,  sur  les  mesmes  peines,  faire  nostre 
possible  pour  faire  exécuter  et  observer,  en  nos  provinces  et  partout 
où  nous  serons,  tout  ce  qui  aura  esté  en  la  présente  compagnie  ar- 
reslé  par  la  dicte  pku-alité,  de  laquelle  nous  ne  nous  départirons  en 
aucune  sorte,  ny  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit. 

Dans  ces  temps  de  guerres  civiles,  toujours  actuelles  ou  imminentes,  les 
places  de  sûreté  faisaient  la  force  des  réformés,  et  attiraient  à  leur  alliance 
les  princes  mécontents,  dont  les  mouvements  trouvaient  ainsi  des  points 
d'appui  en  divers  lieux  importants  du  royaume.  Quelques  exemples  de  con- 
version, quelques  dispositions  à  favoriser  la  cour  ou  à  pratiquer  plus  stric- 
tement le  devoir  de  la  fidélité  au  Roi,  faisaient  sentir  le  besoin  de  resserrer 
les  liens  qui  unissaient  à  l'assemblée  les  gouverneurs  de  ces  villes,  refuges, 
dans  les  moments  difficiles,  de  la  liberté  religieuse.  Le  formulaire  suivant 
fut  peu  après  soumis  à  leur  signature ,  pour  être  garanti  par  serment. 

Serment  à  prêter  par  les  gouverneurs,  etc.  des  places  de  sûreté. 

Nous  soubsignez ,  ayant  cy  devant  expérimenté  et  recogneu  par  tes- 
moignage  très  évident  combien  l'union  et  concorde  est  nécessaire  entre 
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tous  les  membres  des  esglises  refformées  de  ce  royaume ,  et  qu'elles 
ne  peuvent  longuement  subsister  sans  une  bonne  et  eslroite  conjonc- 
tion mutuelle  des  unes  avec  les  autres,  et  pour  ceste  raison  désirans 
oster  à  l'avenir  toutes  semences  de  divisions  et  partialitez  entre  les 
dictes  esglises,  pour  prendre  les  justes  moyens  de  leur  légitime  et 
nécessaire  deffence  et  conservation ,  et  les  opposer,  quand  besoing  sera , 
soubz  l'auctorilé  et  protection  du  Roy,  aux  efforts  et  violences  des 
ennemis  des  dictes  esglises,  avons,  pour  le  bien,  conservation  et  seu- 
reté  d'icelles,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  Testât  et  af- 
fermissement de  la  paix  et  tranquillité  pxilîliques,  en  continuant  les 
traictez  d'union  de  toutes  les  esglises  refformées  du  royaume  cy  de- 
vant faicts  et  arrestez  entre  les  dictes  esglises,  et  signez  par  leurs  dep- 
putez,  soubz  la  protection  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  dict 
est,  renouvelé  et  confirmé,  et  en  tant  que  besoing  seroit,  renouve- 
lons et  confirmons  par  ces  présentes  la  dicte  union,  protestons  et 
|urons  sainctement  devant  Dieu  de  demeurer  inséparablement  unis 
et  conjoincts  sous  la  très  humble  subjection  du  Roy,  que  nous  reco- 
gnoissons  nous  avoir  esté  donné  du  ciel  pour  nostre  souverain  sei- 
gneur, le  souverain  empire  de  Dieu  demeurant  tousjours  en  son  entier, 
et  ce,  non  seulement  en  doctrine  et  discipline  ecclésiastique,  con- 
forme à  la  confession  de  foy  généralle  des  dictes  esglises,  arrestée  aux 
synodes  nationaux,  mais  aussy  en  tous  debvoirs  et  offices  de  charité 
pubhque  et  particulière,  et  en  tout  ce  qui  dépend  de  la  mutuelle 
conservation,  ayde,  support  et  assistance  des  dictes  esglises  les  unes 
envers  les  autres,  même  d'observer  toutes  les  résolutions  et  régle- 
mens  des  assemblées  généralles,  et  pour  le  bien  du  service  du  Roy, 
repos  de  Testât,  et  spécialement  pour  la  manutention  des  dictes  esglises  ; 
promettons  en  outre  garder  soigneusement  et  conserver  les  places 
dont  la  garde  nous  a  esté  commise  ensuitte  du  brevet  du  dernier 
jour  d'avril  1698,  et  autres  brevets,  desclarations  et  concessions  faictcs 
sur  ce  subject  en  favem"  des  dictes  esglises  et  pour  la  seureté  d'icelles, 
soubz  Tauctorité  et  obéissance  de  Sa  Majesté;  le  tout  sur  peine  d'estre 
recogneus  et  desclarez  indignes  du  gouvernement  et  garde  des  dictes 
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places  et  de  toutes  charges  et  dignitoz,  comme  déserteurs  de  l'union 
des  dictes  esgliscs,  et  d'encourir  comme  telz  toutes  censures  et  peines 
ordonnées  par  les  assemblées  ecclésiastiques  et  politiques. 

Pendant  que  l'assemblée,  réunie  dès  le  i5  juillet,  se  constituait  par  les 
mesures  que  viennent  de  faire  connaître  les  pièces  rapportées  ci-dessus,  le 
Roi  et  son  conseil  ne  perdaient  pas  de  temps  pour  prévenir  les  inconvénients 
qui  étaient  à  craindre  de  la  part  d'une  réunion  que  rendaient  redoutable  et 
les  circonstances  présentes  et  les  puissants  intérêts  qui  prétendaient  s'ap[)uyer 
sui'elle.  DansTappréhension  que  le  maréchal  de  Lesdiguières  ne  s'y  Irouvàlen 
qualité  de  député,  et  ne  fût  empêché,  par  cette  condition  ou  par  toute  autre, 
d'y  défendre  l'autorité  royale.  Louis  XIII  confia  cette  défense  à  MM.  de 
Crécpiy  et  Frère,  en  subordonnant  néanmoins  leur  intervention  au  maré- 
chal. Celui-ci,  qui  voulait  ménager  la  cour  et  les  réformés,  se  garda  bien  de 
repousser  cette  mission  modératrice.  Il  l'accepta  au  contraire,  mais  il  choisit 
M.  Frère  pour  le  remplacer  au  besoin.  Les  instructions  données  à  ces  mes- 
sieurs insistaient  sur  les  points  suivants  :  presser  l'assemblée  de  désigner  les 
six  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  choisirait  lesdeux  députés  généraux  chargés 
de  résider  près  de  sa  personne,  afin  que,  cette  élection  faite,  rien  n'empê- 
chât la  réunion  de  se  dissoudre;  en  les  assurant  de  fa  fidélité  du  Roi  à  faire 
observer  les  édits,  et  de  son  aCfection  paternelle  pour  ses  sujets  réformés, 
les  engager  à  rédiger  un  cahier  de  leurs  réclamations.  Le  Roi  insiste  en  par- 
ticulier sur  son  alliance  avec  plusieurs  princes  protestants  et  sur  le  projet  de 
mariage  entre  sa  sœur  et  le  prince  de  Galles ,  comme  prouvant  son  impar- 
tialité au  regard  des  intérêts  des  réformés  français;  mais  il  défend  à  l'assem- 
blée de  recevoir  dans  son  sein ,  sans  sa  permission ,  les  émissaires  des  princes 
étrangers,  ou  ceux  de  princes  français  qui  n'appartiendraient  pas  à  la  com- 
munion protestante;  il  interdit  toute  discussion  sur  les  affaires  publiques; 
il  recommande  surtout  que,  dans  le  cas  où  l'assemblée  députerait  vers  lui, 
les  députés  fussent  accompagnés  de  M.  Frère  ou  de  M.  de  Créquy. 

Dans  d'autres  instructions  plus  particuhèrcment  confiées  à  M.  de  Créquy , 
le  Roi  se  justifie  eu  alléguant  fimpuissance  de  ses  efforts  dans  sa  négociation 
avec  le  prince  de  Coudé,  et  en  insinuant  que  des  avantages  particuhers,  sol- 
licités et  non  obtenus,  sont  les  causes  principales  du  refus  de  ce  prince; 
il  fait  comprendre  que  le  manifeste  de  celui-ci ,  ses  levées  d'hommes  et  ses 
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menaces  l'ont  mis  dans  la  nécessité  de  fortifier  les  provinces  contre  les  ten- 
tatives factieuses  des  seigneurs  ligués. 

L'assurance  réitérée  du  maintien  des  édits  et  la  recommandation  de  se  sé- 
parer le  plus  tôt  possible  sont  la  conclusion  importante  de  ces  instructions, 
destinées  à  régler  l'action  des  commissaires  sur  l'assemblée.  Les  pièces  sui- 
vantes en  sont  le  développement. 

m. 

Instruction  envoyée  à  monsieur  le  mareschal  de  Lesdiguières'  pour  servir  à  iuy  ou  à 
messieurs  de  Créquy  et  Frère  pour  entrer,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  en  l'assemblée 
de  ceux  de  la  religion  prétendue  reObrmée  de  Grenoble. 

Le  Roy,  désirant  faire  retourner  de  sa  part  en  l'assemblée  géné- 
ralle  qu'il  a  permis  à  ses  subjects  faisant  profession  de  la  religion 
prétendue  refformée  de  tenir  en  la  ville  de  Grenoble,  le  quinziesme 
du  présent  mois,  quelq^ies  personnages  de  qualité  pour  y  faire  en- 
tendre ses  intentions  et  volontez,  et  exhorter  ceux  qui  y  seront  dep- 
putez  à  ce  qui  est  de  leur  debvoir,  a  voulu  jetter.  les  yeux  sur  la 
personne  de  M.  de  Lesdiguières,  mareschal  de  France,  et  son  lieu- 
tenant général  et  administrateiu-  au  gouvernement  de  Dauphiné, 
pour  faire  cest  office  en  son  nom ,  et  le  faire  assister  des  sieurs  de 
Créquy,  conseiller  en  son  conseil  d'estat,  mestre  de  camp  au  régi- 
ment de  ses  gardes,  et  son  lieutenant  général  au  dict  gouvernement 
de  Dauphiné,   en  l'absence  dudict  sieur  de  Lesdiguières,  et  Frère, 


'  François  de  Bonne,  duc  de  Lesdi- 
guières, pair,  maréchal  et  connétable  de 
France,  chevalier  des  ordres  du  roi,  na- 
(juit,  le  i"  avril  i543,  à  Sainl-Bonnet-de- 
Chanifour,  de  Jean  de  Bonne,  seigneur  de 
Lesdiguières,  et  de  Françoise  de  Castellanc. 
Quoiqu'il  ait  longtemps  appartenu  à  la  re- 
ligion réformée  et  au  parti  protestant,  les 
réformés  n'avaient  en  lui  qu'une  confiance 
médiocre,  mesurée  sur  l'estime  qu'ils  en 


faisaient,  à  cause  des  scandales  de  sa  vie 
privée.  Il  avait,  du  vivant  de  sa  femme, 
Claudine  Béranger  de  Gua,  vécu  en  con- 
cubinage avec  Marie  Vignon,  qu'il  épousa 
après  la  mort  de  la  première.  Les  mé- 
fiances de  ses  coreligionnaires  furent  d'ail- 
leurs parfaitement  justifiées  lorsqu'on  le 
vil,  en  iGaa,  abjurer  le  calvinisme  entre 
les  mains  de  l'arclievêque  d'Embrun.  Mort 
le  28  septembre  1626.  (Édil.) 
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aussy  conseiller  en  son  dict  conseil  d'estat,  et  maislre  des  requestes 
ordinaire  de  son  hostcl;  ou  si,  pour  quelque  considération  particu- 
lière ,  le  dict  sieur  marcschal  ne  se  pouvoit  charger  de  rendre  le  dict 
odice,  ce  qu'elle  remet  à  son  jugement,  Sa  Majesté  a  voulu  en  donner 
la  charge  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  conjoinctcmcnt,  ou  à 
tel  des  deux  que  le  dict  sieur  mareschal  adviseroit,  ayant  jà  faict 
acheminer  le  dernier,  et  faisant  présentement  partir  le  dict  sieiu'  de 
Créquy,  lequel  elle  a  voulu  charger  du  présent  mémoire,  pour  Icm- 
servir  d'instruction  sur  ce  qu'ils  auront  à  dire  et  représenter  de  sa 
part. 

Le  sieur  de  Créquy  s'acheminera  donc,  le  plus  promptement  et  en  la 
plus  grande  diligence  que  faire  se  pourra,  en  la  ville  de  Grenoble, 
où,  aussy  tost  qu'il  sera  arrivé  vers  le  dict  sieur  mareschal,  luy  rendra 
les  lettres  de  Sa  Majesté,  et  conférera  avec  luy  du  subjcct  d'icelles, 
afin  que  il  prenne  au  plus  tost  résolution  s'il  voudra  entrer  en  l'as- 
semblée comme  en  ayant  charge  de  Sa  Majesté,  et,  en  ce  faisant,  se 
faire  assister  des  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère,  ou  de  l'un  d'eux, 
tel  que  bon  luy  semblera;  ou  bien,  si  le  dict  sieur  mareschal  n'estime 
pas  à  propos  de  rendre  le  dict  oGBce,  ou  qu'il  se  fust  engagé  dans  la 
dicte  assemblée  comme  depputé  en  icelle,  a  jugé  plus  à  propos  de 
remettre  cette  charge  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère,  ou  à  l'un 
d'eux,  et,  en  ce  cas,  l'on  ne  prendra  son  advis  de  la  forme  et  procé- 
dure que  l'on  aura  à  y  tenir. 

Après  ceste  résolution  prise  et  avoir  pourveu  au  complément  né- 
cessaire, tel  que  le  dict  sieur  mareschal  jugera  estre  à  propos  et  con- 
venable pour  leur  introduction  en  la  dicte  assemblée ,  ils  présenteront 
en  icelle  les  lettres  que  Sa  Majesté  leur  escrit;  et  cnsuitte  leur  feront 
entendre  que.  Sa  Majesté  ayant  esté  suppliée,  dès  l'année  passée,  par 
leurs  depputez  résidens  près  d'elle,  de  leur  octroyer  permission  de 
faire  une  assemblée  généralle  d'un  ou  deux  depputez  de  chascune  pro- 
vince en  la  forme  accoustiunée,  pour  y  faire  la  nomination  d'autres 
depputez  pour  demeurer,  par  cy  après,  près  et  à  la  suitte  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  avoir  le  soin  et  sollicitation  de  leurs  affaires,  au  lieu  des 
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autres  qui  debvoient  estre  changés,  elle  leur  auroit  dès  lors  bien  vo- 
lontiers accordé  cette  permission,  et  eust  eu  à  plaisir  qu'il  n'eust  esté 
apporté  aucun  retardement  à  relfect  d'icelle ,  et  que ,  acceptant  ceste 
grâce  de  Sa  Majesté  avec  l'honneur  qui  y  convient,  l'on  en  eust  usé 
ainsy  qu'il  a  toujours  esté  cy  devant  pratiqué ,  sans  vouloir  faire  dif- 
ficulté siu-  le  lieu  qui  leur  estoit  désigné  et  accordé  par  Sa  dicte 
Majesté. 

Laquelle  néantmoins,  ne  se  voulant  souvenir,  veut  que  le  dict  sieur 
mareschal  de  Lesdiguières,  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère, 
facent  entendre  à  ceux  de  la  dicte  assemblée  l'intention  qu'elle  a 
tousjours  eue  d'aimer  et  affectionner  ses  dicts  subjects  faisant  profession 
do  la  dicte  rehgion  prétendue  refformée,  et  leur  en  rendre  des  efîects 
et  tesmoignages  en  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  ce 
qu'elle  croit  que  ses  dicts  subjects  ont  pu  assez  recognoistre  et  esprou- 
ver  depuis  son  advénement  à  cette  couronne ,  s'ils  y  ont  voulu  con- 
sidérer le  traictement  qui  leur  a  esté  faict  en  général  et  en  parti- 
culier dans  le  royaume,  et  son  procédé  hors  iceluy  à  l'endroit  des 
princes,  seigneurs  et  républiques  estrangères  qui  font  profession  de 
la  dicte  religion  prétendue  refformée;  Sa  Majesté  s'estant  tousjours 
portée  à  ceste  résolution,  et  par  inclination  particulière  et  par  imi- 
tation et  exemple  du  feu  Roy  son  père,  de  glorieuse  mémoire,  et  par 
la  raison  du  repos  de  tous  ses  subjects. 

Sur  quoy  il  semble  qu'il  seroit  superflu  de  renouveler  icy  ce  qui  a 
jà  esté  cy  devant  représenté  du  soin  que  Sa  Majesté  eut,  dès  son 
advénement  à  la  couronne,  par  l'advis,  conseil  et  heureuse  conduite 
de  la  Royne  sa  mère,  lors  régente,  de  confirmer,  par  actes  et  desclara- 
tions  authentiques,  tous  les  dicts  édicts,  desclarations,  articles  et 
brevets  que  le  dict  feu  Roy  avoit  octroyez  et  concédez  à  ceux  de  la 
dicte  religion,  comme  aussy  la  confirmation  des  traictez  particuliers 
d'amitié,  alliance  et  bonne  intelligence,  tant  avec  le  roy  de  la  Grande- 
Bretagne,  estât  des  provinces  unies  des  Pays-Bas,  princes  d'Allemagne 
que  autres  princes,  seigneurs  et  républiques  estrangères,  faisant  pro- 
fession de  ladicte  religion,  et  mesme  le  secours  et  assistance  qu'elle 
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leur  a  départis  aux  occasions  qui  s'en  sont  présentées.  Mais  bien  leur 
pourra-t-on  dire  qu'il  ne  s'est  point  présenté  d'occasion,  tant  dedans 
que  dehors  le  royaume,  pour  leur  tesinoigner  la  bienveillance  de  Sa 
Majesté,  qu'elle  n'en  ayt  toujours  rendu  de  bons  tesmoignages,  et  telz 
qu'ils  ont  grande  occasion  d'en  prendre  luie  ferme  et  asseurée  créance. 

Car  si,  dans  le  royaume,  il  se  trouve  contravention  ou  inexécu- 
tion, et  s'il  y  avoil  eu  quelque  subject  de  plainte,  c'a  esté  pour  choses 
si  légères,  que  l'on  ne  doibt  pas  en  attribuer  le  manquement  à  Sa 
Majesté,  mais  plus  tost  à  la  mauvaise  volonté  d'aucuns  particuliers 
tant  d'une  que  d'autre  religion,  qui,  portez  de  mauvaise  inclination 
les  uns  contre  les  autres,  ou  de  désir  de  remuement  et  désordre, 
commettent  des  insolences  qui  touchent  plus  tost  les  particuliers  que 
le  pidjlic,  et  lesquelles  sont  entièrement  désagréables  à  Sa  Majesté, 
mais  dont  la  réparation  ne  se  peut  faire  tousjours  si  promptement 
qu'elle  désireroit. 

Et  pour  ce  qui  est  du  dehors  du  royaume ,  chascun  sçayt  assez  le 
soin  particidier  que  Sa  Majesté,  conduite  par  les  advis  et  prudens 
conseils  de  la  Royne  sa  mère,  a  tousjours  eu  de  maintenir  la  paix 
publique  de  lachrestienté,  mesme  où  il  a  esté  question  de  l'intérestde 
ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée,  comme  aussy  en  parti- 
culier lentretenement  qu'elle  a  tousjours  donné  et  continué  de  ses 
troupes  de  cavalerie  et  infanterie  pour  l'assistance  de  ceux  des  estats  des 
Pays-Bas,  l'envoy  de  ses  armées  pour  le  secours  et  assistance  des  princes 
prétendans  en  la  succession  de  Clèves  et  de  Julliers,  et  la  continuation 
des  intercessions  qu'elle  a  tousjours  faictes  sur  le  subject  de  la  dicte 
succession  en  faveur  des  dicts  princes  contre  les  entreprises  de  ceux 
qui  les  y  vouloient  troubler,  et  encore  tout  récentement  les  offices  et 
intercessions  qu'elle  a  aussy  faict  faire  en  faveur  du  duc  de  Savoye, 
qui  avoit  aussy  recherché  l'assistance  des  autres  princes  de  la  dicte 
rehgion,  pour  empescher  l'effect  de  ses  desseings  et  entreprises  qu'il 
craignoit  se  debvoir  faire  contre  luy;  en  quoy  elle  a  si  heureusement 
travaillé ,  qu'elle  a  procuré  et  faict  résouldre  un  bon  accord  entre  les 
uns  et  les  autres,  par  le  moyen  duquel  ils  peuvent  tlésormais  de- 
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meurer  en  paix  et  repos,  et  toute  la  chrestienté  délivrée  du  trouble 
qui  en  eust  pii  ensuivre.  L'on  peut  encore  adjouster  à  cela,  pour 
un  tesmoignage  plus  exprès  de  la  bonne  inclination  de  Sa  Majesté  en 
leur  endi'oit,  l'alliance  qu'elle  contracte  de  madame  Chrestienne  sa 
sœur  avec  le  prince  de  Galles,  fils  du  dict  roy  de  la  Grande-Bretagne , 
à  l'accomplissement  duquel  Sa  Majesté  est  tellement  disposée,  qu'il 
ne  tiendra  désormais  qu'au  dict  roy  que  l'on  n'en  voye  réussir  les 
effects  qui  peuvent  estre  désirez  de  part  et  d'autre. 

Toutes  ces  considérations  sont  donc  assez  suffisantes  pour  faire 
cognoistre  à  ceux  de  la  dicte  assemblée  les  elfects  de  la  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté  en  leur  endroit,  desquelz  le  dict  sieur  mares- 
chal  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  leur  donneront  encore 
entière  asseurance  de  sa  part,  comme  aussy  de  ses  bonnes  et  sin- 
cères intentions  à  la  manutention  et  observation  des  dicts  édicts, 
desclarations , articles  et  brevets,  ainsy  que  mesnie  elle  le  desclara  pu- 
bliquement dans  le  parlement  à  feutrée  de  sa  majorité,  et  qu'elle  l'a 
encores  depuis  faict  cognoistre  par  desclarations  expresses  envoyées 
par  tout  le  royaume,  en  sorte  qu'ils  ont  tout  subject  de  s'en  louer  et 
d'en  prendre  toute  confiance. 

Mais  aussy  Sa  Majesté  veut  croire  d'eux  qu'ils  luy  conserveront 
la  mesme  fidélité,  affection  et  obéissance  qu'ils  ont  tesmoignées  par 
le  passé,  et  à  quoy  leur  naissance  les  oblige  naturellement,  et  qu'ils 
rejetteront  toutes  ouvertures  et  propositions  qui  leur  pourroient  estre 
faictes  au  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté,  et  de  la  paix  et  repos 
de  son  estât,  et  rendant  en  ceste  assemblée  des  tesmoignages  de  ce  zèle 
et  dévotion  qu'ils  ont  toujours  protesté  en  son  endroit,  en  général 
et  en  particulier. 

C'est  à  quoy  ils  seront  particulièrement  exhortez  et  conviez  par  les 
dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère ,  et  à  demeurer  tousjours  dans  les  termes 
des  dicts  édicts,  desclarations,  articles  et  brevets,  se  contentant  d'en 
avoir  la  mesme  jouissance  et  avec  les  mesmes  seuretez  qu'ils  ont  eues 
jusqucs  au  decez  du  dict  feu  Roy  et  qu'ils  ont  continué  jusques  à 
présent,  les  asseuranl  qu'ils  seront  tousjours  maintenus  et  conservez 
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iuviolableinenl  pai*  Sa  Majesté,  sans  qu'il  leur  soit  rien  chanj^é  ny 
diminué ,  et  que ,  s'ils  ont  sur  ce  subject  quelques  plaintes  ou  remons- 
trances  à  faire  à  Sa  Majesté,  ils  en  peuvent  faire  leur  caliier,  lequel 
estant  apporté  et  présenté  à  Sa  dicte  Majesté,  elle  le  verra  et  respondra 
autant  favorablement  qu'elle  pourra  pour  leur  contentement. 

Mais,  ensuilte  de  ce,  le  dict  sieur  marescbal  ou  les  dicts  sieurs  de 
Créquy  et  Frère  leur  feront  instance  particubère,  et  les  presseront  de 
nommer  au  plus  tost  à  Sa  Majesté  six  personnes  desquelles  elle  en 
choisira  deux,  pour  demeurer  cy  après  près  d'elle,  ainsy  qu'il  est 
accouslumé,  affin  que,  comme  estant  le  principal  subject  de  la  convo- 
cation et  tenue  de  la  dicte  assemblée,  cela  estant  faict,  elle  se  puisse 
tant  plus  tost  séparer,  puisque  la  longueur  et  durée  d'icelle  ne  peut 
apporter  que  deffiances ,  jalousies  et  altercations  parniy  ses  autres 
subjects.  Et  se  souviendra  le  dict  marescbal  que  la  dicte  nomination 
est  l'une  des  premières  actions  qui  se  doibvent  faire  dans  la  dicte 
assemblée. 

Sur  tout  ce  que  dessus  le  dict  sieur  marescbal  ou  les  dicts  sieurs 
de  Créquy  et  Frère  adjousteront  les  paroles,  raisons  et  considérations 
que,  par  leur  prudence  et  par  la  grande  expérience  et  cognoissance 
qu'ils  ont  des  affaires,  ils  jugeront  eslre  convenables  sur  ce  subject, 
et,  sans  que  Sa  dicte  Majesté  soit  advertie  que  aucuns  princes  et  répu- 
bliques estrangères  se  mettent  en  opinion  d'envoyer  des  depputez  en 
la  dicte  assemblée,  s'ils  en  ont  advis,  deffendront  de  sa  part  à  ceux 
de  la  dicte  assemblée  de  les  y  admettre  ny  recevoir  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  ny  couvertement,  ny  ouvertement,  leur  re- 
présentant qu'ils  ne  peuvent  le  faire  sans  se  rendre  notoirement  cri- 
minels de  lèze  majesté,  n'estant  permis  ny  loisible  à  aucun  de  ses 
subjects  de  traicter  avec  aucuns  princes  esti'angers  pour  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit.  Ils  prendront  aussy  soigneusement  garde  cpie 
aucuns  de  ses  subjects  d'une  ny  d'autre  religion,  soit  par  eux  mesmes 
ou  par  entremise  de  personnes  envoyées,  ne  facent  aucunes  propo- 
sitions préjudiciables  à  l'auctorité  et  au  service  de  Sa  Majesté  et  repos 
de  ses  subjects.  et  ne  mettent  en  avant  aucune  ligue,  confédération 

3. 
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ny  association,  sans  le  sceu,  permission  et  consentement  de  Sa  Ma- 
jesté; laquelle  veut  croire  que  ceux  qui  sont  depputez  en  ia  dicte 
assemblée  sont  si  fidèles,  loyaux  et  affectionnez,  qu'ils  n'y  entendront 
aucunement,  et  rejetteront  ceux  cjui  voudront  en  user  autrement, 
comme  infidèles  et  perturbateurs  du  repos  public. 

Geste  action  estant  faictc  dans  la  dicte  assemblée,  si  le  dict  sieur 
mareschal  de  Lesdiguières  ou  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère 
sont  visitez  en  leur  logis,  comme  estant  là  de  la  part  de  Leurs  Ma- 
jesté/, soit  au  nom  de  la  dicte  assemblée  ou  autrement.  Sa  dicte  Ma- 
jesté remet  au  dict  sieur  de  Lesdiguières  de  faire  rendre  des  visites, 
s'il  juge  qu'il  soit  à  propos  et  convenable ,  à  ceux  de  qui  ils  en  auront 
receu,  et  non  à  d'autres,  et  tiendront  à  ceux  qu'ils  verront  en  parti- 
culier les  mesmes  langages  que  dessus,  leur  faisant  cognoistre  les 
bonnes  inclinations  de  Sa  Majesté  en  leur  endroit,  fobligation  qu'ils 
ont  de  ne  porter  à  rien  qui  puisse  altérer  la  paix  et  le  repos  public, 
se  contenir,  dans  leurs  demandes,  dans  les  termes  du  debvoir  et  de 
la  raison  et  dans  fobservation  des  édicts,  sans  se  porter  à  aucunes 
innovations ,  ny  à  rechercbes  ou  demandes  violentes  et  desraison- 
nables, et  dont  l'impossibilité  qui  se  trouveroit  en  l'exécution  contrain- 
droit  Sa  Majesté  à  des  reffus  qui  pourroient  estre  préjudiciables  à  la 
continuation  de  la  bienveillance  qu'elle  leur  porte  ;  les  exhorteront 
aussy  de  ne  s'entremettre  d'autres  affaires  que  celles  cpii  touchent 
l'observation  et  l'exécution  des  édicts,  sans  se  mesler  d'affaires  pu- 
bliques. 

L'on  ne  baille  cy  présentement  aucun  mémoire  ny  pouvoir  au  dict 
sieur  mareschal  ny  aux  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  pour  traicter, 
convenir  ny  résoiddre  avec  ceux  de  la  dicte  assemblée  d'aucunes  af- 
faires. Sa  Majesté  se  réservant  d'en  prendre  toute  cognoissance  et  de 
faire  délibérer  et  arrester  le  tout  en  son  conseil.  Néantmoins,  si  l'on 
leur  proposoit  quelques  affaires  particulières  pour  y  respondre  et  en 
avoir  leur  advis,  ils  le  pourront  tousjours  faire  ;\  fadvantage  de  l'auc- 
torité  (le  Sa  Majesté  et  suivant  la  teneur  des  édicts  et  exécution  diceux, 
et  non  autrement,  le  tout  en  attendant  qu'ils  en  aient  donné  advis  à  Sa 
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Majesté,  laquelle  ils  advertiront  soigneusement  de  tout  ce  qu'ils  juge- 
ront le  mériter.  Ce  que  Sa  Majesté  recommande  particulièrement  au 
dict  sieur  mareschal,  en  raffeclion  et  fidélité  duquel  elle  a  si  particu- 
lière confiance,  et  recognoist  en  avoir  receu,  mesme  depuis  son  advé- 
nenient  à  la  couronne,  des  preuves  si  signalées,  que  elle  remet  entiè- 
rement la  conduite  et  disposition  de  ses  affaires  sur  sa  prudence  et 
intégrité,  ayant  tousjours  pour  cet  effect  désiré  queceste  assemblée  se 
tinst  à  Grenoble  plus  tost  que  en  autre  lieu  de  son  royaume ,  pour  l'as- 
seurance  qu'elle  a  que  le  dict  sieur  mareschal  ne  souffrira  point  ([u'ii 
s'y  prenne  aucune  résolution  qui  puisse  préjudicier  à  son  auctorité  et 
service,  et  où  l'on  voudroit  traicter  de  choses  importantes  ou  qui 
fussent  de  mérite  ou  de  considération;  non  seulement  le  dict  sieur 
mareschal  aura  soin  de  l'en  advertir  à  toutes  occasions,  mais  aussy 
luy  donnera  sirr  le  tout  ses  bons  conseils  et  advis  pour  y  avoir  tous- 
jours  l'esgard  qu'ils  méritent. 

Les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère  pourront  demeurer  et  s'arrester 
dans  la  dicte  ville  de  Grenoble  autant  que  le  dict  sieur  mareschal  le 
jugera  à  propos,  et  qu'ils  estimeront  y  pouvoir  servir  Sa  Majesté  ou 
que  leurs  affaires  particulières  les  y  convieront;  et  néantmoins,  si 
ceux  de  la  dicte  assemblée  avoient  à  depputer  quelques-uns  d'entre 
eux  vers  Sa  Majesté  pour  apporter  leurs  cahiers  et  la  nomination  qu'ils 
auront  faicte  de  leurs  depputez ,  l'im  d'entre  eux  les  pourroit  accom- 
pagner, pour  venir  représenter  de  bouche  à  Sa  Majesté  ce  qu'ils  au- 
roient  recogneu  des  bonnes  intentions  des  uns  et  des  autres,  et  ce 
qu'ils  jugeroient  importer  au  service  de  Sa  Majesté ,  le  tout  néant- 
moins  en  cas  que  le  dict  sieur  mareschal  le  trouve  bon,  par  l'advis 
duquel  ils  se  conduiront  en  toutes  leurs  actions  et  procédures. 

FaictàParis,  le  1 6^  jour  de  juillet  i6i5. 
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IV. 

Lettre  du  Roy  à  monsieur  le  mareschal  de  Lesdiguières,  portée  par  M.  de  Gréquy 
avec  la  dépesche  cy-dessus. 

Mon  cousin ,  il  y  a  cinq  ou  six  jours  que  je  feis  partir  le  sieur  Frère 
pour  vous  aller  trouver  et  vous  porter  mes  intentions  et  résolutions 
sur  le  subjcct  de  l'accommodement  des  affaires  de  Piedmont,  et  aussy 
pour  commencer  de  conférer  avec  vous  de  ce  qui  seroit  à  faire  en 
ceste  assemblée  que  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  tien- 
nent à  Grenoble;  et  maintenant  je  vous  envoyé  le  sieur  de  Créquy, 
qui  vous  porte  le  mémoire  ou  instruction  de  ce  qu'il  semble  estre  à 
dire  et  à  représenter  en  mon  nom  en  la  dicte  assemblée ,  par  où  vous 
verrez  tout  ce  que  je  vous  pourrois  escrire  plus  particulièrement  sur 
ce  subject.  Il  est  seulement  question  de  vous  résouldre  si  vous  ac- 
cepterez la  charge  de  parler  de  ma  part  en  la  dicte  assemblée  ou  non; 
si  l'acceptant,  vous  trouverez  que  les  dicts  sieurs  de  Créquy  et  Frère, 
ou  l'un  deux,  tel  que  vous  le  voudrez  choisir,  vous  assistent,  ou  ne 
l'acceptant  pas,  si  vous  approuverez  que  les  dicts  sieurs  de  Créquy 
et  Frère,  conjoinctement  ou  l'un  d'eux  séparément,  facent  cet  ofEce. 
J'ay  remis  tout  cela  sur  vostre  choix,  prudence  et  jugement,  et  veux 
qu'il  soit  en  cela  usé  en  toute  la  conduite  de  ceste  affaire,  tout 
ainsy  que  vous  estimerez  estre  plus  à  propos,  car  j'ay  une  si  entière  et 
particulière  confiance  en  vostre  zèle  et  affection  au  bien  de  mes  af- 
faires, que  je  sçay  qu'elles  ne  pourront  estre  que  bien  conduites  et 
ordonnées  quand  vous  y  mettrez  la  main  et  y  apporterez,  avec  vostre 
soin  et  vigilance ,  la  grande  expérience  que  vous  vous  y  estes  acquise.  Je 
remets  donc  entièrement  ces  affaires  sous  vostre  direction,  et  vous 
prie  de  les  embrasser  avec  la  mesme  dévotion  et  bonne  intention  que 
vous  avez  tousjours  tesmoignécs  et  faict  paroistre  en  toutes  les  autres 
qui  vous  ont  esté  commises,  tant  par  le  feu  Roy  mon  seigneur  et 
père  que  par  nioy,  depuis  son  decez.  Je  vous  envoyé  pour  cest  effect 
trois  ou  quatre  diverses  lettres  que  j'escris  au  corps  de  la  dicte  as- 
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semblée,  afBn  que  vous  choisissiez  celle  de  laquelle  vous  ou  ceux  qui 
se  présenteront  de  ma  part  en  icelle  se  devront  servir,  et  faudra  brus- 
1er  les  autres  connue  inutiles.  Je  ne  vous  cscriray  rien  icy  de  parti- 
culier sur  ce  subject.  Seulement  je  vous  prieray  de  faire  prendre  garde 
à  deux  ou  trois  choses  qui  importent  :  à  sçavoir  qu'il  ne  soit  admis 
en  la  dicte  assemlilée  aucun  estranger,  ny  autre  ayant  charge  de  prince , 
seigneur  ou  république  estrangère,  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit;  puis  après,  de  considérer  quels  princes  ou  grands  d'entre 
mes  subjects,  soit  d'une  ou  d'autre  religion,  y  envoyeront,  ou  quelles 
affaires  ils  y  voudront  traicter,  parce  qu'il  semble  que  ces  envoys  ne 
doibvent  estre  permis  ny  aux  uns  ny  aux  autres  sans  mon  sceu  et 
congé,  et  ne  peuvent  que  me  mettre  grandement  en  ombrage  de  l'af- 
fection, fidélité  et  bonne  intention  de  ceux  qui  s'y  laisseront  porter; 
et,  pour  fin,  tenez  la  main  que  l'on  ne  propose  en  ceste  assemblée  que 
des  choses  qui  y  doibvent  estre  traictées,  et  que  l'on  ne  se  mette  en 
opinion  de  la  vouloir  tenir  sur  pied  et  la  prolonger  par  delà  le  temps 
qui  est  convenable  pour  la  résolution  d'icelles.  Ce  sont  les  points  prin- 
cipaux dont  j'ay  estimé  vous  debvoir  escrire  sommairement,  phis  pour 
vous  en  ramentevoir  que  autrement,  remettant  le  surplus  à  vostre 
prudence  et  bonne  conduite.  Au  surplus,  je  suis  tousjours  sur  les 
termes  de  faire  mon  voyage  de  Guienne,  et  ay  retardé  quelques  jours 
pour  essayer  de  disposer  mon  cousin,  le  prince  de  Condé,  de  revenir 
près  de  moy,  y  prendre  le  rang  et  place  qui  est  due  à  sa  cpialité.  Le 
sieur  de  Villeroy  est  encore  près  de  luy  pour  cest  efTect,  duquel  j'at- 
tends icy  nouvelles;  et  je  vous  fcray  sçavoir  le  succès  que  aura  eu 
ceste  négociation. 

Ce  pendant,  je  prie  Dieu,  etc.^ 

'  I  Geste  dépesche  avoit  esté  faiclc  pour  «  différé,  l'on  l'envoya  par  autre  voye,  el  le 

«  estre  portée  a  monsieur  le  mareschal  de  o  dict  sieur  mareschal  trouva  à  propos  que 

■  Lesdigiaières  par  les  mains  de  monsieur  «  monsieur  Frère  seul  feistles  offices  conte- 

«de  Créquy,  mais  son  voyage  ayant  esté  «  nus  en  la  dicte  dépesche.  »( Note  du  Ms.l 
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V. 

Lettre  du  Roy  à  monsieur  Frère ,  envoyant  la  dicte  dépesche. 

Monsieur  Frère,  vous  apprendrez,  tant  par  la  bouche  du  sieur  de 
Créquy  que  par  l'instruction  que  j'envoye  à  mon  cousin  le  mareschal 
deLesdiguières,  de  laquelle  vous  pourrez  avoir  communication,  ce  qui 
est  de  mes  Intentions  sur  le  subject  de  l'assemblée  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  refformée  qui  se  tient  à  Genoble  par  ma  permission. 
Je  me  remets  à  mon  dict  cousin  de  tout  l'ordre  et  conduite  de  ceste 
affaire;  c'est  pourquoyje  désire  que  vous  vous  conformiez  entièrement 
à  ce  qu'il  vous  fera  sçavoir  debvoir  estre  faict  par  vous  sur  ce  subject. 
Et  n'ayant  rien  de  plus  particulier  à  vous  en  escrire,  je  prie  Dieu,  etc. 

Ici  se  trouve  une  lettre  du  Roi  à  l'assemblée  de  Grenoble.  On  en  verra  le 
contenu  plus  loin ,  1 7  juillet.  11  a  paru  plus  à  propos  de  la  placer  à  la  date 
où  elle  fut  présentée  à  l'assemblée. 

<  Quelque  temps  après,  le  dict  sieur  de  Créquy  allant  à  Grenoble ,  luy  fut 
Il  baillé  le  mémoire  qui  ensuit  sur  le  subject  du  cours  des  affaires.  »  (Ms.) — Il 
était  déplus  porteur  de  la  lettre  de  créance  ci-après  pour  l'assemblée.  (Édit.) 

VI. 

Lettres  du  Roy  aux  deppulez  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée 
assemblez  à  Grenoble. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez,  parce  que  nous  ne  doutons  point  que  l'on  ne 
vous  donne  de  diverses  impressions  sur  ce  qui  se  passe  par  deçà, 
inesme  que  l'on  essaye  de  vous  détourner  de  la  fidélité,  affection  et 
obéissance  que  vous  nous  avez  tousjourstesmoignées,  désirant  vous  faire 
informer  de  la  vérité  de  toutes  ces  occurrences,  et  de  nos  bonnes  et 
sincères  intentions  et  résolution  à  la  paix  et  tranquillité  publique  et  au 
repos  de  tous  nos  subjects,  nous  avons  commandé  au  sieur  de  Créquy, 
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conseiller  en  nostre  conseil  d'estat,  mestre  de  camp  du  régiment  de  nos 
gardes,  et  nostre  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Daupbiné, 
en  l'absence  de  nostre  cousin  le  mareschal  de  Lesdiguières,  de  vous 
aller  trouver  de  nostre  part,  et  vous  représenter  ce  qu'il  a  veu  et  re- 
cogneu,  comme  en  estant  bien  informé.  Adjouslez  donc  toute  créance 
à  ce  qu'il  vous  en  dira,  comme  aussy  sur  les  asseuranccs  qu'il  vous 
donnera  en  nostre  nom  de  nostre  bienveillance  en  vostre  endroit. 
Escrit,  etc. 

vn. 

Mémoire  baillé  à  monsieur  de  Crcquy  allant  à  Grenoble  pour  veoir  et  parler,  delà  pari 
de  Sa  Majesté,  en  l'assemblée  de  ceu.\  de  la  religion  prétendue  refformée,  qui  y  esloil 
convoquée. 

Le  Roy  considérant  que  ,  sur  l'occasion  des  occurrences  qui  se  pas- 
sent par  deçà,  l'on  pourroit  donner  de  mauvaises  impressions  à  ses 
snbjects  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  refformée,  assem- 
blez par  sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble,  pour  essayer  à  les  des- 
tourner de  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  luy  doibvent,  et  les  porter  à 
s'engager  aux  passions  et  intérests  de  ceux  qui  pourroient  avoir  volonté 
de  troidjler  le  repos  et  tranquillité  de  son  estât,  Sa  Majesté,  voulant 
les  informer  au  vray  du  subject  de  ces  mouvemens,  a  commandé  au 
sieur  de  Créquy,  conseiller  en  son  conseil  d'estat,  lieutenant  général 
au  gouvernement  du  Daupbiné  en  l'absence  et  survivance  du  sieui' 
marescbal  de  Lesdiguières,  de  s'acbeminer  en  toute  diligence  au  dict 
Grenoble,  luv  ayant  faict  bailler  le  présent  mémoire,  pour  luy  servir 
d'instruction  sm-  ce  sid^ject. 

Et  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  toutes  les  actions 
qui  se  feront  de  sa  part  dans  la  dicte  assemblée  soient  réglées  par  l'ad- 
vis  et  conseil  de  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  elle  veut  que  aussy 
tost  que  le  dict  sieur  de  Créquy  sera  arrivé  audict  Grenoble,  après  luy 
avoir  rendu  les  dépescbes  dont  il  est  cbargé,  il  luy  communiquera  le 
présent  mémoire,  pour  estre,  par  le  dict  sieur  marescbal,  entièrement 
supprimé  s'il  le  juge  à  propos:  ou  bien  augmenter,  diminuer  ou  chan- 
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ger  en  iceluy  ce  qu'il  verra  bon  estre  pour  le  bien  du  service  de  Sa 

Majesté. 

Et  s'il  trouve  bon  que  le  dict  sieiu  de  Créquy  fasse  cest  office ,  il  se 
rendra  au  lieu  où  se  tient  la  dicte  assemblée ,  et,  après  avoir  présenté 
les  lettres  que  Sa  Majesté  leur  escrit,  il  leur  fera  entendre  que ,  dès  lors 
qu'elle  prit  la  résolution  de  faire  son  voyage  de  Guienne  pour  l'ac- 
complissement de  son  mariage  et  de  celuy  de  madame  sa  sœur,  elle 
feist  estât  d'estre  assistée  et  accompagnée  en  iceluy  des  princes  du 
sang  et  de  plusievus  des  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne, 
comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puissent  arriver  diurant 
son  règne. 

Entre  autres ,  elle  y  convia  verbalement  et  y  feist  convier  par  plu- 
sieius  fois  monseigneur  le  prmce  de  Condé,  lequel  luy  avoit  tous- 
jours  faict  espéi'er  de  luy  donner  ce  contentement.  Mais,  l'ayant  veu, 
depuis  quelques  mois,  s'esloigner  d'elle,  elle  estima  à  propos  de  s'as- 
seurer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  subject;  et,  pour 
cest  elfect,  elle  luy  en  feist  parler  par  madame  la  comtesse  de  Soissons, 
et  depuis  par  M.  le  duc  de  Nevers  ;  et ,  voyant  que ,  par  leur  ministère , 
elle  lï'y  pouvoil  avoir  aucune  asseurée  résolution,  et  que  mesme  il 
s'estoit  encores  retiré  plus  loing  qu'auparavant,  elle  envoya  vers  luy  le 
sieur  de  Villeroy  pour  le  presser  de  satisfaire  à  ce  qui  en  cela  estoit  de 
son  désir,  et  sçavoir  de  luy  mesme  les  subjects  qui  pourroient  causer  son 
esloignement.  Sur  quoy,  le  dict  sieur  de  Villeroy  s'estant  rendu  près  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince ,  et  luy  ayant  sur  ce  faict  instance  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  il  luy  auroit  dit  que,  auparavant  de  se  résouldre  de 
se  rapprocher  d'elle  et  l'accompagner  au  dict  voyage,  il  désiroit  qu'elle 
feist  pourveoir  à  la  reflormation  de  quelques  désordres  qui  estoient 
dans  Testât,  asçavoir  sur  la  tenue  des  conseils  et  sur  les  remonstrances 
qui  luy  avoient  esté  faictes  par  la  cour  de  parlement,  spécialement  en 
ce  qui  estoit  du  faict  de  la  justice,  avec  quelques  autres  points  qui 
sembloient  plus  tosl  toucher  son  particulier  que  le  général. 

Ce  qu'ayant  esté  rapporté  à  Sa  Majesté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy, 
elle  le  renvoya  pour  la  seconde  fois  le  trouver  avec  ses  intentions  sur  les 
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dicts  points,  telles  qu'il  avoittout  subjecl  d'en  demeurer  bien  content, 
et  de  recognoistre  combien  Sa  Majesté  est  désireuse  d'embrasser  tous 
bons  moyens  qui  se  proposeront  pour  la  relîormation  des  désordres, 
soulagement  de  ses  subjecls,  manutention  de  son  auctorité  et  grandeiu- 
de  son  estât;  et  les  ayant  le  dict  sieur  de  Vilieroy  voulu  représenter  a 
mon  dict  seigneur  le  Prince,  il  auroit  seiUement  entendu  de  iuy  ce 
dont  elle  l'avoit  chargé  touchant  la  refibrmation  de  ses  conseils,  ce 
qu'il  montra  approuver;  et,  pour  le  regard  des  autres  points,  le  dict 
sieur  de  Vilieroy  Iuy  ayant  voulu  proposer  les  bonnes  intentions  de 
Sa  Majesté  sur  iceux,  il  Iuy  desclara  qu'il  n'en  pouvoit  traicter  sans  en 
avoir  conféré  avec  ses  amis,  et  de  iaict  il  partit  en  mesme  instant  de 
Clermont  en  Beauvoisis  lors  pour  aller,  à  ce  qu'il  dit ,  assembler  et 
rencontrer  ses  amis. 

C'est  ce  que  le  dict  sieur  de  Vilieroy  rapporta  à  Sa  Majesté  de  son 
second  voyage;  mais.  Sa  dicte  Majesté  ne  voulant  rien  obmettre  qui 
peust  servir  pour  ramener  près  d'elle  mon  dict  seigneur  le  Prince , 
Iuy  oster  tout  prétexte  d'y  apporter  davantage  de  retardement,  ayant 
esté  advertie  qu'il  se  debvoit  trouver  quelques  jours  après  à  Noyon  ou 
à  Coucy ,  et  qu'il  y  avoit  assigné  messieurs  les  ducs  de  Longueville  et 
de  Mayenne ,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon ,  elle  advisa 
d'y  renvoyer  encores  vers  Iuy  pour  la  troisiesme  fois  le  dict  sieur  de 
Vilieroy,  avec  charge  et  pouvoir  plus  ample  sur  ce  qui  pouvoit  estre 
de  son  contentement  pour  les  affaires  publiques,  et  pour  Iuy  donner 
tesmoignage  de  ses  bonnes  intentions  et  de  sa  bienveillance  à  son 
endroit. 

Et  quelques  jours  après  que  le  dict  sieur  de  Vilieroy  s'y  fut  ache- 
miné, Sa  Majesté  considérant  combien  le  temps  iapressoit  pour  faire 
son  dict  voyage,  pour  lequel  elle  avoit  auparavant  résolu  de  partir  dès 
le  2  0  du  mois  de  juin,  affin  d'arriver  à  Bordeaux  au  commencement 
du  présent  mois  d'aoust,  et  depuis  l'auroit  différé  pour  donner  d'au- 
tant plus  de  temps  et  de  moyen  à  mon  dict  seigneur  le  Prince  de  se 
disposer  à  la  venir  trouver,  voyant  qu'elle  ne  pouvoit  plus  remettre 
son  dict  partement  pour  se  rendre  au  dict  Bordeaux  danslehuitiesme 

4. 
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de  septembre ,  auquel  jour  elle  avoit  assigné  ceux  qui  s'y  debvoient 
trouver  pour  ces  cérémonies,  en  ayant  mesme  donné  advis  au  roy 
d'Espagne,  affin  qu'en  ce  mesme  temps  il  disposast  de  son  costé  les 
affaires,  elle  prit  résolution  de  partir  de  ceste  ville  de  Paris  le  premier 
jour  du  présent  mois  d'aoust;  de  quoy  elle  estima  debvoir  faire  adver- 
tir  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  ces  autres  princes  et  seigneurs  qui 
estoient  avec  luv;  et  pour  cest  effect  elle  dépescha  encores  vers  luy  le 
sieur  de  Pontchartrain ,  avec  charge  de  se  joindre  avec  le  dict  sieur  de 
Villeroy,  pour,  tous  deux  ensemble ,  luy  présenter  les  lettres  qu'elle 
luy  escrivoit  sur  ce  subject,  luy  dire  que  Testât  de  ses  affaires  ne  luy 
pouvoit  permettre  de  différer  davantage  son  dict  voyage,  le  convier  de 
rechef  et  luy  faire  instance  de  l'y  accompagner  ainsy  qu'il  debvoit  et 
le  luy  avoit  faict  espérer,  et  de  venir  prendre  près  d'elle  et  y  tenir  le 
rang  qui  est  deu  à  sa  qualité  et  à  sa  naissance,  et  que,  s'il  avoit  à  y 
apporter  quelque  refus  ou  difficulté,  il  la  luy  feist  sçavoir,  affin  que. 
sur  cela,  elle  peustpourveoir  à  ce  qui  estoit  de  son  service;  elle  donna 
charge  aussy  aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  de  faire  les 
mesmes  offices  à  l'endroit  de  mes  dicts  sieurs  les  ducs  de  Longueville, 
de  Mayenne,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon.  Mais,  au 
lieu  de  tesmoigner  à  Sa  Majesté  l'obligation  qu'ils  luy  avoient  du  soin 
qu'elle  prenoit  de  les  tenir  advertis  de  ses  résolutions  et  de  les  appeler 
pour  l'assister  au  dict  voyage,  mon  dict  seigneur  le  Prince  luy  escrivit 
une  lettre  par  laquelle  il  se  plaignoit  de  la  trop  grande  précipitation 
dont  elle  usoit  pour  son  dict  partement,  luy  mandant  qu'il  ne  pouvoit 
l'y  accompagner  que  auparavant  elle  n'eust  pourveu  aux  propositions 
qu'il  avoit  faictes  pour  la  refformation  de  ses  dicts  conseils,  et  sur  les 
remonstrances  de  la  dicte  cour  de  parlement,  et  autres  particularitez 
qui  tesmoignoient  assez  à  Sa  Majesté  qu'il  n'avoit  autre  desseing  que 
d'esloigner  et  remettre  si  longtems  son  partement  pour  son  dict  voyage, 
(pi'il  luy  en  feist  perdre  la  commodité  pour  ceste  année,  et  possible 
essayer  de  rompre  le  subject  d'iceluy,  estant  secondé  en  ceste  mesme 
opinion  de  ne  vouloir  accompagner  Sa  dicte  Majesté  au  dict  voyage 
par  les  princes  et  seigneurs  susnommez,  du  conseil  desquels  il  se  servit 
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pour  faire  la  dicte  lettre;  et  de  faict  mon  dict  seigneur  le  Prince  des- 
clara  dès  lors  au  dict  sieur  de  Villeroy  ({u'il  ne  pouvoit  plus  entendre 
h  aucune  proposition  qui  luy  peust  estre  laicte  de  la  part  de  Sa  Majesté 
pour  le  faire  retourner  près  d'elle,  se  servant  pour  rompre  cesle  négo- 
ciation de  ce  léger  prétexte  du  prompt  partement  de  Sa  dicte  Majesté, 
et  du  voyage  que  le  dict  sieur  de  Ponlchartrain  avoit  faict  vers  luy 
pour  le  luy  desclarer  et  le  prier  de  s'y  disposer. 

De  quoy  Sa  Majesté  se  trouva  d'autant  plus  dcceue  qu'elle  donnoit 

à  mon  dict  sei'nieur  le  Prince  un  entier  contentement  sur  tous  les 

o 

points  qu'il  avoit  proposez  au  dict  sieur  de  Villeroy.  Bien  est  vray 
qu'elle  a  esté  depuis  advertie  que  aucuns  de  ses  plus  conlidens  ser- 
viteurs avoient  mis  en  avant  à  quelques  uns  des  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté des  avantages  qu'il  désiroit  pour  son  particulier,  sur  lesquels 
n'ayant  receu  la  satisfaction  qu'il  pouvoit  désirer,  l'on  pourroit  croire 
que  cela  auroit  peu  ayder  à  la  résolution  de  ce  reffus  de  venir  trouver 
et  accompagner  Sa  dicte  Majesté,  lequel  ayant  esté  faict  en  une  occasion 
si  remarquable,  et  Sa  Majesté  voyant  que,  contre  son  désir  et  inten- 
tion, mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  autres  princes  et  seigneurs 
susdicts  demeuroient  en  ces  provinces  de  deçà  avec  tesmoignage  de 
mécontentement,  elle  estima  dès  lors  avoir  beaucoup  de  subject  de 
prendre  jalousie  et  deffiance  de  leurs  intentions.  Mais  elle  y  a  esté  de- 
puis bien  davantage  confirmée,  quand  elle  a  veuunescrilou  manifeste 
que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a  envoyé  de  deçà,  par  lequel,  après 
avoir  essayé  de  justifier  toutes  ces  procédures  par  les  beaux  prétextes 
qu'il  prend  du  bien  public ,  du  repos  et  soulagement  du  peuple  et  de  la 
refformation  des  désordres  qui  sont  dans  Testât,  tous  prétextes  spé- 
cieux desquels  se  sont  ordinairement  servis  ceux  qui  ont  voulu  altérer 
la  paix  et  la  tranquillité  publique,  il  desclare  estre  résolu  à  se  porter 
à  toutes  extrémités  pour  ce  subject,  oubliant  en  cela  tout  le  respect 
qu'il  doibt  à  l'auctorité  de  Sa  Majesté ,  etl'obéissance  à  laquelle  sa  nais- 
sance l'oblige;  ayant  mesme  ensuitte  de  ce  Sa  dicte  Majesté  esté  ad- 
vertie qu'il  fait  amas  et  levée  de  gens  de  guerre  de  tous  costez,  que, 
pour  cest  effect,  il  délivre  des  commissions  de  son  auctorité,  et  que  il 
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essaye ,  par  praticques  et  menaces ,  d'altérer  et  esbranler  la  fidélité 
et  obéissance  de  tous  les  subjects  de  Sa  Majesté. 

Laquelle ,  pour  ces  considérations,  s'est  trouvée  obligée  de  pourveoir 
à  la  seureté  de  ses  villes  et  places,  pour  empescher  qu'il  n'y  arrive 
aucun  désordre  au  préjudice  de  la  paix  et  tranquillité  publique,  ayant 
à  ceste  fin  mandé  à  tous  les  gouverneurs  des  provinces,  et  ceux  qui 
commandent  dans  les  dictes  villes  et  places,  d'y  prendre  soigneusement 
garde,  et  d'empescber  toutes  praticques  et  menées  et  toutes  levées  de 
gens  de  guerre  que  l'on  voudroit  faire  dans  les  provinces  sans  com- 
mission, et  au  corps  des  dictes  villes  de  faire  faire  gardes  exactes  aux 
portes  d'icelles,  pour  observer  ceux  qui  iront  et  viendront,  et  en  em- 
pescher l'entrée  aux  dicts  princes  et  à  ceux  qui  s'advoueront  de  leur 
part,  affin  qu'ils  ne  s'en  puissent  saisir  au  préjudice  de  leur  bien,  repos 
et  fidélité. 

Sa  dicte  Majesté  a  particulièrement  pourveu  à  ce  qui  pouvoit  estre 
nécessaire  pour  la  seureté  des  provinces  de  deçà,  où  il  semble  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  ceux  qui  l'assistent  facent  desseing  de 
faire  leur  plus  grand  effort  pendant  son  esloignement.  A  quoy  elle  a 
employé  le  temps  qu'elle  a  retardé  icy  plus  long  qu'elle  ne  se  l'es- 
toit  proposé ,  ce  retardement  estant  provenu  tant  à  cause  de  la  ma- 
ladie dont  la  Royne  sa  mère  a  esté  travaillée ,  et  de  laquelle  elle  est 
maintenant  bien  guérie,  que  des  grandes  chaleurs  et  intempérie  de 
l'air,  ayant  résolu  de  partir  de  ceste  ville  le  i  G  ou  i  7  de  ce  mois, 
pour  faccomplissement  de  son  dict  voyage. 

C'est  ce  que  Sa  dicte  Majesté  a  voulu  estre  représenté  par  le  dict 
sieur  de  Créquy  à  ses  subjects  qui  sont  en  la  dicte  assemblée,  affin  qu'ils 
soient  informez  au  vray  de  ses  bonnes  et  sincères  intentions  sur  les 
affaires  publiques,  et  qu'ils  n'en  prennent  d'ailleurs  autre  impression; 
leur  fera  entendre  le  ressentiment  et  extresme  desplaisir  que  Sa  Ma- 
jesté reçoit  de  veoir  ces  désordres  et  confusions,  poiu-  les  misères  et 
calamitez  que  son  pauvre  peuple  en  pourra  recevoir,  ce  qui  fa  faict 
résouldre  d'embrasser  encores  cy  après  toutes  propositions  et  moyens 
convenables  pour  y  remédier;  à  quoy  le  dict  sieur  de  Créquy  adjous- 
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tera  aussy  une  prière  et  exhortation  bien  expresse  à  tous  ceux  de  la 
dicte  assemblée  de  continuer  sur  ces  occurrences,  à  l'endroit  de  Sa 
Majesté ,  les  mesmes  tcsmoignages  de  leur  fidélité ,  affection  et  obéis- 
sance qu'ils  ont  faicts  par  le  passé  en  toutes  autres  occasions,  et  dont 
Sa  Majesté  prend  une  entière  et  ferme  confiance  par  les  asseurances 
qu'ils  luy  en  ont  tousjours  données,  tant  au  nom  du  corps  général 
que  des  particuliers  faisant  profession  de  la  dicte  religion  prétendue 
refformée  ;  comme  aussy  Sa  dicte  Majesté  leur  fera  tousjours  cognois- 
tre  qu'elle  les  aime  et  affectionne,  et  qu'elle  n'a  et  n'aura  point  d'autre 
but  ny  intention  que  de  les  maintenir  et  conserver  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  soubz  l'observation  et  entretenement  des  édicts  de  pacifi- 
cation, et  des  desclarations,  brevets  et  articles  qui  leur  ont  esté  cv 
devant  concédez  et  octroyez,  ainsy  qu'elle  leur  tesmoignera  en  toutes 
occasions. 

Voilà  ce  que  le  dict  sieur  de  Créquy  aura  à  représenter  de  la  part 
de  Sa  Majesté  en  la  dicte  assemlilée,  après  l'avoir  communicpié  comme 
dict  est  au  dict  sieur  maresciial  de  Lesdiguières,  et  en  avoir  pris  son 
advis;  et  essayera  de  retirer  d'icelle  assemblée  responce  qui  tesmoigne 
à  Sa  dicte  Majesté  la  sincérité  de  leur  affection  et  obéissance,  laquelle 
il  luy  envoyera  par  la  première  occasion,  et  luy  donnera  aussy  advis 
de  ce  qu'il  apprendra  importer  au  bien  de  ses  affaires  et  service. 

Faict  à  Paris,  le  i4  d'aoust  i6i5. 


vm. 

Lettre  du  Roy  aux  depputez  de  la  religion  prétendue  relFormée ,  assemblez 
par  sa  permission  à  Grenoble. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez ,  ayant  à  vous  faire  entendre  ce  que  nous  pou- 
vons désirer  de  vous  sur  le  subject  de  vostre  assemblée ,  et  par  mesme 
moyen  vous  tenir  tousjours  asseurez  de  nos  bonnes  et  sincères  inten- 
tions en  vostre  endroit,  et  à  tout  ce  qui  concerne  vostre  bien,  repos 
et  seureté,  nous  avons  donné  charge  à  nostre  cousin,  le  sieur  de  Les- 
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diguières,  mareschal  de  France  et  nostre  lieutenant  général  en  Dau- 
phiné,  et  aux  sieurs  de  Créquy,  conseiller  en  nostre  conseil  d'estat,  et 
nostre  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Dauphiné  en  l'absence 
de  nostre  dict  cousin,  et  Frère ,  aussy  conseiller  en  nostre  conseil  d'es- 
tat et  maistre  des  requestes  ordinaire  de  nostre  hostel,  de  se  trouver  à 
ceste  fin  en  la  dicte  assemblée ,  pour  vous  parler  sur  ce  subject  de  nostre 
part,  et  vous  dire  pareillement  la  ferme  confiance  que  nous  prenons 
en  la  continuation  de  vostre  fidélité  et  obéissance,  et  que  vous  nous 
en  ferez  paroistre  en  ceste  occasion  les  effects  que  vous  debvez,  en- 
semble de  l'afTection  que  vous  portez  au  bien  et  repos  de  cest  estât, 
pour  vous  conserver  et  accroistre  ceste  nostre  bienveillance  envers 
vous,  laquelle  nous  vous  avons  en  toute  occasion  tesmoignée,  comme 
nous  ferons  encores  à  l'advenir.  Nous  les  avons  aussy  chargez  de  vous 
exhorter  de  vacquer,  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible , 
à  faire  le  choix  de  six  d'entre  vous  que  vous  aurez  à  nous  nommer 
et  présenter,  pour  en  retenir  les  deux  que  nous  aurons  agréable  qui 
facent  résidence  à  nostre  suitte,  pour  la  poursuitte  et  sollicitation  de 
vos  affaires,  selon  qu'il  est  accoustumé,  et,  en  ce  faisant,  abréger  la 
tenue  de  vostre  assemblée,  dont  la  longueur  ne  pourroit  apporter  que 
jalousie,  despence  et  incommodité  à  tous  nos  subjects.  Sur  quoy, 
remettant  aux  dicts  sieurs  mareschal  de  Créquy  et  Frère  de  vous  re- 
présenter plus  particulièrement  ce  qui  est  de  nos  dictes  intentions, 
et  nous  asscurant  que  vous  y  satisferez,  nous  ne  vous  en  disons  da- 
vantage par  ceste  lettre. 

Donné  à  Paris,  le  i  6*  jour  de  juillet  161  5. 

Signé  LOUIS ,  et  plus  bas  Phélipeadx. 
Et  en  la  suscription  : 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  sid^jects  faisant  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  relformée,  assemblez  par  nostre 
permission  en  la  ville  de  Grenoble'. 

'  «Dans  l'incertilude  où  l'on  estoit  si  ..  dans  ceste  assemblée,  l'on  envoya  d'autres 
n  M.  le  mareschal  de  Lcsdiguieres  accepte-  «  lettres  semblables  à  celle-cy  en  la  créance 
■  mil  la  charge  d'entrer  de  la  part  du  Roy         .  de  M.  de  Créquy  seul,  et  de  M.  Frère  seul, 
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IX. 

Lettre  du  prince  de  Condé,  remise  par  M.  de  la  Haye  à  l'assemblée  de  Grenoble, 

le  16  août  i6i5'. 

Messieurs,  ma  qualité  et  raffection  que  j'ay  au  service  du  Roy,  bien 
et  repos  de  Testât,  lequel  je  sçay  dépendre  en  partie  de  la  manu- 
tention des  édicls  et  autres  concessions  faictes  en  voslre  faveur,  m'ont 
convié  de  vous  envoyer  exprès  le  sieur  de  la  Haye  pour  vous  asseurer 
de  ma  bonne  volonté  et  que  je  m'cmployeray  en  tout  ce  qui  me  sera 
possible ,  tant  pour  la  conservation  de  vos  dicts  édicts  que  de  ce  qui 
vous  regardera  en  général  et  en  particulier,  vous  priant,  en  outre, 
adjouster  foy  à  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part  comme  à  moy-mesme; 
et  m'asseurant  de  vostre  bonne  affection  au  bien  de  Testât  et  en  mon 
endroit,  je  prierai  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

DeCoucy,  ce  29  juillet  161  5. 

Ainsy  signé  : 

Vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service , 

HENRY  DE  BOURBON. 

El  au-dessus  : 

A  messieurs ,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à  Grenoble  par  permission  du  Roy. 

Dans  cette  séance  du  1  o  et  dans  celle  du  1  1  aoiit,  M.  de  la  Haye  com- 
muniqua à  l'assemblée  la  lettre  écrite,  on  date  du  26  juillet  dernier,  par  le 


Il  et  de  tous  deux  ensemble.  «  (  Note  du  ma- 
nuscrit.) 

'  Les  princes  et  seigneurs  attachés  au 
prince  de  Condé  avaient,  comme  lui ,  des 
gentilshommes  (jui  les  représentaient  cl 
qu'ils  accréditaient  auprès  de  l'assemblée. 
C'était ,  pour  M.  le  prince  de  Condé ,  M.  de 
la  Haye;  pour  les  ducs  de  Rohan  et  de 
Soubise ,  le  sieur  de  Haulte-Fontaine  ;  pour 
le  duc    de   Sully  ,   le  sieur  Forin   à  Gre- 


noble et  à  Nîmes,  le  sieur  de  la  Vieux- 
Vigne  à  la  Rochelle;  pour  M.  de  Bouillon  , 
le  sieur  de  la  Forêt;  pour  M.  deChâtillon, 
le  sieur  Dortman:  pour  M.  de  la  Tré- 
raouille,  le  sieur  Duplessis -Bellay;  pour 
le  duc  de  la  Force,  le  sieur  Dartigues  à 
Grenoble  et  à  Nîmes,  le  sieur  de  la  Four- 
cade  à  la  Rochelle;  pour  M.  de  Cundalle, 
le  sieur  de  Magnac.  (Edil.) 
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Roi  au  prince  de  Condé ,  alors  réuni  aux  autres  princes  à  Coucy,  et  ia  ré- 
ponse du  Prince  au  Roi,  du  27  du  même  mois,  portant  refus  de  l'accompa- 
gner au  lieu  de  la  cérémonie  de  son  mariage,  et  rupture  des  négociations 
commencées'.  La  harangue  du  sieur  de  la  Haye,  dans  cette  circonstance, 
nous  a  été  conservée.  On  la  trouvera  ci-après. 

X. 

Procès-verbaux  manuscrits,  etc.  t.  IV.  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  p.  192. 

Harangue  du  sieur  de  la  Haye,  envoyé  par  M.  le  prince  de  Condé  en  l'assemblée 
générale  de  Grenoble,  le  10  août  161 5. 

Messieurs,  j'ay  eu  commandement  de  monseigneur  le  Prince  de 
vous  venir  trouver  et  vous  présenter  ces  lettres,  qui  vous  tesmoigneront 
sa  bonne  volonté  en  vostre  endroit  et  la  créance  qu'il  luy  a  pieu 
me  donner  de  vous  en  assemer  plus  amplement  de  bouche,  en  tout 
ce  oîi  il  se  pourra  employer,  tant  pour  la  manutention  des  édicts  et 
autres  concessions  falotes  en  vostre  faveur  que  de  chascun  de  vous  en 
particulier,  à  quoy  il  se  recognoist  obligé  pour  le  bien  et  repos  de  ce 
royaume  et  pour  les  services  que  vous  y  avez  rendus.  Il  n'est  besoing 
de  vous  représenter  les  diverses  maladies  de  cest  estât.  Chascun  ne 
les  veoit  et  ne  les  ressent  que  beaucoup  plus  qu'il  ne  seroit  à  dési- 
rer, et  que  les  remèdes  y  sont  autant  nécessaires,  et  doibvent  estre 
aussy  prompts  et  rigoureux  que  les  mau.^  sont  grands  et  dangereux. 
Vous  avez  peu  remarquer,  par  les  actions  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  qu'il  en  a  tousjours  recherché  et  proposé  les  moyens;  ce  que 
vous  pourrez  entendre  plus  particulièrement  par  sa  response  à  la 
lettre  du  Roy  que  M.  de  Pontchartrain  luy  apporta  en  la  ville  de  Coucy; 
et,  comme  sa  naissance  luy  donne  une  éminenle  qualité  et  un  notable 
intérest  en  Testât,  aussy  en  a-t-il  tousjours  pris  im  juste  soin  sous 
l'obéissance  et  l'auclorité  du  Pioy,  ne  refusant  point  d'en  porter  le  plus 
pesant  fardeau,  et  y  contril)uer  franchement  et  courageusement  .ses 
biens,  son  honneur  et  sa  vie,  et  ce  qui  fait  (ju'il  vous  supplie,  mes- 

'   Voir  plus  loin  ces  deux  pièces. 
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sieurs,  de  vouloir  joindre  vos  vœux,  vos  advis  et  vos  résolutions  aux 
siennes,  et  à  celles  de  tant  de  princes,  olHciers  de  la  coiironnc,  sei- 
gneurs et  notables  corps  dans  lesquelz  restent  encore  plusieurs  bons 
François.  Vous  pourrez,  par  ccstc  union,  arresler  en  peu  de  jours  le 
lorient  de  nialbeurs  qui  ne  le  pourroit  cstre  en  plusieurs  années,  et 
continuer  le  mesme  debvoir,  la  tnesme  vertu  et  fidélité  dont  vous  et 
les  vostres,  en  la  dellénce  de  la  majesté  des  roys,  des  princes  de  leur 
sang  et  de  vostre  patrie,  avez  gravé  les  glorieux  tesmoignages  à  la 
postérité. 

En  même  temps  qu'il  envoyait  a  Grenoble  M.  de  la  Haye  vers  l'assem- 
blée des  reformés,  le  prince  de  Conde  envoyait  le  sieur  de  Gruiolle  vers  Je 
maire  et  les  écbevins  de  la  Rochelle,  chargé  pour  eux  de  la  lettre  suivante. 

XI. 

Impr.  Mercure  iïanç.  t.  IV,  i6i5,  p.  191. 

Messieurs,  je  vous  envoyé  le  sieur  de  Gruiolle  pour  vous  donner 
advis  que  jay  envoyé  à  Grenoble  à  l'assemblée,  et  pour  vous  informer 
particulièrement  de  ce  qui  s'est  passé  en  la  conférence  de  M.  de  Vil- 
leroy  et  moi ,  et  de  la  résolution  que  j'ay  prise  là  dessus  :  de  laquelle 
je  vous  convie  de  vous  joindre  à  mes  sainctes  intentions,  tant  pour  le 
salut  de  lestât  que  pour  vous  maintenir  particulièrement.  Cela  vous 
regarde.  L'assistance  que  messieurs  mon  père  et  grand-père  ont  tous- 
jours  receue  de  vous  me  fait  encores  espérer  la  mesme  courtoisie, 
puisque  j'ay  la  mesme  affection  qu'ils  avoientpour  vous  servir  :  à  quoy 
je  ne  manqueray  jamais  de  vous  tesmoigner  que  je  suis,  messieurs, 
vostre  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 

Dans  la  même  séance  où  elle  venait  d'entendre  M.  de  la  Ha\  c ,  l'assem- 
blée nomma  MM.  de  Champeaux,  Desbordes  et  Maleray  pour  porter  ses 
cahiers  au  Roi.  Nous  donnons  plus  bas  les  instructions  qu'ils  reçurent,  et  dont 

5. 
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la  rédaction  avait  été  confiée  à  MM.  de  Rouvrav  et  de  Bonnencontre.  Il  leur 
est  recommandé  d'assurer  le  Roi  du  dévouement  des  réformés  à  sa  per- 
sonne. Nous  ne  transcrivons  ici  que  la  fin  du  procès-verbal  de  la  séance, 
seule  partie  qui  ait  quelque  importance,  par  la  résolution,  annoncée  au  nom 
de  l'assemblée,  de  ne  se  séparer  qu'après  avoir  reçu  satisfaction. 

xn. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  août  161 5. 

Ce  faict,  iuy  présenteront  les  dicts  cahiers  et  la  supplieront 

(Sa  Majesté)  très  humblement  de  les  voidoir  promptenienl  et  favo- 
rablement respondre,  sans  que  les  dicts  depputez  puissent  contester 
ou  composer  sur  aucuns  articles  d'iceux.  Ains,  en  estant  recherchés, 
feront  cognoistre  que  la  compagnie  a  jugé  les  dicts  articles,  notam- 
ment ceux  du  premier  cahier,  tellement  justes  et  nécessaires,  qu'elle 
a  résolu,  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  d'en  attendre  la  response 
favorable  et  les  effects  avant  qu'elle  se  sépare.  Sont  aussy  chargez  de 
faire  toute  la  diligence  qu'il  leur  sera  possible,  tant  pour  l'obtention 
des  choses  contenues  au  dict  cahier  que  de  celles  qui  sont  portées 
par  leurs  instructions,  et  de  s'en  retourner  trois  semaines  après 
qu'ils  auront  parlé  à  Sa  Majesté. 

Les  députés  furent  chargés  en  même  temps  de  faire  connaître  au  Roi  la 
démarche  du  prince  de  Coudé  envers  fassemblée ,  et  de  le  supplier  humble- 
ment «qu'il  Iuy  plaise,  pour  le  bien  de  son  service,  paix  et  tranquillité  de 
«  son  estât ,  faire  bonne  considération  des  humbles  supplications  et  remons- 
«trances  qui  Iuy  ont  esté  faictes  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  par  ses 
«  cours  de  parlement.  »  (Séance  du  11.)  Ils  devaient  de  plus  informer  Sa  Ma- 
jesté qu'un  gentilhomme  avait  été  envoyé  vers  le  prince  de  Condé  par  égard 
pour  son  rang  et  sa  qualité ,  et  lui  donner  communication  de  la  lettre  que 
l'assemblée  adressait  au  Prince  en  réponse  ;\  la  sienne.  Le  député  envoyé  au 
prince  de  Condé  fut  M.  de  Venevelle,  et  les  instructions  qu'il  reçut  furent 
rédigées  par  M.  de  Berteville. 
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XIII. 


Première  lettre  de  rassemblée  de  Grenoble,  présentée  au  Roy  en  lui  prést'nlanl 
le  cahier  de  ses  plaintes. 

Sire,  le  fruit  que  nous  recueillons  de  l'assemblée  qu'il  a  pieu  à 
Vostre  Majesté  nous  octroyer  depuis  sa  majoritç,  c'est  qu'elle  nous 
fournit  le  moyen  de  luy  en  rendre  très  humbles  grâces  et  rcmercie- 
mens,  et  de  luy  adresser,  au  nom  de  toutes  les  esglises  relformées  de 
France,  les  protestations  de  nostre  fidélité  et  très  humble  obéissance. 
Envoyant  ;\  ceste  fin  vers  Vostre  Majesté  les  sieurs  de  Champeaux, 
Desbordes  et  Maleray,  que  nous  avons  chargez  de  luy  présenter  un 
cahier  contenant,  avec  nos  demandes  les  plus  nécessaires,  nos  justes 
plaintes  sur  les  choses  plus  pressantes  et  qui  importent  au  bien  de 
Testât  et  à  vostre  conservation.  Sur  quoy  nous  supplions  très  hum- 
blement Vostre  Majesté,  Sire,  qu'en  suitte  des  gratilHcalions  que 
nous  en  avons  receues,  tant  par  lettres  dont  il  vous  a  pieu  nous  hono- 
rer que  par  la  bouche  de  M.  Frère,  il  luy  plaise  nous  donner  des  res- 
ponses  favorables  et  des  effects  convenables  à  sa  justice  et  clémence 
royale,  selon  l'attente  de  vos  très  humbles  et  obéissans  subjects,  qui 
ne  peuvent  jamais  manquer  à  la  fidélité  qu'ils  doibvent  à  Vostre  Ma- 
jesté. Outre  que  nostre  naissance  nous  oblige,  nos  consciences  nous 
le  dictent,  la  religion  dont  nous  faisons  profession  nous  l'enseigne.  Et 
quoique,  par  la  malice  du  siècle,  le  premier  vœu,  quoique  naturel, 
se  relasche  en  ceux  que  la  France  auroit  subjcct  de  désadvouer  pour 
enfans,  et  Vostre  Majesté  pour  subjects,  nous  sommes  d'autant  plus 
adstreints  à  ce  debvoir,  que  nous  ne  recognoissons  nulle  puissance  ou 
supériorité  qui  nous  puisse  dispenser  de  ce  que  nous  debvons  à  Vostre 
Majesté,  suivant  ce  que  Dieu  nous  commande.  Et  quoique  ceux  qui 
nous  sont  mal  affectionnez  desployent  évidemment  leurs  mauvaises 
volontez  contre  nous,  si  nous  sentons-nous  principalement  navrez  aux 
choses  où  Vostre  Majesté  peut  estre  intéressée,  et  qui  tendent  à  l'af- 
foiblissement  de  son  sceptre.  Aussy,  après  Dieu,  ne  cherchons-nous 
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nostre  subsistance  et  nostre  maintien  qu'en  son  affermissement.  Ce  qui 
possible  n'estant  pas  une  des  moindres  causes  qui  les  animent  contre 
nous,  nous  espérons  qu'avec  le  temps  Vostre  Majesté  recognoistra  que 
la  baine  qu'ils  nous  portent,  quoiqu'elle  leur  serve  de  prétexte  et  de 
couverture,  n'est  pas  la  borne  de  leurs  desseings,  qui,  pour  tendre 
plus  avant ,  ne  pourroient  estre  assouvis  de  nostre  ruyne.  Ce  que  co- 
gnoissantle  feu  Roy,. de  très  glorieuse  mémoire,  il  luy  auroitpleunous 
fournir  de  quelques  précautions  contre  leurs  mauvaises  intentions ,  bien 
que  lors  ils  ne  fissent  que  les  couver,  sans  oser  les  faire  esclore,  estant 
retenus  par  la  crainte  de  son  auctorité.  Mais  maintenant  qu'au  préju- 
dice de  celle  de  Vostre  Majesté  on  a  introduit  des  maximes  incogneues 
jadis  à  tous  les  bons  François,  et  à  présent  trop  cogneues  pour  tendre 
à  nostre  subversion  et  à  celle  de  la  tranquillité  publique,  nous  atten- 
dons de  Vostre  Majesté  que,  les  dangers  croissans,  elle  croistra  au 
soin  de  nous  protéger  et  deffendre  ;  et  adresserons  nos  vœux  très  ar- 
dens  au  souverain  protecteur  des  personnes  sacrées  des  roys  et  de 
leurs  couronnes,  à  ce  qu'il  conserve  et  affermisse  celle  de  Vostre  Ma- 
jesté, à  la  destruction  des  ennemis  de  son  estât,  et  au  soulagement 
et  maintien  de  ceux  qui  seront  toute  leur  vie,  de  Vostre  Majesté, 
Sire,  les  très  humbles  et  très  fidèles  subjects. 

Les  depputez  de  l'assemblée  de  Grenoble. 

XIV. 

[nipr.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i5,p.  2i3. 

Extrait  (lu  caliier  de  l'assemblée  des  esglises  reflormées  de  France,  tenant  par  la  per- 
mission du  Roy  en  la  ville  de  Grenoble,  présenté  à  Sa  Majesté,  à  Tours,  par  les  dep- 
pu  I  ez  de  la  dicte  assemblée ,  le  3 1  aoust  1 6 1 5  ' . 

ARTICLE  PREMIER. 

Premièrement,  ils  supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  qu'ils 

'  Les  six  articles  que  nous  donnons  ici        rectemcnl  du  cahier  de   l'assemblée  de 
sont  les  seuls  que  nous  connaissions  di-        Grenoble    On  trouve  l'analyse  sommaire 
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puissent  (ayant  cest  honneur  d'estrc  vos  très  humbles  et  très  fidèles 
suhjects)  vous  représenter  en  toute  humilité  l'extrcsme  regret  et  des- 
plaisirqu'ils  ont  d'avoir  veu  depuis  (piolcjucs  années  révoquer  en  doute 
la  maxime  essentielle  de  la  conservation  de  vostre  royaume,  touchant 
la  conservation  de  Vostre  Majesté  en  iceluy,  qu'elle  tient  nuement  et  im- 
médiatement de  Dieu,  et  non  d'aucune  autre  puissance  quelle  qu'elle 
soit  en  terre,  maxime  saincte  et  sacrée,  tenue  de  tout  temps  en  cest 
estât,  et  soubz  laquelle  il  a  longuement  et  heureusement  flcury,  et 
laquelle  estant  creue,  enseignée  et  recogneue  pour  telle  entre  nous, 
et  y  ayant  esté  solennellement  jurée,  redoidîle  maintenant  nos  dou- 
leurs de  voir  qu'une  doctrine  contraire  à  la  saincteté  de  ce.ste  loy 
nous  aye  produit  de  si  horribles  et  funestes  accidens  es  détestables 
assassinats  de  nos  roys,  ce  qui  nous  faisoit  hérisser  en  l'appréhension 
du  péril  de  vostre  sacrée  personne,  et  nous  oblige  à  supplier  Vostre 
Majesté  de  vouloir  accorder  le  premier  article  du  cahier  présenté  par  les 
depputez  de  messieurs  du  tiers  estât,  composé  de  plusieurs  notables 
officiers  de  vostre  royaume,  convoquez  pour  l'assemblée  des  Estats 
généraux,  touchant  la  souveraineté  de  Vostre  Majesté  en  cest  estât,  et 
condamnation  des  doctrines  contraires,  ordonner,  conformément  au 
dict  article  et  remonstrances  de  vostre  parlement,  que  la  dicte  maxime 
sera  tenue  pour  loy  fondamentale  du  royaume  par  tous  vos  suhjects,  de 
quelque  qualité,  condition  et  religion  qu'ils  soient,  jurée  et  signée 
par  Iceux,  avec  les  deffences  et  peines  portées  par  le  dict  article,  et, 
en  ce  faisant,  confirmer  les  arrests  donnez  de  temps  en  temps  par 


des  vingt-cinq  articles  qui  en  forment  la 
lotaliié,  dans  l'Histoire  de  Tédit  de  Nantes 
crÉlie  Benoist,  I.  II,  p.  174.  Quant  aux 
réponses,  il  est  douteux  qu'elles  se  trou- 
vent dans  une  collection  contemporaine. 
Ces  sortes  de  réponses  se  communiquaient 
aux  assemblées  par  simples  lectures  faites 
par  les  commissaires  royaux.  Il  |)araît ,  par 
l'extrait  ci -après  du  journal  d'Arnaud 
d'Andilly,  qu'on  modifia  cette  marche  en 


cette  occasion;  mais,  le  prince  de  Condé 
ayant  mis  pour  condition  à  la  paix  qu'on 
satisferait  aux  demandes  des  proleslants . 
les  documents  relatifs  à  la  conférence  de 
Loudun  en  portent  la  trace.  On  en  trou- 
vera un  certain  nombre  aux  pièces  qui 
concernent  le  résultat  des  négociations 
en  faveur  des  réformés,  à  la  suite  de  1  é- 
dit  dont  elles  forment  l'une  des  annexes 
(Édit.) 
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vos  cours  de  parlement  pour  la  souveraineté  de  vostre  couronne  et 
seureté  de  la  vie  des  roys,  et  révoquer  les  deffences  et  siu-séances 
des  dicts  arrests  qui  ont  donné  la  licence  à  plusieurs  escrits  et  dis- 
putes sur  ceste  matière,  et  subject  aux  foibles  et  malicieux  esprits  de 
se  jeter  aux  funestes  et  lamentables  entreprises  qui  s'en  sont  depuis 
ensuivies. 

ART.    2. 

Et  d'autant  qu'il  est  notoire  que  l'introduction  de  ceste  doctrine 
et  opinion  damnaLle  a  donné  le  principal  acheminement  au  détestable 
attentat  sur  la  vie  du  feu  roy  Henry  le  Grand,  d'immortelle  mémoire, 
et  que  la  justice  et  vengeance  d'iceluy  est  i'asseurance  et  la  vie  de  Vostre 
Majesté,  de  laquelle  dépend  entièrement  le  bien  et  repos  de  Testât, 
ils  supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  d'avoir  agréables  leurs 
très  humbles  prières  et  très  ardens  désirs;  qu'il  plaise  à  Vostre  Ma- 
jesté d'approfondir  la  recherche  de  ce  damnable  assassinat,  affin  que, 
maintenant  que  Dieu  l'a  amenée  à  sa  majorité,  par  l'inquisition  très 
exacte  et  la  punition  rigoureuse  d'iceluy,  le  cours  de  telles  entreprises 
diaboliques  soit  arresté,  la  tranquillité  publique  establie,  et  les  esprits 
de  vos  bons  et  fidèles  subjects  consolez. 

ART.    3. 

Supplient  très  humblement  Vostre  Majesté  que,  puisqu'ils  ont  le 
droit  commun  avec  vos  autres  subjects  d'estre  nés  François,  ils  puis- 
sent encores  icy  représenter  le  ressentiment  qu'ils  ont,  comme  telz, 
rlu  |)rcjudice  notable  que  peut  recevoir  vostre  estât  en  la  demande 
qui  a  esté  faicte  à  Vostre  Majesté  par  les  depputez  de  la  chambre  du 
clergé,  à  laquelle  ils  ont  subtilement  attiré  celle  de  la  noblesse,  de 
la  réception  et  publication  du  concile  de  Trente  en  vostre  royaume, 
qui  a  lousjours  esté  recogneue  par  les  roys  vos  prédécesseurs,  olli- 
ciers  de  la  couronne  et  cours  de  parlement,  très  pernicieuse  et  pré- 
judiciable aux  droits,  auctorité  et  prérogatives  de  vostre  couronne', 

'   Voir  l'iiitioduction. 
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et  a  mesme  esté  jugée  telle  aux  Estats  convoquez  durant  les  plus 
grands  troubles  et  confusions  de  ce  royaume.  Outre  lequel  intérest 
commun  à  tous  vos  suhjects,  les  dicts  supplians  y  en  ont  un  très 
particulier,  ainsy  qu'il  a  esté  recogncu  par  messieurs  de  voslrc  conseil, 
et  asseurances  données  par  les  principaux  d'icehiy  à  leurs  depputez 
généraux  résidans  près  Vostre  Majesté,  avec  connnandenient  de  le 
faire  entendre  par  toutes  leurs  esglises ,  à  sçavoir,  qu'il  ne  se  feroit 
aucune  résolution  par  les  depputez  des  trois  ordres,  convoquez  pour 
les  dicts  Estais  généi'aux,  touchant  la  réception  et  publication  du 
dict  concile,  notoirement  contraire  à  la  liberté  accordée  aux  dicts 
supplians  par  vosédicts  de  pacification,  voire  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  subsister  ensemble  dans  vostre  royaume,  lequel,  par  consé- 
quent, pourroit  estre  mis  et  porté  en  une  désolation  et  combustion  dé- 
plorables, dans  lesquelles  tous  vos  sidjjccts  d'une  et  d'autre  religion  se 
trouveroient  enveloppez;  au  préjudice  desquelles  asseurances  les  dicts 
depputez  des  chambres  du  clergé  et  de  la  noblesse  auroient  mesme, 
contre  vostre  intention  et  celle  de  la  chambre  du  tiers  estât,  fait  ins- 
tance par  leurs  cahiers  àV^osIre  Majesté  de  la  réception  et  publication 
du  dict  concile  ;  et  ne  se  conlentans  de  ia  dicte  instance,  auroient  depuis, 
de  leur  propre  auctorité  et  au  préjudice  de  celle  de  Vostre  Majesté, 
en  leur  dernière  assemblée,  permise  seulement  pour  la  reddition  des 
comptes  de  leur  receveur  et  renouvellement  de  leur  contrat,  entrepris 
de  recevoir  le  dict  concile,  et  le  faire  publier  par  vostre  royaume,  sans 
en  attendre  la  permission  et  auctorisation  de  Vostre  Majesté,  mettans 
par  ces  entreprises  intolérables  à  réelle  exécution  ce  qu'ils  n'avoient  de- 
puis tant  d'années  osé  demander  que  par  requestes  et  supplications.  Ce 
que  les  supplians,  qui  avoient  receu  les  dictes  asseurances  par  leurs  dicts 
depputez,  ont  tout  sidjject  de  croire  avoir  esté  pratiqué  par  les  dicts 
depputez  du  clergé  pour  leur  entière  ruyne  et  subversion;  veu  qu'au 
mesme  temps  et  par  les  mesmes  artifices  ils  ont  attiré  les  depputez  de 
la  noblesse ,  pour  tous  ensemble  insister  auprès  de  Vostre  Majesté 
sur  la  réitération  et  inviolable  observation  du  serment  de  son  sacre', 

'    Voir  à  la  lin  du  volume  la  déclaration  du  Roi  à  ce  sujet.   (Edil.) 
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portant  l'extirpation  des  hérétiques,  sous  laquelle  clause,  quoyqu'en 
son  origine  elle  nayt  point  eu  son  esgard  à  nous,  néantmoins  il  est 
notoire  que  les  dicts  du  clergé  comprennent  ceux  qui  font  profession 
de  nostre  religion,  et  se  sont  affermis  à  la  dicte  demande,  sans  y 
vouloir  adjouster  les  édicts  de  pacification,  quelque  instance  et  com- 
mandement réitéré  que  Voslre  Majesté  leur  en  ayt  faict  faire,  et 
nonobstant  fopposilion  formée  parles  gentilshommes  de  la  religion, 
depputez  en  la  dicte  chambre  par  la  noblesse.  A  ces  causes,  Sire,  ils 
supplient  très  humblement  Vostre  iMajesté  leur  donner  entière  asseu- 
rance  qu'en  la  response  des  cahiers  des  dictes  chambres  elle  leur 
refusera  absolument  la  réception  et  publication  du  dict  concile,  à 
l'exemple  des  roys  vos  prédécesseurs,  grands  en  prudence,  et  assistez 
de  sages  et  fidèles  conseillers,  et  leur  desclarera  que  le  dict  serment 
faict  par  Vostre  Majesté  à  son  sacre  ne  regarde  les  dicts  supplians,  et 
ne  doibt  porter  aucun  préjudice  à  la  liberté  de  leurs  consciences,  ny 
à  l'effect  des  édicts  de  pacification  faicts  en  leur  faveur,  confirmez 
par  Vostre  Majesté  à  son  advénement  à  la  couronne,  et  depuis 
encores  renouveliez  et  jurez  à  l'entrée  de  sa  majorité,  et  sur  ces 
deux  points  faire  une  ample  desclaration,  portant  deffcnces  expresses 
de  plus  demander  la  dicte  réception  et  pidjlication  du  dict  concile  de 
Trente,  qui  soit  vérifiée  en  vos  pariemens  et  publiée  par  tout  vostre 
royaume. 

ART.   k- 

Et  d'autant  que,  par  ceste  demande  et  infinis  autres  actes,  la  pas- 
sion des  dicts  du  clergé  tendant  à  la  ruyne  entière  des  dicts  supplians 
s'est  clairement  faict  recognoistre ,  et  qu'il  n'est  raisonnable  qu'ils 
soient  leurs  juges,  puisqu'ils  sont  leurs  parties  formelles,  plaise  à  Vostre 
Majesté  ordonner  que  les  ecclésiastiques  s'abstiendront  des  jugemens 
et  cognolssance  des  affaires  qui  concernent  les  dicts  supplians  qui  se 
traicteiit  au  conseil  de  Voslre  Majesté,  ensemble  les  autres  conseillers 
du  dict  conseil  qui  luy  sont  notoirement  suspects,  et  que  la  cognols- 
sance d'iceux  demeure  aux  princes,  officiers  de  la  couronne  et  an- 
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ciens  conseillers  d'estal  de  Voslrc  Majesté,  qui  ont  de  tout  temps  esté 
recogneus  alTectionncz  au  bien  et  repos  de  ccst  estât. 


ART.  20. 


Qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  continuer  d'entretenir  la  protection 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan,  en  la  mesme  forme  qu'elle  a 
esté  embrassée  par  les  roys  vos  prédécesseurs,  et  pour  cest  eCFect  con- 
tinuer les  appointemens  accordez  pour  la  dicte  protection  ^ 


ART.   25. 

Et  d'autant  qu'après  la  closture  du  présent  cahier  il  est  arrivé  en 
ceste  compagnie  un  gentilhomme  de  la  part  de  M.  le  Prince,  avec 
lettre  de  créance,  qu'il  a  faict  entendre  estre  tendante  à  nous  convier, 
comme  bons  François  et  très  fidèles  su]:)jects  de  Vostre  Majesté ,  de  nous 
joindre  au  ressentiment  qu'il  a  des  désordres  de  Testât  et  des  appré- 
hensions des  maux  qui  peuvent  arriver  à  la  précipitation  du  voyage  de 
Vostre  Majesté  ;  ils  la  su|)plient  très  humblement  avoir  agréable  la  très 
humble  requeste  qu'ils  luy  osent  présenter,  de  faire  bonne  considé- 
ration sur  les  supplications  qui  luy  ont  esté  faictes  sur  ce  faict  par 
monseigneur  le  Prince  et  autres  princes,  seigneurs  et  officiers  de 
vostre  couronne,  ensemble  sur  la  remonstrance  de  vostre  parlement, 
affin  de  conserver  par  ce  moyen  le  repos  et  tranquillité  si  nécessaires 
à  vostre  estât  et  tant  désirés  par  les  dicts  supplians-. 


'  Quoique  le  maréchal  de  Bouillon  eût 
toujours  fait  passer  ses  inlL^rêls  pcrsoniitls 
avant  ceux  de  ses  coreligionnaires,  les 
prolestants  considéraient  loujouis  la  ville 
de  Sedan  comme  un  point  d'appui  qui, 
au  besoin ,  ouvrait  ime  voie  pour  eux 
aux  secours  qu'ils  pouvaient  attendre 
des  princes  protestants  de  l'Allemagne. 
(Édit.) 


'  LeMercnre/raTifrtii,  t.IV,p.  219,  i6i  5, 
donne  lesdétailssuivanlssurla  publication 
de  ces  articles  du  cahier  :  «  On  a  écrit  que 
«  ces  .six  articles  ne  furent  imprimez  qu'à 
«  desseing,  pour  entretenir  les  simples,  et 
«  que  ce  n'esloitquenouvellesplainli  s  con- 
«  formes  à  celles  de  monsieur  le  Prince;  et, 
«quant  aux  dix -neuf  autres  articles  non 
«imprimez,  que  les  uns  avoient  esté  re- 

0. 
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XV. 

Journal  bistorique,  etc.  —  Blblioth.  de  l'Arsenal.  —  Papiers  Conrart, 
t.  XI,  gr.  in-4°,  p.  197.  etc.' 

Exirail  du  Journal  liislorique,  etc.  par  un  homme  d'étal,  concernant  les  cahiers  de 
l'assemblée  de  Grenoble  présentés  au  Roi  à  Tours  et  répondus  à  Poitiers.  28  août 
à  1 3  septembre  1 6 1  5. 

28  août.  — Deppulez  de  la  religion  de  l'assemblée  de  Grenoble, 
ouïs  par  le  Roy,  proposent  trois  cboses  :  la  première,  le  premier  ar- 
ticle du  tiers  estât  ;  la  seconde ,  la  plainte  de  la  réception  du  concile 
de  Trente  par  le  clergé^;  la  troisième,  que  M.  le  Prince  a  envoyé  vers 
eux  les  asseurer  qu'il  tiendra  la  main  à  ce  qui  leur  est  asseuré  par 
les  traictez,  et  les  prie  aussy  de  se  joindre  à  luy  tant  pour  une  bonne 
refTormatlon  que  pour  la  surséance,  et  sur  le  tout  ils  ont  dépesclié 
vers  luy  pour  le  remercier  de  sa  bonne  affection  envers  eux.  Pour  le 
surplus,  rien.  Mais  ont  prié  Dieu  de  bien  inspirer  Sa  Majesté  affin  de 
suivre  tousjours  le  meilleur  conseil.  Ne  dirent  une  seule  parole  que 
l'on  peust  mal  interpréter. 

31  août.  —  Leurs  Majestez  arrivent  à  Poitiers. 


«fusez,  dès  l'assemblée  de  Saumur,  pour 
«les  justes  considérations,  comme  estoit 
«  celle  de  l'union  des  esglises  prétendues 
«  refforméesdeBéarn  aveccellesdeFrance . 
'■  e(  que  les  autres  n'esloient  que  de  prc- 
1  tendues  inobservalions  et  inexécutions  de 
«  l'édict,  que  le  conseil  du  Roy  àvoit  jà  ju- 
«  gées  nejusies  ny  raisonnables;  bref, qu'ils 
«  vouloient  faire  en  ce  temps-cy  comme  ils 
.1  avoienl  faict  durant  M.  d'.'Vlençon  ,  en 
"  1576,  qui  estoit  de  prendre  des  advan- 
"  tages  dans  Testât  durant  le  mécontente- 
«  ment  des  grands.  Aussylaresponse  decc 
«  cahier  de  plaintes  fut  remise  à  Poictiers, 

•  où  le  Roy  faisoit  séjour  et  011  il  arriva 

•  le  4  seplenibre.  » 


'  Publié  par  Ach.  Halphen,  Paris, 
Techener,  1857,  in-8°,  sous  le  tilre  de 
Joarnal  incdil  d' Arnaud d' A ndilly.  Nous  au- 
rons plus  d'une  fois  dans  la  suite  l'occasion 
d'v  renvoyer  le  lecleur.  (Edit.) 

''  Si  le  parlement  eût  enregistré  les  ca- 
nons du  concile  de  Trente  qui  se  rappor- 
tent à  la  discipline,  ils  fussent  devenus 
lois  de  l'étatet  parconséquent  obligatoires. 
Il  ciit  été  dans  bien  des  cas  possible  de  les 
opposer  aux  édils  protecteurs  des  protes- 
tants. La  subtilité  et  l'arbitraire  aidant, 
ceux-ci  auraient  certainement  souffert  du 
mauvais  vouloir  de  leurs  adver.saires,  aux- 
quels le  pouvoir  élail  plus  favorahhr  qu'à 
eux.  jEdit.) 
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1"  septembre.  — M.  de  Brison,  gendre  de  M.  de  Chambaut  Gou- 
vemet,  fait  instance  au  Roy,  au  nom  de  rassemblée  de  ceux  de  la 
religion,  de  relarder  son  vovage.  Congnée,  envové  par  M.  le  Prince 
en  l'assemblée  de  Gien,  fut  cause  de  ceste  seconde  depputation'. 

M.  de  Lesdiguières  a  dit  aux  depputez  de  la  religion  qu'ils  ne  dé- 
voient ny  ne  pouvoient  tenir  que  le  chemin  des  remonstrances .... 

M.  de  Sully  >4ent  trouver  le  Roy  au  port  de  Pile,  avec  MM.  de 
Cbaslillon-  et  de  la  Boulayc^. 

M.  de  Roban  fait  le  malade  et  escrit  au  Roy  pom-  diflerer  les  ma- 
riages, et  s'excuse  siu-  ce  que  M.  de  Loudrière  luv  avoit  esté  euvové 
par  l'assemblée  de  Grenoble. 

M.  de  Sullv. . .  logea  à  Poitiers  et  parla  bien  pour  le  service  du  Roy. 

13  septembre.  —  Le  Rov  respond  aux  cahiers  de  l'assemblée  de  Gre- 
noble. Brevet  des  villes  de  seureté  continué  pour  dix  ans.  Ils  deman- 
doient  quatre  cent  mille  livres  pour  entretenir  les  pasteurs ,  qui  est 
deux  cent  mille  livres  d'augmentation  ;  cinq  cent  mille  livres  pour 
l'entretenement  des  garnisons.  Il  y  avoit  quelques  autres  articles  sem- 
blables. Le  reste  contenoit  le  premier  article  du  tiers  estât,  le  con- 
cile de  Trente,  la  recherche  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  du 
feu  Roy,  le  serment  du  sacre  et  quelques  autres  articles  cy  devant 
refusez  aux  autres  cahiers,  conune  de  deux  depputez  au  heu  de  six; 
qu'ils  nommeront  trois  gentilshommes  au  Roy  pour  en  choisir  un, 
advenant  vacation  des  gouvememens  des  places  de  seureté;  que  Sullv, 
Mouron  et  Baugé  soient  places  de  seiueté. .  .       


'  Le  Journal    ajoute   plus    loin  :»  Un  gnv,  seigneur  de  Chàtillon,  depuis  naaré- 

•  avocil  nommé  Contée  faisoit  feu  à  las-  chai  de  France   en    1622:  né  en    i58i, 

*  semblée  contre  le  service  du  Roy  el  contre  mort  en  i646. 

«  la  Royne,  »  Le  même  que  M.  de  la  Hâve  ''  Philippe  Eîchalard,  baron  de  la  Bou- 

acci édita  plus  tard  pour  M.  le  Prince  près  lave,  mort  en  1616,  alors  qu'il  était  gou- 

del'ass-mbléede  Nimes.Séancedu  lyaoùl  verneur  de  Fontenay-le-Comte.  On  verra 

161 5.  (Edit.)  plus  loin  ce  qui  arriva  à  son  décès:  il  ap- 

■  Gaspard  de  Coligny,  comte  de  Coli-  partenait  à  la  religion  réformée. 
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On  avoit  proposé  d'envoyer  à  M.  de  Lesdiguières  les  cahiers  de 
ceux  de  la  religion  respondus  par  le  Roy,  avec  charge  de  les  délivrer 
lorsque  rassemblée  auroit  nommé  ses  depputez  ordinaires  et  qu'ils 
seroient  sur  le  point  de  se  séparer;  mais  enfin  on  les  rendit  aux 
depputez  mesmes,  et  on  leur  rendit  raison  de  toutes  les  responses. 

Dans  les  instances  que  les  députés  de  l'assemblée  firent  auprès  du  Roi , 
pour  obtenir  de  favorables  réponses  à  leurs  cahiers,  ils  avaient  été  guidés 
par  les  instructions  suivantes  du  12  août  i6i5.  (Proc.  verb.  man.) 

XVI. 

Mémoires  et  instructions  de  l'assemblée  générnlle  desesglises  reiïorméesde  France  con- 
voquée à  Grenoble  par  permission  du  Roy,  baillez  à  messieurs  de  Chauipcaux,  Des- 
bordes et  Maleray,  depputez  par  la  dicte  assemblée  vers  le  Roy. 

Premièrement,  les  dicts  depputez,  estant  arrivez  à  la  cour,  recher- 
cheront, le  plus  tost  qu'il  leur  sera  possible,  l'occasion  de  faire  la  ré- 
vérence au  Roy,  et,  par  la  bouche  et  organe  de  celui  d'entre  eux  qui 
portera  la  parole,  représenteront  à  Sa  Majesté  qu'ils  sont  envoyez  de 
la  part  de  ceste  assemblée  pour  la  remercier  très  humblement  de  la 
faveur  qu'elle  a  faicte  à  ses  subjects  de  la  religion  relTormée,  en  leur 
permettant  de  s'assentibler  par  depputez  en  la  ville  de  Grenoble  pour 
y  traicter  des  affaires  les  concernans ,  et  y  conférer  des  moyens  légi- 
times et  nécessaires  pour  leur  conservation,  pour  la  seureté  de  leurs 
vies  et  liberté  de  leurs  consciences  soubz  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Tesmoigneronl  au  Roy  l'extresme  contentement  que  ses  dicts  sub- 
jects de  la  religion  ont  reçeu  de  veoir  Sa  Majesté  parvenue  à  sa  ma- 
jorité, et  qu'ils  n'ont  peu  plus  tost  satisfaire  à  si  juste  debvoir,  pour 
n'avoir  eu  plus  tost  le  moyen  de  s'assembler. 

Asseureront  Sa  dicte  Majesté  de  la  continuation  de  finviolable 
fidélité,  subjcction  et  obéissance  que  ses  dicts  subjects  de  la  religion 
recognolssenl  luy  debvoir,  et  par  une  obligation  naturelle  et  par  le 
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ressouvenir  des  grands  et  immenses  bienfails  qu'ils  ont  receus  de  feu , 
de  très  glorieuse  et  immortelle  mémoire,  Henry  le  Grand,  son  père, 
les  actions  très  prudentes  et  très  sage  gouvernement  diujuel  ses  dicfs 
subjects  espèrent  et  croyent  que  Sa  Majeslé  trouvera  l)on  de  prendre 
pour  exemple,  pour  règle  et  pour  guide  de  sa  vie  et  de  ses  conseils, 
en  l'administration  de  ce  grand  estât. 

Marqueront  aussy  dans  leurs  discours  que  les  dicls  subjects  de  la 
dicte  religion  se  sentent  retenus  dans  les  bornes  de  l'obéissance  et  fidé- 
lité  par  le  lien  très  estroit  de  leur  conscience  et  par  la  force  d'une  loi 
dont  ils  font  profession,  qui  les  astreint  et  les  assujettit  précisément  à 
lionorer,  après  Dieu,  leurs  roys,  comme  leur  estans  donnés  du  ciel, 
d'un  respect  très  singulier  et  extraordinaire.  Sa  Majesté  [est  si]  souve- 
raine, et  sa  puissance  si  absolue  dans  son  royaume,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  en  terre  supériorité  aucune,  quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse 
prétendre  domination  directement  ou  indirectement  sur  Sa  Majesté, 
ny  droit  de  se  dispenser  à  rien  ordonner  ou  faire  contre  les  droits 
inviolables  de  sa  couronne. 

Feront  les  dicls  depputcz  couler  dextrement  dans  leurs  discours 
que  ceste  créance  qu'ils  ont  comme  article  de  leur  religion  leur  a 
faict  trouver  estranges  et  très  dangereuses  les  propositions  qui  ont  esté 
menées  et  agitées  depuis  quelque  temps  dans  ce  royaume,  et  qui  ten- 
dent à  insinuer  dans  l'esprit  des  peuples  qu'il  y  a  quelque  puissance 
qui  peut  aller  au-dessus  de  la  souveraineté  de  ceste  couronne,  pro- 
positions qui,  soubz  le  prétexte  de  religion,  assubjectiroient  et  le  Roy 
et  son  estât  à  des  lois  estrangères  et  incognues  aux  siècles  passez  dans 
ce  royaume,  cl  qui  portent  quant  et  soy  un  venin,  lequel,  passant  plus 
avant  et  s'espandant  dans  le  corps  de  cest  estât,  pourroit  infecter  la 
pureté  de  fair  françois,  et  par  sa  contagion  corrompre  et  desbau- 
cher  la  fidélité  de  ses  subjects;  que  les  funestes  inconvénients  de  ceste 
nouvelle  et  erronée  doctrine  se  remarquent  assez  par  les  assassinats 
et  les  parricides  détestables  et  exécrables  [accomplis]  sur  les  personnes 
sacrées  des  deux  roys  derniers  defiuncts,  et  par  les  désobéissances 
qui  commencent  à  paroistre  desjà  dans  cest  estât;  et  que  les  dicts  sub- 
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jects  de  la  religion  espèrent  que  le  Roy,  imitant  les  exemples  de  vertu 
et  de  générosité  qui  luy  ont  esté  tracez  par  le  feu  roy  Philippe  le 
Bel  et  autres  roys  ses  prédécesseurs,  très  fermes  en  leur  religion,  mais 
très  jaloux  aussy  de  la  conservation  de  leur  majesté,  saura  très  bien 
arrester  le  cours  et  empescher  les  progrès  des  mauvais  et  pernicieux 
desseings  de  ceux  qui  s'abeurtent  opiniastrement  à  telles  propositions, 
qui  semblent  par  là  [pousser  directement  à  la]  ruyne  et  dissipation 
de  ce  royaume,  qui  n'a  subsisté  jusques  icy  en  sa  grandeur  tp.ie  par 
l'exacte  observation  des  maximes  toutes  contiaires  à  ces  nouveaux 
prétextes,  et  par  l'honneur  très  entier  que  ses  subjects  ont  tousjours 
rendu  à  la  souveraine  majesté  de  leurs  roys,  qu'ils  ont  creue,  comme 
ils  doibvent,  dépendre  et  relever  de  Dieu  seul. 

Ensuitte  les  dicts  depputez  diront  en  leur  harangue  que,  sans  les 
asseurances  qu'ils  ont  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  en  leur  en- 
droit, et  de  sa  ferme  résolution  à  faire  inviolablement  garder  et 
exécuter  les  édicts  de  pacification ,  articles  secrets  et  desclarations 
faictes  en  leur  faveur,  tant  par  le  feu  Roy  son  père  que  par  Sa  Ma- 
jesté, ils  auroient  très  grand  subjecl  d'entrer  en  deffiances  extresmes 
et  plus  grandes  qu'ils  n'ont  eues  aux  siècles  passez  ;  que  les  propo- 
sitions qui  ont  esté  faictes  dans  les  chambres  du  clergé  et  de  la 
noblesse  aux  derniers  Estats  généraux,  tant  siu*  le  concile  de  Trente 
que  sur  le  serment  [preste]  au  sacre  du  Roy,  justifieront  assez  et 
garantiront  de  tout  blasme  leurs  appréhensions,  mais  plus  encores 
la  délibération  et  résolution  prise  depuis  peu  de  jours  dans  f  assem- 
blée généralle  du  clergé,  à  la  veue  de  Sa  Majesté  et  à  la  face  de  son 
conseil,  sur  la  réception  du  concile  de  Trente,  l'entrée  et  introduc- 
tion duquel  concile  dans  ce  royaume  en  banniroit  et  chasseroit  sans 
doute  en  mesme  temps,  par  une  conséquence  inévitable,  la  concorde 
que  les  édicts  de  Sa  Majesté  y  entretiennent,  et  du  sainct  lien  de 
laquelle,  par  l'advis  des  plus  sages  et  prudents  politiques,  dépendent 
le  salut  conmiun  de  ses  subjects  et  la  prospérité  de  cest  estât;  qu'ils 
croyent  que  leur  juste  crainte  se  rencontre  avec  l'estonncment  et  les 
regrets  de  tous  les  bons  François,  amatcms  du  bien  de  Testât  et  de 
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riionneiir  de  Sa  Majesté ,  et  qui  ne  peuvent  que  gémir  et  soupirer 
en  prévoyant  la  prochaine  soumission  et  bouleversement  de  cest  estât , 
si  par  rauctorité  de  Sa  Majesté  il  n'y  est  pourveu.  Sur  quoy  les  dicts 
subjecls  de  la  religion  olTrent  leur  debvoir  de  contriimcr  leur  soin, 
leurs  biens  et  leurs  vies  pour  l'exécution  des  comniandemens  de  Sa 
Majesté,  manutention  des  droits  de  ceste  couronne  et  affermissement 
de  ce  royaume. 

Supplieront  très  humblement  le  Roy  de  croire  que  ce  n'est  point 
seidement  la  crainte  de  leur  péril  et  danger  particulier  qui  les  pousse 
au  vif  ressentiment  de  telles  propositions  et  délibérations  si  scanda- 
leuses, et  que,  soubz  l'obéissance,  adveu  et  faveur  de  Sa  Majesté, 
ils  ont  de  quoy.  Dieu  grâces,  résister  aux  efforts,  violences  et  aux 
attentats  que  leurs  ennemis  voudroient  entreprendre  contre  eux;  mais 
que  la  seule  obligation  qu'ils  recognoissent  avoir,  avec  le  reste  des 
bons  François,  vrais  et  fidèles  subjects  de  Sa  Majesté,  à  la  conserva- 
tion de  cest  estât,  les  porte  à  si  justes  eslancemens.  Qu'ils  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  et  d'estimer  que  ceste 
mesme  considération  les  contraint  et  relient  dans  les  limites  d'une  si 
grande  modestie  et  patience,  dont  ils  usent  parmy  les  injures  et  op- 
probres qu'ils  reçoivent  et  souffrent  eu  plusieurs  et  divers  endroits  de 
son  royaume,  par  l'inobservation,  inexécution  et  infraction  de  sesédicts, 
que  toutefois  ils  espèrent  veoir  [obéis],  s'asseurant  que  Sa  Majesté, 
sur  les  plaintes  qui  luy  en  seront  représentées  avec  toute  humilité  et 
respect,  fera  cesser  le  mal  qui  les  pousse  et  donnera  soulagement  à 
leurs  douleurs.  Pourront  les  dicts  depputez  exagérer  les  dictes  plaintes 
selon  leur  prudence  et  Testât  des  affaires. 

Finiront  les  dicts  discours  par  la  représentation  des  vœux  très  ar- 
dens  que  les  dicts  subjects  font  journellement  à  Dieu  pour  l'accrois- 
sement et  la  bénédiction  de  la  personne  de  Sa  Majesté,  grandeur  de 
sa  couronne  et  prospérité  de  son  estât. 

Ces  discours  estans  faicts  devant  le  Roy,  ils  en  feront  une  copie,  la- 
quelle, signée  par  eux,  ils  remettront  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier. 

La  dicte  assemblée  laisse  à  la  discrétion  des  dicts  depputez  de  pou- 
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voir  amplifier  le  discours  susdict,  et  enrichir  leur  harangue  selon  la 
dextérité  de  leur  esprit,  sans  toutefois  pouvoir  rien  changer  en  la 
substance  des  susdlcts  articles,  leur  ordonnant  que  celuy  qui  aura  à 
porter  la  parole  mette  par  escrit  ce  qu'il  voudra  prononcer  devant 
le  Roy,  et  le  communique  à  ses  collègues  devant  la  prononciation. 

Ce  premier  compliment  faict,  l'asseniblée  trouve  bon  qu  ils  facent 
la  révérence  à  la  Royne  à  part,  et  encores  qu'elle  se  trouvast  assister 
le  Roy  lors  de  leur  discours;  et,  après  luy  avoir  représenté  la  lettre  de 
la  part  de  l'assemblée,  l'asseureront  de  l'obéissance  et  très  humble 
fidélité  et  service  des  subjects  du  Roy  faisant  profession  de  la  religion 
refTormée,  la  remercieront  des  tesmoignages  qu'elle  leur  a  donnez  cy 
devant  de  sa  bienveillance,  la  supplieront  très  humblement  de  leur 
continuer  sa  faveur  et  leur  départir  envers  le  Roy  les  efifects  du  pou- 
voir qu'elle  y  a,  à  ce  qu'ils  puissent  obtenir  les  justes  demandes  qu'ils 
font,  avec  toute  humilité  et  respect  à  Sa  Majesté,  fondées  sm-  l'obser- 
vance de  ses  édicts  et  sur  la  nécessité  de  leur  conservation  et  liberté; 
et,  sur  ce  subject,  feront  les  dicts  depputez  tclz  discours  qu'ds  advi- 
seront,  qui  se  rapportent  au  contenu  de  cest  article,  faisant  néant- 
moins  recognoistre  à  la  Royne  que  sa  bonne  volonté  leur  a  esté  par 
le  passé  assez  infructueuse,  à  cause  du  peu  de  soin  que  ceux  qui 
en  ont  eu  la  charge  ont  apporté  à  l'exécution  des  édicts  et  dans  le 
conseil  et  dans  les  provinces. 

Verront  M.  le  chancelier  et  MM.  de  Villeroy,  Janin  et  de  Pontchar- 
train,  les  salueront  de  la  part  de  l'assemblée  et  leur  rendront  les  let- 
tres qu'on  leur  escrit,  avec  offre  de  service  de  la  part  de  l'assemblée. 

Ayant  présenté  au  Roy  le  plus  tost  qu'ils  pomront,  ou  mis  es  mains 
de  M.  le  chancelier  ou  de  M.  de  Pontchartrain  le  cahier  dont  ils  sont 
chargez  par  l'assemblée,  ils  en  presseront  la  response  diligemment,  et, 
à  ces  lins,  feront  scavoir  à  MM.  les  ministres  de  Testât  que  l'assemblée 
leur  a  limité  le  temps  de  leur  séjour  en  cour  à  trois  semaines  après 
avoir  faict  la  révérence  au  Roy,  dans  lequel  délay  les  supplieront  de 
leur  donner  expédition. 

La  dicte  assemblée  deffcnd  aux  dicts  depputez  très  expressément 
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d'entrer  en  aucun  traiclé  ni  conférence  sur  les  expédiens  qui  pourront 
estre  pris  aux  responses  des  articles  du  dict  cahier,  mais  supplieront 
seulement  les  dicts  sieurs  ministres  de  Testât  de  faire  que  le  Roy  leur 
responde  favorablement  sur  iceiix.  Sont  toutefois  iceux  depputez  char- 
gez de  relever  la  justice  et  nécessité  des  dicts  articles  par  leurs  discours 
envers  les  dicts  sieurs  ministres  de  Testât,  et  y  apporteront  à  cest  effect 
toutes  les  raisons  dont  ils  s'adviseront,  faisant  recognoistre  que  le  dict 
cahier  est  par  advance  et  composé  d'articles  plus  urgens  et  du  tout 
nécessaires;  réservant  à  poursuivre  cy  après  les  autres  demandes  très 
justes  qu'ils  ont  à  demander  avec  humilité  au  Roy,  et  feront  paroistre 
l'union  très  ferme  qui  est  entre  les  dicts  subjects  de  la  religion  soubz 
Tobéissance  du  Roy  et  pour  Tobtention  des  dictes  demandes,  les 
quelles  Tassemblée  a  réduites  à  si  petit  nombre,  affin  de  donner  à  Sa 
Majesté  et  aux  dicts  sieurs  ministres  de  Testât  tant  plus  de  facilité  à 
les  accorder.  Et  rapporteront  les  dicts  depputez  à  ce  but-là  et  à  ce  des- 
seing tous  les  justes  artifices  et  moyens  que  leur  prudence  et  jugement 
avec  Toccasion  des  affaires  de  la  cour  leur  pourront  suggérer,  sans 
toutesfois  y  rapporter  aucun  jugement  qui  puisse  estre  contraire  à  la 
teneur  des  dicts  articles,  et  sans  se  pouvoir,  en  sorte  quelconque, 
relascher  d'aucun  d'iceux. 

Ne  pourront  les  dicts  depputez  parler  des  affaires  de  leur  charge 
ni  visiter  ceux  qui  auront  à  juger  des  dictes  affaires  que  tous  ensemble , 
et  non  séparément. 

Seront  soigneux  de  tenir  l'assemblée  advertie  le  plus  souvent  qu'ils 
pourront  du  progrès  de  leur  négociation  et  des  diverses  occurrences 
qui  povnront  survenir  en  Testât  général  des  affaires  du  royaume,  et 
particulièrement  pour  ce  qui  concerne  ceux  de  la  religion,  et  ce,  histo- 
riquement et  par  narration  seulement,  sans  interposer  leurs  jugemens 
dans  leurs  lettres. 

Sont  aussy  chargez  les  dicts  depputez,  après  avoir  prononcé  leur 
discours  devant  le  Roy,  d'en  envoyer  au  plus  tost  ime  copie  à  Tassem- 
blée avec  la  response  que  Sa  Majesté  leur  fera. 

Outre  le  contenu  au  dict  cahier,  et  attendant  la  response  d'iceluy, 
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les  dicts  depputez,  pendant  leur  séjour  en  cour,  poursuivront  le  plus 

diligemment  qu'il  leur  sera  possible  les  articles  suivants  : 

Premièrement  supplieront  très  humblement  le  Roy  ou  MM.  les 
ministres  de  Testât  ordonner  que  les  pauvres  soldats  estropiez  de  la 
dicte  religion  jouissent  indifféremment,  comme  les  catholiques,  des 
oblietz  '  et  bénéfices  destinez  à  Tentretenement  de  telles  sortes  de 
personnes,  ou  du  moins  qu'on  leur  assigne  la  somme  de  soixante  hvres 
à  chascun  de  pension  annuelle,  comme  il  se  pratique  pour  d'autres, 
sur  le  revenu  des  dicts  bénéfices. 

Se  plaindront  du  rasement  delà  citadelle  de  Mantes  et  du  transport 
des  canons,  poudres  et  munitions  qui  estoient  dedans ,  et  demanderont 
remplacement  de  l'un  et  de  l'autre  ;  auront  aussy  soin  de  faire  em- 
ployer [an  nombre]  des  villes  de  seureté  la  dicte  ville  de  Mantes  et  les 
places  de  Montion,  Sully,  Baugé  et  Dourdan,  appartenant  à  M.  de 
Sully. 

Supplieront  très  humblement  le  Roy  qu'il  luy  plaise,  suivant  le 
brevet  du  dernier  avril  i  ôgS,  faire  pourveoir  deux  personnages  de  la 
dicte  religion  de  deux  offices  de  maistres  des  requestes  de  son  hostel, 

^  à  la  nomination  des 

dictes  esglises,  et ,  pour  cest  effect,  en  ériger  et  créer  deux  offices  nou- 
veaux, à  la  charge  de  suppression  des  deux  premiers  vacans  par  mort. 

Auront  aussy  soin  particulier  de  l'article  concernant  la  composition 
des  chambres  mi-parties  de  l'édict,  compris  au  premier  cahier  à  eux 
baillé,  et  particulièrement  de  faire  ordonner  au  conseil  que  les  pré- 
sidens  catholiques  viennent  présider  au  dictes  chambres  par  tour, 
suivant  Tordre  de  leur  réception,  et  spécialement  poursuivront  la  ré- 
vocation de  M.  le  président  Paule,  commis  pour  servir  Tannée  pro- 
chaine en  la  chambre  de  Castres,  et  lascheront  de  faire  ordonner  que 
le  parlement  de  Toulouse  soit  tenu  d'y  envoyer  le  président  catho- 

'   Co  mol  est  ainsi  écrit.  On  peul  cou-  (ituple  îles  pnins  sous  le  nom   û'Oblies. 

dure    de    divers    exemples    cités    dans  (Edil.) 

l'arlicle  Oblata  du  glossaire  de  Diicango  '   Il  v  a  ici  dans  le  manuscrit  une  la- 

qu'à    certains    jours    on    distribuait    au  cune  d'environ  huit  ou  dix  mois. 
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lique  qui  vient  à  tour,  encores  qu'il  se  trouve  reçeu  après  le  sieur 
président  de  Vignollcs,  et  reprosentcronl  là  dessus  les  promesses  sui- 
ce  faictes  par  la  Royne,  tant  au  dict  sieur  de  Vignollcs  qu'aux  dcp- 
putez  généraux. 

Supplieront  le  Roy  et  les  dicts  sieurs  ministres  de  Testât  de  leur 
accorder  une  desclaration  tendante  à  ce  que  les  causes  des  particu- 
liers de  la  dicte  religion  appelez  en  la  cour  des  comptes  de  Provence, 
auxquelles  il  ne  s'agit  de  l'interest  de  Sa  Majesté  à  raison  du  faicl 
des  tailles,  soient  traictées  en  la  chambre  de  l'édict  de  Grenoble, 
suivant  l'attribution  de  juridiction  donnée  à  la  dicte  chambre  par  la 
desclaration  de  Sa  Majesté,  vérifiée  en  icelle,  et  qu'il  soit  faict  très 
expresses  inhibitions  et  deffences  à  la  dicte  cour  des  comptes  de 
prendre  cognoissance  d'aucune  affaire  concernant  les  dicts  supphans, 
jusques  à  ce  qu'ils  aient  obéi  à  Sa  Majesté  et  procédé  à  la  vérification 
de  la  dicte  desclaration,  et,  en  outre,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  donner 
une  particulière  desclaration  et  interprétation  des  dictes  causes,  aux- 
quelles il  s'agit  de  l'interest  paiticulier  de  Sa  Majesté. 

Poursuivront  en  la  coiu'  des  aydes  de  Paris  la  vérification  et  en- 
registrement des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  contenant  l'exemption 
de  toutes  impositions  et  charges  en  faveur  des  pasteurs  de  la  dicte 
religion. 

Et  d'autant  que  les  subjects  de  Sa  Majesté  souffrent  beaucoup  de 
frais  et  d'incommoditez  pour  la  poursuitte  des  jugemens  des  partages 
qui  interviennent  souvent  aux  chambres  de  l'édict,  supplieront  qu'il 
soit  ordonné  que  les  dicts  partages  seront  doresnavant  vuidez  en  la 
chambre  plus  prochaine,  sans  qu'il  soit  besoing  de  faire  aller  le  rap- 
porteur ou  compartiteur,  lesquelz  seront  seulement  tenus  de  rédiger 
par  escrit  les  raisons  et  motifs  de  lem's  advis,  pom-  estre  envoyées  avec 
le  procès  en  la  dicte  chambre,  sans  qu'il  soit  besoing  d'avoir  lettres 
de  grand  sceau  pour  faire  assigner  les  parties,  ains  suffira,  pour  la 
dicte  assignation,  de  prendre  lettres  de  la  chancellerie  de  la  dicte 
chambre  où  le  dict  partage  est  intervenu. 

Supplieront  le  Roy,  pour  plus  grande  asseurance  des  édicts  de 
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pacification,  d'octroyer  une  desclaratlon  par  laquelle  soit  ordonné  que 
les  sermens  portez  par  les  91*  et  92^  articles  seront  faicts  et  renou- 
velez par  tout  le  royaume  par  tous  ceux  qui  sont  nommez  aux  dicls 
articles  ^ 

Se  plaindront  vivement  de  la  procédure  extraordinaire  faicte  par 
le  lieutenant  civil  de  la  prévosté  de  Paris,  en  ce  que,  à  son  de  trompe 
et  cri  public,  il  a  faict  deffence  d'establir  un  collège  au  bourg  de  Cha- 
renton  ;  représenteront  qu'v  ayant  au  dict  lieu  exercice  public  de  la 
religion,  ils  sont  fondez  justement,  suivant  Tédict,  au  droit  d'y  pou- 
voir establlr  un  collège  ;  insisteront  que  les  dictes  delTences  soient 
levées,  et  qu'il  leur  soit  permis  de  jouir  de  ceste  facilité  d'y  pouvoir, 
quand  bon  leur  semblera,  establlr  un  collège. 

Poursuivront  que  le  lieu  accordé  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Sens  près  la  ville  de  Langres  leur  soit  confirmé ,  nonobstant  les  op  - 
positions  des  ecclésiastiques  du  dict  Langres  et  arrest  du  conseil  dt 
Sa  Majesté  obtenu  par  surprise  contre  eux;  représenteront  vivement 
les  grandes  plaintes  que  les  babiîans  de  la  dicte  ville  de  Langres 
font  des  excès,  oultrages  et  violences  qu'ils  souffrent  journellement 
en  la  dicte  ville,  et  deiuanderont  réparation  et  justice  des  dicts  atten- 
tats, et  qu'il  soit  enjoint  aux  magistrats  de  la  dicte  ville  d'empescher 
telz  excès  à  l'advenir,  et  d'y  faire  observer  exactement  les  édicts,  à 
peine  d'en  respondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Assisteront  de  tout  leur  pouvou-  le  sieur  de  Congnée,  pourveu  d'un 
estât  de  substitut  de  M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Paris, 
et,  d'autant  que  sa  réception  n'a  esté  refusée  qu'à  cause  de  la  religion, 
ils  s'en  plaindront,  et  tascheront,  pendant  leur  séjour,  de  le  faire 
recevoir,  s'il  est  possible. 

Outre  le  contenu  au  câbler  général  concernant  les  babitans  de  la 
dicte  religion  du  Comtal,  ils  appuyeront  et  assisteront  les  poursuittes 
particulières  du  sieur  de  Schelandre  de  tout  ce  qu'ils  pourront. 

Parleront  aux  dicts  sieurs  ministres  de  i'estut  de  laffaire  concer- 
nant la  prise  et  reprise  du  cbasteau  de  Camerade  au  pays  de  Foix  ; 

'   Voir  l'édil  de  Nantes.  (Édit.) 
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représenteront  riniporlante  conséquence  du  dict  afTaire,  et  comme 
la  dicte  reprise  se  trouve  couverte  et  approuvée  par  ordonnance  du 
sieur  comte  de  Carmail ,  gouverneur  du  dict  pays  de  Foix,  concernant 
le  rasenient  du  dict  chasteau,  et  demanderont  une  [abolition]  gém  ralie 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  aux  affaires,  et  auront  un  soin  particulier 
du  dict  alTaire. 

Prendront  garde  aux  poursuitles  qui  sont  faictes  en  cour  par  le 
sieur  de  Sainte-Foy,  tant  pour  luy  que  pour  la  dame  Dandou,  et  em- 
pescheront  qu'il  ne  puisse  obtenir  évocation  de  l'afiaire  de  Bélcstat, 
au  dict  ])ays  de  Foiv,  duquel  la  cognoissancc  appartient  à  la  cliambre 
de  Castres,  tant  pour  le  ressort  ordinaire  que  j)ar  lettres  patentes 
expresses  de  Sa  Majesté,  et  supplieront  mon  dict  sieur  le  chancelier 
de  ne  vouloir  octroyer  la  dicte  évocation. 

Poursuivront  aussy  d'obtenir,  en  faveur  du  sieur  de  Julsa,  per- 
mission de  continuer  à  bastir  sa  maison  de  Garabert,  au  dict  pays 
de  Foix,  selon  sa  qualité  et  comme  il  est  permis  à  tous  les  autres 
gentilshommes  du  royaume. 

Tascheronl  aussy  d'obtenir,  en  faveur  des  habitans  de  la  ville  de 
Montesquieu  en  Lauraguais,  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  exercice 
de  la  dicte  religion  en  la  dicte  ville ,  comme  il  a  esté  par  le  passé,  ou 
du  moins  qu'il  soit  permis  au  seigneur  du  dict  lieu,  comme  y  ayant 
toute  justice,  de  pouvoir  faire  le  dict  exercice  dans  son  chasteau. 

Poursuivront  que  les  habitans  de  la  ville  de  Laverdin,  au  dict 
pays  de  Foix,  soient  maintenus  en  la  jouissance  du  droit  qu'ils  ont 
sur  la  capitainerie  de  la  dicte  ville,  contre  ceux  qui  pourront  avoir 
obtenu  la  dicte  capitainerie. 

L'assemblée  leur  recommande  très  humblement  de  bien  assister 
le  depputé  de  la  ville  de  Milhau  en  ses  poursuittes  ;  représenteront 
l'importance  du  dict  affaire,  les  inconvéniens  et  mauvaises  suittes  qui 
en  sont  à  craindre;  et,  quoyque  l'assemblée  n'approuve  pas  tous  les 
excès  qui  y  ont  esté  commis,  néantmoiiis  ils  presseront  vivement 
la  source  et  l'origine  qui  provient  de  finsolence  insupporta])le  d'un 
jésuite;  supplieront  Sa  Majesté  de  vouloir  abolir  les  dicts  actes,  in- 
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terdire  à  la  chambre  de  Castres  d'en  faire  plus  avant  poursuitte,  et 
veoir  sur  ce  subject  Tinipunité  pratiquée  en  plusieurs  et  diverses 
villes  de  ce  royaume  sur  des  excès  plus  grands  et  plus  atroces 
commis  contre  ceux  de  la  dicte  religion,  dont  ils  n'ont  pu  avoir 
aucune  justice. 

S'ils  rencontrent  à  la  cour  quelqu'un  de  la  part  des  consuls  de 
Nérac,  l'assisteront  en  ses  poursuittes  et  demanderont  cassation  des 
procédures  faictes  contre  les  dicts  consids  par  la  chambre  de  Nérac. 

Poursui\Tont  le  plus  diligemment  et  vivement  qu'ils  pourront,  pour 
la  province  du  bas  Languedoc,  d'avoir  arrest  du  conseil,  par  lequel 
il  soit  porté  que  l'arrest  par  eux  cy  devant  obtenu  pour  l'eslablisse- 
ment  de  l'exercice  de  la  dicte  religion  aux  faux-bourgs  de  la  ville  de 
Clermont  de  Lodesve  soit  exécuté.  Et  néantmolns,  attendu  que  c'est 
ville  de  seureté,  qu'il  soit  enjoint  aux  habitans  de  procédera  la  dé- 
molition d'une  forteresse  par  eux  de  nouveau  construite  dans  une 
esglise  de  la  dicte  ville,  laquelle  forteresse  demeurant,  la  dicte  seu- 
reté leur  seroit  inutile. 

Pieprésenteront  les  inconvénicns  qui  peuvent  arriver  du  fort  Saint- 
Anastase  au  dict  bas  Languedoc,  et  combien  il  importe  au  service 
de  Sa  Majesté  et  repos  de  la  province  que  le  dict  fort,  qui  est  comme 
une  retraicte  de  voleurs,  soit  rasé;  et  feront  tout  ce  qui  leur  sera  pos- 
sible pour  obtenir  le  dict  rasement. 

Prendront  garde  que  le  fort  de  Peccais,  au  mesme  pays,  ne  soil 
point  obmis  en  Testât  de  place  de  seureté,  auquel  il  a  esté  tousjours 
employé  cy  devant. 

Auront  en  singulière  recommandation  l'establissement  de  l'exercice 
de  la  religion  requis  par  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné,  aux  faux- 
bourgs  d'icclle,  nonobstant  l'opposition  de  l'évesque  du  lieu  ;  et  feront 
lout  ce  qui  leur  sera  possible  povir  faire  décider  à  leur  profit  le  par- 
tage intervenu  entre  les  sieurs  commissaires  exécuteurs  de  l'édict 
de  la  dicte  province,  dont  l'instance  est  pendante  au  conseil. 

Feront  coucher  dans  Testât  des  esglises  qui  désirent  Tapproche- 
ment  l'esglise  de  Venterol,  appelleront  des  jugemens  des  dicts  sieurs 
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commissaires,  et  poursuivront  qu'au  lieu  qu'on  a  estahli  l'exercice  à 
douze  cens  pas  du  dicf  Venterol,  en  lieu  solitaire  et  très  incommode, 
il  plaise  à  Sa  Majesté  l'establir  au  dict  \  cuterol,  comme  pour  premier 
lieu  de  bailliage. 

Supplieront  d'avoir  lettres  de  desclaration  contenant  concession  de 
mesmes  droits,  privilèges  et  prérogatives  pour  le  collège  et  académie 
de  Dve,  qui  furent  accordées  par  le  feu  Roy  au  collège  et  académie  de 
Montèlimart,  suivant  la  response  au  septiesme  article  du  cahier  de 
Dauphinè  présenté  le  i3  février  i6i2. 

Favoriseront  de  tout  leur  pouvoir  les  poursuitles  des  habilans  de 
la  religion  du  dict  pavs  de  Daupliiné,  sur  ce  qu'ayant,  par  la  res- 
ponse d'un  cahier  du  17  avril  1G12,  obtenu  de  Sa  iMajesté  faculté 
d'appeler  des  jugemcns  faicts  par  les  commissaires  depputez  pour  la 
vérification  et  réduction  des  debtes  passives  des  communautez  villa- 
geoises du  dict  pays,  et  ce  dans  trois  mois  après  la  response  du  dict 
article,  et  ce  en  la  chambre  de  l'édict  de  Grenoble;  et  d'autant  que 
la  dicte  commission  leur  a  esté  du  tout  inutile,  tant  pour  ce  que  le 
dict  cahier  ne  fut  rapporté  de  la  dicte  province  et  ne  vint  en  la  cog- 
noissance  des  intéressez  que  longtemps  après  le  dict  délay  expiré, 
et  que  d'ailleurs  le  syndic  des  dictes  communautez  a  obtenu  par 
surprise  arrest  au  conseil  portant  révocation  do  la  dicte  concession, 
sans  appeler  ni  ouir  les  dicts  hahitans  de  la  religion,  lesquelz  on 
reçoivent  un  très  notable  préjudice,  supplieront  Sa  Majesté  ordonner, 
en  révoquant  le  dict  arrest,  comme  obtenu  par  surprise,  que  les 
dicts  babitans  de  la  dicte  religion  de  Dauphinè  jouiront  de  la  con- 
cession à  eux  accordée  par  la  response  du  susdict  cahier,  et  que  le 
délay  de  trois  mois  porté  par  iceluy  ne  courra  que  du  jour  de  la 
desclaration  qui  sera  siu-  ce  faicte. 

Assisteront  le  slour  de  Brelly,  pourveu  de  l'office  de  substitut  du 
prociu-eur  général  on  la  chambre  de  l'odict  de  Dauphinè,  en  la  pour- 
suitle  qu'il  faict  dune  jussion  adressante  au  parlement  du  dict  Dau- 
phinè. pour  cstre  procédé  à  la  réception  du  dict  article. 

Tascheront,  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  de  Normandie  au 
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bailliage  de  Caen,  d'obtenir  arrest  du  conseil  sur  une  instance  qui 
est  pendante ,  à  ce  que  l'exercice  de  la  religion  se  fasse  librement,  au 
faux-bourg  Saint-Patrice  de  la  ville  de  Bayeux,  nommé  pour  premier 
lieu  du  bailliage  de  Caen,  et  représenteront  la  justice  de  la  dicte  cause, 
en  laquelle  toutesfois  est  intervenu  arrest  du  conseil  portant  le  dict 
establissement,  suivant  l'advis  des  commissaires  exécuteurs  de  l'édict. 
après  avoir  ouy  l'évesque  du  dict  lieu  et  le  gouverneur,  au  préjudice 
du  quel  arrest  et  siu-  l'exécution  d'iceluy  les  catholiques  sont  de  re- 
cbef  rendus  opposans. 

Insisteront  que  par  arrest  du  conseil  il  soit  dict  que  le  dict  exer- 
cice sera  pleinement  restabli  en  la  ville  de  Montesvilliers,  suivant 
l'édict,  comme  il  a  esté  par  cy  devant,  et  suivant  les  lettres  patentes 
du  Roy  et  les  informations  sur  ce  faictes,  desquelles  résulte,  par  la 
déposition  de  dix  tesmoings,  que  le  prescbe  se  faisoit  publiquement 
es  années  1576  et  1577,  et  ce,  nonobstant  un  arrest  de  la  cour  de 
parlement  de  Piouen,  par  lequel  est  ordonné  qu'il  sera  ouy  dix-huit 
tesmoings,  notables  personnes,  moitié  catholiques  et  moitié  de  la 
religion,  chose  du  tout  impossible  à  exécuter. 

Poursuivront  une  desclaration  de  Sa  Majesté,  par  laquelle  arrest 
du  conseil  du  i  2  mars  1608,  portant  pouvoir  à  la  chambre  de  l'édict 
de  Normandie  de  juger  leur  compétence  sur  les  déclinatoires  pro- 
posés, soit  confirmé  avec  inhibitions  au  parlement  d'y  contrevenir 
ny  troubler  la  dicte  chambre. 

Auront  soin  de  l'affaire  de  l'esglise  de  Luffer  en  Angoulmois,  et 
assisteront  les  poursuittes  qui  seront  faictes  pour  l'establissement  du 
dict  exercice  au  dict  lieu. 

Si  M.  de  Saint-Luc,  gouverneur  de  Broage  [?),  est  à  la  coitr,  le 
prieront  de  poiu-veoir  à  ce  qu'à  l'advenir,  dans  la  dicte  ville,  les  pas- 
teurs qui  vont  visiter  les  malades  ou  consoler  ceux  qui  sont  condamnez 
à  mort  par  justice  ne  soyent  cmpcschez  de  faire  leur  fonction  en 
toute  liberté,  suivant  les  édicts,  comme  il  a  esté  faict  mesme  depuis 
trois  mois,  ayant  le  pasteur  du  lieu  esté  empesché  de  pouvoir  con- 
soler un  nommé  Priât,  condamné  à  mort. 
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Poursuivront  vivement  au  conseil,  en  faveur  des  sieurs  fie  Sénat 
et  autres  habitans  de  la  religion  de  Provence,  d'avoir  arrest  par  lequel 
l'instance  recogncue  au  conseil  par  surprise,  sur  la  sédition  advenue 
en  la  ville  de  Salon  contre  ceux  de  la  dicte  religion,  soit  renvoyée 
en  la  chambre  de  l'édict  de  Dauphiné,  suivant  l'édict;  représente- 
ront l'importance  du  dict  afï'aire,  la  gravité  des  excès  commis  en  la 
sédition,  desquelz  l'impunité  seroit  de  très  mauvaise  conséquence. 

Auront  soin  des  affaires  des  habitans  d'Aubenas,  et  au  cas  que 
M.  le  colonel  d'Ornano  ne  voudroit  defférer  aux  prières  que  M.  le 
mareschal  do  Lesdiguières  luy  fera  pour  le  soulagement  des  dicls 
habitans,  tant  à  cause  de  la  garnison  des  Corses  qui  y  sont  que  pour 
le  mal  qui  leur  en  pourroit  arriver  à  l'advenir,  ils  en  feront  plainte  à 
Sa  .Majesté  ;  se  plaindront  aussy  de  ce  que  le  sieur  d'Ornano  fait  faire 
tous  les  jours  des  fortifications  au  chasteau  d'Aubenas,  et  y  fait  con- 
duire des  canons,  ce  qui  cause  de  grands  ombrages  à  tous  les  habi- 
tans du  pays  de  Vivaretz  de  la  dicte  religion.  Que  si  le  Roy  ne  veut 
casser  la  dicte  garnison,  ni  interdire  les  dictes  fortifications,  insi.s- 
teront  envers  Sa  Majesté  qu'il  luy  plaise  donner  pareille  permission  à 
tous  les  circonvoisins  de  la  dicte  religion  d'en  user  de  mesme,  sans 
qu'ils  y  puissent  estre  troublez  ni  empeschez. 

Se  souviendront  de  faire  la  plainte  touchant  l'entreprise  de  M.  le 
comte  de  Marrans  au  préjudice  de  la  seureté  de  la  ville  de  Sancerre, 
et  y  obtenir  les  remèdes  telz  que  la  compagnie  les  a  jugez. 

Feront  entendre  fort  particulièrement  au  Roy  le  ressentiment  de 
ceste  compagnie  au  dur  et  rigoureux  traictement  duquel  M.  le  duc 
d'Espernon  use  envers  le  sieur  Durand,  de  Metz,  pour  luy  obtenir 
liberté,  et  asseurance  de  pouvoir  retourner  en  ses  maisons  avec  sa 
famille. 

Donneront  cognoissance  au  Roy  ou  à  MM.  de  son  conseil  de  l'envoy 
faict  par  ceste  compagnie  vers  M.  le  Prince  d'un  gentilhomme,  sur 
quoy  fondé  et  à  quelle  fin,  atfin  de  lever  les  ombrages  que  Ton  en 
pourroit  prendre. 

Sont  chargez,  en  cas  que  les  affaires  s'eschauffent  et  que  le  ma- 
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riage  s'advance,  de  supplier  le  Roy  de  trouver  bon  que  les  gouver- 
neurs de  nos  places  de  seureté  soient  advertis  par  eux  de  veiller  à 
la  seureté  de  leurs  places,  comme  de  faict  ils  en  donneront  aussv 
les  advis  sans  aucune  alarme. 

Se  ressouviendront  de  recommander  l'affaire  de  l'establissement 
et  approche  de  ceux  de  la  religion  en  la  ville  d'Issoire,  comme  aussy 
des  autres  lieux  qui  furent  spécifiés  par  l'assemblée  de  Saumur. 

En  cas  que  l'on  voulust  donner  et  mettre  es  mains  de  M.  Ballion 
nos  affaires  et  le  cahier,  supplieront  très  humblement  le  Roy  que  cela 
ne  soit  point. 

Se  souviendront  aussy  du  faict  du  greffe  de  la  chambre  de  Castres. 

Feront  en  outre  très  ferme  et  très  grande  instance  que  la  nomi- 
nation de  celuy  qui  est  commis  à  la  recepte  des  deniers  qu'il  a  pieu 
au  Roy  accorder  aux  esglises  soit  au  choix  des  dictes  esglises,  et  que 
la  requeste  présentée  par  leurs  depputez  généraux  sur  ce  faict  soit 
favorablement  respondue;  à  quoy  ils  s'affermiront  entre  les  princi- 
pales affaires  dont  ils  sont  chargez'. 

Faict  à  Grenoble,  le  12  aoust  161  5. 

Le  i5  août  suivant,  les  députés  de  la  Rochelle  furent  entendus  et  rap- 
pelèrent le  siège  que  leur  ville  avait  soutenu  en  1  SyS,  et  f asile  que  les  ré- 
formés avaient  toujours  trouvé  dans  leurs  murs;  ils  demandèrent  qu'on  aug- 
mentât le  subside  nécessaire  pour  entretenir  les  fortifications.  L'assemblée 
résolut  qu'il  en  serait  fait  instance  auprès  du  Roi,  et  f  extrait  suivant  de  la 
séance  expose  la  demande  et  les  considérations  qui  la  font  appuyer. 

xvu. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i5  août  161 5. 

Les  depputez  de  la  Rochelle  ont  dict  et  remonstré  que,  veu  les 
grandes  et  excessives  despenses  es  quelles  la  diclc  ville  .s'est  engagée 

'  On  trouvera  à  la  fm  du  volume,  aux         lions  données  à  plusieurs  des   diflîcultés 
pièces  qui  se  rapportent  à  l'édit,  les  solu-        signalées  dans  ces  instructions.  (Édil.) 
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depuis  huit  k  dix  ans  en  ça,  tant  pour  la  continuation  des  fortifica- 
lions  nécessaires,  lesquelles  ils  ont  entreprises  par  l'adxis  et  conseil 
des  esglises  de  ce  royaume,  et  sous  le  bon  plaisir  du  roy  Henry  le 
Grand,  de  très  heureuse  mémoire,  que  pour  la  recherche  qui  a  esté 
faicte  sur  eux  depuis  quelque  temps  d'une  vieille  debte  qu'ils  avoient 
enq)runtée  en  Angleterre  durant  le  siège  de  la  dicte  ville,  pour  la- 
quelle il  a  fallu  payer  plus  de  vingt  mille  cscus;  laquelle  debte  ils 
avoient  créée  par  advis  général  des  autres  esglises  de  ce  royaume,  avec 
promesse  de  contribuer  à  l'acquit  d'icelles,  à  quoy  elles  n'ont  point 
satisfaict;  que  toutesfois,  pour  tesmoigner  l'union  estioite  elparfaicte 
qu'ils  ont  de  tout  temps  avec  les  autres  esglises,  ils  ne  voulurent 
jamais,  à  l'issue  du  dict  siège,  traicter  particulièrement  pour  eux, 
quoyqu'on  leur  oflrist  des  conditions  fort  advantageuses,  mais  vou- 
lurent qu'au  dict  traicté  fussent  comprises  les  autres  esglises;  que 
néantmoins  ils  ont  demeuré  seuls  soubz  le  fardeau  de  la  dicte  despense , 
sans  que  aucun  y  a^'t  contribué  aucune  chose,  quoyque  souvent  on 
leur  avt  promis  d'y  avoir  esgard;  que,  pour  fournir  à  la  dicte  des- 
pense jusques  icy,  ils  ont  employé  non  seulement  le  revenu  annuel 
de  la  dicte  ville,  mais  aussy  esté  contraints  d'engager  le  fonds,  et 
encores  de  faire  de  si  grandes  levées  de  deniers  sur  eux,  que  les  de- 
niers publics  et  particuliers  sont  presque  du  tout  épuisez,  et  la  dicte 
ville  réduite  à  une  telle  disette,  qu'elle  sera  contrainte  de  laisser 
l'ouvrage  des  dictes  fortifications  imparfaict,  si  elle  n'est  secourue 
en  ceste  occasion.  Comme  elle  a  tousjours  officieusement  servi  et 
assisté  les  autres  en  semblables  occiurences,  ainsy  qu'elle  est  et  sera 
très  volontairement  et  d'ardente  affection  preste  à  continuer  de  tout 
son  pouvoir  pour  le  bien,  repos  et  conservation  des  dictes  esglises 
et  tous  les  membres  d'icelles,  ont  supplié  la  compagnie  qu'ayant 
esgard  à  ce  que  dessus,  et  autres  raisons  plus  amplement  déduites, 
il  luy  plaise  leur  ordonner,  outre  et  par  dessus  deux  mille  escus  à  eux 
octroyés  par  le  Roy  par  chascun  an,  quelque  bonne  et  notable  somme 
une  fois  payée,  et  qu'au  lieu  de  six  mille  livTcs  il  leur  soit  donné 
six  mille  escus  d'entretien  annuel  pour  accomplir  l'ouvrage  des  dictes 
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fortifications,  ouvrage  véritablement  royal  et  qui  regarde  non  seule- 
ment le  particulier  de  la  dicte  ville,  mais  de  toutes  les  esglises  de  ce 
royaume,  à  la  pluspart  desquelles  la  dicte  ville  a  souvent  servi  d'asile 
et  de  retraicte  durant  les  guerres  civiles  et  persécutions  faictes  contre 
ceux  de  la  religion.  Sur  quoy  la  dicte  compagnie,  sachant  l'impor 
tance  de  la  dicte  ville  et  la  considération  en  laquelle  elle  doibt 
estre  à  toutes  les  esglises  du  royaume,  a  ordonné  que  instance  sera 
faicte  envers  Sa  Majesté,  par  toutes  sortes  de  supplications,  et  dont 
les  depputez  généraux  seront  chargez,  à  ce  qu'il  luy  plaise  accorder, 
pom-  les  fortifications  de  la  dicte  ville,  annuellement  la  somme  de 
dix-huit  mille  livres  au  lieu  de  six  mille  qui  luy  avoient  esté  ordon- 
nez. A  ceste  fin  faict  en  outre  la  dicte  compagnie  promesse,  au  cas 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  augmenter  sa  libéralité  envers  les  esglises, 
d'assister  la  dicte  ville  de  quelque  somme  notable,  et  au  par  sus,  de 
faire  pour  son  contentement,  bien  et  conservation,  généralement 
tout  ce  cjiu'elle  pourra. 

Dans  la  séance  du  i  7  août,  MM.  de  la  Haye  et  de  Congnée  présentèrent 
à  l'assemblée  la  lettre  suivante,  de  la  part  de  M.  le  prince  de  Condé.  L'as- 
semblée ,  après  l'avoir  entendue ,  décida  qu'elle  ne  donnerait  de  réponse  qu'a- 
près qu'elle  aurait  communiqué  au  maréchal  de  Lesdiguières  et  aux  députés 
des  seigneurs  ladite  lettre  et  le  manifeste  qui  l'accompagnait  ' . 

XVIII. 

Lettre  du  prince  de  Condé  aux  députés  assemblés  à  Grenoble. 

Messieurs ,  M.  de  la  Haye  vous  ayant  faict  maintenant  sçavolr  de 
ma  part  le  succès  de  la  conférence  de  M.  de  Villeroy'^,  j'ay  pensé 
encores  vous  debvoir  donner  advis  de  la  suitte  par  ceste  cy,  que  j'ay 
prié  le  sieur  de  Congnée  de  vous  porter,  poiu-  vous  laire  entendre 

'  On  trouvera  cette  dernière  pièce  d'armes  des  princes.  —  *  Voir  plus  liaut. 
plus  loin,  aux  documents  relatifs  à  la  prise        page   26. 
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qu'ayant  veula  malice  des  ministres  coupables  des  désordres  de  Testât 
s'accroislrc  et  porter  les  choses  au  pis,  pour  se  garantir,  dans  la  con- 
fusion, de  la  honte  et  du  chasliment  qu'ils  méritent,  je  mo  suis  ré- 
solu de  faire  veoir  à  toute  lachrestienté  la  candeur  de  mes  intentions, 
et  justes  subjects  que  j'ay  eus  de  me  plaindre  de  leur  mauvais  gou- 
vernement. Ce  que  j'ay  faict  par  une  desclaration  que  j'ay  envoyée 
au  Roy,  laquelle  aussy  je  vous  envoyé,  comme  à  ceux  qui  ont  tous- 
jours  tesmoigné  toute  la  fidélité  et  affection  qui  se  peut  désirer  pour 
le  repos  public  et  pour  l'auctorité  de  nostre  Roy,  et  à  qui  [il]  doibt 
une  grande  partie  de  sa  tranquillité  jusques  icy.  Vous  n'y  verrez  rien 
dont  ne  soyez  informez,  et  dont  vous  n'ayez  desjà  soupiré  dans  vos 
âmes.  C'est  pourquoy  j'espère  que  vous  voudrez  contribuer  de  voslrc 
puissance  et  bonne  affection  à  y  chercher  le  remède  désiré  par  tous 
les  gens  de  bien ,  et  que  vous  vous  joindrez  avec  nous  en  résolution 
de  deffendre  la  liberté  publique  et  l'honneur  de  l'auctorité  royale 
dont  on  abuse  avec  tant  d'insolence.  Ainsy  vous  aurez  encores  la 
gloire  d'avoir  une  seconde  fois  avdé  à  la  restauration  de  Testât,  dont 
l'obligation  s'estendra  généralement  sur  tous  les  bons  François,  et  à 
laquelle  je  prendrai  telle  part  pour  l'intérest  de  ma  naissance  et  de 
ma  fidélité  au  service  du  Pioy,  que  je  vous  tesmoignerai  à  tous,  en 
général  et  en  particulier,  le  ressentiment  que  j'en  auray,  et  que  je 
vous  veux  honorer  et  servir  avec  la  niesme  affection  que  je  suis, 
messieurs,  vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service. 
De  Coucy,  ce  9  aoust  16  i5. 

HENRY  DE  BOURBON. 
Et  en  la  suscriplion  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  l'assemblée  de  Grenoble. 

Dans  la  même  séance ,  des  réclamations  furent  adressées  par  le  commis- 
saire de  Louis  XIII  à  l'assemblée,  comme  l'indique  la  pièce  suivante. 
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XIX. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  août  161 5. 

iM.  Frère ,  maistre  des  requestes  ordinaiie  de  i'hostel  du  Roy,  et  son 
conseiller  en  son  conseil  d'estat  et  privé,  estant  venu  à  la  compagnie, 
V  a  faict  plainte  de  ce  que,  au  préjudice  des  recommandations  qu'il 
nous  avoit  cy  devant  faictes  de  ne  recevoir  aucunes  propositions  au  pré- 
judice du  service  du  Roy,  on  avoit  receu  une  lettre  et  un  manifeste  de  la 
part  de  monseigneur  le  Prince ,  sans  luy  en  avoir  communiqué ,  comme 
on  debvoit  faire,  attendu  la  charge  qu'il  a.  Ce  que  toutefois  il  disoit, 
non  pour  aucune  deffiance  qii'il  eust  de  la  fidélité  de  la  compagnie 
au  service  du  Roy,  mais  pour  obéir  à  son  debvoir;  et,  pour  montrer 
Testai  auquel  estoit  mondict  seigneur  le  Prince  à  la  cour,  auroit  pré- 
senté une  lettre  de  Sa  Majesté,  escrite  a  M.  le  mareschal  de  Lesdi- 
guières.  Sur  quoy,  luy  ayant  M.  de  Blet,  président,  réitéré  au  nom 
de  l'assemblée  les  asseurances  de  son  obéissance  et  fidélité  envers  Sa 
Majesté ,  luy  auroit  dict  qu'après  avoir  délibéré  sur  sa  proposition  on 
luy  feroit  entendre  la  résolution.  Et  en  même  temps  ledict  sieur  Frère, 
se  retirant,  auroit  dict  que  la  compagnie  en  pouvoit  délibérer,  après 
avoir  ouy  ses  deppulez  vers  mon  dict  sieur  le  mareschal,  et  les  en- 
voyez de  nos  grands  pour  prendre  leurs  sentimens  sur  la  lettre  et 
manifeste  du  dict  seigneur  Prince.  Et  cependant  ont  esté  depputez 
vers  le  dict  sieur  Frère  pour  luy  rendre  la  dicte  lettre,  et  luy  dire 
que,  selon  son  advis,  on  délibéreroit  à  loisir  sur  sa  proposition, 
MM.  de  Loudrière ,  de  flsle ,  Granlot ,  Bonnencontre  et  Faucher. 

Tandis  que  rassemblée,  placée  entre  la  nécessité  de  respecter  les  ordres 
du  Roi  et  celle  de  ne  pas  rejeter  le  secours  que  lui  offrait  le  prince  de  Condé, 
faisait  renouveler  à  ses  membres  le  serment  de  garder  le  silence  sur  ses 
délibérations,  et  négociait  avec  MM.  l'Vi^re  et  le  maréchal  de  Lcsdiguières, 
recevant  d'un  autre  côté  les  assurances  de  MM.  do  Rohan  et  de  Soubise ,  la 
nouvelle  d'un  événement  redouté,  mais  non  inattendu,  vint  la  surprendre 
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le  2  2  août.  Elle  apprit  que  le  Roi  était  parti  le  18  pour  le  voyage  au  terme 
duquel  devaient  être  consommés  les  mariages  espagnols.  La  ddibi'ration  de 
ce  jour  se  ressent  du  trouble  inévitable  cpi'une  pareille  circonstance  devait 
amener.  Nouvelle  instance  auprès  du  Roi  pour  l'instruire ,  en  toute  franchise , 
des  démarches  faites  auprès  du  prince  de  Condé,  et  le  prier  de  différer  ces 
mariages,  dont  les  réformés  craignent  avec  raison  les  suites;  nouveau  député 
envoyé  au  Prince  afin  d'apprendre  de  lui  sur  quelles  ressources  il  compte  pour 
faire  réussir  son  entreprise,  prière  aux  grands  du  parti  d'écrire  à  Sa  Majesté 
dans  le  même  sens  que  le  Prince  et  l'assemblée,  serments  des  gouverneurs 
renouvelés,  prudence  recommandée  aux  conseils  des  provinces,  tout  an- 
nonce que  la  lutte  va  entrer  dans  une  phase  nouvelle. 

Dans  cette  même  séance  du  22 ,  M.  de  Rouvray  fut  chargé  de  rédiger  la 
lettre  destinée  à  être  remise  au  Roi;  M.  de  Berteville,  celle  que  f assemblée 
allait  faire  porter  par  député  au  prince  de  Condé;  enfin  la  rédaction  de 
celles  qui  devaient  être  adressées  aux  grands  du  parti  fut  confiée  à  MM.  de 
Bonnencontre  et  SouUet.  —  Dans  la  séance  du  23,  M.  de  Cagny  fut  désigné 
pour  aller  trouver  M.  le  Prince  et  le  maréchal  de  Bouillon;  M.  de  Saint- 
Brisson  fut  choisi  pour  remettre  au  Roi  la  lettre  suivante,  et  reçut  com- 
mission de  s'employer  à  obtenir  la  mise  en  liberté  du  président  Le  Jay. 
M.  de  Loudrière  dut  aller  trouver  les  ducs  de  Rohan,  de  Sully  et  les  autres 
grands,  et  leur  remettre  les  lettres  de  l'assemblée,  les  engageant  à  soute- 
nir le  serment  d'union;  M.  de  Favas  fut  dépêché  à  M.  de  la  Force  en 
Béarn. 


XX. 

Pi'oc.  vcib.  manuscr.  etc.  Bibl.  Mazar.  —  Pap.  Conrart,  in-fol.  l.  XI,  p.  3oi, 
Bibl.  (le  l'Ai-sen.  —  Imp.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i5,  p.  222. 

Lettre  escrite  par  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  assemblez  à  Grenoble,  en 

aoust  16 15,  au  Roy. 

Sire,  comine  nous  estions  sur  le  point  de  vous  rendre  compte, 
selon  nostre  debvoir,  de  la  seconde  dépesche  que  nous  avons  receue 
de  M.  le  Prince,  par  laquelle  il  nous  convie,  comme  bons  François, 
à  nous  joindre  avec  luy  au  désir  qu'il  iesmoigne  avoir  par  la  des- 
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claration  qu'il  a  faict  présenter  à  Vostre  Majesté,  et  dont  il  nous  a 
envoyé  la  copie,  de  remédier  aux  désordres  de  Testât  et  aux  maux 
qu'il  dit  préveoir  de  la  précipitation  du  mariage  de  Vostre  Majesté, 
nous  avons  appris  qu'elle  estoit  partie  avec  la  Royne,  vostre  mère, 
pour  s'acheminer  au  dict  voyage.  Ce  qui  nous  a  faict,  non  sans  douleur 
et  esbahissement,  advancer  la  dépesche  du  sieur  de  Saicnt-Brisson, 
par  la  bouche  duquel,  Sire,  vous  serez  plus  particulièrement  informé 
des  sentimens  de  ceste  assemblée  sur  ce  faict  et  en  icelle,  et  géné- 
ralement de  tous  vos  très  humbles  et  très  fidèles  subjects  de  la  reli- 
gion, qui  par  nous  ne  peuvent  dissimuler  à  Vostre  Majesté  la  douleur 
qu'ils  ont  de  veoir  prévaloir  auprès  de  vous  une  résolution  contre  l'advis 
général  des  princes  de  vostre  sang,  principaux  officiers  de  vostre  cou- 
ronne, et  de  la  plus  grande  et  saine  partie  de  vos  subjects.  En  quoy, 
Sire,  non  seulement  comme  estant  de  la  religion,  et  qui  comme  telz 
pouvons  prendre,  par  véritables  et  particulières  considérations,  un  par- 
ticulier intérest  en  ceste  affaire,  mais  aussy  comme  bons  François  et 
fidèles  subjects,  nous  osons  plus  ardemment  réitérer  icy  à  Vostre  Ma- 
jesté nos  très-humbles  requestes,  à  ce  qu'il  luy  plaise  faire  très  bonne 
et  grande  délibération  sur  les  instances  de  mon  dict  sieur  le  Prince, 
et  sur  nos  très  humbles  et  très  ardentes  supplications,  pour  accorder 
quelque  refformation  aux  désordres  de  Testât,  duquel  le  trouble  si 
général  luy  est  un  présage  de  ruyne;  ensemble  sur  la  surséance  et 
délayement  du  voyage  de  Vostre  Majesté,  puisque,  par  un  sentiment 
universel  de  tous  vos  subjects.  Ton  remarque  que  la  précipilalion 
d'iceluy  porte  tant  d'altération  aux  autres  alliés  de  vostre  couronne, 
tant  d'alarmes,  de  deffiances  et  de  douleur  dans  les  cœurs  de  la 
plus  grande  et  de  la  plus  saine  partie  de  vos  sidjjccts,  qu'elle  peut 
enfin  interrompre  le  cours  du  repos  et  tranquillité  de  vostre  royaume, 
et  ensuitte  empescher  Taccroissement  de  vostre  auclorité  et  Talfer- 
niissement  de  vostre  règne,  où  nostre  principale  visée  tend  après  la 
gloire  de  Dieu  et  la  liberté  de  nos  consciences.  Sire,  le  mesme  Dieu 
qui  nous  commande  la  fidélité  et  obéissance  envers  nosroys  requiert 
aussy  d'eux  un  amom-  paternel  envers  leurs  subjects,  et,  comme  nous 
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ressentons  le  premier  fermement  engravé  dans  nos  cœurs,  aussy  at- 
tendons-nous avidement  en  ce  subject,  de  Vostre  Majesté,  les  doux 
elFects  do  l'autre  envers  nous;  et  comme  encores  en  cela  vous  imiterez 
et  seconderez  la  bonté  et  la  prudence  de  ce  grand  Roy,  vostre  père , 
qui  bien  souvent  s'est  relasché  de  ses  desseings,  voire  de  ses  propres 
allections,  pour  déférer  aux  vœux  et  aux  conseils  de  ses  serviteurs,  et 
à  la  voix  de  son  peuple,  ainsy  aussy  suivrons-nous  les  traces  de  nos 
devanciers,  très  fidèles  subjects  des  roys  vos  prédécesseurs,  voire, 
s'il  se  peut,  nous  les  surpasserons  en  ce  debvoir,  pour  lesmoigner  à 
Vostre  Majesté,  au  péril  de  nos  biens,  vies  et  honneurs,  que  nous 
sommes  véritablement.  Sire,  de  Vostre  Majesté  les  très  humbles, 
très  fidèles  et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs. 
2  i  aoust  16  1  5. 

Les  depputez  de  l'assemblée  de  Grenoble. 


XXL 

Pap.  Conrart,  in-fol.  t.  XI,  p.  3o3,  bibl.  de  i'Arsen.  —  Impr.  Mercure  franc, 
t.  IV,  i6i5,  p.  22a. 

Lettre  de  l'assemblée  de  Grenoble  à  la  Royne. 

Ma  dame,  Vostre  Majesté  apprendra,  particulièrement  par  la  bouche 
du  sieur  de  Sainct-Brisson,  quel  est  le  subject  de  son  envoy  de  la  part 
de  ceste  assemblée  vers  le  Roy.  C'est  pourquoy,  pour  ne  vous  ennuyer 
davantage,  nous  nous  restreindrons  à  la  très  humble  supplication 
que  nous  osons  faire  icy  à  Vostre  Majesté  de  voidoir  en  ceste  occa- 
sion se  tesmoigner  non  seulement  mère  du  Roy,  mais  aussy  de  lestât, 
le  bien  duquel  estant  si  nécessairement  hé  à  sa  sacrée  personne,  nous 
nous  promettons  que  Vostre  Majesté  aura  les  mesmes  sentimens  pour 
l'un  comme  pour  l'aulre,  et  que  vostre  bonté  se  sentira  enfin  esmeue 
par  la  voix  du  peuple,  qui  est  celle  de  Dieu.  Ce  que  nous  espérons 
d'autant  plus  que  \  ostre  Majesté,  depuis  la  mort  du  feu  Roy,  a  rendu 
des  preuves  signalées  de  son  aQéction  singulière  au  bien  de  l'im  et  de 

9- 
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l'autre.  Que  si  le  bonheur  de  tous  les  deux,  Madame,  permet  que 
Vostre  Majesté  veuille  en  faire  bonne  considération.  Dieu  exauçant 
en  cela  nos  vœux  très  ardens,  ce  sera  un  subject  d'obligation  que 
vous  aiu-a  tousjours  ce  royaume,  et  dans  laquelle  nous  prendrons  par- 
ticulièrement telle  part  qu'il  ne  nous  restera  à  l'advenir  aucun  soin 
plus  grand  ny  désir  plus  violent  que  de  tesmoigner  à  Vostre  Majesté- 
par  toute  sorte  d'obéissance  et  très  humble  service ,  que  nous  sommes , 
Madame,  de  Vostre  Majesté  les  très  humbles  et  très  loyaux  subjects 
et  serviteurs. 

De  Grenoble,  21  aoust  16  i  5. 

Les  deppulez  de  l'assemblée  de  Grenoble. 

XXII. 

Instruclions  pour  M.  de  Loiidrière,  envoyé  pardeversMM.de  Rohan,  Soubizc,  de 
la  Trimouille,  Sully,  Cliasliilon,  Parabère  et  Duplessis. 

Du  24  août  i6i5. 

Leur  présentera  les  lettres  de  ceste  assemblée. 

Leur  fera,  avec  affection,  les  remerciemens  nécessaires  pour  la  dep- 
putation  qu'ils  ont  faicte  en  ce  lieu  de  gentilshommes  qui,  en  la  pré- 
sentation de  lem-s  lettres  et . . ,  de  leurs  créances,  nous  ont  rendu  des 
tesmoignages  de  leur  zèle  à  la  gloire  de  Dieu  et  bien  de  nos  esglises, 
et  lesquelz,  en  leurs  noms,  ont  faict  le  serment  de  l'union,  et  iceluy 
soubsigné. 

Les  suppliei'a  de  ratifier  les  sermens  et  protestations  faicts  par 
leurs  dicts  depputcz,  et  de  soid^signer  le  serment  de  l'union  et  leur 
présentera,  et  d'autant  que  M.  de  Parabère  n'a  escrit  à  ceste  com- 
pagnie, le  priera,  ensemble  M.  Duplessis,  à  fimitation  de  MM.  nos 
grands,  de  soubsigner  le  serment  d'union. 

Les  informera  de  la  bonne  intelligence  qui  est  entre  nous. 

Les  advertira  de  ce  qui  s'cst  passé  en  l'envoy  des  sieurs  de  la  Haye 
et  de  Congnée  par  monseigneur  le  Prince  vers  ceste  assemblée,  et  de 
la  response  que  nous  luy  avons  faicte. 
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Leur  fera  sçavoir  Testât  auquel  nous  sommes  à  présent. 

Les  suppliera  de  joindre  leurs  supplications  aux  nostres  envers  Sa 
Majesté  pour  la  rclardation  du  mariage. 

De  se  tenir  tellement  imis  avec  nous  et  de  demeurer  si  fermes  en 
cesle  liberté,  qu'ils  soient  tousjours  disposez,  avec  leurs  amis  et  ser- 
viteurs, à  l'exécution  des  résolutions  de  ceste  assemblée. 

Donner  bon  ordre  de  veiller  aux  places  de  seureté  qu'ils  ont  entre 
les  mains. 

Remerciera  particulièrement  MM.  de  Rohan  et  de  la  Trimouille  de 
ce  que,  préférant  l'union  de  nostre  corps  à  leurs  intcrests  particuliers, 
ils  ont  donné  leur  volonté  à  un  accommodement  de  leurs  différends. 

Fera  semblables  remerciemens  à  M"'  de  la  Trimouille  de  ce  que, 
par  ses  bons  et  salutaires  conseils,  elle  a  porté  M.  de  la  Trimouille 
à  cest  accord. 

Remerciera  aussy  MM.  Duplessis  et  de  Parabère  d'avoir  tant  beu- 
reusenient  travaillé  au  dict  accommodement. 

Suppliera  mes  dicts  sieurs  de  nous  faire  part  de  leurs  sentlmens 
sur  les  occurrences  de  ce  temps,  quelz  règlemens  ils  jugent  utiles, 
justes  et  nécessaires  pour  obvier  aux  suittes  périlleuses  du  dict  ma- 
riage, si  Dieu  n'en  divertit  l'accomplissement. 

Pourra  le  dict  sieur  aller  à  la  Rocbelle  et  les  advertir  des  termes 
auxquelz  nous  sommes,  selon  que  par  sa  prudence  il  sera  jugé  à  propos. 

Fera  toute  diligence  possible  a  (fin  de  retourner  promptement. 

En  même  temps  que  l'assemblée  donnait  ces  instructions  à  M.  de  Lou- 
drière,  elle  jugeait  à  propos  d'adresser  aux  pro\"inces  la  lettre  suivante,  où 
sont  exprimées  ses  appréhensions  et  les  précautions  qu'elle  a  résolu  de  prendre. 

XXUI. 

Leltre  escrile  aux  provinces. 

Grenoble.  2i  août  161  j. 

Messieurs,  nous  vous  avons  escrit  au  long  ces  jours  passez,  et  in- 
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formez,  suivant  les  occurrences,  suffisamment  des  choses  principales 
que  nous  avons  jugées  dignes  de  vous.  Depuis  ayant  veu  que  les  af- 
faires se  poussent  si  avant,  que  nosli-e  prévoyance  nous  oblige  d'en 
appréhender  les  sinistres  événemens,  et  entrer  en  un  soin  particulier 
de  nous  niesmes,  nous  avons  creu  nécessaire  de  faire  ceste  recharge 
à  toutes  les  provinces,  pour  vous  faire  entendre,  comme  depuis  far- 
rivée  du  sieur  de  la  Haye,  monseigneur  le  Prince  nous  a  envoyé  de 
sa  part  le  sieur  de  Congnée,  avec  sa  desclaration  que  novis  croyons 
vous  eslre  tombée  entre  les  mains,  et  nous  a  pour  une  seconde  fois 
invitez  de  nous  joindre  à  ses  vœux,  à  ses  prières  et  à  ses  effects, 
comme  utiles  et  nécessaires  au  service  de  Sa  Majesté,  puisqu'il  semble 
que,  par  son  voyage  précipité  et  mariage,  on  la  veut  jetter  dans 
de  Irès-grands  et  dangereux  précipices.  Parce  que  nous  avons  un 
notable  inlérest  à  la  conservation  de  Testât,  auquel  nos  esglises 
sont  embrassées  et  enveloppées,  et  qu'en  ceste  si  estroite  liaison 
l'une  ne  peut  souffrir  sans  l'autre ,  nous  avons  envoyé  un  gentilhonuiie 
à  la  cour  pour  continuer  nos  très  humbles  et  très  affectueuses  remons- 
trances  à  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  de  nouveau  de  vouloir  retarder 
son  mariage,  procéder  à  la  refforrnation  des  désordres  de  Testât,  et 
faire  de  très  bonnes  et  très  grandes  considérations  des  instantes  pour- 
suittes  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  afiln  que  par  ce  moyen  on 
aille,  par  un  salutaire  remède,  au  devant  de  tous  les  malheurs  qui 
semblent  se  rallier  en  nombre  suffisant  pour  fondre  avec  effort  et 
ruvne  sur  nous  tous  et  en  général  et  en  particulier.  Nous  avons  aussy 
de  rechef  envoyé  un  gentilhomme  vers  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
pour  le  remercier  de  la  continuation  de  ses  offres  et  bonne  volonté 
envers  nous,  et  apprendre  par  son  retour  Testât  de  ses  affaires  et 
Tordre  qu'il  donne  à  Testançonnement  de  ses  desseings.  Et  pour  for- 
tifier d'autant  mieux  nos  remonstrances  et  les  rendre  plus  considé- 
rables à  Sa  Majesté,  nous  avons  prié  messieurs  nos  grands  de  joindre 
leurs  supplications  aux  nostres,  ayant  pour  cest  effect  envoyé  vers 
eux,  nous  promettans  qu'une  si  vigoureuse  poursuitle  ne  sera  pas 
sans  fruit,  et  que  le  Seigneur  donnera  à  nos  nécessitez  et  à  nos  coni- 
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mimes  prières  ses  sainctes  bénédictions.  Cependant  nons  vous  exhor- 
tons de  demeurer  en  une  bonne  et  saincle  union  ,  ensemble  empesclier 
qu'en  vostre  province  ceux  qui  font  profession  de  la  religion  ne  dé- 
sarment point,  et  que  vous  demeuriez  tous  en  telle  assiette  que  vous 
puissiez  aller  avec  nous  d'une  mesme  affection  et  d'un  mesme  pas, 
et  suivre  nos  résolutions,  desquelles  vous  devez  entièrement  dépendre, 
puisque  mesme  messieurs  nos  grands  n'ont  faict  nulle  difDcullé  de 
s'y  soumettre,  et  ne  vous  laisser  emporter  à  considération  quelconque 
pour  vous  embarquer  au  préjudice  du  bien  de  nos  affaires,  puis 
mesme  qu'en  ceste  nature  de  choses  si  grandes  et  si  importantes  on 
ne  sçauroit  se  conduire  avec  trop  de  circonspection  ;  comme  vous  deh- 
vez  aussy  prendre  la  mesme  asseurance  de  nous,  que,  nonobstant  les 
divers  bruits  que  nos  malveillans  s'efforcent  d'establir  contre  nous ,  nous 
conservons  religieusement  l'union  entre  nous,  et  sommes  demeurez 
et  demeurons  en  fort  bonne  correspondance  et  intelligence  avec  M.  le 
mareschal  de  Lesdiguières  et  messieurs  nos  grands.  Vous  exhortons 
en  outre  de  prendre  garde  à  vous,  de  veiller  à  bon  escient  sur  vos 
places ,  de  les  pourveoir  soigneusement  de  toutes  cboses  nécessaires 
pour  vostre  seureté ,  de  vous  garder  surtout  de  surprises ,  ne  doublant 
point  qu'il  n'y  ayt  des  gens  ennemis  de  nostre  bien  qui  ne  feroient 
nulle  difficulté  de  se  prévaloir  du  temps,  et  se  servir  de  l'occasion, 
si,  par  vostre  singulière  prudence  et  vigilance,  il  n'y  est  pourveu;  et 
nous  asseurans  que  nos  exhortations  trouveront  parmy  vous  toute  la 
place  que  nous  sçaurions  soidiaiter,  nous  vous  prions  de  croire  que 
nous  sommes,  messieurs,  vos,  etc. 
De  Grenoble,  ce  a/i  aoust  16 1 5. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  iorscpe  M.  de  Venevelle,  envoyé  au 
prince  de  Condé  par  suite  de  la  délibération  du  12  août,  revint  le  1"  sep- 
tembre et  présenta  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  en  réponse  aux  instructions 
dont  il  avait  été  porteur. 
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XXIV. 

Lettre  du  prince  de  Condé. 

Messieurs,  j'ayreçeu  vos  lettres  du  i  2  du  présent  parle  sieiu-  de  \e- 
nevelle,  et  recogneu  par  icelles,  et  par  la  charge  que  j'ay  enjendu  cpie 
vous  avez  donnée  aux  depputez  qu'avez  envoyez  au  Roy,  vostre  aflec- 
tion  envers  le  public  et  lestât,  et  le  commun  ressentiment  que  vous 
avez  avec  tous  les  vrays  François  des  maux  qui  le  travaillent  et  font 
appréhender  une  lamentable  issue  et  de  périlleux  effects.  Ce  qui  m'a 
faict  supplier  très  humblement  le  Roy,  mon  seigneur,  d'y  apporter, 
avant  son  partement,  le  remède  nécessaire,  et  d'autant  plus  prompt 
que  le  péril  éminent  peut  moins  souffrir  de  remise,  le  délay  ne  pou- 
vant servir  qu'à  le  rendre  incurable.  Et  d'autant  que  la  guérison  des 
maladies  doibt  procéder  du  jugement  des  accidens  extérieurs,  je  n'ay 
peu,  pour  le  rang  que  Dieu  m'a  donné  en  ce  royaiune,  celer  ceux  qui 
paraissent  à  mes  yeux,  croyant  les  debvoir  descouvrir  à  Sa  Majesté, 
ainsy  que  j'ay  faict  par  ma  desclaration,  laquelle  je  vous  ay  envoyée 
pour  vous  informer,  avec  tous  les  bons  et  loyaux  sidijects  du  Roy  qui 
aiment  son  estât  et  la  grandeur  et  prospérité  de  sa  couronne,  de  mes 
sincères  intentions,  et,  par  mes  intentions,  de  mon  innocence  et  de 
la  juste  et  nécessaire  deffence  à  laquelle  je  suis  réduit,  tant  par 
l'extresme  violence  et  oppression  des  mauvais  conseillers  qui  sont 
près  de  Sa  Majesté,  desquelz  chascun  cognoist  assez  les  injustices,  et 
veoit  à  l'œil  les  furieux  desportemens,  leurs  perfidies  et  leur  dé- 
loyauté, dont  tout  de  nouveau  ils  ont  faict  veoir  des  preuves  mani- 
festes à  ce  qui  s'est  passé  à  Amiens  contre  M.  le  duc  de  Longueville, 
d'où  on  l'a  contraint  à  force  ouverte  de  se  retirer,  non  sans  grand 
péril  de  sa  personne ,  sur  laquelle  et  sur  la  mienne  on  a  eu  plusieurs 
desseings  par  les  entreprises  que  l'on  a  voulu  exécuter  sur  Soissons 
contre  M.  le  duc  du  Mayne,  et  sur  le  chasteau  de  Coucy,  où  je  m'étais 
retiré  seulement  avec  partie  de  mon  train;  et  davantage  par  l'outra- 
geuse  violence  dont  on  a  usé  à  Paris  contre  le  président  Le  Jay,  qu'on 
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a  enlevé  de  sa  maison,  qiioyqiin  malade,  sans  formalité  de  justice, 
à  main  armée,  et  transporté  hors  de  Paris  ponr  le  mener  prisonnier 
à  Loches  ou  ailleurs,  au  grand  mespris  de  l'auctorité  du  Roy  et  de 
sa  justice  violée  par  ceste  action  qui  surpasse  toute  autre  violence,  et 
a  obligé  le  parlement  de  cesser  de  rendre  la  justice  aux  particuliers 
jus(iues  à  ce  que  ceste  injustice  publique  soit  réparée.  C'est  ce  (pii 
enfin  a  rompu  ma  trop  longue  patience,  et  des  autres  princes,  offi- 
ciers de  la  couronne  et  seigneurs  qui  sont  joints  avec  moy,  et  nous 
a  contraints  de  prendre  les  armes  pour  nous  opposer  à  telz  attentats, 
les  faire  réparer  et  en  chastier  les  auteurs,  restablir  l'aucloritc  du 
Roy  en  sa  première  dignité,  faire  observer  les  édicts  de  pacification 
et  pourveoir  aux  abus  et  désordres  de  Testât  suivant  le  contenu  es 
remonstrances  du  parlement  et  en  nostre  desclaration,  résolus  d'em- 
ployer pour  cest  efiect  nos  vies,  nos  biens  et  tout  ce  que  nous  avons 
au  monde ,  d'autant  plus  volontiers  qu'en  une  si  juste  occassion  nous 
nous  voyons  secondez  et  assistez  par  vous  et  par  ce  qui  reste  de  bons 
François,  avec  lesquelz  nous  joindrons  à  ceste  fin  nos  conseils  et  nos 
forces  ensemble ,  espérant  que  Dieu  bénira  une  telle  correspondance 
et  ne  laissera  pas  périr  une  si  juste  cause,  où  ii  va  de  la  liberté  du 
Roy,  de  la  conservation  des  droits  du  royaume  et  finition  de  Testât  ; 
sur  quoy  le  dict  sieur  de  Venevelle  vous  dira  plus  particulièrement 
où  nous  sommes  à  présent,  dont  me  remettant  à  sa  suffisance,  et  à  ce 
que  le  dict  sieur  de  la  Haye,  qui  est  près  de  vous  de  ma  part,  vous  dira 
plus  particulièrement,  dont  je  vous  prie  le  croire  comme  moy  mesme , 
je  ne  feray  ceste  [lettre]  plus  longue,  sinon  pour  vous  confirmer  les 
asseiuances  qu'il  vous  a  desjà  données  de  mon  entière  affection,  tant 
envers  le  général  de  vos  esglises  que  d'un  cbascun  de  vous  en  parti- 
culier, et  vous  remercier  des  tesmoignages  que  vous  me  rendez  en  ces 
occurrences  de  ceste  bonne  volonté,  laquelle  je  vous  prie  de  me  con- 
tinuer, et  croire  que  je  suis  véritablement  et  à  tousjours,  messieurs, 
vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service. 

HENRY  DE  BOl'RBON. 
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Et  en  la  suscription  : 
A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  la  religion,  assemblez  à 
Grenoble  par  la  permission  du  Roy. 

Dans  ia  séance  du  à  septembre,  M.  de  la  Haye  présenta  de  la  part  du 
prince  de  Condé  un  certain  nombre  d'articles  propres  à  resserrer  le  lien  qui 
l'unissait  à  l'assemblée.  Celle-ci,  malgré  l'insistance  avec  laquelle  il  déclarait 
que  les  affaires  réclamaient  plus  d'elVets  que  de  paroles,  remit  à  en  délibérer 
après  le  retour  de  M.  de  Saint-Brisson.  envoyé  vers  le  Roi,  et  de  M.  de  Cagny, 
envoyé  vers  le  Prince.  Celui-ci  revint  le  premier.  Dans  la  séance  du  9  il  insista , 
de  la  part  du  Prince  et  de  celle  du  maréchal  de  Bouillon ,  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  M.  de  la  Haye,  sur  la  nécessité  d'agir  immédiatement  de 
concert,  et  remit  une  lettre  sur  lacpicHe  on  résolut  néanmoins  de  n'ouvrir  la 
discussion  qu'après  le  retour  de  M.  de  Saint-Brisson.  Les  articles  proposés 
et  la  lettre  apportée  par  M.  de  Cagny  suivent. 

XXV. 

Procës-verbaux  manuscrits,  t.  IV.  —  Impr.  Mercure  franc.  I.  IV,  i6i5,  p.  220. 

Articles  proposés  par  M.  de  la  Haye  à  MM.  de  l'assemblée  de  Grenoble,  tant  au  nom 
du  prince  de  Condé  qu'au  nom  de  tous  les  autres  princes,  oiriciers  de  la  couronne  et 
seigneurs  joints  avec  luy. 

1"  De  s'unir  ensemble  et  joindre  nos  conseils  et  résolutions  en  ce 
(jui  regarde  la  seureté  et  conservation  de  la  vie  du  Rov  et  de  son 
auclorité  souveraine,  suivant  le  premier  article  du  cahier  du  tiers 
estât,  et  pour  faire  ime  recherche  bien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont 
])articipé  à  la  mort  du  feu  Roy. 

2°  Pour  empescher  la  réception  du  concile  de  Trente,  laicte  par 
le  clergé  d'auctorité  privée,  sans  la  permission  du  Roy,  comme  con- 
traire et  préjudiciable  à  l'auctorité  souveraine  de  Sa  Majesté,  aux 
droits  inviolables' de  sa  couronne  et  aux  privilèges  et  libériez  de  l'es- 
glise  gallicane. 

3"  S'aUcnnir  ensemble  en  une  connnunc  résolution  pour  faire  sur- 
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seoir  le  mariage  du  Roy  avec  l'infante  d'Espagne,  prévenir  et  empes- 
cher  les  inoonvcniens  que  l'exécution  et  accomplissement  du  dict 
mariage  pourroicnl  apporter  à  Sa  Majesté  et  à  Testai. 

4°  Faire  chastier  les  mauvais  conseillers  qui  sont  près  du  Roy  et 
de  la  Royne,  désignez  parles  remoustrances du  parlement,  et  nommez 
par  nos  lettres  et  desclarations,  et  autres  qui  se  trouveront  coupables. 

5°  Estalîiir  un  conseil  près  du  Roy  et  un  bon  ordre  aux  affaires 
|)ubliques  de  lestât ,  suivant  les  dictes  remonstrances. 

6"  Faire  entretenir  de  point  en  point  les  édicts  de  pacification, 
articles  particuliers,  brevets,  ordonnances,  desclarations  et  autres 
choses  accordées  et  concédées  en  suitte  et  exécution  d'iceux. 

7°  Entretenir  une  mutuelle  correspondance  et  commune  assistance 
en  la  prise  des  armes  que  nous  avons  esté  contraints  de  commencer, 
forcez  par  la  nécessité  présente,  voyant  le  mespris  qu'on  a  faict  tant 
des  remonstrances  du  parlement  que  de  nostre  desclaration,  les  en- 
treprises et  conspirations  qu'on  a  voulu  exécuter,  non  seulement  sur 
nos  personnes,  mais  aussy  sur  les  ville  de  Soissons  et  cbasteau  de 
Coucv.  et  principalement  la  violence  commise  depuis  peu  de  jours  en 
la  personne  de  M.  le  président  Le  Jay. 

8°  Promettre  de  ne  s'abandonner  les  uns  les  autres;  ne  poser  les 
armes  qu'il  ne  soit  pourveu  aux  choses  susdictes  et  plus  particulière- 
ment contenues  es  dictes  remonstrances  du  parlement  et  desclaration. 
nv  entendre  à  aucun  traicté  de  paix,  sinon  d'un  commun  consen- 
tement. 

ç)°  Et  qviant  aux  choses  particulières  qui  auront  à  suivre  les  géné- 
ralles  cv- dessus  desclarées,  et  pour  l'exécution  d'icelles,  asseurer  que 
nous  sommes  prests  d'en  traicter  et  convenir  avec  telz  depputez  que 
le  corps  de  la  religion  voudra  envoyer  vers  nous. 

10°  Les  prier  de  joindre  dès  à  ceste  heure  leurs  armes  avec  les 
nostres,  que  la  nécessité  nous  a  desjà  faict  prendre. 

Faict  à  Sedan,  le  2.3  aoust  1610. 

HENRY  DE  BOURBON. 
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XXVI. 

Lettre  du  prince  de  Condé  apportée  par  M.  de  Cagny. 

Messieurs ,  j'ay  reçeu  par  le  sieur  de  Cagny  vos  lettres  du  28  du 
passé ,  et  appris  par  sa  bouche  la  charge  particulière  que  vous  luy 
avez  donnée.  En  quoy  vous  faictes  cognoistre  de  plus  en  plus  en  ces 
occurrences  vostre  affection  envers  le  Roy  et  Testât  et  vostre  bonne 
volonté  en  mon  endroit,  dont  je  ne  peux  que  derechef  je  ne  vous  tes- 
moigne  les  ressentimens  que  j'en  ay  et  pour  le  public  et  pour  mon 
particulier.  Vous  voyez  trop  clair  pour  ne  point  cognoistre  la  juste 
cause  qui  me  meust,  et  l'affection  sincère  que  j'ay  au  service  de  Sa 
Majesté  etbien  de  son  royaume.  Mes  raisons  vous  sont  assez  cogneues; 
vous  sçavez  les  causes  et  les  auteurs  des  maux  dont  la  France  se  plaint; 
vous  n'ignorez  pas  à  quoy  ils  tendent;  vostre  prudence  et  prévoyance 
est  trop  grande ,  leurs  malices  et  leurs  artifices  sont  trop  descouverts, 
pour  ne  pas  veoir  quelz  sont  leurs  desseings,  et  l'intérest  particulier 
que  vous  avez  de  me  seconder  avec  tous  les  François  pour  en  em- 
pescher  les  mauvais  effects.  C'est  ce  qui  m'a  faict  vous  convier  cy 
devant  par  M.  de  la  Haye,  et  depuis  par  le  sieur  de  Venevelle,  que 
vous  avez  envoyé  vers  moy,  et  me  fait  de  rechef  vous  conjurer,  pour 
la  conservation  de  cest  estât  que  vous  aimez ,  et  pour  la  vostre  parti- 
culière qui  est  enclose,  de  joindre  incontinent  vos  justes  armes  aux 
miennes,  puisqu'après  avoir  tenté  toutes  voies  de  douceur,  après  une 
extresme  patience,  il  ne  reste  plus  que  celle  de  la  force,  remède 
fascheux  et  pitoyable ,  et  tel  que  les  extresmes  aux  extresmes  maladies, 
mais  que  tout  le  monde  jugera  juste,  puisque  la  continuation  du 
mal  le  rend  nécessaire.  J'ay  veu ,  avant  que  m'y  résouldre,  des  trahi- 
sons et  entreprises  prestes  à  exécuter,  des  actes  d'hostiUté  commen- 
cez en  divers  endroits,  mes  serviteurs  empi'isonnez,  les  armes  qu'on 
lève  soubz  le  nom  du  Roy  s'acheminer  contre  moy,  et  principales 
forces  de  Sa  Majesté  et  sa  personne  mesme  entre  les  mains  de  per- 
sonnes suspectes  et  soupçonnées  d'avoir  participé  à  la  mort  du  feu 


ASSEMBLÉE  DE  GRENOBLE.  77 

Roy,  dont  je  suis  résolu  de  poursuivre  la  vengeance  contre  tous  ceux 
qui  se  trouveront  coupables;  et  me  promets,  messieurs,  que  vous  me 
seconderez  bientost  en  ceste  non  moins  louable  que  nécessaire  réso- 
lution, puisque  jusqu'icy  vos  remonstrances,  aussy  bien  {[ue  celles  du 
parlement  et  les  miennes,  ont  esté  rejetées  et  mesprisées,  et  qu'autre- 
ment ce  seroit  estre  coupables  des  maux  que  ces  infidèles  et  desloyaux 
conseillers  font  au  Roy  et  à  Testât,  et  se  rendre  non  moins  cruels  à 
les  souCTrir  et  endurer  qu'eux  à  les  faire.  Et  d'autant  que  vous  avez 
très  prudemment  désiré  d'estre  esclaircis  des  moyens  que  j'ay  pour 
appuyer  la  justice  de  mes  résolutions,  j'ay  faict  veoir  au  dict  sieur  de 
Cagny  quelz  ils  sont ,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume ,  et  fassis- 
tance  certaine  que  je  peux  asseurément  attendre  en  ceste  occasion  des 
anciens  alliés  de  ceste  couronne,  dont  je  ne  vous  diray  autres  parti- 
cuiaritez ,  m'en  remettant  à  ce  que  le  dict  sieur  de  Cagny  et  le  sieur 
de  la  Haye  vous  en  diront  de  ma  part,  outre  ce  que  desjù  vous  en 
aurez  appris  par  le  sieur  de  Venevelle ,  et  vous  priant  de  vous  as- 
seurer  de  mon  entière  affection ,  et  que  je  n'oublieray  rien  de  ce  à 
cpioy  la  justice  d'une  si  bonne  cause  et  mon  debvoir  m'obligent  en 
ceste  occasion  pour  le  service  du  Roy,  le  bien  de  son  estât,  la  ma- 
nutention de  vos  édicts,  et  le  contentement  et  la  seureté  de  tous  les 
gens  de  bien  en  général  et  de  cbascun  de  vous  en  particulier.  Je  sup- 
plieray  le  Créateur  qu'il  vous  tienne,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 
Du  camp  de  Moncornet,  le  i  i   septembre  161  5. 

Vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service , 

HENRY  DE  BOURBON. 
Et  en  la  suscriplion  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceu\  de  la  l'eiigion,  as- 
semblez à  Grenoble  par  permission  du  Roy. 

Les  députés  envoyés  vers  Louis  XIII  pour  lui  présenter  les  cahiers  infor- 
mèrent i'assembiée,  par  lettre  en  date  du  26  août,  qu'ils  n'avaient  encore 
été  admis  qu'à  saluer  Sa  Majesté  et  à  lui  faire  protestation  de  la  sujétion  et 
obéissance  de  leurs  coreligionnaires.  Par  d'autres  lettres  des  3  1  août  et  i  "  sep- 
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tembre,  écrites  do  Poitiers,  ils  faisaient  savoir  qu'ils  avaient  ete  ouïs  et  que 
leurs  cahiers  étaient  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier. 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus  la  singidière  intervention  d'un  gentilhomme 
envoyé  par  le  roi  d'Angleterre.  Ce  gentilhomme,  nommé  Jean-François 
Biondi,  etNonitien,  fut  accueilli  avec  honneur  et  produisit  une  lettre  écrite 
parle  roi  tl'Angletcrre  à  M.  le  duc  de  Bouillon.  S'cxcusant  ensuite  siu-lepeu 
de  connaissance  qu'il  avait  de  la  langue  française,  il  donna  par  écrit  ce  qu'il 
désirait  proposer.  Cette  pièce,  tout  à  fait  caractéristique  de  l'état  des  esprits, 
ne  peut  inan([ucr  d'être  lue  avec  intérêt.  Il  paraît  surprenant  que  M.  le  ma- 
réchal de  Lcsdiguières.  consulté  sur  l'opportunité  de  cette  démarche  pré- 
vue et  interdite  par  les  instructions  de  la  cour,  ne  s'y  soit  point  opposé. 

WVII. 

Propositions  faites  à  l'assemblée  de  Grenoble  clans  sa  séance  du  i3  septembre  i6x5,  de 
la  part  du  rov  d'Ans;leterre,  par  Jean-François  Biondi.  gentilhomme  vénitien. 

Messieurs,  je  ne  doubtc  pas  que  vous  ne  soyez  estonnez  me  voyant 
icy  de  la  part  du  roy  de  la  Grande-Bretagne,  mon  maître,  envoyé 
vers  vous  sans  avoir  en  mains  des  lettres  de  créance,  essentielles  en 
semblables  négociations,  pour  m'inlroduire  en  la  qualité  en  laquelle 
je  me  présente.  Mais,  quand  vous  en  aurez  pesé  les  raisons,  l'occasion 
de  voslre  esbahissement  cessera.  Sa  Majesté,  pour  quelques  raison- 
nables respects,  avant  jugé  ne  me  debvoiradre.sser  directement  à  vous, 
m'a  commandé  d'aller  trouver  M.  le  duc  de  Bouillon,  et  m'a  donne 
charge,  cognoi.ssanl  sa  prudence,  de  m'instruire  avec  luv  des  moyens 
que  j'avois  à  tenir  pour  rendre  mon  envoy  utile  au  maintien  de  la  paix 
en  ce  royaume  ;  clic  me  dépesche  vers  luy,  avec  la  créance  et  moyens 
nécessaires  pour  une  telle  alîairc,  ayant  étendu  ma  commission  (la 
nécessité  des  affaires  le  requérant)  à  recevoir  sa  conduite  et  tesmoi- 
gnage  pour  les  autres  lieux  où  il  jugoroil  n)a  présence  utile,  et  spe- 
cialenu'nl  vers  monseigneur  le  Prince  cl  vers  vous,  messieurs,  icv 
asseudjiez  à  Grenoble.  Les  articles  sur  lesquelz  s'estend  principalement 
ma  charge  sont  deux.  L'un  est  pour  vous  exhorter  à  la  conservation 
de  la  paix,  à  lacpielle  Sa  Majesté  se  persuade  que   vous  avez  autant 
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d'inclination  qiie  les  maux  que  vous  avez  soufferts  par  la  lonoiieur  des 
guerres  ci\iles  vous  y  obligent.  Cela  luv  fait  croire  que  vous  n'avez 
pas  besoing  d'exhortations  pour  vous  y  disposer,  et  qu'en  ces  occur- 
rences vostre  prudence  vous  portera  à  choisir  les  niovens  conve- 
nables au  temps,  pour  vous  la  maintenir  après  avoir  emplové  en- 
vers vostre  Roy  les  remonstrances  et  supplications,  envers  Dieu  les 
larmes  et  les  prières  qui  sont  les  armes  de  l'esgUse.  Le  second  article , 
non  beaucoup  différent  du  premier,  quovque  plus  exprès,  c'est  que, 
Dieu  l'ayant  faict  protecteur  de  la  religion,  Sa  Majesté  recognoist  n'a- 
voir obhgation  qui  surpasse  celle  qu'elle  a  à  i'advancement  du  senice 
et  de  la  gloire  de  Dieu.  Sur  quov,  avant  recogneu  que  vous  aurez 
rendu  à  la  majesté  de  vostre  Rov  ce  que  doibvent  bons  subjects  à  leurs 
princes,  et  que.  nonobstant  cela,  les  édicts  de  pacification  soient  en 
quelque  sorte  violez  et  enfreints,  que  les  lois  de  Testât  soient  esbranlées. 
qu'on  tasche  d'incorporer  la  France  à  l'Espagne  et  de  s'opposer  aux 
arrests  du  parlement,  ce  qui  seroit  non  seulement  la  ru\'ne  de  cest 
estât,  mais  aussv  de  la  religion  et  de  toute  la  chrestienté:  en  tel  cas. 
Sa  Majesté  recognoist  l'obhgation  qu'elle  a  à  Dieu  et  à  sa  propre 
conscience  d  emplover  toutes  ses  forces  à  la  deffence  et  pi-orogation 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  liberté  de  l'Exirope  :  et  puisque 
je  suis  icv,  messieurs,  quovque  je  sache  que  Sa  Majesté  est  assez 
informée  de  vos  procédures  passées,  si  vous  avez  agréable  de  luv  en 
donner  cognoissance  et  des  présentes  et  de  leur  suitte,  je  sçav  qu'elle 
en  rece\Ta  satisfaction,  luv  donnant  tousjours  plus  occasion  d'en  ap- 
puver  la  justice. 

Et  ensuitte  est  escrit  : 
Donné  à  l'assemblée  de  ceux  de  la  religion .  à  Grenoble,  le  1 4  sep- 
tembre i6i5. 

Et  depuis  signé  : 

Jea-vFba2içois  BIONDI' 

'  Cette  pièce,  lue  dans  la  séance  du  jours  plus  tard.  Elle  fut  produite  alors  ccn- 
1 3  septembre,  ne  fut  donnée,  signée,  sur  jointement  avec  les  instmctions  du  roi 
la  demande  de  l'assemblée,  que  qnelqnes        Jacques.  (Èdit.) 
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Dans  la  séance  du  18  septembre,  M.  de  Saint-Brisson,de  retour  de  sa  mis- 
sion, apporta  à  l'assemblée  des  lettres  de  M.  de  Suily  et  d'autres  des  députés 
qu'ils  avaient  en  cour,  mais  principalement  les  lettres  qui  suivent ,  du  Roi  et 
de  la  Reine. 

XXVIII. 

Lettre  du  Roy. 

Chers  et  bien  amez,  nous  avons  reçeii  les  lettres  que  vous  nous  avez 
escrites  par  le  sieur  de  Sainct-Brisson,  et  entendu  bien  volontiers  ce 
qu'il  nous  a  encore  rapporté  de  vostre  part  touchant  l'instance  que  vous 
nous  faites  pour  le  retardement  de  noslre  voyage  de  Guienne  et  de 
l'accomplissement  de  nostre  mariage ,  ne  doutant  point  que  vous  n'ayez 
esté  invitez  à  ce  faire  pour  l'affection  que  vous  portez  à  nostre  ser- 
vice et  au  bien  de  cest  estât.  Mais  nous  vous  dirons  que  nostre  dict 
mariage  ayant  esté  résolu  longtemps  avec  meure  délibération,  et 
par  i'advis  de  nostre  cousin  le  prince  de  Condé,  des  autres  princes 
de  nostre  sang  et  officiers  de  nostre  couronne,  mesme  de  ceux  qtii 
assistent  à  présent  nostre  dict  cousin,  et  ensuitte  de  ce,  nostre  dict 
voyage  ayant  esté  aussy  délibéré  avec  eux  pour  estre  effectué  en  la 
présente  année,  l'ayant  mesme  retardé  plusieurs  mois  pour  donner 
tout  loisir  à  ceux  qui  nous  y  doibvent  accompagner  de  s'y  préparer, 
l'on  ne  peut  pas  maintenant  dire  et  prétendre  que  nous  le  facion.s 
avec  précipitation;  comme  aussy  nos  bons  subjects  et  serviteurs  doib- 
vent croire  et  s'asseurer  que  nostre  dict  mariage  n'apportera  jamais 
aucune  altération  à  l'entretenement  des  alliances  que  nous  avons  avec 
les  princes,  estats  et  républiques  estrangères,  ny  à  l'entière  observa- 
tion de  nos  édicts  faicts  pour  la  paix  et  repos  de  ce  royaume,  n'ayant 
de  nostre  part  autre  plus  grand  désir  que  de  maintenir  tous  nos 
subjects  en  repos  et  tranquillité,  sous  le  bénéfice  de  nos  dicts  édicts, 
lesquelz  nous  aurons  tousjours  soin  de  faire  exécuter,  garder  et  entre- 
tenir, mesme  pour  ce  qui  regarde  nos  subjects  de  la  religion  pré- 
tendue refformée,  dont  ils  peuvent  prendre  toute  asseurance,  et  que, 
continuant  en  la  fidélité  cl  obéissance  qu'ils  nous  doibvent,  nous  leur 
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conserverons  axissy  nostre  bienveillance  pour  leur  en  départir  les  ef- 
fects  et  ce  qui  s'offrira  et  conservera  leur  bien  et  advantage.  Ce  que 
nous  avons  chargé  le  dict  sieur  de  Sainct-Brisson  de  vous  confirmer 
de  nostre  part  à  son  retour  vers  vous,  et  ne  vous  en  dirons  pour  le 
présent  davantage. 

Donné  à  Poictiers,  le  xi*^  jour  de  septembre  161  5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Phélipeaux. 
Et  en  la  suscriplion  : 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  subjects  de  la  religion 
prétendue  refformée,  assemblez  par  nostre  permission  en  nostre  ville 
de  Grenoble. 

XXIX. 

Lettre  de  la  Royne. 

Messieurs,  je  vous  confirmeray  par  ce  mot  que  le  Roy,  monsieur 
mon  fds,  ayant  toute  confiance  en  vostre  affection  et  bonnes  inten- 
tions envers  luy,  a  pris  en  bonne  part  ce  que  vous  luy  avez  escrit  et 
faict  dire  par  le  sieur  de  Sainct-Brisson  sur  le  subject  de  son  voyage 
de  Guienne  et  accomplissement  de  son  mariage.  Et  pour  mon  regard, 
je  veux  croire  aussy,  suivant  celle  que  m'en  avez  escrite,  que  vous 
n'avez  esté  meus  à  cela  que  par  la  fidélité  et  affection  que  vous  debvez 
contribuer  à  ce  qui  concerne  le  bien  de  son  service,  comme  vous 
pouvez  estre  pareillement  asseurez  que  la  résolution  que  nous  avons 
sur  ce  prise  ne  peut  apporter  aucun  préjudice  à  l'entretenement  et 
observation  des  édicts  de  pacification,  ayant  tousjours  ferme  désir 
et  intention  de  les  faire  entretenir,  garder  et  conserver  ses  subjects, 
mesme  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  sous  le  bénéfice 
d'iceux,  et  se  comportant  de  leur  part  selon  qu'ils  doibvent  à  f  en- 
droit de  leur  Roy,  mon  dict  seigneur  et  fils,  et  aux  termes  des  dicts 
édicts,  ainsy  qu'il  le  vous  mande  par  la  response  qu'il  fait  à  vos  lettres, 
et  que  vous  fentendrez  encores  particuhèrement  par  le  dict  sieiu-  de 
Sainct-Brisson,  ce  que  je  vous  recommandcray  encores  par  ceste  cy 
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d'observer  en  vostre  particulier.  Et  sur  ce  ,  je  prie  Dieu,  messieurs, 

vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Poictiers,  le  xi  septembre  i6i5. 

Signé  MARIE ,  et  plus  bas  Phklipeacs. 
El  en  la  suscription  : 

A  messieiu-s  les  depputez  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  fils , 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  refiformée ,  assemblez  par 
sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble. 

La  pièce  suivante  montre  que  ie  Roi  ne  s'en  tint  pas  à  de  vagues  pro- 
messes, et  la  continuation  de  la  garde  des  places  de  sûreté  pour  six  ans  est 
un  fait  qui  donnait  aux  réformés  une  force  réelle. 

XXX. 

Brevet  de  la  continuation  de  la  garde  des  places  de  seurelé  pour  six  ans. 

Aujourd'huy,  i  2°  jour  de  septembre  1  6 1  5 ,  le  Roy  estant  à  Poictiers, 
désirant  favorablement  traicter  ses  subjects  faisant  profession  de  la 
religion  prétendue  refiformée,  et  leur  donner  occasion  de  continuer  en 
TafiFection  et  obéissance  qu'ils  luy  doibvent,  Sa  Majesté,  pour  bonnes 
considérations,  par  fadvis  delaRoyne,  sa  mère,  princes,  officiers  de 
la  couronne  et  principaux  seigneurs  de  son  conseil,  leur  a  encores  dé- 
laissé la  garde  des  villes,  places  et  cbasteaux  qui  leur  avoient  esté 
baillez  et  délaissez  pour  leur  seureté  par  le  feu  roy  Henry  le  Grand, 
son  père,  d'beureuse  mémoire,  par  son  brevet  du  dernier  jour  d'a\Til 
1  598,  et  qui  sont  dénommez  dans  mi  estât  qui  en  fut  lors  expédié,  et  ce, 
pour  le  temps  et  espace  de  six  ans,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
du  temps  porté  par  le  dernier  brevet  qui  leur  en  a  esté  expédié ,  pour 
en  jouir  par  eux  en  la  mesme  forme  et  manière ,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  dict  brevet  de  l'année  1698.  Poiu-  tesmoignage  de  quoy 
Sa  Majesté  m'a  commandé  de  leur  en  expédier  le  présent  brevet, 
qu'elle  a  voidu  signer  et  estre  contresigné  par  moy ,  son  conseiller  et 
secrétaire  d'estat  de  ses  commandemens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Phélipeaux. 
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A  1.1  suite  de  la  mention  des  lettres  ci-dessus  du  Roi  et  de  la  Reine,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  i  9  porte  ce  qui  suit  : 

XXXI. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  19  septembre  i6i5. 

Ont  esté  nommez  pour  communiquer  à  M.  le  mareschai  de  Lesdi- 
guières  les  lettres  du  Roy  et  de  la  Royne  susmentionnées  et  cydessoul)2 
insérées,  suivant  la  résolution  du  jour  d'hier  au  soir,  les  sieurs  du 
Bois  de  Carguerois,  du  Cruzel,  de  Sainct-Privat,  Baille,  ChaufTepied , 
Faucher,  Bonnencontr e ,  Chazeray,  Soullet,  avec  MM.  les  modérateurs 
et  depputez  généraux;  et  a  esté  trouvé  bon  par  la  compagnie  qu'ils 
proposent  au  dict  sieur  mareschai  et  sçachent  de  luy  s'il  n'est  pas 
expédient  de  transporter  l'assemblée  en  autre  part,  attendu  l'esloi- 
gnement  de  ce  lieu,  la  rigueur  de  l'hiver  en  iceluy,  les  maladies  qui 
y  sont  et  la  contagion  qui  est  es  environs. 

Aucune  délibération  n'eut  lieu  sur  les  lettres  de  la  cour  ;  l'assemblée  n'a- 
vait qu'un  but,  qu'une  idée,  celle  de  se  transporter  dans  un  autre  lieu.  Deux 
fois  consulté  sur  ce  projet,  le  maréchal  de  Lesdiguières  exprima  un  avis 
contraire  ,  et  refusa  de  joindre  ses  lettres  à  celles  que  les  députés  se  propo- 
saient d'adresser  au  Roi.  Malgré  cette  opposition,  l'assemblée  passa  outre,  et, 
dans  les  séances  des  2  i  et  22,  nonobstant  les  sages  avis  du  maréchal  de  Les- 
diguières, la  translation  fut  décidée,  la  ville  de  Nîmes  et  le  1"  octobre  choisis 
pour  l'opérer.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  rédiger  les  lettres  des- 
tinées 1\  justilier  cette  mesure  aux  yeux  du  Roi,  à  ceux  de  la  Reine  et  à  ceux 
des  provinces.  MM.  de  Carguerois  et  de  Saint-Privat  furent  désignés  pour  les 
porter  à  Leurs  Majestés ^  Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que,  malgré  sa 
dissidence,  le  maréchal  protestait  de  son  intention  de  rester  uni  avec  l'assem- 

'   On  lit  dans  le  Journal  d'Arnaud  d'An-  «  depputez  de  la  religion  s'esloienl  retirés  de 

dilly ,  sous  la  date  du  26  septembre,  sept  «  Grenoble  saus  attendre  leurs  cahiers.  Ils 

jours  après  celte  délibération  ;  ■  Ce  jour  «  envoyèrent  deux  depputez  vers  le  Roy,  les 

•  arriva    nouvelle    à  Leurs  Majestez,  par  «  sieurs  de  Saint-Privat  et  de  Carguerois, 

"lettres  de  M.   de  Lesdigoiéres,  que  les  ■  qui  est  résidant  à  Saint-Just.  « 
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Wée.  Celle-ci,  de  son  côté,  recommandait  à  ses  députés  de  ne  solliciter  du 
Roi  qu'une  simple  autorisation  et  de  refuser  un  brevet  pour  sa  nouvelle  réu- 
nion ,  si  la  cour  en  offrait.  Les  raisons  de  cette  détermination ,  alléguées  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  2  septembre ,  sont  :  «  affin  que  la  liberté 
«  demeure  à  la  dicte  compagnie  de  se  transporter  en  tel  lieu  que  le  bien  des 

«  affaires  le  requerra » 

Les  instructions  adressées  au  maréchal  de  Lesdiguières ,  que  nous  avons 
rapportées  plus  haut,  page  1  4,  furent  par  lui  suivies  de  point  en  point.  Aussi 
les  conseils  qu'il  adressa  aux  réformés,  le  21  septembre  16 15,  ont  trop 
d'importance,  dans  la  situation  où  se  trouvait  alors  rassemblée,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  à  propos  de  les  insérer  ici  tout  entiers. 

XXXIL 

Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  161  5,  p.  266  et  suiv. 

Advis  du  mareschal  de  Lesdiguières  à  l'assemblée  de  Grenoble, 
le  21  septembre  161 5. 

Messieurs,  les  depputez  des  esglises  refformées  de  ce  royaume, 
assemblez  par  la  permission  du  Roy  en  la  ville  de  Grenoble,  ont  tous- 
jours  faict  l'honneur  à  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières  de  rechercher 
ses  advis  sur  les  principales  occurrences  de  leur  depputation.  Il  les 
leur  a  donnez  avec  toute  sincérité,  et  autant  qu'il  a  estimé  juste  et 
nécessaire  à  la  manutention  des  dictes  esglises,  à  la  tranquillité  de 
Testât  et  au  respect  et  service  deus  à  Sa  Majesté  par  ses  très  humbles 
subjects  et  serviteurs  faisant  profession  de  la  vraie  religion;  de  quoy 
il  prend  Dieu  pour  tesmoing,  l'appelant  à  sa  ruyne  et  confusion,  s'il 
n'a  en  cela  procédé  droitement  et  avec  équité  de  conscience. 

Cecy  se  dict  par  le  dict  sieur  mareschal  pour  ce  qui  s'est  passé  en 
l'assemblée  des  dicts  sieurs  depputez,  depuis  leur  arrivée  ju.sques  au 
dix-neuviesme  de  septembre  que  la  dicte  assemblée  a  commis  et  en- 
voyé vers  luy  un  bon  nombre  de  ceux  de  son  corps,  pour  luy  com- 
muniquer les  lettres  qu'elle  a  receues  du  Pioy,  de  la  Royne,  de  MM.  de 
Rohan,  de  Sully  et  des  depputez  qu'elle  a  envoyez  ;\  la  cour,  et  le 
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requérir  de  luy  donner  conseil  siir  les  dictes  lettres,  ce  qu'il  a  som- 
mairement faict  aux  dicts  sieurs  commissaires,  auxquelz  il  a  néant- 
moins  promis  de  le  donner  de  sa  bouche  et  par  escril  à  la  dicte 
assemblée. 

Satisfaisant  à  ceste  promesse,  le  dict  sieur  maresclial,  le  lundi  2  1, 
estant  en  la  dicte  assemljlée,  luy  a  dict  que  les  lettres  de  Leurs  Ma- 
jestez  sont  pleines  de  la  démonstration  de  lem- bonne  volonté,  et  que 
les  dicts  sieurs  de  Rohan  et  de  Sully  faisoient  paroistre  pai"  les  leurs 
l'imion  et  correspondance  qu'ils  vouloient  avoir  aux  résolutions  de  la 
dicte  assemblée,  ce  qui  ne  se  pouvoit  assez  louer,  ny  eux  en  estre 
trop  estimez;  mais  que  la  dicte  assemblée  (qui  semble  vouloir  prendre 
résolution  de  se  retirer  de  ceste  ville ,  à  cause  que  les  lettres  qu'elle 
a  eues  de  ses  depputez  à  la  cour  ne  luy  font  pas  beaucoup  espérer 
en  la  response  du  cahier  de  ses  remonstrances  et  requestes)  ne  doibt 
partir  de  la  dicte  ville ,  qu'elle  n'a^^t  eu  la  response  et  les  comman- 
demens  du  Roy.  Et  si  elle  n'a  le  contentement  qu'elle  désire  par  la 
dicte  response,  il  se  pourra  obtenir  en  réitérant  les  très  humbles 
requestes  qui  donnent  accès  à  Sa  Majesté  et  qui  font  quelle  reçoit 
et  veoit  ses  sidjjects. 

Car  de  dire  (comme  la  dicte  assemblée  a  faict  entendre  au  dict 
sieur  mareschal  par  les  dicts  sieurs  commissaires)  qu'après  la  sortie 
de  ceste  ville  elle  se  retirera  et  demeurera  en  corps  en  un  autre  lieu, 
ainsy  qu'il  s'est  faict  un  peu  avant  l'édict  de  Nantes,  il  se  respond 
qu'il  n'y  avoit  nidle  paix  establie  pour  ceux  de  la  religion,  qui  vivoient 
sous  des  tolérances  ou  tresves  en  ce  temps  la,  et  qu'à  présent,  se 
donner  ceste  licence,  c'est  manifestement  rompre  le  dict  édict  et 
ruyner  les  esglises;  joint  que  les  dicts  sieurs  depputez  ne  peuvent 
faire  ce  changement  de  lieu  sans  le  communiquer  à  leurs  provinces 
et  en  avoir  eu  leur  advis,  quand  mesme  ils  en  auroient  la  permission 
du  Roy  :  et  ne  l'ayant  point,  c'est  outrepasser  le  commandement  de 
Sa  Majesté,  c'est  marquer  de  la  delEance  où  il  n'y  en  a  nulle  occasion, 
c  est  se  faire  noter  de  légèreté  par  im  illicite  changement  du  lieu  de- 
mandé et  accordé,  c'est  sortir  de  la  règle,  c'est  offenser  Sa  Majesté  et 
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donner  à  croire  que  ses  subjects  de  la  religion  (qui  ont  de  tout  temps 
monstre  aux  autres  l'exemple  d'ime  parfaicte  obéissance)  projettent  une 
rébellion  manifeste,  sans  aucvme  cause  légitime. 

L'oflFense  qu'en  recevra  Sa  Majesté  sera  sensible ,  et  ne  se  trouvera 
que  trop  de  personnes  qui  la  luy  feront  sentir  plus  piquante,  spé- 
cialement ceux  qui  se  veulent  auctoriser  par  les  armes,  et  en  avoir 
la  principale  et  supresme  cbarge,  à  la  quelle  ils  aspirent. 

Il  est  donc  à  craindre  qu'en  voulant  faire  les  mauvais,  comme  font 
ceux  qui  disent  qri'on  ne  donne  rien  que  par  crainte  à  la  cour,  et  es- 
sayant de  s'affermir  par  des  boutades  de  feu  de  paille,  on  ne  se  trouve 
enferré  en  une  guerre  non  préveue  et  impourveue,  dont  les  inconvé- 
niens  sont  aussy  grands  qu'inévitables. 

On  a  pensé  au  retardement  des  mariages;  il  n'est  plus  temps,  le 
Roy  y  est  trop  advancé;  et  M.  le  Prince,  qui  est  à  l'autre  extrémité  du 
royaume,  ne  fait  rien  qui  soit  capable  pour  les  différer;  mesme  il 
semble  qu'il  se  départe  de  ceste  instance  pour  se  contenter  qu'il  soit 
pris  règlement  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qui  veident  que 
les  estrangers  n'ayent  point  de  part  au  conseil  ny  aux  offices  et  béné- 
fices du  royaume. 

Ces  mariages  accomplis,  et  l'espérance  de  les  pouvoir  empescber 
perdue ,  il  ne  faut  point  douter  que  la  Royne  ne  se  rende  facile  à  con- 
tenter M.  le  Prince  sur  le  reste  de  ses  demandes.  Et  desjà  parloit-on 
à  Tours  d'envoyer  le  sieur  de  llignac  vers  M.  de  Bouillon;  et  M.  de 
Nevers,  qui  se  tient  neutre,  est  tout  prest  de  s'employer  à  ce  traicté. 
Joint  que,  comme  M.  le  Prince  est  résolu  à  ne  rien  attaquer,  M.  de 
Bois-Dauphin  est  commandé  de  ne  s'advancer  point,  conjecture  qui 
fait  croire  (jue  de  part  et  d'autre  on  ne  veut  rien  désespérer.  Il  faut 
donc  demeurer  dedans  les  termes  de  la  prudence,  pour  ne  point  at- 
tirer la  haine  du  troidile  de  Testât  sur  les  dictes  esglises. 

Il  faut  que  l'assemblée,  par  une  singulière  prudence  ,  préjuge  de  ce 
qu'elle  peut  obtenir  selon  la  condition  présente  de  Testât  et  la  nostre. 
Nous  devons  nous  mesurer  à  ce  que  nous  pouvons  et  non  à  ce  que 
nous  voulons,  à  ce  qui  se  peut  et  non  à  ce  que  nous  estimons  nous 
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estre  dcu,  el  serrer  le  plus  tosl  qu'il  sera  possible,  pour  iio  demeurer 
un  objecl  de  malveillance.  L'expérience  fait  ainsy  parler  ceux  (|ui 
l'ont,  comme  le  dicl  sieur  raareschal,  pour  attiédir  la  chaleur  bien- 
séante aux  plus  jeunes. 

Si  on  clieuiine  tousjours  par  des  pendaus,  sans  doute  on  tombera 
au  précipice  de  la  guerre.  Voicy  les  inconvéniens  qui  en  ensuivront 
et  qui  ne  se  peuvent  éviter. 

Nous  avons  voulu  rejoindre  et  faire  paroistre  noslre  union,  et  elle 
se  démanchera  de  plus  en  plus;  car  il  s'y  trouvera  un  grand  nombre 
de  ceux  de  la  religion,  sages  et  bien  advisez,  qui  ne  voudront  con- 
sentir à  lem'  ruyne. 

Les  dicts  sieurs  deppulez  de  l'assemblée,  auxquelz  la  paix  a  este 
surtout  recommandée,  se  trouveront  désadvouez  à  leur  retour,  et  leur 
sera  demandé  pourquoy  et  comment  ils  auront  conclu  des  choses  sur 
lesquelles  ils  n'avoient  pas  seulement  charge  d'opiner. 

Le  Roy  sera  conseillé  de  prendre  le  chemin  ou  de  la  rigueur  ou 
de  la  douceur.  Si  de  la  douceur,  en  laissant  vivre  sous  ses  cdicts  ceux 
qui  s'y  contiendront,  il  soustraira  à  ceux  qui  auront  pris  les  armes 
la  plus-part  des  hommes  desquelz  ils  pourroient  estre  assistez  ;  et 
ainsy  il  aura  bon  marché  d'eux,  et  de  la  ruyne  des  premières  places 
prises  les  fossez  des  auti'es  seront  comblez.  Si  de  la  rigueur,  en  def- 
fendant  l'exercice  et  mal  traictant  ceux  de  la  religion  qui  n'ont  point 
de  i-etraicte,  il  se  perdra  en  un  jour  deux  ou  trois  cens  esglises,  et 
entre  icelles  des  plus  florissantes,  que  depuis  dix-huit  ans  en  ça  on  a, 
avec  beaucoup  de  peines,  retirées  de  dessoubz  les  ruynes,  en  danger 
de  ne  les  pouvoir  relever.  Les  jésuites  leur  tiendront  le  pied  sur  la 
gorge.  On  ne  perdra  pas  l'occasion  de  faire  des  massacres,  trouvant  les 
peuples  acharnez  contre  ceux  qu'ils  estimeront  auteurs  de  la  guerre. 

Les  bons  François,  qui  nous  plaindroient  et  mesrae  fralernise- 
roient  avec  nous,  si  on  nous  persécutoit  sans  subject,  nous  auront 
en  détestation,  comme  personnes  inquiètes,  qui  cherchent  querelle 
et  ne  peuvent  demeurer  en  repos  et  à  leur  aise. 

Les  princes  et  estats  estrangers  nous  condamneront  comme  tur- 
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biilens  qui  courent  sus  au  bas  aage  du  Roy,  veulent  tirer  de  l'utilité 
de  toutes  les  plaies  du  royaume,  et  par  là  affoiblissent  autant  qu'ils 
peuvent  et  les  conseils  et  les  forces  d'iceluy,  seul  contrepoids  de  la 
chrestienté  à  la  grandeur  qu'ils  redoutent,  lesquelz  autrement,  si  on 
nous  vouloit  oster  nos  édicts  ou  nos  seuretez,  prendroient  nostre 
deEFence  et  soutiendroient  nostre  cause. 

Les  esglises  mesmes,  auxquelles  on  laissera  la  liberté  pour  le  seur 
usage  qu'elles  en  retiendront,  blâmeront  celles  qui  les  mettent  en 
péril,  maudiront  leurs  armes,  et  de  là,  quekpie  temps  qui  puisse  ar- 
river, une  division  irréconciliable. 

De  ceste  guerre,  enfin,  quelz  en  poiirront  estre  les  événemens?  Il 
faut  que  ceux  qui  y  ont  passé  depuis  quarante  ans  et  plus  en  facent 
le  jugement.  Ils  considéreront  la  différence  qu'ils  ont  veue  entre  les 
armes  nécessaires  et  celles  de  gaieté  de  cœur,  entre  les  résolutions 
d'un  homme  de  la  religion  pressé  et  persécuté  et  d'un  qui  peut 
vivre  à  son  aise,  se  ressouviendront  combien  de  fois  nos  pères  et  nous 
avons  soupiré  après  une  telle  liberté  que  celle  que  nous  avons,  re- 
marqueront qu'il  n'y  a  estât  en  la  chrestienté,  soubz  un  prince  de  con- 
traire religion,  auquel  elle  soit  telle  :  l'Evangile  presché  partout,  le 
saint  ministère  entretenu  en  partie  des  finances  du  prince,  nombre 
de  places  et  de  garnisons  pour  leur  seureté,  à  ses  despens,  chambres 
instituées  exprès  pour  leur  rendre  justice.  Esquelles  choses  s'il  y  a 
quelque  manquement  (comme  il  n'y  en  a  que  trop),  on  peut  juste- 
ment se  plaindre  et  requérir  qu'elles  soient  réparées  ou  suppléées , 
pour  de  tant  plus  amender  et  affermir  la  position  de  nos  esglises, 
mais  non  jusqu'à  sortir  des  limites  soit  de  conscience,  soit  de  pru- 
dence :  de  conscience,  en  portant  les  affaires  aux  armes  qui  ne  peu- 
vent estre  bénites  de  Dieu  qu'en  tant  que  justes,  ne  sont  justes  qu'en 
tant  que  nécessaires;  de  prudence,  en  bazardant  évidemment ,  contre 
des  armes  et  plus  fortes  et  plus  préparées  que  les  nostres,  une  con- 
dition certaine,  pour  une  espérance  mal  asseurée  de  quelque  léger 
advantage. 

Icy  on  repartira  que  nostre  condition  n'est  pas  asseurée ,  puisque 
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ces  mariages  sont  faicts  et  institués,  disent  aucuns,  pour  l'extirpation 
de  l'hérésie;  sur  quoy  on  peut  dire  qu'un  prince  qui  prend  la  fille  de 
sou  voisin  n'espouse  pas  ses  conseils,  ne  dépouille  pas  ses  propres 
intércsts,  et  ne  met  pas  volontiers  le  feu  à  son  estât  pour  luy  faire 
plaisir,  de  quoy  on  peut  donner  des  exemples.  Mais  on  dira  que  c'esl 
une  prudence  à  contrepied  de  se  jetter  dans  le  feu  pour  fuir  la  fumée, 
d'anticiper  sa  ruync  poiu-  s'en  tirer;  que  nous  avons  le  loisir  de  veoir 
venir  l'orage  et  nous  préparer  à  nous  en  garder;  que  jamais  il  ne 
réussit  bien  d'un  combat  où  on  est  porté  par  inconvénient  et  non  par 
desseing;  après  tout,  qu'estant  demeurez  en  nostre  debvoir,  si  on 
nous  veut  oster  nostre  religion,  ou  chose  dont  nostre  liberté  ou  seu- 
reté  dépendent,  acquises  par  le  sang  de  nos  pères  et  le  nostre,  à  nous 
octroyées  par  ce  grand  Roy,  restaïu-ateur  de  la  France,  nous  entrerons 
en  ceste  carrière  pleins  de  justice  et  de  \Tay  zèle,  retrouverons  en 
nos  poitrines  le  cœm"  et  la  vertu  de  nos  ancestres,  nous  serons  sup- 
portez en  nostre  juste  delTence  de  tous  les  bons  François,  assistée  de 
tous  les  princes  et  estats  qui  aiment  soit  la  vraye  religion ,  soit  le 
bien  de  cest  estât,  et,  en  un  mot,  favorisez  de  la  bénédiction  de 
Dieu,  cjue  nous  avons  cy  devant  manifestement  esprouvée  en  nos 
i ustes  aimes ,  qu'il  fera  réussir  à  la  gloire  de  son  nom  et  l'advancement 
spirituel  de  nos  dictes  esglises. 

Ces  raisons  bien  prises,  comme  elles  le  doibvent  estre  de  ceste 
assemblée,  la  feront  aller  au  chemin  du  debvoir,  alentira  les  humeurs 
précipitées,  et  attiédira  les  courages  trop  bouillans  pour  estre  retenus 
dedans  le  debvoir  de  bons  et  pacifiques  suJ^jects  et  serviteurs  du  Roy, 
lecjiiel  sera,  en  ceste  façon,  esmeu  de  leur  accorder  plus  qu'ils  n'ont 
espéré  et  qu'ils  ne  pourroient  obtenir  par  les  voies  extresmes,  dont 
le  dict  sieur  mareschal  est  d'advis  qu'il  se  faut  abstenir,  si  une  juste 
nécessité  n'y  porte  les  plus  paisibles.  Et  par  ainsy,  il  conseille  les  dicts 
depputez  d'attendre  icy  ceux  qu'ils  ont  envoyez  à  Sa  Majesté  sçavoir 
son  bon  plaisir. 

Ce  n'est  pas  seidement  l'advis  du  dict  sieur  mareschal,  mais  aussy 
celuy  de  plusieurs  seigneurs  de  la  dicte  religion.  11  supplie  les  dicts 
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sieurs  deppulez  de  la  prendre,  pour  son  regard,  en  bonne  part,  et 
s'asseurer  que  jamais  il  ne  manquera  de  marcher  en  toute  rondeur 
pour  le  bien  et  advantage  des  dictes  esglises,  dedans  l'miion  des- 
quelles il  demeiu-era ,  et  dedans  l'honneur  et  le  respect  qu'il  doibt  et 
veut  rendre  à  la  dicte  assemblée. 

Tandis  que  ces  faits  se  passaient  à  Grenoble ,  le  Roi  était  arrivé  à  Poi- 
tiers, et,  selon  la  promesse  qu'il  en  avait  faite,  il  répondait  en  cette  ville  aux 
cahiers  des  protestants.  Plusieurs  de  ses  réponses  paraissaient  avoir  besoin 
d'être  expliquées  :  c'est  cette  nécessité  qui  donna  lieu  aux  instructions  sui- 
vantes, d'après  lesquelles  M.  Frère  devait,  à  son  retour  vers  rassemblée, 
diriger  sa  conduite  ;  mais ,  avant  son  arrivée ,  l'assemblée  s'était  séparée  pour 
se  réunir  à  Nîmes  le  i"  octobre. 

XXXIII. 

Mémoire  qui  fut  baillé  à  Poictiers  à  M.  Frère  retournant  à  Grenoble,  après  la  response 
des  dicts  cahiers,  pensant  y  retrouver  encores  l'assemblée. 

Premièrement,  il  fera  entendre  au  dict  sleiu- mareschal  que,  pour 
aucimes  bonnes  considérations,  Leurs  Maj estez  ont  esté  conseillées  de 
remettre  es  mains  des  sieurs  de  Champeaux,  Desbordes  et  Maleray, 
leurs  cahiers  avec  les  responses  qu'elles  ont  faictes  suriceux,  encores 
que  ce  soit  contre  les  formes  de  tout  temps  pratiquées,  dont  elle  les 
a  voulu  gratilTier,  sans  néantmoins  tirer  à  conséquence.  Et  cependant 
il  fera  veoir  au  dict  sieur  mareschal  les  responses  que  Sa  Majesté  a 
faictes  sur  tous  les  dicts  articles  dont  il  a  esté  baillé  copie  pour  cest 
effect,  par  où  le  dict  sieur  mareschal  pourra  recognoistre  le  soin 
qu'elle  a  eu  de  les  contenter,  autant  que  le  temps  et  la  qualité  des 
affaires  le  peuvent  permettre.  Pour  le  moins  pourra-t-il  veoir  que  l'in- 
tention de  Leurs  Majestez  est  d'entretenir  inviolablement  les  édicts, 
brevets,  articles  secrets  et  desdarations  faictes  en  leur  faveur. 

Ensuitte  priera  le  dict  sieur  mareschal,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
de  faire  instance  à  la  dicte  asseiublée  de  procéder  à  la  nomination 
qu'ils  doibvent  faire  de  six  personnes  pour  envoyer  à  Sa  Majesté,  qui 
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en  choisira  deux  pour  demeurer  depputez  à  sa  suilte,  pour  avoir  soin 
des  affaires  généralles  de  ceux  de  la  dicte  religion,  alTm  que  ensuitle 
ils  procèdent  à  la  séparation  de  la  dicte  assemblée,  qui  donne  beau- 
coup de  deffiance  et  d'ombrage  à  tous  ses  autres  subjects;  à  quov  le 
dict  sieur  raareschal  emplovera  tout  son  crédit  et  toute  son  auctorité. 

Le  dict  sieur  Frère  fera  pareille  instance  à  l'endroit  des  depputez 
de  la  dicte  assemblée,  tant  dans  le  corps  d'icelle  que  à  l'endroit  des 
particuliers  qu'il  verra. 

Leiu-  pourra  aussy  faire  entendre ,  si  besoing  est ,  qu'estant  séparez 
et  s'estant  comportez  comme  ils  doibvent.  Sa  Majesté  usera  en  leur 
endroit  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  le  feu  Roy  et  elle  ont 
faict  cy  devant  aux  autres  assemblées,  touchant  les  frais  de  la  dicte 
assemblée. 

Fera  entendre  à  ceux  qu'il  verra  estre  à  propos,  touchant  ce  mot 
de  prétendue,  dont  ils  font  instance,  que  Sa  Majesté  ne  peut  innover 
aucune  chose  à  ce  qui  est  porté  par  les  édicts  et  a  esté  observé  du 
temps  du  feu  Roy;  et  néantmoins  leur  proposera,  comme  de  luy 
mesme,  que  cherchant  quelque  forme  pour  les  attestations  de  leurs 
ministres  et  pasteius,  lacpielle  n'offense  point  Sa  Majesté  et  ne  pré- 
judicie  point  aux  catholiques,  elle  la  pourra  agréer,  et  le  feroit  sçavoir 
à  ses  cours  de  parlement,  et  partout  ailleurs  où  besoing  seroit,  comme 
il  leur  pourroit  proposer  celle  cy  après  insérée  :  «  Je  tel,  pasteur  de 

«  l'esghse  establie  suivant  les  édicts  à certifie  que 

"  est  de  la  qualité  portée  par  les  dicts  édicts  pour  jouir  du  renvoi  de 
-  ses  procès  et  différends  en  la  chambre  de  fédict.  »  Et  au  bas  les 
notaires  pourront  faire  la  recognoissance  en  ceste  sorte  :  «  Par  devant 
«nous,  notaires,  etc.  im  tel,  cy-dessus  nommé,  a  recogneu  et  con- 
"  fessé  avoir  escrit  et  signé  la  certification  et  attestation  cy-dessus 
»  transcrite.  » 

Et  où  ceste  forme  d'attestation  ne  seroit  approuvée,  on  leur  pro- 
mettra verbalement  que  Sa  Majesté  fera  de  rechef  entendre  à  ses 
advocats  et  procureurs  généraux,  en  ses  cours  de  parlemens  et  cham- 
bres de  fédict,  de  tolérer  et  dissimuler  aux  attestations  des  ministres 
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qui  leur  seront  présentées  le  manquement  du  mot  prétendue ,  et  de 
se  conformer  à  ce  qui  est  sur  ce  pratiqué  au  parlement  de  Paris. 

Et  pour  raisons  des  places  qu'ils  demandent  au  lieu  de  celles  de 
Caumont  et  Montandre,  encores  que  les  dictes  places  ayent  esté  tirées 
hors  de  Testât  des  places  de  seureté  pour  bonnes  considérations  par 
le  feu  Pioy,  et  que  partant  il  n'y  ayt  lieu  à  présent  d'en  demander  le 
remplacement,  néantmoins,  s'ils  luy  proposent  quelque  ouverture  sur 
ce  suliject,  il  en  advertira  Sa  Majesté. 

Pourra  faire  entendre  aux  depputez  du  pays  de  Béarn,  qui  sont  en 
la  dicte  assemblée,  que,  s'adressant  séparément  au  Pioy,  il  pourveoira 
sur  les  demandes,  mesme  touchant  la  surséance  des  poursuittes  qu'on 
fait  contre  eux  au  conseil. 

Si  les  depputez  de  M.  le  Prince  et  celuy  de  M.  le  mareschal  de 
Bouillon  estoient  encores  au  dict  Grenoble,  leur  fera  commandement 
de  se  retirer,  après  en  avoir  communiqué  au  dict  sieiu-  mareschal  de 
Lesdiguières,  et  luy  avoir  faict  entendre  les  raisons  et  considérations 
pom'  lesquelles  l'on  en  doibt  ainsy  user. 

Il  fera  aussy,  avec  l'advis  de  mon  dict  seigneur  le  mareschal  de 
Lesdiguières  et  s'il  l'approuve ,  instance  au  parlement  pour  faire 
sortir  de  leur  auctorité  les  susnommez ,  leur  représentant  jusques  où 
se  porte  leur  insolence  de  faire  traicter  publiquement  en  l'assemblée 
de  prendre  les  armes  contre  l'auctorité  de  Sa  Majesté,  ainsy  qu'il  se 
veoit  par  les  instructions  que  mon  dict  sieur  le  Prince  a  envoyées  pour 
ce  subject  au  dict  sieur  de  la  Haye. 

Il  se  souviendra  d'entrer  au  parlement  pour  leur  tesmoigner  le  bon 
gré  que  Sa  Majesté  leur  sçalt,  et  spécialement  à  la  chambre  des  vaca- 
tions, de  luy  avoir  envoyé  le  paquet  de  monseigneur  le  Prince  sans 
l'avoir  voulu  ouvrir,  en  quoy  ils  luy  ont  rendu  particulier  tesmoi- 
gnage  de  leur  fidélité  et  affection,  dont  elle  se  souviendra  pour  les  en 
recognoislre  en  général  et  en  particulier. 

Le  dict  sieur  Frère  communiquera  donc  de  tout  ce  que  dessus  bien 
particulièrement  avec  le  dict  sieur  mareschal  de  Lesdiguières,  et  se 
conformera  entièrement,  et  se  conduii'a  selon  ses  prudens  advis  et 
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sages  conseils,  Sa  Majesté  ayant  si  particulière  confiance  en  son  affec 
tion  et  fidélité,  et  recognoissant  en  avoir  receu,  mesnie  pendant  la 
tenue  de  la  dicte  assemblée,  des  preuves  si  signalées,  qu'elle  remet 
entièrement  la  conduite  et  disposition  de  ses  affaires  à  sa  prudence 
et  intégrité. 

Il  verra  aussy  le  sieur  de  Créquy  s'il  est  arrivé  à  Grenoble,  luy 
communiquera  ce  que  dessus  et  l'informera  de  ce  qu'il  a  faict,  veu 
et  appris  en  son  voyage,  affin  de  tirer  de  luy  l'assistance  dont  il  pourra 
avoir  besoins  en  la  conduite  de  ses  affaires. 

Et  pour  fin  il  advertira  soigneusement  Sa  Majesté  de  ce  qui  se 
passera  et  qu'il  jugera  le  mériter. 

Faict  à  Poicliers,  le  20*^  de  septembre  161  5. 

XXXIV. 

Man.  Archives  de  l'empire.  (S.  A.)  TT.  253. 

Actes  de  l'assemblée  du  conseil  de  la  province  du  haut  Languedoc  et  haute  Guienne,  tenu 
en  la  ville  de  Montauban,  les  aS  et  iU  septembre  16 1 5,  dans  la  maison  de  ville  du  dict 
Montauban,  estant  assemblez  messieurs',  etc. 

Sur  la  proposition  faicte  si  on  doibt  faire  prester  le  serment  d'u- 
nion aux  officiers  du  Roy,  consuls  des  villes  et  autres  personnes  élevées 
en  dignité ,  suivant  le  formulaire  du  serment  qui  nous  a  esté  envoyé 
par  rassemblée  généralle  de  Grenoble,  ou  bien  si  on  doibt  se  con- 
tenter de  l'exiger  des  personnes  qui  ont  la  garde  des  places  de  seureté , 

La  compagnie  a  résolu  que  la  prestation  du  serment  d'union  or- 
donnée par  la  dicte  assemblée  généralle  sera  faicte  tant  par  les  gou- 
verneurs et  capitaines  des  places  de  seureté  que  par  les  consuls  des 
villes  et  communautez,  attendu  qu'ils  ont  fadministration  et  conduite 
d'icelies,  et  ce,  en  la  forme  prescrite  par  l'acte  de  la  dicte  assemblée 

'  Cetlepièce  est  la  reproduction  de  deux  dans  l'une  d'elles.  Elles  ne  forment  donc 

pièces  manuscrites  appartenant  à  la  même  qu'un   document  et  se  complètent  l'une 

collection,  qui  différent  seulement  par  le  par  l'autre.  Nous  conservons  de  chacune 

titre  et  par  les  deux  premiers  alinéa  omis  ce  qui  laisse  à  désirer  dans  l'autre. 
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généralle.  Et  quant  aux  officiers  des  compagnies,  tant  souveraines  que 
subalternes,  il  sera  demandé  advis  à  la  dicte  assemblée  généralle,  si 
elle  a  entendu  les  comprendre  en  la  dicte  prestation  de  serment,  à 
laquelle  cependant  il  sera  sursis  pour  ce  regard. 

Sur  la  lecture  des  lettres  envoyées  de  la  part  de  l'assemblée  géné- 
ralle et  mémoires  laissés  par  M.  le  vicomte  de  Favas,  la  compagnie 
a  résolu  d'approuver  et  ratifier  toutes  les  résolutions  de  la  dicte  as- 
semblée généralle,  suivre  les  mouvements  d'icelle,  et  empescber  rp.ie 
ceux  de  la  religion  qui  font  profession  des  armes  ne  s'engagent  en 
nulle  part.  Et  à  ces  fins ,  les  lettres  nécessaires  seront  escrites  à  tous 
ceux  qui  seront  en  la  dicte  assemblée,  contenant  les  asseurances  de 
nostre  ferme  et  estroite  union  avec  eux,  et  la  desclaration  plus  par- 
ticulière de  nos  autres  sentimens. 

A  esté  arresté  que  toutes  les  esglises  de  province  seront  exhortées 
de  faire  prières  publiques  es  leurs  prédications  et  exercices  ordinaires 
pour  la  dicte  assemblée  généralle,  à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  luy  ins- 
pirer de  bons  et  saints  mouvemens  pour  fadvancement  de  sa  gloire, 
conservation  de  ses  esglises,  service  du  Roy  et  affermissement  de  la 
paix  et  tranquillité  publique. 

Sur  la  lecture  des  lettres  tant  de  M.  le  duc  de  Sully  que  de  MM.  du 
conseil  de  la  basse  Guienne  et  de  M.  de  Cbambret,  gouverneur  de 
Figeac;  veu  aussy  la  délibération  prise  au  dict  conseil  de  la  basse 
Guienne,  et  ouy  le  sieur  de  Nuvillars,  lieutenant  du  dict  sieur  de 
Cbambret. 

La  compagnie  a  délibéré  que,  conformément  aux  actes  précédens, 
il  est  nécessaire  d'avoir  particulière  cognoissance  des  sentimens  et  ré- 
solutions de  nostre  assemblée  généralle  et  s'affermir  en  l'observation 
exacte  d'icelles,  sans  se  pouvoir  obliger  et  engager  autrement  que 
de  fadvis  do  la  dicte  assemblée ,  sous  quelque  occasion  et  prétexte 
que  ce  soit.  Elle  a  résolu  d'envoyer  en  diligence  le  sieur  de  Tillac  en 
la  ville  de  Grenoble  pour  nous  rapporter  plus  promplement  des  tes- 
moignages  certains  de  ses  intentions  sur  ces  occurrences.  Néantmoins, 
attendu  l'importance  de  reste  affaire,  a  esté  arresté  que  la  province 
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sera  convoquée  par  colloques  en  nombre  de  six  par  colloque,  deux  de 
chaque  ordre,  sans  à  ce  comprendre  les  deppulez  du  dict  conseil  en 
la  ville  dcRéalmont,  ausixiesme  du  mois  prochain,  pour  commencer 
le  lendemain  septlesme  ;  afïln  qu'après  avoir  ouy  le  rapport  du  dict 
sieur  de  Tillac,  elle  puisse  prendre  de  bonnes  et  fermes  délibérations 
pour  le  bien  de  nos  esglises ,  service  du  Roy  et  affermissement  du  repos 
de  cest  estât,  et  que  cependant  rien  ne  soit  innové  en  ceste  province; 
ordonnant  en  outre  que  les  dictes  lettres  avec  le  présent  acte  seront 
comnumiquées  à  toutes  nos  villes  et  communautez,  affin  qu'elles  soyent 
retenues  de  ne  se  laisser  emporter  ou  persuader  aucunement  par 
quelconques  lettres,  mémoires,  instructions  ou  rumeurs  qu'elles  pour- 
roient  recevoir  d'ailleiu-s  que  de  la  dicte  assemblée  généralle,  et  sera 
le  mesme  advis  donné  aux  gouverneurs  et  capitaines  des  places,  en- 
semble aux  provinces  voisines. 

En  suitte  de  laquelle  délibération,  ont  esté  mandez  venir  les  sieurs 
consids  de  la  présente  ville  de  Montauban ,  auxquelz  ayant  faict  en- 
tendre la  teneur  des  dictes  lettres,  les  susdictes  exhortations  leur 
ont  esté  faictcs,  auxquelles  ils  ont  promis  d'obéir  et  acquiescer. 

Les  deux  pièces  qui  précèdent  terminent  la  série  de  celles  qui  se  rappor- 
tent à  l'assemblée  de  Grenoble.  Elles  montrent  comment  le  parti  protestant 
était  organisé,  et  l'appui  qu'il  pouvait  prêter  à  la  faction  des  princes.  La 
même  réunion  de  députés,  transportée  à  Nîmes  de  son  propre  mouvement, 
contre  la  volonté  du  Roi ,  nous  présentera  la  même  physionomie ,  les  mêmes 
passions  à  la  fois  turbulentes  et  indécises,  jusqu'au  moment  où,  peu  rassurée 
par  les  forces  dont  dispose  le  prince  deCondé,  peut-être  aussi  peu  confiante 
dans  sa  sincérité,  elle  accepte,  avec  une  satisfaction  peu  dissimulée,  la  pro- 
position d'une  conférence  que  le  Prince  ménageait  déjà  avec  la  cour  vers  le 
temps  où  M.  de  la  Haye  répondait  devant  l'assemblée  de  ses  projets  de 
résistance. 
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La  résolution  par  laquelle  l'assemblée  de  Grenoble  s'était  ajournée  à 
Nîmes  pour  le  i"  octobre,  et  la  mise  ;\  exécution  de  cette  mesure  dès  le  2 
de  ce  mois,  sans  l'autorisation  du  Roi ,  annonçaient  dans  le  parti  de  la  réforme 
une  ferme  volonté  de  se  défendre,  si  la  politique  de  la  cour  continuait  à 
lui  paraître  menaçante  pour  les  édits  de  pacification  et  les  garanties  qu'il 
avait  obtenues  sous  le  règne  précédent.  On  reconnaît,  à  la  lecture  des 
procès-verbaux ,  que  cette  réunion  est  partagée  entre  la  crainte  de  se  laisser 
aller  à  des  démarches  imprudentes  et  le  besoin  de  former  des  alliances  qui 
la  rassurent  dans  la  lutte  qu'elle  prévoit.  Au  milieu  des  correspondances 
qu'elle  reçoit  en  sens  divers  et  des  observations  qu'elle  accueille,  MM.  de 
Champeairx,  Desbordes  et  Maleray  arrivent  de  Poitiers,  rapportant  les  ré- 
ponses aux  cahiers  et  les  lettres  suivantes  du  Roi  et  de  la  Reine.  Ces  lettres, 
écrites  dans  le  cours  de  septembre ,  favaient  été  dans  l'ignorance  de  la  trans- 
lation hardie  et  factieuse  qui  venait  d'avoir  lieu. 

XXXV. 

Lettres  du  Roy. 

De  par  le  Roy. 

Chers  et  bien  amez,  les  depputez  que  vous  avez  envoyez  se  sont 
rendus  près  de  nous,  il  y  a  desjà  cpielque  temps,  et,  après  nous 
avoir  présenté  vos  lettres,  nous  ont  faict  entendre  de  bouche  ce  dont 

'  Les  pièces  qui  suivent,  excepté  quel-  cès-verbauxmanuscritsdes  assembléespro- 

ques-unes  dont  la  provenance  sera  indi-  lestantes,  t.  IV,  assemblée  de  Nîmes.  Bi- 

quée,  sont,  comme  celles  qui  concernent  bliotliéque  Mazarine,  J.  i5oZi,H.  etpapiers 

l'assemblée  de  Grenoble,  tirées  des  pro-  Conrart,  infoi.  I.  Il,  bibl.  de  l'Arsenal. 
Conférence  de  Loudun.  |3 


98  CONFERENCE  DE  LOL'DUN. 

ils  estoient  particulièrement  chargez.  Sur  quoy  nous  les  avons  d'autant 
plus  volontiers  ouis,  que,  par  le  contenu  de  vos  dictes  lettres  et  ce 
qu'ils  nous  ont  dict  de  vostre  part,  vous  nous  avez  faict  cognoistre 
l'affection  que  vous  et  tous  nos  autres  sid^jects  de  la  religion  pré- 
tendue refformée  portez  à  la  seureté  et  grandeur  de  nostre  personne , 
manutention  de  nostre  auctorité,  et  au  bien  de  nostre  service,  repos 
et  tranquillité  de  nostre  royaume;  dont  nous  avons  receu  conten- 
tement, et  vous  en  sçavons  très  bon  gré.  Ils  nous  ont  ensuitte  porté 
les  cahiers,  requestes,  supplications  et  remonstrances  que  vous  avez 
advisé  de  nous  faire  en  vostre  assemblée,  avec  lesquelz  nous  estimions 
qu'ils  nous  deussent  aussy  apporter  la  nomination  que  vous  nous 
debvez  faire  de  six  personnes,  pour  en  choisir  et  élire  deux  qui 
auront  à  résider  près  de  nous,  pour  la  poursuitte  et  sollicitation 
généralle  de  vos  affaires,  ainsy  qu'il  doibt  estre  faict  avant  que  de 
recevoir  et  respondre  vos  dicts  cahiers;  à  quoy  encores  que  vous 
n'ayez  satisfaict,  nous  n'avons  voulu  néantmoins  différer  de  faire 
veoir  et  respondre  vos  dicts  cahiers,  ayant  mieux  aimé  vous  faire 
cognoistre  nostre  bonté  et  nostre  bienveillance  en  vostre  endroit  que 
de  vous  astreindre  à  l'ordre  qui  doibt  estre  observé  pour  ce  regard. 
Nous  avons  donc  faict  rapporter  les  dicts  cahiers  en  nostre  conseil , 
où  estoit  la  Royne,  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  les  princes, 
officiers  de  nostre  couronne  et  plusieurs  principaux  de  nostre  dict 
conseil,  et  en  leur  présence  résolu  et  arresté,  sur  chascun  des  articles 
d'iceux,  les  responses  plus  advantageuses  et  favorables  que  la  qualité 
du  temps  et  le  bien  de  nos  affaires  l'ont  pu  permettre;  et  en  sorte 
néantmoins  que  vous  pourrez  recognoistre  par  icelles  l'affection  et 
bienveillance  que  nous  portons  à  nos  dicts  subjects  de  la  religion  pré- 
tendue refformée.  Et  encores,  pour  vous  tesmoigner  en  ceste  occasion 
ime  grâce  plus  particulière  et  extraordinaire,  nous  avons  trouvé  bon, 
pour  ceste  fois  et  sans  tirer  à  conséquence,  que  vos  dicts  cahiers  avec 
les  dictes  responses  ayent  esté  remis  entre  les  mains  de  vos  dicts  dep- 
putez  pour  les  vous  rapporter,  contre  ce  qui  avoit  tousjours  esté  prati- 
qué en  toutes  autres  assemblées,  où  fou  a  accoustumé  de  ne  respondre 
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aux  cahiers  qu'après  la  séparation  d'icelles.  Mais  nous  voulons  croire  que 
vous  userez  de  ceste  grâce  comme  vous  debvez,  el  que,  pour  vous 
(Ml  rendre  d'autant  plus  dignes,  vous  ne  manquerez,  incontinent  après 
l'arrivée  de  vos  dicts  deppulez,  à  procéder  à  la  nomination  de  ceux 
que  vous  nous  debvez  présenter  pour  en  élire  les  deux  qui  doibvent 
prcndic  le  soin  des  affaires  généralles  de  nos  subjects  de  la  religion 
prétendue  rcfformée  à  nostre  suitte ,  affin  qu'en  après  vostre  assem- 
blée se  sépare,  et  que  cbascun  se  retire  en  sa  province,  pour  oster 
tout  subject  d'ombrage  et  de  jalousie  que  l'on  pourroit  prendre  d'une 
plus  longue  continuation  d'iccUe.  C'est  ce  que  nous  avons  chargé  les 
dicts  présens  depputez  de  vous  recommander  et  vous  en  presser  de 
nostre  part,  après  qu'ils  vous  auront  rapporté  ie  soin  que  nous  avons 
pris  pour  l'expédition  de  ces  affaires,  et  i'asseurance  que  vous  debvez 
prendre  de  nos  bonnes  et  sincères  intentions  en  vostre  endroit,  con- 
tinuant de  vostre  part  au  debvoir  de  bons  et  loyaux  subjects  envers 
nous;  de  quoy  nous  remettant  sur  eux,  et  de  ce  que  nous  aurions  à 
vous  écrire  davantage  sur  toutes  les  particularitez  et  affaires  de  leur 
depputation,  nous  ne  vous  en  ferons  celle-ci  plus  longue. 
Donné  à  Poictiers,  le  19  septembre  161  5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Phé'lipeacx. 
Et  en  la  suscription  : 

A  nos  chers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  subjects  faisant  pro- 
fession de  la  religion  prétendue  refformée,  assemblez  par  nostre  per- 
mission en  nostre  ville  de  Grenoble. 

m 

XXXVI. 

Lettres  de  la  Royne. 

Messieurs,  ayant  receu  par  vos  depputez  les  lettres  que  vous  m'avez 
escrites,  et  entendu  par  eux  ce  qui  est  de  vostre  affection  au  bien  du 
service  du  Roy,  monsieur  mon  fils,  et  aux  repos  et  tranquillité  de 
son  estât,  j'ay  participé  au  contentement  que  mon  dict  sieur  el  fils  a 
eu  des  asseurances  que  vous  iuy  avez  données  de  vostre  debvoir,  fidé- 

i3. 
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lité  et  obéissance  envers  luy,  et  me  suis  ensuitte  de  ce  bien  volon- 
tiers employée  pour  vous  faire  octroyer  favorable  response  aux 
supplications  et  instances  contenues  par  les  cahiers,  requestes  et 
remonstrances  que  vos  dicts  depputez  luy  ont  présentées,  ainsy  que 
vous  apprendrez  tant  par  la  lettre  que  le  Roy,  mon  dict  sieur  et  fils, 
vous  escrit,  que  par  les  responses  mêmes  qui  ont  esté  faictes  sur  les 
dicts  cahiers  et  articles,  lesquelz,  par  grâce  plus  particulière  ,  ont  esté 
remis  es  mains  de  vos  dicts  depputez  pour  vous  les  rapporter,  par 
où  vous  aurez  entière  cognoissance  de  ce  qui  est  de  nostre  bienveil- 
lance envers  vous,  et  de  la  bonne  intention  que  luy  et  moy  avons 
tousjours  de  faire  entièrement  observer  et  exécuter  les  édicts ,  articles 
secrets,  déclarations,  brevets  et  responses  de  cahiers  faicts  en  faveur 
de  ses  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée.  Comme  aussy 
nous  espérons  qu'eux  et  vous  continuerez  tousjours  en  la  fidélité  et 
obéissance  à  laquelle  Dieu  et  vostre  naissance  vous  obligent.  C'est  ce 
que  j'ay  donné  charge  à  vos  depputez  de  vous  représenter  et  recom- 
mander de  nostre  part,  vous  exhortant  aussy  de  satisfaire  au  plus 
test  à  ce  qui  est  des  intentions  et  volontez  du  Roy  sur  le  subject  de 
la  nomination  des  depputez  qui  doibvent  résider  à  sa  suitte,  et  sépa- 
ration de  vostre  assemblée;  en  quoy  faisant,  vous  luy  donnerez  tant 
plus  d'occassion  de  vous  gratiffier  et  favoriser,  et  à  moy  de  m'eni- 
ployer  pour  tout  ce  qui  sera  du  bien  et  advantage  de  vous  tous  en 
général  et  en  particulier,  et  que,  remettant  à  vos  dicts  depputez  de 
vous  faire  plus  particulièrement  entendre,  je  ne  vous  en  diray  icy 
davantage,  priant  Dieu,  messieurs,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 
Escrit  à  Poictiers,  ce  19  septembre  161  5. 

Signé  MARIE,  et  plus  bas  Phélipeaux. 
Et  au-dessus  : 

A  messieurs  les  depputez  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  fils, 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  refformée,  assemblez  par 
sa  permission  en  la  ville  de  Grenoble. 

Le  parlement  de  Toulouse ,  dans  le  ressort  duquel  se  passaient  ces  évé- 
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iifments,  venait  de  rendre  un  arrêt  contre  le  prince  de  Cond(5;  l'assemblée, 
do  son  côté,  priait  les  villes  d'Usez  et  de  Nîmes,  celle-ci  avec  peu  de  succès, 
de  ne  pas  le  publier,  et  prenait  toute  sorte  de  moyens  pour  protéger  ceux 
qui  s'en  d('('iaraient  les  adversaires;  surtout  la  situation  de  la  basse  Guyenne, 
où  MM.  (le  Iloiian,  de  Soubisc  et  autres  se  ])réj)araient  à  prendre  les  armes, 
attirait  son  attention;  elle  appelait  ;\  lui  prêter  .secours  les  provinces  du  liaut 
Languedoc,  Saintonge,  Poitou,  la  Rochelle  et  Bretagne,  non  sans  chercber 
à  se  couvrir  de  l'adhésion  du  maréchal  de  Lesdiguièrcs,  qu'elle  ne  put  néan- 
moins obtenir.  Sur  ces  entrefaites,  le  20  octobre,  les  sieurs  de  Saint-Privat 
et  Dubois  de  Carguois  revenaient  de  la  cour,  apportant,  du  Roi  et  de  la 
Reine,  les  dépêches  suivantes'. 


XXXVII. 

Lettres  du  Roy. 

Chers  et  bien  amez,  nous  avons  entendu,  par  la  bouche  des  sieurs 
Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat,  que  vous  avez  envoyez  vers 
nous,  ce  qu'ils  avoient  eu  charge  de  nous  représenter  touchant  vostre 
partement  de  Grenoble  pour  vous  transporter  en  autre  lieu.  Ce  qui 
ayant  esté  faict  .sans  nostre  congé  et  permission,  nous  aurions  assez  de 
subject  d'en  demeurer  très  mal  satisfaict.  Mais  voulant  vous  tesmoi- 
gner,  en  tant  que  nous  pouvons,  les  effects  de  nostre  bienveillance  en 
vostre  endroit,  nous  voulons  prendre  en  bonne  part  les  motifs  et  rai- 
sons qu'ils  nou.s  ont  alléguez  sur  ce  subject,  et  croire  que  vostre 
intention  est  de  demeurer  tousjours  en  l'assiette  de  bons  et  fidèles 
subjects,  et  en  l'obéissance  en  laquelle  vous  estes  naturellement  obli- 
gez, dont,  aiïin  que  vous  ayez  plus  de  moyens  de  nous  en  rendre  des 
effects,  nous  vous  permettons  continuer  vostre  assemblée  en  nostre 
ville  de  Montpellier,  laquelle  nous  vous  assignons  pour  cest  effect,  à 
la  cbai-ge  néantmoins  de  vous  y  conduire  ainsy  qu'il  a  esté  prescrit 
par  le  brevet  que  nous  vous  avons  cy  devant  accordé  pour  la  tenue 

'  Ils  y  avaient  été  envoyés  par  délibé-        22    septembre    i6i5.    Voir    plus    haut, 
ration   de  l'assemblée  de   Grenoble,   du        page  83.  (Édit.) 
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de  vostre  dicte  assemblée ,  sans  vous  entremettre  d'autres  affaires  que 
de  celles  qui  y  doibvent  estre  proposées,  suivant  le  dict  brevet.  Et 
pour  le  regard  des  autres  points  dont  les  dicts  sieurs  Dubois  de  Car- 
guois  et  de  Sainct-Privat  nous  ont  parlé ,  nous  n'y  pouvons  faire  autre 
response  que  celle  que  le  sieur  de  Sainct-Brisson  vous  a  portée  de 
nostre  part,  avec  Fasseurance  que  nous  vous  donnons  que,  demeurant 
en  vostre  debvoir,  vous  pourrez  faire  estât  certain  de  nostre  bonne 
volonté  en  vostre  endroit,  et  croire  que  nous  conserverons  tousjours 
une  ferme  intention  de  maintenir  et  faire  observer  inviolablement 
les  esdicts,  déclarations,  brevets,  articles  secrets  et  autres  dépesches 
qui  ont  esté  faictes  en  faveur  de  nos  subjects  faisant  profession  de  la 
religion  prétendue  refformée.  Nous  vous  dirons  aussy  que  nous  avons 
eu  du  desplaisir  de  ce  qui  s'est  passé  à  Toulouse  à  l'endroit  du  sieur 
de  Favas,  ainsy  que  vous  avez  peu  recognoistre  par  le  soin  que  nous 
avons  voulu  prendre  de  renvoyer  vers  vous  toutes  les  lettres  et  dépes- 
ches qui  luy  auroient  esté  prises ,  encores  qu'on  nous  ayt  faict  enten- 
dre que  cest  accident  luy  arriva  par  le  mespris  qu'il  feist  d'observer, 
comme  il  debvolt,  l'ordre  establi  pour  tous  les  autres  qui  vont  et 
viennent  en  la  dicte  ville.  Néantmoins  nous  escrirons  encores  sur  le 
lieu  que  l'on  informe  du  traictement  qui  luy  aura  esté  faict,  affin  que 
nous  y  fassions  pourveoir  ainsy  que  de  raison'. 
Donné  à  Bourdeaux,  le  i  2"  jour  d'octobre  1  6 1  5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Phélipeaix. 
El  en  la  suscription  : 

A  nos  cliers  et  bien  amez  les  depputez  de  nos  subjects  faisant  pio- 
fession  de  la  religion  prétendue  refformée,  cy  devant  assemblez  par 
nostre  permission  en  nostre  ville  de  Grenoble. 

'   M.  de  Favas  était  un  des  plus  ardents  établit  l'acte  auquel  la  lettre  du  Roi  Tait 

réformés.  Il  s'était  particulièrement  attaché  allusion  :  «  i3  septembre   161 5.  Paquet 

au  prince  de  Conilé,  et  acceptait  de  lui  les  «pris  à  Favas,  passant  par  Tholosc  sans 

missions   les   plus   délicates.   Le    passage  «  parler,  lequel  estait  plein  de  mauvaises 

suivant   du   .Idiirnol   d'Arnaud   d'Audilly  «  instructions.  »  (Edit.) 
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XXXVIII. 

Lettres  de  la  Royne. 

Messieurs,  vous  verrez  par  la  lettre  que  le  Roy,  monsieur  mon 
lils,  vous  escrit,  la  response  qu'il  vous  faict  sur  ce  qui  luy  est  repré- 
senté par  les  sieurs  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat,  et  n'ay 
rien  à  y  adjoustcr,  sinon  vous  exhorter  et  prier  de  ne  vous  départir 
point  de  la  fidélité  et  obéissance  à  laquelle  vous  estes  naturellement 
obligez  en  son  endroit,  et  dont  je  veux  prendre  asseurance  sur  celle 
que  les  sieurs  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat  nous  en  ont 
donnée  de  vostre  part;  et  en  pouvez  rendre  présentement  des  effects, 
en  condamnant  et  réprouvant  publiquement  le  procédé  de  ceux  qui, 

sous  prétexte  de de  vostre  assemblée ,  se  licentient  à  se 

soulever  et  prendre  les  armes  contre  l'auctorité  du  Roy,  mon  dict 
sieur  et  fils;  en  quoy  faisant  vous  pouvez  prendie  toute  asseurance 
de  la  continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  mienne  en  vostre  en- 
droit. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  ayt  en  sa  garde. 

Escrit  à  Bourdeaux,  ce  12*  jour  d'octobre  161  5. 

Signé  MARIE,  et  plus  bas  Phélipealx. 
El  au-dessus  : 

A  messieurs  les  depputez  des  subjects  du  Roy,  monsieur  mon  fils, 
faisant  profession  de  la  religion  prétendue  refformée,  cy  devant  as- 
semblez par  sa  permission  en  sa  ville  de  Grenoble. 

XXXIX. 

Extrait  du  procès-verbal  delà  séance  du  i5  octobre  i6i5. 

Semonce  faicle  à  l'assemblée  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée ,  à  Grenoble , 
par  le  sieur  de  la  Haye,  de  la  part  de  M.  le  Prince,  de  se  joindre  à  luy,  avec  la  réso- 
lution delà  dicte  assemblée  portant  de  traicter  avec  luy,  du  i5  octobre  i6i5  '. 

Le  sieur  de  la  Haye  estant  de  rechef  venu  en  la  compagnie,  et  ayant 

'  Voir  ci -dessus,  aux  pièces  de  l'as-        tions  du  sieur  de  la  Haye  avec  elle,  p.  62. 
semblée  de  Grenoble,  les  premières  rela-        (Edit.) 
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icelle  priée  de  luy  rendre  response  sur  la  semonce  par  luy  cy  devant 
faicte,  et  plusieurs  fois  réitérée  de  la  part  de  monseigneur  le  Prince, - 
de  se  joindre  avec  le  dict  seigneur  en  la  prise  d'armes  qu'il  a  esté 
contraint  de  faire  pour  les  causes  contenues  en  sa  déclaration ,  à 
cest  effect  a  représenté  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la  vocation 
légitime  du  dict  seigneur  Prince ,  attendu  que  sa  naissance  et  qualité 
de  premier  prince  du  sang  luy  donnent  l'auctorité,  durant  le  bas  aage 
du  Roy,  de  relever  les  intérests  du  Roy  et  de  Testât,  et  mesme  les 
maintenir  par  armes  s'il  est  besoing,  comme  il  a  confirmé  par  le 
rapport  de  plusieurs  exemples  notables  advenus  cy  devant  en  ce 
royaume;  veu  qu'il  a  faict  entièrement  recognoistre  n'avoir  autre  but 
de  ses  desseings  que  la  refformation  des  désordres  de  Testât,  la  con- 
servation de  la  dignité  et  auctorité  du  Roy,  Tasseurance  de  la  vie  de 
Sa  Majesté,  la  rechercbe  et  punition  de  Texécrable  parricide  commis 
en  la  personne  sacrée  du  Roy  defîunct,  le  soutien  des  lois  fondamen- 
tales du  royaume ,  Tentretenement  des  anciennes  alliances  de  ceste  cou- 
ronne et  des  édicts  de  paciffication  qui  s'en  vont  grandement  esbran- 
lez  par  la  précipitation  des  mariages  d'Espagne;  joint  qu'il  n'avoit  pris 
la  voie  des  armes  qu'à  Textrémité ,  et  après  avoir  tenté  tous  autres 
remèdes ,  tant  par  la  demande  qu'il  a  faicte  de  la  convocation  des  Estats 
généraux ,  que  Tartifice  des  ministres  de  Testât  a  rendue  du  tout  inutile , 
que  par  Tinstance  qu'il  a  faicte  qu'on  eust  esgard  aux  sérieuses  remons- 
trances  du  parlement,  qui  ont  esté  rejettées  par  les  dicts  ministres 
avec  toute  sorte  de  mespris  et  indignitez,  et  enfin  par  la  justice  qu'il 
a  demandée  des  principaux  auteurs  des  dicts  désordres,  désignez  par 
les  dictes  remonstrances,  et  nommez  par  la  dicte  déclaration;  joint 
que,  les  armes  estant  desjà  prises  par  tout  le  royaume,  il  n'est  loisible 
ny  expédient  de  demem-er  neutres,  qui  seroit  s'exposer  à  la  mercy 
des  uns  et  des  autres,  et  courir  le  hasard  d'estre  la  proie  du  vain- 
queur; que  d'ailleurs  la  compagnie  a  cy  devant  assez  recogneu  la 
justice  de  la  cause  du  dict  seigneur  Prince,  puisqu'elle  s'est  jointe  à 
ses  supplications  et  a  depputé  à  ceste  fin  plusieurs  fois  vers  Sa 
Majesté. 
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Le  même  procès-verbal  porte  ensuite  l'énoncé  suivant  : 
La  dicte  assemblée,  après  avoir  meurement  et  diligenunenl  con- 
sidéré les  raisons  de  la  dicte  proposition,  et  pesé  plusieurs  autres 
considérations  rapportées  sur  ce  subject,  et  y  ayant  opiné  par  quatre 
diverses  séances,  a  résolu  de  traicter  avec  le  dict  seigneur  Prince, 
sous  les  mesmes  protestations  que  fait  le  dict  seigneur  de  ne  se  dé- 
partir jamais  de  l'obéissance  du  Roy,  et  de  n'avoir  autre  but  en  la 
recherche  de  nostre  liberté  et  seureté  que  le  bien  de  son  service, 
maintien  de  son  estât,  grandeur  et  accroissement  de  ceste  monarchie 
et  entretien  de  ses  édicts. 

A  la  suite  de  cette  semonce  du  sieur  de  la  Haye,  l'assemblée,  dans  sa 
séance  du  20  octobre,  désigna  MM.  de  RomTay,  de  Berteville,  Desbordes, 
de  Champeaux,  Bayle  et  de  la  Nouaille  pour  rédiger  les  instructions  destinées 
aux  députés  qui  seraient  envoyés  vers  le  prince  de  Condé.  En  même  temps 
furent  écrites  des  lettres  adressées  à  ce  prince  et  à  plusieurs  des  grands 
joints  avec  lui.  Ces  lettres  suivent  sous  la  date  du  3  1  octobre.  Nous  donnons 
immédiatement  les  instructions. 

XL. 

Instruction  baillée  par  l'assemblée  généralle  des  esglises  refformées  de  France,  tenue  à 
Nismes ,  aux  sieurs  Desbordes ,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille ,  envoyez  par  la  dicte  assem- 
blée vers  monseigneur  le  Prince,  du  2 a' jour  d'octobre  161 5. 

Les  sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  depputez  par 
l'assemblée  généralle  vers  monseigneur  le  Prince,  feront  toute  la  di- 
ligence qu'ils  pomront  pour  se  rendre  près  de  mon  dict  seigneur. 

Luy  diront  qu'après  que  le  sieur  de  la  Haye,  envoyé  vers  eux  de 
sa  part  au  mois  d'aoust  dernier,  leur  eiist  rendu  ses  lettres  et  exposé 
sa  créance,  encores  que  la  cognoissance  manifeste  des  désordres  de 
Testât  et  les  justes  appréhensions  des  conséquences  des  mariages 
d'Espagne,  et  la  qualité  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui,  seul  en 
ce  royaume ,  durant  le  bas  aage  du  Roy,  semblait  avoir  vocation  lé- 
gitime pour  s'opposer  aux  dicts  désordres,  leur  donnast  toute  occasion 
de  bien  juger  de  la  justice  de  sa  cause ,  toutesfois  le  respect  qu'ils 
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doibvent  au  Roy,  leur  souverain  prince  et  seigneur,  ies  oblige, 
devant  que  de  venir  aux  extrémitez,  de  faire  entendre  à  Sa  Majesté 
la  réquisition  du  dict  seigneur,  et  la  supplier  de  faire  bonne  consi- 
dération sur  les  très  humbles  supplications  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  et  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs 
joints  avec  luy,  et  sur  les  remonstrances  du  parlement;  ce  qu'ils  firent 
par  les  premiers  depputez  qu'ils  envoyèrent  en  coiu,  dont  ils  don- 
nèrent advis  au  dict  seigneur  par  le  sieur  de  Venevelle. 

Que  depuis  ayant  receu  la  seconde  dépescbe  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince  avec  sa  déclaration,  et  après  le  partement  précipité  de  Sa 
Majesté,  ils  se  trouvèrent  obligez  de  faire  une  autre  recharge  à  Sa  Ma- 
jesté par  le  sieur  de  Saiuct-Brisson,  pour  la  supplier  très  instamment 
de  retarder  son  mariage  et  avoir  esgard  aux  supplications  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  dont  ils  l'advertirent  par  le  sieur  de  Cagny;  qu'au 
mesme  temps  ils  dépeschèrent  vers  les  provinces  les  plus  considé- 
rables, et  vers  la  pluspart  des  grands  de  la  dicte  religion,  pour  ies 
prier  de  faire  la  mesme  instance  à  Sa  Majesté,  ce  qu'ils  firent  suivant 
le  désir  de  la  dicte  assemblée. 

Qu'encores  que,  par  le  retour  du  dict  sieur  de  Sainct-Brisson',  ils 
eussent  appris  que  ceux  qui  tiennent  l'auctorité  souveraine  près  Sa 
Majesté  avoient  empesché  que  leurs  très  humbles  et  très  instantes 
supplications  ne  fussent  mises  en  grande  considération,  toutesfois  ils 
estimèrent  debvoir  attendre  le  retour  des  premiers  depputez. 

Et  d'autant  qu'ils  avoient  beaucoup  de  subjects  de  croire  que  le 
lieu  auquel  ils  se  trouvoient  assemblez,  au  lieu  de  rendre  leurs  de- 
mandes respectueuses  favorables^  et  considérables  à  la  cour,  cesse- 
roit'  tout  le  respect,  obéissance  et  considération  à  l'auctorité  parti- 
culière qui  estoit  due  au  général  de  leurs  esglises,  ils  se  résolurent 
de  changer  de  lieu  et  en  donner  advis  à  Sa  Majesté  par  les  sieurs 

Voir  plus  haut,  p.  78.  Assemblée  de  '  Ce  mot  doit  être  pris  dans  le  sens  de 

Grenoble,  18  septembre.  (Édil.)  /eraii  ceiser,  en  se  rapprochant  de  l'emploi 

"  Ce  mol  veut  dire  ici  dignes  de  faveur  actif  de  ce  verbe:  cessez  vos  plaintes,  vos 
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Dubois  (le  Carguois  el  do  Saincl-Prival,  qu'ils  cliargcicnl  de  réitérer 
leurs  très  humbles  renionstranccs  qu'ils  avoienl  laict  faire  à  Sa  Majesté 
par  les  précédens  depputez. 

Qu'ayant,  par  le  retour  des  premiers  depputez',  et  par  la  res- 
ponse  de  leurs  cahiers,  appris  que  les  instances  qu'ils  avoient  i'aict 
faire  pour  ce  regard,  quoiqu'animées  de  toutes  sortes  de  très  hum- 
bles et  très  vives  remonstrances  et  supplications,  n'avoient  este  mises 
en  considération;  au  contraire,  «[u'au  mesme  instant  (pi'on  conc(!rloit 
la  responsc  de  leurs  cahiers,  on  résolvoit  une  déclaration  sanglante 
contre  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  autres  princes  el  seigneurs 
joints  avec  luy,  qu'on  envoyoit  aux  cours  de  parlement;  ils  connurent 
bien  qu'il  n'y  avoit  pas  grande  apparence  d'espérer  que,  par  remons- 
trances et  supplications,  on  peusl  mettre  en  l'esprit  des  principaux 
ministres  de  Testât  de  quitter  leurs  intéresis  et  prétentions  particu- 
lières pour  entendre  au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  repos  de 
Testât,  puisque,  par  la  dicte  déclaration,  ils  vouloient  jetter  toutes 
choses  aux  exlrémitez  et  tacher,  en  tant  qu'en  eux  estoit,  le  sang  et 
lignée  royale  d'une  tache  qui  n'a  jamais  esté  mise  sur  eux  au  plus 
fort  des  troubles  et  animositez  passées. 

Pour  ces  considérations,  sans  se  départir  de  la  très  lumible  sub- 
jection  et  obéissance  qu'ils  doibvent  el  seront  tousjours  prests  de 
rendre  à  Sa  Majesté,  ils  résolurent  de  joindre  leurs  conseils  el  délibé- 
rations avec  ceux  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  estimant  que  la  néces- 
sité où  ils  voyoient  les  alTaires  publiques  réduites  les  obligeoil,  comme 
bons  François  et  très  humbles  subjects  de  Sa  Majesté,  d'apporter  ce 
qui  seroit  en  eux  pour  la  relformalion  el  restauration  de  Testât. 

Et  néantmoins,  avant  que  de  passer  outre  à  Texéculion,  estimèrent 
encores  eslre  obligez  d'attendre  si,  par  le  retour  des  dicts  sieurs  Du- 
bois el  de  Sainct-Privat,  ils  apprendroienl  que  le  changement  de  lieu 
de  leur  assemblée  auroil  rendu  leurs  instances,  cy  devant  faictes 
pour  mon  dict  seigneur  le  Prince,  plus  considérables. 

Mais  ayant  par  leur  retour  appris  qu'il  n'y  avoit  plus  d'espérance 

'  Pages  loi,  en  date  du  ao  octobre.  (Edil.) 
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de  ce  costé-là,  ils  auroient  résolu  d'envoyer  vers  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  pour  le  supplier  avant  toutes  choses  de  trouver  bon  qu'ils 
protestent,  au  nom  de  tous  ceux  de  la  dicte  religion,  qu'ils  sont  et 
veulent  demeurer  à  jamais  très  humbles  et  très  fidèles  subjects  et  ser- 
viteurs du  Roy,  de  l'obéissance  et  protection  duquel  ils  ne  se  veulent 
départir  en  aucune  sorte. 

Que  comme  ils  ont  tous  un  extresme  désir  de  la  refformation  de 
Testât,  aussy  cognoissent-ils  que  le  désir  de  toutes  leurs  provinces 
est  d'entretenir  la  paix  et  tranquillité  publique  en  ce  royaume,  à  la 
quelle  partant  ils  le  supplient  de  rapporter  tous  ses  conseils,  délibé- 
rations et  actions,  recherchant  tous  les  moyens  qui  lui  seront  possibles 
pour  y  parvenir,  aGn  d'éviter  les  malheurs  que  la  guerre  civile  attire 
quant  et  soy;  et,  pour  cest  eiïect,  après  les  articles  de  la  dicte  assem- 
blée résolus  et  arrestez,  faire,  de  la  part  de  mon  dicl  seigneur  le 
Prince,  une  depputation  vers  Sa  Majesté,  pour  la  supplier  au  nom 
de  Dieu  de  ne  se  laisser  emporter  aux  passions  et  aux  intérests  de 
ceux  qui  sont  près  de  sa  personne,  pour  préférer  leurs  desseings  et 
prétentions  au  bien  de  son  service  et  tranquillité  du  royaume. 

Pour  cest  effect,  présenteront  à  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres 
princes,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  seront  avec  luy, 
les  articles  arrestez  en  la  dicte  assemblée,  qu'ils  luy  feront  entendre 
avoir  esté  dressez  en  telle  sorte  que  la  dicte  assemblée  n'a  eu  son 
principal  esgard  qu'au  bien  général  de  Testât;  et  on  adjousie  :  les  ar- 
ticles qui  concernent  particulièrement  ceux  de  la  religion,  non  pour 
procurer  dans  le  trouble  aucun  advancement  ny  mélioration  de  leur 
condition,  s'estant  restreints  dans  les  choses  qui  sont  totalement  né- 
cessaires pour  leur  conservation ,  qui  ne  se  peut  esbranler  sans  mettre 
tout  Testât  en  confusion. 

Leur  feront  entendre  les  motifs  de  la  dicte  assemblée  sur  chascun 
des  dicts  articles,  et  leur  feront  cognoistre  que,  s'estant  resserrez  en 
ces  limites,  il  n'y  peut  estre  rien  changé  ny  retranché,  comme  de  faict 
ils  ne  traicteront  en  aucune  sorte  pour  en  rien  changer  ny  retrancher. 

Si  tous  les  dicts  articles  sont  agréez  par  mon  dict  seigneur  le  Prince 
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et  autres  princes  et  seigneurs  qui  sont  avec  luy,  les  prieiont  de  les 
signer,  et  eux  aussy  les  signeront  au  nom  de  l'assemblée,  et  tirant 
d'eux  les  promesses  nécessaires  pour  l'acconiplissenient  d'iceux,  pio- 
meltront  que  la  dicte  assemblée  employera  de  bonne  foi  son  pouvoir  et 
auclorité  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contenu  aux  dicts  articles. 

Et,  en  ce  faisant,  insisteront  vivement  à  ce  que,  suivant  le  contenu 
en  iceux,  et  pour  donner  entière  asscurance  aux  dictes  esglises, 
quelqu'une  des  places  nouvellement  réduicles  au  parti  de  mon  dict 
seigneur  sera  mise  es  mains  de  ceux  de  la  dicte  religion  ,  dont  ils 
donneront  promptement  advis  à  la  dicte  assemblée  par  le  sieur  de 
Cruzel,  qui  la  viendra  trouver  en  diligence,  et  les  sieurs  Desbordes  et 
de  la  Nouaille  demeureront  près  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  pour 
assister  en  ses  conseils  suivant  le  contenu  aux  dicts  articles. 

Et  sera  prié  mon  dict  seigneur  le  Prince,  au  cas  que  le  sieur  de  la 
Haye  ne  soit  plus  ici ,  de  le  renvoyer,  ou  autre  personnage  de  la  dicte 
religion,  pour  assister  de  sa  part  aux  délibérations  et  résolutions  de 
la  dicte  assemblée ,  qui  soit  de  pareilles  cognoissance ,  qualité  et  fidé- 
lité que  le  dict  sieur  de  la  Haye,  à  la  suÛisance,  discrétion  et  inté- 
grité duquel  l'assemblée  est  obligée  de  rendre  un  tesmoignage  très 
honoraJîie. 

Verront  particulièrement  les  autres  princes,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  qui  se  trouveront  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince; 
leur  rendront  les  lettres  de  la  compagnie,  les  asseurant  du  service 
et  affection  d'icelle,  et  notamment  M.  le  marescbai  de  Bouillon,  qu'ils 
supplieront  de  rapporter  le  pouvoir,  i'auctorité  et  les  grandes  grâces 
que  Dieu  luy  a  données,  tant  au  bien  de  Testât  qu'à  la  conservation 
des  dictes  esglises. 

Donneront  advis  soigneusement  et  souvent  à  la  dicte  asseml)lée  de 
tout  ce  qui  se  passera  par  le  chiffre  qui  leur  sera  mis  en  mains. 

Prieront  mon  dict  seieneur  le  Prince  et  M.  le  marescbai  de  Bouil- 
Ion,  escrivant  à  M.  le  prince  d'Orange,  de  luy  recommander  la  con- 
servation de  l'esglise  refformée  d'Orange  en  général  et  de  tous  les 
membres  d'icelle  en  particulier. 
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XLI. 

A  monsieur  de  Bouillon. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  les  sieurs 
Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  ayant  beaucoup  de  regrets 
que  nous  n'ayons  peu  plus  tost  satisfaire  à  ce  debvoir,  et  luy  donnons 
advis  et  à  vous  de  nos  résolutions.  Us  vous  diront  les  raisons  et 
les  excuses  de  ce  retardement.  Nous  les  avons  chargez  de  conférer 
particulièrement  et  confidemment  avec  vous,  monsieur,  et  de  ne  vous 
cacher  et  celer  rien  de  tous  nos  affaires,  recognoissant  que  vostre 
zèle  et  vostre  affection  à  l'advancement  de  la  gloire  de  Dieu  et  de 
son  esglise  vous  attachent  d'un  lien  plus  estroit  à  nos  intérests  que 
les  autres  princes  et  seigneurs  qui  n'ont  de  commun  avec  nous  que 
la  seule  considération  du  bien  de  Testât.  Nous  vous  supplions ,  mon- 
siem%  de  vouloir  ayder  de  vostre  favorable  assistance  nos  dicts  depputez 
en  leur  négociation ,  et  croire  ce  qu'ils  vous  représenteront  de  nostre 
part.  Nous  continuerons  à  invoquer  Dieu  journellement  qu'il  luy 
plaise,  par  sa  divine  bonté,  conserver  avec  toute  sorte  de  prospérité 
et  bénir  vos  conseils  et  vos  actions  pour  sa  gloire ,  pour  le  service  du 
Roy  et  pour  le  bien  de  cest  estât,  comme  ce  sont  les  fins  et  les  visées 
et  de  vos  desseings  et  des  nostres.  Nous  vous  supplions  aussy,  mon- 
sieur, de  nous  continuer  la  faveur  et  le  bonheur  de  vos  bonnes  grâces , 
et  de  prendre  asseurance  que  toutes  nos  affections  seront  tousjours 
très  disposées  à  vous  honorer  et  servir,  comme  estans,  monsieur, 
vos  plus  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

A  Nismes,  ce  dernier  octobre  16  i  5. 

XLU. 

Lettre  de  l'assemblée  de  Nîmes  à  monseigneur  le  Prince. 

Monseigneur,  si  vous  n'avez  eu  plus  tost  de  nos  nouvelles  et  res- 
ponse  aux  dernières  lettres  dont  il  vous  pleust  nous  honorer  et  f(ui 
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nous  furent  rendues  par  le  sieur  de  Cagny,  nous  vous  supplions  1res 
huniblenionl  de  croire  que  ce  n'a  esté  manque  ny  de  dévotion  à  vostre 
service,  ny  d'inclination  à  vous  en  faire  paroistre  les  effects.  Beau- 
coup d'occurrences  qui  se  sont  passées  depuis,  et  desquelles  nous 
croyons  qu'une  partie  est  desjà  venue  à  vostre  cognoissance,  nous 
ont  comme  forcez  à  ce  retardement.  Nous  envoyons  maintenant  vers 
vous,  monseigneur,  les  sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille 
qui  vous  représenteront  plus  particulièrement  nos  raisons  et  justes 
excuses  sur  ce  subject,  et  les  debvoirs  que  nous  avons  à  diverses  fois 
employez  vers  le  Roy,  pour  le  supplier,  dans  le  respect  de  très  hum- 
bles subjects,  de  faire  considération  sur  vos  justes  demandes  et  sur 
les  nostres.  Ils  vous  feront  veoir  aussy  de  nostre  part  comme  nos 
intentions  se  rencontrent  avec  les  vostres,  toutes  portées  au  service 
de  Sa  Majesté,  au  bien  de  cest  estât  et  à  la  seiu-eté  de  nos  esglises, 
soubs  l'observation  des  édicts,  et  à  la  conservation  particulière  de 
vostre  personne,  que  nous  recognoissons,  monseigneur,  non  seule- 
ment très  utile,  mais  mesme  très  nécessaire  au  Roy  et  à  son  royaume, 
principalement  parmy  les  confusions  qui  le  menacent. 

Nous  vous  supplions  très  humblement,  monseigneur,  adjouster 
foy  à  ce  que  nos  dicts  depputez  vous  diront ,  et  en  nous  conservant 
l'honneur  de  vostre  bienveillance,  croire  que  nous  sommes,  monsei- 
gneur, vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs. 

A  Nismes,  ce  dernier  octobre  i  61  5. 

Les  depputez. 

XLUI. 

A  monsieur  de  Longueville. 

Monseigneur,  rafiPection  que  vous  continuez  de  rendre  au  service 
du  Roy  et  bien  de  cest  estât  nous  est  d'autant  plus  sensible  que  nous 
sçavons  que  vous  cognoissez  les  causes  des  maux  qui  le  travaillent. 
Nous  avons  jusques  icy,  pour  leur  guérison,  usé  des  plus  doux  re- 
mèdes ,  et  désirons  de  tous  nos  cœurs  qu'ils  se  trouvent  seuls  propres 
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et  salutaires;  d'autant,  monseigneur,  qu'il  vous  a  pieu,  tant  par  les 
depputez  que  monseigneur  le  Prince  nous  a  envoyez  que  par  les 
nostres  vers  luy,  nous  asseurer  de  vos  bonnes  grâces.  Nous  avons 
donné  charge  aux  sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  que 
nous  depputons  à  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  à  vous,  de  vous  en 
rendre  tous  les  humbles  remerciements  que  nous  debvons,  et  les 
asseurances  de  nos  fidèles  services.  Ils  vous  portent  aussy  les  articles 
que  nous  croyons  nécessaires  non  seulement  à  nostre  conservation, 
mais  de  tout  le  royaume,  et  nous  nous  promettons  qu'ils  seront  fa- 
vorablement accordez  par  vous.  L'asseurance  que  nous  avons  en  la 
suffisance  de  nos  dicts  depputez  nous  empesche  de  vous  en  dire  da- 
vantage que  vous  supplier  très  humblement  nous  croire,  monseigneur, 
vos  bien  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 
A  Nismes,  ce  dernier  octobre  1 6  1 5. 

XLIV. 

A  monsieur  de  Mayenne. 

Monseigneur,  la  longue  suitte  des  grands  et  signalez  services  que 
vostre  maison  a  rendus  à  cest  estât  en  ces  temps  si  périlleux,  et  que 
vous  continuez  avec  tant  de  générosité,  ont  grandement  animé  les  res- 
sentimens  que  nous  avons  des  désordres  qui  y  régnent  aujourd'huy, 
et  les  résolutions  que  nous  avons  prises  d'apporter  ce  que  nous  pour- 
rons légitimement  pour  en  empescher  la  désolation  et  ruyne.  Et  pour 
cest  effect  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  et  vous  les 
sieurs  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  avec  les  articles  néces- 
saires à  nostre  seureté  et  conservation  que  nous  croyons  estre  insé- 
parablement [unie]  à  celle  de  ce  royaume.  Le  temps  où  nous  sommes, 
qui  ne  permet  de  vous  escrire  plus  amplement,  et  la  suffisance  de 
nos  dicts  depputez,  nous  serviront,  s'il  vous  plaist,  d'excuse  pour  ne 
vous  en  dire  davantage  que  pour  vous  asseurer  que  les  grâces  que 
Dieu  vous  a  si  amplement  départies  nous  lient  tellement  à  vous,  que 
nous  ne  désirons  rien  plus  que  de  vous  pouvoir  tesmoigner  digne- 
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ment  que  nous  sommes,  monseigneur,  vos  plus  humbles  et  très  affec- 
tionnez serviteurs. 

A  Nismes,  ce  dernier  octobre  i6i5. 

XLV. 

A  monsieur  de  Luxembourg. 

Monsieur,  nous  envoyons  vers  monseigneur  le  Prince  les  sieurs 
Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  et  les  avons  chargez  de  vous 
lesmoigner  le  ressentiment  qu'avec  tous  les  bons  François  nous  avons 
de  l'afTeclion  que  tesmoignez  continuer  au  service  du  Roy  et  bien  de 
Testât;  en  quoy  vous  vous  monstrez  digne  de  l'honneur  de  la  très 
illustre  maison  dont  estes  issu.  Nos  dicts  depputez  vous  feront  veoir 
les  articles  que  nous  envoyons  à  monseigneur  le  Prince,  que  nous 
jugeons  autant  nécessaires  à  la  conservation  et  seureté  de  ce  royaume 
qu  à  la  nostre  propre,  et  nous  nous  asseurons,  monsieur,  que  vous  y 
apporterez  une  favorable  approbation.  Nous  vous  en  supplions  bien 
humblement,  et  de  croire  que  nous  ne  désirons  rien  plus  que  les 
occasions  de  vous  faire  paroistre  que  nous  sommes,  monsieur,  vos 
bien  humbles  et  très  affectionnez  serviteurs. 

A  Nismes,  ce  dernier  jour  d'octobre  161  5. 

Les  rapports  fréquents  avec  la  cour  n'avaient  pas  toujours  un  heureux 
etfet;  et  d'ailleurs  les  encouragements,  les  excitations  mêmes  ne  man- 
quaient pas  aux  députés.  Les  seigneurs  réformés  s'empressaient  de  venir 
prêter  le  serment  d'union,  ou  d'écrire  pour  assurer  de  leur  bon  vouloir: 
tels  étaient  MM.  de  la  Trémouille,  de  Chàtillon,  de  Rohan,  de  Soubise, 
de  la  Force,  de  Favas,  de  Boisse,  etc.  Des  provinces,  la  haute  et  la  basse 
Guyenne,  le  Poitou,  la  Bretagne,  le  Languedoc;  des  villes,  laRochelle,  Aigues- 
mortes,  Jargeau,  etc.  sollicitaient  rassemblée  de  prendre  un  parti.  La  Rochelle 
insistait  pour  qu'elle  résolût  son  union  avec  le  prince  de  Condé.  Celui-ci,  de 
son  côté,  travaillait  à  l'amener  définitivement  à  son  alliance,  alliance  déjà 
accueillie  à  Grenoble.  Le  sieur  de  la  Haye,  son  envoyé,  s'était  de  nouveau 
présenté  dans  l'assemblée  le  9  octobre,  et,  le  i5  du  même  mois,  l'avait 
Conférence  de  Loudun.  i5 
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sommée,  comme  on  l'a  vu,  de  tenir  sa  promesse.  La  résolution  de  s'unir  au 
Prince  fut  prise  immédiatement  sous  les  mêmes  protestations  d'obéissance 
envers  le  Roi  et  de  dévouement  à  la  monarchie.  Ce  ne  fut  qu'en  no- 
vembre 161  5  que  les  articles  furent  dressés,  et  qu'en  janvier  1616  que  la 
convention  fut  ratifiée,  tant  il  y  avait  d'hésitation  à  prendre  le  parti  de  la 
guerre.  Néanmoins,  la  résolution  elle-même  fut,  quelques  jours  après,  com- 
muniquée aux  provinces  par  la  lettre  dont  la  teneur  suit ,  et  qui  doit  être  de 
la  fin  d'octobre. 

XLVI. 

Imprimé.  Mercure  franc.  161 5,  t.  IV,  p.  3i4. 
Letlre  de  l'assemblée  de  Nismes  aux  esglises  refFormées. 

Messieur.s,  vous  avez  quelque  raison  d'avoir  l'impalience  d'estre  si 
longtems  sans  avoir  des  nouvelles  certaines  de  ce  que  nous  avons 
faict  et  de  ce  qui  s'est  passé  en  nos  affaires  depuis  nostre  transport 
de  Grenoble  en  ce  Heu.  Mais  nous  serons  relevez  de  blasme  lorsque 
vous  sçaurez  que,  chaque  jour  ayant  produit  de  grandes  et  impor- 
tantes affaires,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  vous  debvions  infor- 
mer qu'avec  quelque  certitude  de  nos  résolutions  sur  icelles  :  aussy 
que  nous  avons  esté  retenus  par  une  longue  attente  de  ce  que  nous 
rapporteroient  de  la  cour  les  depputez  que  nous  y  avons  envoyez. 
Maintenant  donc,  messieurs,  pour  satisfaire  à  vos  désirs  et  à  nostre 
debvoir,  vous  sçaurez  que,  quelques  jours  après  nostre  arrivée  en  ce 
lieu,  nous  eusmes  advis  de  la  basse  Guyenne  que  MM.  de  la  Force, 
de  Boisse,  de  Pardaillan,  de  Favas  et  autres  seigneurs  de  la  religion 
de  ce  quartier  là  estoient  conviez  de  prendre  les  armes,  et  ce  avec 
M.  le  comte  de  Sainct-Pol,  qui  offrait  de  se  mettre  en  teste,  sous  des  appa- 
rences très  évidentes  du  bien  de  ['estai,  et  des  offres  en  son  particulier  ad- 
vantageuses  au  bien  général  de  nos  esglises,  et  spécialement  de  celles  de  leur 
province;  à  quoy  s'estans  disposez,  et  ayant  à  ce  subject  appelé  M.  de 
Rolian,  tous  ensemblement  requéroient  de  ne  les  abandonner  en  une 
si  bonne  cause,  veu  mesmemeat  qti'en  quelques  places  de  seureté 
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et  en  plusieurs  des  nostres  de  la  dicte  province,  l'on  commençoit  de 
nous  maltraiter. 

Sur  quoy  nous  aurions,  par  un  commun  concert,  jugé  utile  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  nos  esglises  de  les  advouer,  et 
exhorter  les  provinces  voisines  de  les  assister,  sans  toutesfois  y  faire 
ny  commettre  aucun  acte  d'hostilité  contre  les  catholiques  romains, 
ains  les  prendre  lorsqu'ils  seroient  les  plus  forts  en  leur  protection, 
alin  de  tesmoigner  que  leurs  armes  prises  ne  tendoient  qu'à  une  simple 
défensive,  et  pour  arrester  le  cours  du  mal  commun  à  tous,  sous 
l'auctorité  de  celui  qui  y  a  une  légitime  vocation. 

Quelque  temps  après,  les  seigneurs  de  Champeaux,  Desbordes  et 
de  Maleray  sont  retournez  de  la  cour',  qui  avoient  esté  envoyez  les 
premiers  avec  le  cahier  des  choses  principales  et  essentielles,  tant  au 
bien  du  royaume  qu'à  celui  de  nos  esglises,  sur  lesquelles  les  res- 
ponses  sont  telles  en  l'un  des  chefs,  et  si  mauvaises  en  l'autre,  que 
de  là  nous  avons  creu  avoir  subject  d'en  recueillir,  non  sans  grand 
regret,  que  tous  les  deux  ne  sont  en  grande  considération.  Nonobs- 
tant qnoy,  combien  que  journellement  nous  fussions  sollicitez  de 
nous  joindre  à  M.  le  Prince  sous  des  offres  d'un  traicté  favorable  qui 
nous  a  esté  représenté,  nous  avons  estimé  qu'il  nous  falloit  encores 
attendre  le  retour  de  MM.  Dubois  de  Carguois  et  de  Sainct-Privat, 
qui  sont  les  troisiesmes  depputez  que  nous  avons  envoyez  au  Roy 
pour  luy  réitérer  tousjours  nos  premières  supplications  et  demandes, 
touchant  les  remonstrances  du  dict  sieur  Prince,  ensemble  pour  le 
supplier  de  ne  point  trouver  mauvais  le  changement  de  nostre  assem- 
blée de  Grenoble  en  ce  lieu,  espérans  aussy  que  cela  donneroit  plus 
de  poids  et  considération  à  nos  réitérées  supplications.  Mais  ayans, 
par  le  retour  du  dict  sieur  de  Sainct-Privat,  recogneu  qu'au  contraire 
il  n'y  avait  plus  d'apparence  d'espérer  rien  de  bon  par  nos  requestes  et 
instances;  voyans  d'ailleurs  qu'on  avait  déclaré  le  premier  prince  du  sang 
criminel  de  lèse-majesté,  et  tous  ceux  qui  le  favorisent  perturbateurs  du  repos 

Ils  avaient   été    désignés   pour  celle         sa  séance  du    lo  août   i6i5.   Voir  plus 
mission  par  l'assemblée  de  Grenoble  dans         haut,  page  35.  (Edit.) 

i5. 
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public,  ce  qui  regardait  à  nous  clairementà  cause  de  nos  supplications  faicies 
en  sa  faveur;  considérans  aussy  que  plusieurs  de  nos  grands  estoient  em- 
barquez en  ceste  cause ,  ensuitle  de  quoy  l'on  dépouilloit  par  lettres 
patentes  M.  de  la  Force  du  gouvernement  de  Béarn  ;  jugeans  en- 
cores  qu'entre  deux  partis  formez  comme  ils  estoient  il  nous  estoit 
impossible  dès  meshuy  et  très  dangereux,  au  point  que  nous  estions, 
de  subsister  en  neutralité,  par  le  moyen  de  quoy  l'on  devient  or- 
dinairement en  proye  du  victorieux;  estons  persuadez  en  nos  cons- 
ciences que  celui  de  M.  le  Prince  estoit  le  plus  légitime,  puisqu'il  avoit 
pour  but  le  bien  du  service  du  Roy,  la  conservation  de  son  auctorité, 
et  nous  asseuroit  de  l'entretenement  et  observation  de  bonne  foy  de  nos  édicts 
et  autres  choses  accessoires  pour  noslrc  maintien  en  ce  royaume,  nous 
avons,  sur  toutes  ces  grandes  considérations,  et  après  une  longue  et 
sérieuse  délibération  d'icelles,  estimé  que  nous  ne  debvions  plus  lon- 
guement difïérer  à  respondre  aux  semonces  à  nous  faictes  pour  nous 
joindre  avec  M.  le  Prince,  capable  pour  le  présent  de  prendre  cog- 
noissance  de  cause  en  ces  afïaires  et  y  agir,  avec  tous  les  bons  Fran- 
çois, pour  le  bien  du  service  du  Roy,  la  conservation  de  son  auclo- 
rité  et  la  refformation  des  désordres  de  Testât,  et  duquel  aussy,  à 
cause  de  cela,  nous  pouvons  prendre  asseurance  de  l'observation  sin- 
cère de  nos  édicts,  concessions  et  clioses  nécessaires  à  nostre  subsis- 
tance, pour  l'inobservation  et  contravention  desquelz,  depuis  la  mort 
du  feu  roy  Henry  le  Grand,  nous  avons  tant  souffert  et  souffrons 
encores  en  maints  lieux  et  en  diverses  façons;  ensuitte  de  quoy  nous 
avons  si  souvent  réitéré  nos  supplications  et  renforcé  nos  plaintes, 
mais  en  vain  quant  à  feffect,  comme  (ant  de  cahiers  et  la  response 
sur  iceux  le  tesmoignent.  Ainsy  avons  envoyé ,  le  troisiesme  de  no- 
vembre, vers  M.  le  Prince ,  les  sieurs  Desbordes ,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille , 
avec  les  articles  autant  favorables  au  bien  de  nos  esgliscs  que  nous  avons 
peu  et  deu,  pour  conduire  le  dict  traicté  avec  luy,  que  nous  ne  doublons 
point  qu'il  ne  l'accepte.  Outre  quoy  nous  leur  avons  donné  de  bonnes 
el  amples  instructions,  par  lesquelles,  avant  toutes  clioses,  ils  sont 
chargez  de  protester  au  dict  sieur  Prince,  au  nom  de  tous  ceux  de  la 
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religion,  qu'ils  veulent  demeurer  très  humbles  et  très  fidèles  sub- 
jects  et  serviteurs  du  Roy,  et  ne  se  séparer  point  de  l'obéissance  et 
de  la  subjection  qu'ils  luy  doibvent,  et  que,  comme  ils  ont  tous  un 
désir  extresme  de  la  refformation  des  désordres  de  Testât,  aussy  ne 
souhaitent  rien  tant  que  d'y  voir  la  continuation  de  la  paix  et  tran- 
quillité publique,  à  laquelle  ils  le  supplient  de  rapporter  entière- 
ment SCS  conseils  et  délibérations,  et  de  chercher  tous  les  moyens  qui 
luy  seront  possibles  pour  y  parvenir,  et  de  vouloir  à  cest  cfléct  dep- 
puler  vers  le  Roy  pour  le  supplier  ne  préférer  les  intérests  et  pré- 
tentions de  ceux  qui  sont  auprès  de  sa  personne  au  bien  de  son  ser- 
vice et  au  repos  et  tranquillité  de  son  royaume. 

Ensuitte  de  quoy  nous  faisons  aussy  à  mesme  fin  une  depputation 
vers  Sa  Majesté,  pour  luy  réitérer  encores  nos  griefs  particidicrs  sur 
les  dictes  inobservations  et  inexécutions  de  l'édict,  non  tant  pour  l'es- 
pérance que  nous  en  ayons  beaucoup  de  fruit  que  pour  sntisfaire  particu- 
lièrement à  nos  consciences  et  aux  désirs  légitimes  qui  nous  sont  cogneus  de 
vostrepart,  à  ce  que  nous  rendions  en  voslre  nom  toutes  sortes  de 
debvoirs  et  soumissions  à  nostre  Prince,  justifians  tant  plus  par  ce 
moyen  nos  procédures  devant  Dieu  et  les  hommes,  pour  pais  après 
nous  porter  plus  franchement  à  ce  qui  sera  accessoire  pour  nostre  conser- 
vation. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  comme  vous  jugerez  sainement  de 
nos  intentions  en  la  susdicte  résolution,  aussy  penserez-vous  de  quelle 
conséquence  il  est  pour  la  conservation   de  nos  esglises  que  nous 
y  marchions  tous  conjoinctement  d'un  mesme  pas;  et,  comme  nous 
vous  protestons  que  nous  ne  sommes  portez  à  cela  que  par  après 
nous  eslre  veu  la  porte  fermée  à  la  justice  de  nos  plaintes  et  remons- 
trances,  toute  espérance  ostée  de  veoir  une  exécution  de  bonne  foy 
à  nostre  édict  et  aux  choses  tant  de  fois  promises,  et  finalement  une   I 
apparence  évidente  de  la  ruyne  de  Testât  par  les  désordres  d'iceluy, 
ainsy  nous  vous  prions  de  toute  affection  de  considérer  nieurement    . 
qu'il  n'y  a  pas  de  chemin  plus  court  ny  plus  certain   à  la  désola-    j 
tion  de  nos  esglises,  qui  tireroit  avec  soy  le  renversement  de  Testât,    ? 


118  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

que  nous  diviser  et  séparer  les  uns  d'avec  les  autres,  estant  infaillible 
que  nostre  subsistance  ne  se  peut  rencontrer  que  dans  nostre  union 
et  bonne  correspondance  de  tous. 

En  quoy  nous  prions  Dieu  très  ardemment,  ou  qu'il  luy  plaise 
donner  au  Roy  des  conseillers  plus  zélez  à  la  grandear  de  son  sceptre, 
en  maintenant  la  paix  entre  ses  subjects  d'une  et  d'autre  religion,  ou 
qu'il  veuille  nous  ouvrir  à  tous  les  yeux,  pour,  nous  les  ayant  dessillez 
en  un  péril  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  couvert,  nous  unir  en 
mesmes  vœux  el  résolutions  de  porter  une  commune  main,  pour  en  arrester 
et  divertir  l'cffect. 

Vous  sçavez  aussy,  messieurs,  comme  le  Roy  a  pris  en  bonne  part 
les  raisons  que  nous  luy  avons  faict  représenter  touchant  le  change- 
ment de  nostre  assemblée  en  ce  lieu,  autorisant  (sans  aucune  injonction 
néantmoins)  la  continuation  d'icelle  à  Montpellier,  où  nous  ne  sommes  point 
allez,  d'autant  que  toutes  les  mesmes  raisons  qui  nous  ont  faict  partir  de 
Grenoble  s'y  rencontrent  à  peu  près,  outre  plusieurs  autres  considérations, 
lesquelles  représentées  à  Sa  Majesté,  nous  espérons  qu'elle  en  demeu- 
rera satisfaicte.  Et,  comme  nostre  dict  transport  de  Grenoble,  ainsy 
qu'il  a  paru,  avoit  donné  et  laissé <juelques  desplaisirs  à  M.  le  mares- 
chal  de  Lesdiguières,  nous  avons  creu  estre  de  nostre  debvoir,  pour 
le  soin  que  nous  avons  de  l'entretien  de  nostre  union  généralle, 
d'envoyer  vers  luy,  comme  nous  avons  Faict,  pour  le  supplier  ne 
vouloir  point  se  distraire  pour  cela,  l'asseurant  qu'il  trouvera  tous- 
jours  parmy  nous  le  rang  et  respect  qui  luy  est  deu;  sur  quoy  il  nous 
a  asseurés  qu'il  ne  luy  en  demeuroit  aucun  maltalent  pour  se  des- 
partir de  nostre  union.  En  cest  endroit,  nous  demeurons,  messieurs, 
vos  très  humbles  el  très  affectionnez  serviteurs. 

Les  depputez  des  esglises  reflbrmées  de  France  assemblez  à  Nismes, 
Signé  BLET,  président;  DURANT,  adjoint;  BOISSEUL,  secrétaire. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  oclobrc  161  5  (ait  connaitrt;  que 
l'assemblée  a  reçu  des  consuls  de  Montpellier,  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes préposées  ou  seulement  attentives  à  la  conservation  de  la  tranquil- 
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lité  des  réformés,  des  lettres  qui  signalent  les  menaces  des  catholiques  contre 
les  villes  de  Gignac,  Saint-Ambroix,  les  Vans,  Barjac,  etc.  comme  aussi  les 
armements  et  concentration  de  soldats,  dans  son  chîteau  de  Salenas,  parle 
baron  de  la  Gorsse,  à  l'occasion  des  hostilités  duquel  flie  avait  déjà  porté 
plainte  à  M.  de  Montmorency  ',  gouverneur  du  Languedoc.  Elle  envoya  donc 
immédiatement  à  MM.  de  Vcntadour  et  de  Montmorency  MM.  de  Blainville 
et  de  Crusel,  pour  les  suppher  de  faire  lever  «  toutes  ces  défiances,  »  et  leur 
remontrer  qu'autrement  il  y  aurait  à  craindre  «  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. »  Ces  messieurs,  de  retour,  rendirent  compte,  dans  la  séance  du  26, 
du  succès  de  leur  mission,  rapportant  desdits  seigneurs  des  lettres  dans 
lesquelles  «  ils  protestoient  sur  toutes  choses  d'entretenir  la  paix  dans  la  pro- 
«vince,  et  remercioient  l'assemblée  de  ce  qu'elle  tesmoignoit  avoir  mesnit; 
«  intention.  »  Des  plaintes  analogues  sur  l'attitude  menaçante  des  catholiques 
à  Clermont  furent  dénoncées,  dans  la  séance  du  27  octobre,  par  le  capi- 
taine Vernière,  envoyé  de  M.  de  la  Chesnaye,  gouverneur  de  cette  ville,  et 
l'assemblée  députa  à  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour,  avec  le  capi- 
taine, M.  du  Parc  d  Archiac,  qui  dut  les  prier  d'envoyer  à  Clermont  pour 
assm'er  le  repos  des  réformés  et  y  accompagner  celui  qu'ils  enverraient. 
M.  du  Parc  d' Archiac  revint  le  29  avec  des  lettres  satisfaisantes  de  MM.  de 
Montmorency  et  de  Ventadour,  et  la  promesse,  de  leur  part,  de  l'envoi  d'un 
gentiliiommc.  Ce  gentilhomme  fut  accompagné  par  M.  de  Casques ,  envoyé 
de  l'assemblée,  chargé  par  elle  «de  veoir  et  remarquer  Testât  de  la  dicte 
«  ville  et  l'ordre  qui  y  sera  mis  par  le  dict  sieur  de  Ventadour,  pour  en  faire 
«son  rapport.  »  (Procès-verbal  du  3o.)  Ce  sont  les  précautions  qu'il  a  prises 
par  suite  de  ces  sollicitations- que  M.  de  \  entadour  fait  connaître  par  la 
pièce  suivante. 

XL  VII, 

Archives  de  l'empire,  T.T.  a68,n''3. 

Mémoire  donné  à  monsieur  de  Maliane,  envoyé  à  l'assemblée  qui  est  à  présent  à  Nisnies, 

par  monsieur  de  Ventadour  °. 

Messieurs  de  l'assemblée  qui  est  de  présent  à  Nismes  se  peuvent 

'  Henri  II  de  Montmorency,  connétable,  '  Celle  pièce  et  la  pièce  xlix  accusent 

né  en  iSgS,  décapité  à  Toulouse  le  3o  oc-         une  grande  maladresse  dans  l'emploi  de 
tobre  i633.  (Edit.)  la   langue  française.   Nous  en  avons  de 
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ressouvenir  du  soin  et  de  la  diligence  que  M.  le  duc  de  Ventadour  a 
apportez  en  deux  occasions  sur  lesquelles  il  luy  ont  envoyé  des  dep- 
putez  :  la  première  regarde  la  plainte  que  l'on  faisoit  que  les  catho- 
liques de  Clermont  aviont  fortifié  quatre  poi'tes  de  la  ville  et  quelques 
maisons  particulières,  dont  il  a  ordonné  la  démolition;  qu'ils  aviont 
préparé  des  gabions  et  autres  moyens  de  guerre  pour  se  barricader 
contre  le  chasteau,  il  a  ordonné  que  le  tout  seroit  rompu  et  bruslé; 
qu'ils  VGuliont  abbattre  une  muraille  qui  est  entre  le  cbasteau  et  la 
ville,  il  a  delTendu  de  le  faire;  que  les  catholiques  faisoient  garde 
extraordinaire,  il  a  ordonné  la  garde  bourgeoise  à  la  façon  accous- 
tumée  de  tous  les  habitans,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  religion,  et 
que  tout  cela  s'effectueroit  en  la  présence  des  depputez  que  la  dicte 
assemblée  y  envoyeroit,  laquelle  a  veu,  par  la  response  de  son  cahier 
faict  à  Grenoble,  comme  le  Roy  et  son  conseil  sont  saisis  de  la  co- 
gnoissance  de  ce  qui  regarde  la  fortification  faicte  il  y  a  longtemps  à 
l'esglise  de  Clermont,  et  l'exécution  des  arrests  du  conseil  pour  l'es- 
tablissement  du  presche  aux  faux-bourgs  de  la  dicte  ville,  où  M.  le 
comte  de  Clermont  s'est  opposé  comme  seigneur  qui  n'a  jamais  esté 
ny  appelé  ny  ouy.  Néantmoins,  M.  Frère  a  tesmoigné  que,  si  les  dep- 
putez qui  estiont  à  Poictiers  l'eussent  voulu,  ils  eussent  eu  arrest  à 
leur  contentement;  et  povu'  le  sieur  Brunier,  ministre  d'Uzès ,  avec 
les  depputez  de  Languedoc,  ils  se  peuvent  souvenir  de  l'instante 
prière  qu'ils  firent  à  Paris  au  dict  seigneur  de  Ventadour,  au  mois  de 
may  dernier,  à  ce  que  le  jugement  de  ce  procès  feust  différé  jusques 
au  temps  de  l'assemblée  généralle  :  par  ainsy,  il  semble  que  cela  soit 
réservé  pour  un  levain  de  brouillerie. 

La  seconde  concerne  le  baron  de  la  Gorsse  et  la  grande  garnison 
establie  à  la  Maison  de  Salenas  :  ledict  sieur  de  Ventadour  a  depputé 

notre  mieux  et  par  tous  les  moyens  com-  lelligililes.  Nous  pensons  que,  moyennani 

piété,  cclairci  et   rectifié  les  phrases  qui  ce  travail,  le  lecteur  comprendra  le  sens 

avaient  besoin  de  l'être.  Nous  avons  même  de  ces  documents ,  ou  la  gaucherie  de  l'au- 

été  plusieurs   fois   forcé  de  suppléer  des  tcur  est  rendue  plus  obscure  encore  par 

mots   dont    l'omission    les    rendait   inin-  les  altérations  des  copistps.  (Edit.) 
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un  gentilhomme  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  laire  licentiiM  la 
garnison  extraordinaire  qui  y  est  et  la  réduire  au  commun  de  la  def- 
fensive  simplement,  ainsy  qu'un  chascun  la  peut  avoir  dans  sa  maison; 
ayant  prié  la  dicte  assemblée  de  depputer  un  de  leur  part,  pour  veoir 
faire  exécuter  ce  que  dessus,  et  par  mesme  moyen  faire- licentier  les 
garnisons  extraordinaires,  mises  en  cinq  endroits  du  diocèse  d'Uzès 
ou  de  Vivaretz  par  aucuns  de  la  religion ,  et  ayant  esté  commis  deux 
conseillers  de  Nismes,  d'une  et  d'autre  religion,  pour  informer  des 
excès  qu'on  prétend  avoir  esté  commis  par  le  dict  haron  de  la  Gorsse; 
ce  qui  justifie  clairement  le  soin  que  le  dict  sieur  de  Ventadour  a  de 
maintenir  inviolablement  l'édict  de  Nantes. 

Si  l'on  en  croit  le  témoignage  du  sieur  de  Villeneuve  de  Gasques,  con- 
signé au  procès-verbal  de  la  séance  du  y  novembre,  les  mesures  annoncées 
dans  le  précédent  mémoire  n'avaient  pas  amené  les  résultats  espérés,  et 
MM.  de  RomTay  et  du  Parc  furent  envoyés  de  nouveau  vers  le  duc  de  Ven- 
tadour porteurs  de  la  lettre  suivante. 

XLVIU. 

Arcllives  de  l'Empire,  T. T.  268,  n°  6. 

Copie  de  la  lettre  de  l'assemblée  qui  est  à  présent  à  Nismes ,  escrite 
à  monsieur  de  Ventadour. 

A  monsieur  monsieur  le  duc  de  Ventadour,  pair  de  France  et  lieutenant  générai  pour 
le  Roy  en  ceste  province  du  Languedoc. 

Monsieur,  la  créance  que  vous  avez  donnée  au  sieur  de  Maliane , 
et  celle  que  M.  le  duc  de  Montmorency  avoit  commise  au  sieur  pré- 
sident de  Rocbemaure ,  nous  ont  esté  par  eux  bien  au  long  exposées; 
nous  y  avons  particulièrement  respondu  et  suffisamment  satisfaici, 
ainsv  que  le  dict  sieur  de  Maliane  vous  fera  entendre.  Nous  vous 
dirons  en  gros,  monsieur,  que  nous  ne  sommes  jamais  sortis  du  droit 
commun  ny  des  termes  des  édicts  de  pacification  que  nous  avons 
tousjours  fort  religieusement  gardez  et  observez.  Nos  actions  passées 
sont  autant  de  preuves  de  nostre  fidélité  et  obéissance  envers  le  Roy, 
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à  quoy  nous  sommes  obligez  tant  par  la  loy  de  nostre  uaissance  que 
par  conscience  et  par  la  religion  que  nous  professons.  Ce  caractère 
est  si  vivement  empreint  au  profond  de  nos  âmes  qu'il  n'y  a  injure 
ny  persécution  qui  le  peust  arracher  ny  effacer  de  nos  cœurs.  Nous 
sçavons  aussy  l'honneur  et  le  respect  que  nous  devons  à  vos  qualitez 
et  mérites,  et  au  rang  que  vous  possédez  en  France  et  singtilièrenient 
en  cesie  province,  et  y  sommes  d'ailleurs  conviez  par  les  faveurs  et 
courtoisies  dont  vous  nous  avez  gracieusement  accueillis,  et  mesme 
par  les  bonnes  et  honnestes  offres  de  vostre  assistance,  amitié  et  bien- 
veillance, que  nous  acceptons  très  volontiers,  et  les  imputons  à  faveur 
spéciale,  pour  laquelle  nous  demeurerons  à  jamais,  monsieur,  vos 
bien  humbles  et  très  aflFeclionnez  serviteurs,  les  depputez  de  l'assem- 
blée généralle  des  esglises  de  France,  et  pour  eux. 
De  INismes,  ce  viii  novembre  i6i5. 

BLET,  président;  DURANT,  adjoint;  J.  BOISSEUL,  secrétaire; 
MANIALD ,  secrétaire. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  9  novembre,  M.  de  Ventadour ren- 
voyait à  l'assemblée  le  sieur  de  Maliane  numi  de  finstruction  ci-après.  La 
lecture  attentive  des  procès-verbaux  précédents,  depuis  le  commencement 
d'octobre ,  ne  laisse  aucun  doute  suj'  la  légitimité  des  récriminations  du  duc , 
encore  qu'il  soit  juste  d'excuser  l'assemblée  par  les  passions  locales,  dont  l'in- 
fluence produisait  des  actes  que  sa  modération  et  sa  prudence  ne  pouvaient 
pas  toujours  empêcher.  Quant  au  mauvais  vouloir  calculé  qu'elle  mettait  à 
ne  pas  se  réunir  à  Montpellier,  comme  le  Roi  le  lui  avait  ordonné,  nous 
en  avons  parlé  plus  haut,  et  la  suite  des  faits  en  fournit  la  preuve. 

XLIX. 

Archives  de  l'Empire,  T.T.  268,  n°  2. 

Instruclion  donnée  à  monsieur  de  Maliane,  envoyé  à  l'assemblée  qui  est  à  présent 
à  Nismes ,  par  monsieur  de  Ventadour. 

Monsieur  le  duc  de  Ventadour,  désirant  de  tout  son  pouvoir,  par  son 
soin  et  zèle  accoustumez ,  de  maintenir  ceste  province  en  paix  et  Iran- 
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quillité  dans  les  mouvemens,  n'a  omis  jusqu'à  présent  aucun  office  ny 
ordre  pour  y  parvenir,  soit  envers  les  particuliers,  lesquelz  y  peuvent 
quelque  cliose,  villes  et  diocèses,  en  détail  ou  en  gros,  pour  les  v 
disposer,  jusques  à  avoir  en  quelque  sorte  préjudicié  à  son  auctorité, 
par  l'entremise  du  sieur  président  de  Rochemaure,  pour  faire  appro- 
cher messieurs  de  l'assemblée  qui  est  présentement  à  Nismes  de  la 
pureté  de  ses  bonnes  intentions  qui  ont  esté  suivies  des  elTects,  ainsy 
que  les  affaires  de  Clermont  et  de  Salenas  l'ont  tesmoigné. 

Les  responses  qu'il  en  a  eues  n'ont  jamais  [esté]  que  privées,  et 
néant  moins  il  a  tesmoigné  d'y  prendre  toute  asseurance  pour  la  bonne 
opinion  qu'il  a  de  M.  le  baron  de  Blet,  président  en  la  dicte  assem- 
blée, et  des  particuliers  d'icelle  avec  lesquelz  l'on  en  a  communi- 
qué, et  qui  néantmoins  peuvent  espérei ,  par  son  entremise  envers 
Sa  Majesté,  de  bonnes  et  favorables  responses  aux  affaires  qu'elles 
poursuivent  à  présent  :  cola  faisoit  cesser  tout  ombrage  jusqu'à  ce  qu'il 
a  veu  des  effects  contraires. 

C'estoit  peu  de  chose  en  apparence,  et  qui  blesse  néantmoins 
grandement  l'auctorité  de  Sa  Majesté  représentée  par  sa  personne  et 
par  les  compagnies  souveraines  de  sa  justice,  que  de  proposer  sour- 
dement de  faire  des  chefs,  nommer  des  gouverneurs  où  il  n'y  en  a 
point,  et  s'entremettre  d'élection  des  consulats  ,  comme  il  a  esté  faict 
néantmoins  par  quelques-uns  de  la  dicte  assemblée,  par  ce  que  mon 
dict  sieur  de  Ventadour  a  volontiers  dissimulé  les  affaires  pour  les 
donner  au  pid)lic.  Mais  d'avoir  [donné]  coiu-age  au  sieur  d'Harambure 
d'attenter  en  péages,  en  deffendre  l'action,  trouver  bonnes  les  garni- 
sons qu'on  a  mises  de  nouveau  à  Sainct-Ambroix,  aux  Vans  et  à  Barjac . 
cognoistre  et  ordonner  des  différents  militaires  non  en  places  de  seu- 
reté,  détourner  les  consuls  des  villes  d'obéir  à  son  mandement  pour  la 
confirmation  de  la  paix  soubs  l'obéissance  du  Roy,  conformément  au 
serment  faict  à  Grenoble  environ  au  mois  de  juillet  dernier,  comme 
aussy  pourveoir  à  la  seureté  réciproque  et  commune  des  subjects 
de  Sa  Majesté  d'une  et  d'autre  religion,  et  pour  fin  d'avoir  traicté 
avec  plusieurs  capitaines  et  pétardiers  des  Cévènes,  et  iceux  tout 

i6. 
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fraischement  encouragez  de  se  mettre  en  campagne  pour  quelle  cause 
et  occasion  que  ce  soit,  c'est  chose  que  le  dict  seigneur  ne  peut 
nullement  souffrir,  d'autant  plus  que  tel  est  le  commandement  de 
Sa  Majesté ,  et  telle  la  résolution  qu'il  en  a  prise  avec  M.  le  duc  de 
Montmorency  avant  son  départ,  et  son  debvoir  pour  mettre  en  asseu- 
rance  ceux  d'une  et  d'autre  religion  qui  se  sont  plaints  à  luy  et 
tellement  allarmez  qu'ils  en  ont  quitté  leurs  propres  maisons. 

Mon  dicl  sieur  de  Ventadour  envoyé  donc  le  sieur  de  Maliane  dans 
Nismes  pour  communiquer  la  présente  instruction  à  M.  le  président 
de  Rochemaure,  et  conjoinctement  faire  sçavoir  au  dict  siem-  de  Blet, 
et  en  sa  personne  à  la  dicte  assemblée,  comme  il  a  envoyé  sur  les  lieux 
vérifier  les  levées  qui  se  font  aux  Cévènes  par  Gentil  Montredon,  la 
Rocque,  la  Garde,  les  Gabriacs,  Gasques,  Assas,  la  Grange,  le  baron 
de  Férignat  Mazera  et  plusieurs  autres,  comme  aussy  es  endroits  dont 
les  soldats  ont  este  tirés ,  asçavoir  d' Anduze ,  Mais  ,  Saulve ,  Annonay,  les 
Cévènes  etautres  endroits  des  diocèses  d'Uzès  et  de  Nismes,  et,  selon  la 
preuve  qui  luy  en  sera  rapportée ,  puisque  la  dicte  assemblée  aura  la  pre- 
mière failly  à  ce  qu'elle  luy  a  faict  promettre ,  faire  battre  aux  champs  à 
l'instant,  pour  un  homme  en  lever  deux,  et  faire  tailler  en  pièces,  s'il 
n'y  est  autrement  pourveu ,  ceux  qui  seront  en  compagnie.  Ce  que  néant- 
moins  le  dict  seigneur  a  voulu  éviter  par  l'envoy  du  seigneur  de  Ma- 
liane, lequel,  avec  la  cognoissance  que  le  dict  sieur  de  Rochemaure  en 
donnera  au  dict  sieur  de  Blet ,  justifiera  d'autant  plus  son  action,  que 
ceux  qui  n'en  auront  préveu  et  prévenu  les  maux  et  inconvéniens  de- 
meureront responsaljles  des  suittes  et  conséquences  envers  Sa  Majesté 
et  envers  mes  dicts  seigneurs  de  Montmorency  et  de  Ventadour. 
Faict  à  Beaucaire,  le  neufviesme  novembre  mil  six  centz  quinze. 

Sa  Majesté  ayant  commandé  à  la  dicte  assemblée  de  se  transporter 
à  Montpellier,  le  dict  seigneur  a  eu  toute  la  patience  qui  s'est  peu 
pour  les  porter  à  luy  obéir  le  plus  promplement  qu'il  se  pourroit  ; 
d'autant  plus  qu'avant  qu'elle  y  ayt  pris  séance ,  elle  ne  peust  eslre 
veue  de  sa  part,  ny  advancer  le  contentement  qu'elle  désire,  espérant 
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de  jour  à  autre  que,  en  délibération  qui  s'en  prenoit  et  dont  le  dict 
seigneiu-  estoit  adverti  à  point  nommé,  elle  n'auroil  besoing  de  per- 
suasion pour  ce  regard.  Maintenant  qu'il  semble  qu'elle  use  de  ion- 
gueiu"  à  y  satisfaire  ,  il  n'a  peu  éloigner  dadvantage  l'exécution  du 
commandement  qu'il  a  receu  de  Sa  dicte  Majesté  ,  pour  faire  com- 
prendre à  la  dicte  assemblée,  par  les  dicts  sieurs  de  Rochemaure  et 
de  Maliane,  le  préjudice  qu'elle  se  fera,  au  cas  que,  par  son  achemine- 
ment à  la  dicte  ville  de  Montpellier,  elle  ne  se  soit  légitimement  con- 
voquée, dont  il  se  verra  obligé  de  donner  soudain  advis  à  Sa  Majesté 
pour  y  pourveoir  selon  son  bon  plaisir. 

Les  prévisions  et  les  craintes  des  ducs  de  Montmorency  et  de  Ventadour 
n'étaient  pas  sans  fondement.  L'assemblée,  engagée  à  défendre  les  intérêts 
des  réformés,  embarrassée  de  sa  modération  même  devant  l'ardeur  inquiète 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres  et  les  mouvements  factieux  de  ses 
coreligionnaires,  ne  pouvait  donner  que  des  assurances  précaires  au\  repré- 
sentants de  l'autorité  royale.  La  pièce  suivante,  quoique  appartenant  à  une 
date  im  peu  postérieure,  exprime  clairement  le  besoin  contradictoire  qu'é- 
prouvaient les  chefs  du  parti  protestant  d'arrêter  rcffervescence  compro- 
mettante de  ceux  qu'ils  représentaient,  et  en  même  temps  de  recourir,  poui- 
assurer  la  tranquillité  et  la  soumission  des  leurs,  à  des  chefs  armés,  et  déjà 
par  cela  même  en  révolte  évidente  contre  fétat. 


Man.  Archives  de  l'Empire.  (S.A.)  T.T.  253. 
Extrait  des  actes  d'un  colloque  mixte  tenu  à  Montauban  '. 

La  compagnie  a  résolu  d'une  commune  voix  que,  suivant  les  réso- 
lutions de  l'assemblée  généralle,  il  est  inhibé  et  delTendu  à  toutes  per- 

'  L'assemblée  de  Montauban  avait ,  le  vembre  suivant,  et  engagea  les  colloques  à 

3o  octobre,  élu  le  duc  de  Rohan  chef  des  se  réunir  et  à  prendre  les  mesures  rendues 

troupes  de  la  haute  Guyenne  et  du  haut  nécessaires  par  les  circonstances.  C'est  a 

LanguedocLassembiée  générale  applaudit  cet  ensemble  d'opérations  que  se  rapporte 

à  cette  mesure  dans  sa  séance  du  i3  no-  cette  pièce.  (Édit.) 
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sonnes,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  aucunes 
courses,  ravages  ,  captures  de  personnes,  entreprises  sur  villes  et  for- 
teresses, et  ne  commettre  aucun  acte  d'hostilité,  à  peyne  de  la  vie  et 
d'estre  punis  comme  rebelles  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  à 
cest  effect  estre  livrés  es  mains  de  la  justice  pour  estre  punis  selon 
l'exigence  des  cas  ,  et  que  la  présente  ordonnance  sera  leue  et  publiée 
en  chaque  ville  du  colloque;  et  affin  qu'elle  ayt  plus  de  valeur,  M.  le 
duc  de  Tiohan  sera  prié  de  la  vouloir  aucloriser  et  faire  garder  et 
observer,  ce  qu'il  a  promis  faire  en  présence  des  depputez  commis 
par  la  compagnie. 

Faict  à  Monta uban ,  ce  neuviesme  jour  du  mois  de  décembre  1 6 1  5. 

NICARD,  modérateur;  PICHAUD,  adjoint;  MALHAN,  secrétaire. 

La  désobéissance  et  l'esprit  de  faction  étaient  donc  partout.  Malgré  les 
lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  citées  ci-dessus  ',  l'assemblée  avait  consacré  les 
séances  des  20  et  2 4  octobre  à  discuter,  sans  toutefois  rien  conclure,  les 
conditions  de  l'alliance  proposée  par  le  prince  de  Condé.  Néaimioins,  la  cour 
ne  croyait  pas  devoir  commencer  les  hostilités.  Elle  avait  recommandé  au 
duc  de  Montmorency  de  se  tenir  près  de  l'assemblée,  d'agir  par  les  conseils 
et  de  ne  rien  entreprendre  de  plus  sans  l'ordre  du  Roi.  Le  duc  suivait  fidè- 
lement ces  instructions ,  et  ses  rapports  avec  les  réformés  étaient  restés  bien- 
veillants; ceux-ci  favaient  prévenu  en  envoyant  poui"  le  complimenter  le 
comte  de  la  Suze  et  deux  autres  membres  de  l'assemblée.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  MM.  de  Blainville,  de  Crusel  et  d'Archiac  lui  avaient  été  dé- 
putés ainsi  cpi'à  M.  de  Ventadour,  et  que  ces  communications  avaient  été 
naturellement  bien  accueillies. 

Mais,  sous  ces  protestations  d'amour  de  la  paix,  quelques  démarches  de 
l'assemblée  étaient  menaçantes.  Les  seigneurs  les  plus  importants  du  parti 
réformé  s'étaient  fait  représenter  à  Grenoble  et  à  Nîmes  par  des  députés 
chargés  de  faire  connaître  leurs  avis  et  d'appuyer  leurs  intérêts.  Parmi  ces 
derniers,  le  sieur  de  Haute-Fontnine  avait  présente,  dans  la  séance  du  6  oc- 
tobre, des  lettres  du  duc  de  Rohan  et  do  M.  de  Soubise,  et  les  copies  de 
celles  que  le  premier  avait  adressées  au  Roi  et  à  la  Reine  sur  la  nécessité  de 
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différer  l'accomplissement  des  mariages  espagnols.  M.  de  Roliaii  représentait 
;\  la  compagnie  qu'il  avait  jusqu'à  présent  agi  par  suite  de  ses  avis  et  dans 
le  sens  de  ses  intérêts,  qu'il  comptait  sur  son  appui  et  désirait  recevoir  ses 
directions.  Ij'jjssombh-e  avait  répondu  en  le  remerciant  de  son  dévouement 
à  sa  cause,  lui  faisant  connaître  la  résolution  qu'elle  avait  prise  de  s'allier  au 
prince  de  Condé,  et  l'avait  engagé  à  insister  sur  la  nécessité  d'ajourner  le 
mariage  du  Roi;  elle  approuvait  de  plus  l'ajjpui  donné  par  lui  et  les  siens 
aux  résolutions  du  conseil  de  la  noblesse  et  des  communautés  de  la  basse 
Guvenne  ,  que  la  désertion  du  comte  de  Saint-Pol'  venait  d'exposer  au  res- 
sentiment des  catholiques.  Cette  approbation  ne  satisfit  pas  complètement 
le  duc  de  Rolian;  il  insista  encoi-e,  au  milieu  du  mois  de  novembre,  sur  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  énergiques,  et  demanda  que  l'assemblée 
le  confirmât  dans  son  titre  de  général  de  baut  Languedoc  et  de  baute 
Guyenne,  que  lui  avait  décerné  l'assemblée  de  Montauban  le  3o  octobre, 
nomination  qui  néanmoins  ne  fut  ratifiée  que  le  i  4  décembre  suivant. 

Mais  l'allié  principal  de  l'assemblée  était  toujours  le  prince  de  Condé.  Sa 
qualité  de  prince  du  sang  et  l'exemple  de  ses  aïeux  semblaient  lui  donner 
un  droit  indirect  de  porter  secours  à  l'état,  qu'il  considérait,  ainsi  que  ses 
partisans,  comme  pencbant  vers  sa  ruine.  Il  y  avait  en  quelque  sorte  moins 
de  faction  à  le  suivre  que  tout  autre  seigneur  ou  prince.  Aussi,  dès  le  29  oc- 
tobre, la  compagnie  lui  envoyait  trois  députés,  deux  de  la  noblesse  et  un 
du  tiers  état,  MM.  Desbordes,  de  Crusel  et  de  la  Nouaille,  dont  l'un,  M.  de 
Crusel ,  député  de  la  noblesse ,  devait  revenir  porter  les  réponses  à  l'assemblée. 

Le  Roi,  par  sa  lettre  ci-dessus  datée  de  Bordeaux  12  octobre,  accordait 


'  A  son  arrivée  en  Guyenne ,  le  duc  de 
Rohan  trouva  que  le  comte  de  Saint-Pol  el 
la  noblesse  catholique  romaine  qui  avaient 
promis  de  faire  cause  commune  avec  lui 
venaient  de  faire  leur  traité  avec  la  cour. 
Le  comte  de  Saint-Pol  y  avait  été  déterminé 
par  sa  femme,  dont  la  conscience  s'alarmait 
en  voyant  son  mari  Hé  aux  hérétiques  et 
hostile  au  service  du  Roi.  H  en  résulta  que 
le  duc  de  Rohan  et  le  marquis  de  la  Force 
ne  purent  réunir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire  pour   s'opposer  à  l'armée  qui 


protégeait  le  voyage  de  la  cour.  Voici  ce 
qu'on  lit  dans  le  journal  d'Arnaud  d'An- 
dilly  (i5  septembre  i6i5)  sur  cette  défec- 
tion du  comte  de  SaintPol  ;  «  M.  le  comte 
«  de  Saiut-Pol ,  qui  esloit  allé  en  Guienne, 
"  .se  remit  bien  avec  le  Roy,  et  alla  trouver 
«  le  Roy  à  Bordeaux  huit  ou  dix  jours 
Il  après  qu'il  esloit  arrivé.  On  dit  que  M.  de 
11  Rohan  ne  luy  avoit  voulu  céder  la  charge 
n  de  lieutenant  général  en  Guieane,  c'est- 
»  à-dire  le  commandement  des  forces.» 
(Édit.) 
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à  l'assemblée  la  permission  de  cpjitter  Grenoble,  et  néanmoins  maintenait 
les  droits  de  la  royauté  en  assignant  Montpellier  à  la  réunion.  Mais  la  com- 
pagnie n'était  pas  d'avis  de  s'assembler  dans  cette  ville.  Elle  cherchait  à 
gagner  du  temps  en  consultant  sur  ce  point  les  grands  du  parti ,  en  formant 
puis  en  abandonnant  le  projet  de  réduire  le  nombre  de  ses  membres  que  la 
lassitude  commençait  à  gagner.  Elle  s'arrêta  enfin  à  l'idée  de  députer  une 
quatrième  fois  vers  le  Roi,  pour  lui  exposer  les  raisons  de  cette  répugnance. 
Les  députés  partirent  le  i"  décembre,  chargés  de  voir  Louis  XIII  et  le 
prince  de  Condé  ;  ils  ne  devaient  pas  séjourner  à  la  cour  plus  de  huit  jours. 
L'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i  o  novembre  i  6 1  5  fait 
connaître  plus  explicitement  le  but  et  les  sentiments  de  l'assemblée. 

LI. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lo  novembre  i6i5. 

La  compagnie,  désireuse  de  la  tranquillité,  paix  et  repos  de  Testât 
soubs  la  très  humble  obéissance  du  Roy,  affin  de  n'omettre  aucune 
chose  qui  puisse  procurer  le  bien  à  nos  esglises  et  faire  cognoistre 
que  ses  intentions  n'ont  autre  visée  que  le  service  de  Sa  Majesté, 
grandeur  et  accroissement  de  son  royaume ,  soubs  l'obéissance  de 
ses  édicts  de  pacification,  a  pris  résolution  de  depputer  poin-  la  qua- 
triesme  fois  vers  Sa  Majesté,  pour  la  supplier,  avec  toute  fliumilité 
que  peuvent  très  humbles  et  très  obéissans  subjects,  de  vouloir  donner 
à  son  peuple  ceste  tant  heureuse  paix  dont  il  a  joui  sous  ie  fleuris- 
sant règne  du  Roy  delTunt  de  très  glorieuse  mémoire ,  et  à  ceste  fin 
qu'il  luy  plaise  entrer  en  considération  et  faire  droit  sur  les  très 
humbles  remonstrances  et  supplications  de  monseigneur  ie  Prince, 
lesquelles  ne  tendent  qu'à  la  conservation,  auctorité  et  grandeur  de 
sa  personne  sacrée  ,  soutien,  gloire  et  accroissement  de  son  estât,  les 
intérests  duquel  ledict  seigneur  Prmce  ayant  droit,  voire  estant  obligé 
de  relever,  attendu  le  bas  aage  de  Sa  Majesté,  elle  ne  doibt  trouver 
mauvais  si  ses  très  humbles  subjects  faisant  profession  de  la  religion 
prétendue  relforraée  se  sont  joints  à  luy,  puisqu'ils  ne  peuvent  en 
meilleure  occasion  tesmoigner  l'affection  qu'ils  ont  au  bien  du  service 
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de  Sa  Majesté ,  comme  ils  soiihaitenl  de  loiillcur  cœur  que  ce  soit  soubs 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  recognoissent  debvoir  à  Sa  Majesté.  Aussy 
la  siipplient-ils  très  humblement  de  vouloir  oster  tous  les  subjects  (rui 
pourroient  porter  au  trouble.  Et  d'autant  (|uc  le  dict  envoy  pourroit 
donner  (juelquo  ombrage  au  dict  seigneur  Prince  s'il  estoit  faict  à  son 
desceu,  et  sembleroit  choquer  le  traicté  commencé  avec  luy',  la  com- 
pagnie a  ordonné  aux  depputez  qu'elle  envoyera  d'aller  premièrement 
trouver  le  dict  seigneur  Prince,  pour  luy  communiquer  et  faire  en- 
tendre ses  intentions,  et  le  supplier  avec  toutes  sortes  d'instances  de 
le  trouver  bon  et  d'y  vouloir  aussy  depputer  de  sa  part  conjointement , 
afiBn  de  rendre  par  sa  considération  la  depputation  de  plus  de  fruit. 

Mais  ii  n'était  plus  temps  de  négocier.  Au  manifeste  ci-dessus^  et  à  la  prise 
d'armes  des  protestants  qui  l'accompagna,  le  Roi  avait  déjà  répondu  par  la 
déclaration  suivante,  du  lo  novenil)re,  à  Bordeaux. 

LU. 

Impr.  Mercure  franc,  i  61 5 ,  t.  IV,  p.  32 1 . 

Déclaration  du  Roy  sur  la  prise  des  armes  par  aucuns  de  ses  subjects  de  la  religion 
prétendue  relTormée ,  portant  nouvelle  conlirmation  des  édicts  et  déclarations  cy  devant 
taictes  en  faveur  de  ceux  de  la  dicte  religion. 

Louis,  etc Les  déclarations  faictes  et  réitérées  par  nous 

depuis  nostre  advénement  à  la  couronne,  pour  confirmer  les  édicts, 
déclarations,  brevets,  arrests  et  règlemens  faicts  en  faveur  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  refFormée,  durant  le  règne  du  feu 
roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu 
absolve,  ont  assez  faict  cognoistre  que  nostre  intention  et  vouloir  a 
tousjours  esté  de  les  faire  garder  inviolablement,  comme  loix  néces- 
saires, pour  maintenir  tous  nos  subjects  en  paix  et  amitié  les  uns  avec 
les  autres,  et  en  obéissance  et  debvoir  envers  nous.  Ce  qu'ayant  esté 
bien  et  sagement  considéré  par  la  Royne,  nostre  très  honorée  dame 

'  Le  traité  qui  se  négociait  alors  par  l'entremise  de  M.  de  la  Haye.  [Edit.  )  —  ''P.  i  ilt 
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et  mère,  elle  aiiroit,  durant  sa  régence,  pris  un  grand  soin  de  les  faire 
observer  et  de  pourveoir  à  ce  que  les  contraventions  fussent  réparées 
au  mesme  temps  qu'elle  en  recevoit  les  plaintes.  Nous  avons  aussy, 
depuis  nostre  majorité,  suivi  le  mesme  conseil  et  adjousté  à  son 
exemple  de  nouvelles  gratifications  et  bienfaits,  dissimulé  mesme 
bien  souvent  des  excez  et  violences  commises  par  aucun  d'eux,  qui 
méritoient  grande  et  sévère  punition,  en  intention  de  les  asseurer 
tousjours  de  la  continuation  de  nostre  bienveillance  et  faveur,  et  par 
ce  moven  les  rendre  plus  enclins  et  affectionnez  à  se  maintenir  en 
leur  debvoir.  A  quoy  s'ils  eussent  vovdu  joindre  la  souvenance  des 
bons  et  favorables  traitemens  qu'ils  ont  receus  du  feu  Roy,  nostre  très 
bonoré  seigneur  et  père,  à  la  mémoire  duquel  ils  doibvent  l'affer- 
missement de  leur  liberté  et  de  l'exercice  de  leur  religion,  dont  ils 
jouissent  en  toute  seureté,  ils  eussent,  par  une  gratitude  louable  et 
le  debvoir  d'une  entière  obéissance  et  fidélité,  recogneu  envers  nous 
toutes  ces  obligations,  lors  mesme  que  l'innocence  et  foiblesse  de 
nostre  bas  aage  a  deu  exciter  la  vertu,  le  courage  et  la  fidélité  de 
tous  nos  bons  subjecfs,  pour  delfendre  et  conserver  fauctorité  que 
Dieu  nous  a  donnée,  de  laquelle  seule  dépend  la  seureté  publique 
et  le  salut  particulier  d'un  chascun.  Cette  conduite  néantmoins,  quoy- 
que  pleine  de  bonté  et  de  douceur,  n'a  pas  profité  envers  tous,  plu- 
sieurs s'estans  élevés  en  armes  contre  nous  pour  favoriser  le  mouve- 
ment commencé  par  nostre  cousin  le  prince  de  Condé.  Entre  lesquelz 
les  uns  se  servent  de  la  religion,  comme  d'un  prétexte  spécieux,  pour 
couvrir  et  cacher  leur  ambition  et  furieux  désir  de  s'accroistre  dans 
les  désordres  et  ruynes  de  Testât,  les  autres  ont  esté  trompez  et 
séduits  par  de  fausses  impressions  et  vaincs  craintes  que  ces  pre- 
miers leur  ont  données,  qu'ils  esloient  en  danger  de  souffrir  persé- 
cution s'ils  ne  prenoient  promplement  les  armes  avec  eux  pour  s'en 
garantir,  faisant  accroire,  pour  mieux  surprendre  leur  simplicité, 
qu'avec  les  mariages  d'Espagne  articles  secrets  avoicnt  esté  accordez  et 
conjuration  faictc  de  les  chasser  du  royaume  ou  exterminer  du  tout.  Ce 
qu'ayant  esté  creu  trop  légèrement  par  eux,  ils  se  sont  précipitez  en 


assilmblée  de  Nîmes.  131 

ceste  enlrcpiisc,  estinians  y  cslre  conliaints  pour  leur  jiislc  et  néces- 
saire deirense,  qui  rend  leur  faute  excu.sul)ie  et  plutost  digne  de  com- 
misération que  de  peine.  Mais  ils  ne  fussent  tombez  en  cest  incon- 
vénient s'ils  eussent  mieux  considéré  que  ce  mensonge  impudent  et 
malicieux  cstoit  sans  apparence  de  vérité,  n'y  ayant  personne  si  privée 
de  sens  et  do  jugement  qui  puisse  croire  [que],  les  alliances  ayant 
esté  recherchées  par  voye  d'honneur  d'une  part  et  d'autre,  ainsy  qu'il 
est  accoustumé  entre  grands  princes,  on  ayt  désiré  et  requis  de  nous 
des  conililions  qui  ne  pouvoient  estie  accomplies  sans  mettre  le  leu 
et  le  sang  dans  le  royaume  et  y  faire  des  déserts  et  solitudes ^  comme 
il  fust  advenu  sans  doute  en  rompant  les  édicts  de  pacification,  et  fai- 
sant mi  si  rude  et  si  injuste  traitement  à  nos  suhjocts  de  la  dicte 
religion,  que  ceux  cy  publient  par  un  mensonge  controuvé  artificiel- 
lement et  à  très  mauvais  dessein.  Car  rien  n'a  esté  faict  en  secret  en 
la  poursuitte  et  résolution  de  ces  alliances,  tout  y  a  esté  pidilié,  veu, 
comiiiuniqué,  conclu  et  arresté  avec  feu  nostre  cousin  le  comte  de 
Soissons,  prince  sage,  d'aage  meur  et  de  grande  expérience,  avec 
nostre  cousin  le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes,  seigneurs, 
officiers  de  la  couronne  et  plus  notables  personnes  de  nostre  conseil, 
qui  estoient  lors  près  de  nous.  Entre  lesquelz  nostre  cousin  le  mares- 
chal  de  Bouillon  s'y  est  aussy  tousjours  trouvé,  ayant  tous  ensemble, 
d'un  mesme  advis,  approuvé  ces  alliances,  sans  qu'un  seul  d'eux  y  ayt 
contredit,  combien  qu'il  leur  fust  lil^re  (fafilùre  estant  entière  et  au 
commencement  de  la  délibération)  de  sentir  et  du'e  ce  que  cliascun 
d'eux  estimoit  en  sa  conscience  estre  plus  utile  pour  le  bien  du 
royaume,  soit  en  les  conseillant  ou  en  les  dissuadant,  sans  crainte 
de  nous  offenser  ou  d'encourir  nostre  mauvaise  grâce,  d  autant  qu'il 
n'y  avoit  aucun  préjugé  en  fesprit  de  la  Royne  lors  régente  ny  au 
nostre ,  mais  seidement  un  désir  d'estre  éclaircis  de  ce  qui  nous 
seroit  plus  expédient  de  faire  en  une  délibération  de  si  grande  impor- 
tance. Tous  les  souverains  qui  pensent  avoir  intérest  à  conserver  ce 
royaume  en  son  ancienne  réputation,  grandeur  et  dignité,  ayant  aussy 
recogneu  ces  alliances  n'avoir  esté  faictes  à  mauvais  dessein,  n'en  ont 

>7- 
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pris  aucun  soupçon  ny  deffiance,  après  avoir  esté  bien  informez  que 
nostre  intention  estoit  de  les  faire  servir,  tant  qu'il  nous  seroit  possible , 
à  la  manutention  de  la  paix  par  toute  la  cbrestienté,  non  d'aucune 
entreprise  et  invasion  sur  les  pays  et  estats  de  quelques  princes  et 
souverains  que  ce  soit,  et  moins  encore  pour  interrompre  et  troubler 
la  paix  et  le  repos  dont  tous  nos  subjecls  jouissoient  si  heureusement 
avant  que  ce  mouvement  fust  commencé.  Et  néantmoins  ceux  de  la 
dicte  religion  prétendue  refformée  qui  ont  pris  les  armes  ne  laissent 
de  dire  et  pulilier  tousjours  qu'il  y  a  secrète  intelligence  entre  France 
et  Espagne  pour  entreprendre  leur  ruyne,  voulant  faire  accroire  à 
tous  nos  subjects  que  nous  sommes  si  peu  considérez  de  vouloir  con- 
sentir et  approuver  que  la  France  serve  de  théâtre  pour  y  jouei"  ceste 
sanglante  tragédie,  qui  devra  décider  par  les  armes  les  différends  qui 
sont  en  la  religion,  encore  que  nous  soyons  du  tout  éloignez  de  ce 
conseil  et  que  nous  estimions  au  contraire  le  jugement  de  ceste  que- 
relle debvoir  estre  délaissé  à  Dieu  seul,  qui  sçaura  bien  user,  quand 
il  sera  temps,  pour  sa  gloire  et  nostre  salut,  des  remèdes  propres  et 
convenables  pour  estre  servi  et  adoré  par  tous  les  chrestiens  selon  la 
pureté  de  sa  doctrine,  et  en  la  vraie  esglise,  que  nous  croyons  estre 
la  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  nous  faisons  pro- 
fession, et  en  laquelle,  moyennant  sa  grâce,  nous  voulons  vivre  et 
mourir.  Mais  ces  artifices,  inventez  pour  déguiser  et  couvrir  leur 
rébellion,  n'ont  pas  trompé  et  séduit  les  plus  sages  et  les  gens  de 
bien  qui  ne  font  profession  de  la  mcsme  religion  que  par  conscience 
et  comme  pensant  y  trouver  leur  salut,  non  par  faction,  lesquelz  en 
grand  nombre,  tant  seigneurs,  gentilshommes,  villes,  communautez, 
qu'autres  particuliers  de  toutes  quahtez,  blasment  et  détestent  la 
malice  et  témérité  de  leur  entreprise,  et  ont  déclaré  publiquement, 
tant  de  ])0uche  que  par  escrit,  qu'elle  doibt  estre  tenue  pour  une  pure 
et  vraie  rébellion,  non  pour  querelle  de  religion,  nous  ayant  à  ceste 
occasion  offert,  comme  bons,  vrais  et  loyaux  subjects,  tout  service  de 
leurs  biens  et  de  leurs  vies  contre  eux,  s'ils  ne  veulent  retoiu-ner  à 
résipiscence;  à  quoy  il  les  exhortent  tous  les  jours  et  y  adjouslent 


les  menaces  de  prendre  les  armes  avec  nons,  pour  aider  à  leur  ruync, 
pourveu  qu'il  nous  plaise  les  faire  jouir  du  bénéfice  des  édicts,  el 
priver  seulement  de  cesle  grâce  ceux  qui  s'en  sont  rendus  indignes. 
Mais  ces  remonstrances  el  menaces  n'ont  do  rien  servi  envers  eux, 
non  plus  que  celles  des  habilans  de  la  pluspart  des  villes  et  places 
qui  leur  ont  esté  laissées  en  garde,  qui  en  ont  faict  autant  et  protesté 
aussy  pu])liqucment  de  ne  vouloir  adhérer  à  leur  rébellion;  car,  au 
lieu  de  se  retirer  de  leur  mauvais  desseins,  ils  ont  dit  insolemment 
(jue  ceux  de  leur  religion  qui  ne  les  ont  voulu  suivre  jusques  icy 
seront  enfin  contraints  de  le  faire,  crainte  qu'en  les  laissant  perdre 
et  souffrant  leur  ruyne  ils  ne  s'affoiblissent  et  mettent  en  dangers 
eux-mesmes;  condition  et  servitude  qui  seroit  trop  misérable  et  dan- 
gereuse pom'  les  gens  de  bien,  s'ils  estoient  forcez  de  faire  mal  contre 
leur  volonté,  leur  conscience  et  leur  debvoir,  pour  plaire  à  ceux  qui 
n'ont  pour  but  que  leur  ambition  et  intérest  particulier.  Nous  espé- 
rons mieux  toutesfois  de  leur  vertu  et  fidélité,  et  qu'ils  demeureront 
si  fermes  et  constans  en  l'affection  qu'ils  doibvent  à  nostre  service , 
que  leur  résistance  et  la  continuation  de  leur  loyauté  auront  assez 
de  force  pour  contraindre  les  autres  à  se  désister  de  leur  entreprise, 
quoyque,  pour  la  justifier  et  fortifier,  ils  supposent  des  résolutions 
et  décrets  d'assemblées  généralles  qui  ne  furent  oncques,  mais  bien 
quelques  conventicules  et  assemblées  illicites  d'aucuns  particuliers 
choisis  et  apostez  par  eux,  lesquelz,  sans  charge  ny  pouvoir,  et  bien 
souvent  contre  la  volonté  et  déclaration  expresse  contenue  aux  pro- 
curations et  mandemens  de  ceux  qui  les  ont  depputez,  adhèrent  aux 
propositions  de  ces  factieux  qui  prétendent  s'en  servir  au  donmiage 
et  grand  préjudice  des  plus  gens  de  bien  de  leur  religion.  N'estant 
donc  nostre  intention  d'imputer  à  tous  la  faute  de  quelques  particu- 
liers, nous,  de  l'advisde  laRoyne,  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes,  seigneurs,  officiers  de  la  couronne  et  autres  personnes 
notables  de  nostre  conseil  estans  près  de  nous,  et  de  nostre  pleine 
puissance  et  auctorité  royale,  avons  dict,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  conformément  à  ce 
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que  nous  avons  desjà  cy-devant  et  par  plusieurs  fois  ordonné,  que 
l'édict  de  Nantes,  vérifié  en  tous  nos  parleniens,  faict  en  faveur  de 
nos  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée  par  le  feu  Roy,  nostre 
très  honoré  seigneur  et  père  ,  ensemble  les  autres  articles ,  déclara- 
tions, règleniens  faicts  et  arrests  donnez  sur  l'interprétation  ou  exé- 
cution et  en  conséquence  d'iceluy  édict  par  luy  et  durant  son  règne , 
ou  par  nous  depuis  son  décez,  soient  entretenus  et  inviolablement 
gardez  et  observez,  ainsv  qu'il  a  esté  faict  et  ordonné  jusques  à  pré- 
sent. Et  si,  en  quelques  endroits  du  royaume,  il  y  a  eu  des  contra- 
ventions, qu'elles  soient  entièrement  réparées,  en  sorte  qu'il  n'y  ajl 
rien  à  désirer  de  nostre  part.  Voulons  en  outre,  en  considération  et 
faveur  de  la  fidélité  qui  nous  a  esté  gardée  par  un  nombre  infini  de 
nos  bons  subjects  de  la  dicte  religion,  entre  lesquelz  il  y  en  a  de 
principaux  et  de  plus  grande  qualité  qui  méritent  bien  un  singulier 
tesmoignage  de  nostre  bienveillance,   que  les  offenses  qui  nous  ont 
esté  faictes  par  ceux  de  la  mesme  religion  qui  ont  pris  les  armes 
contre  nous,  ou  qui  les  ont  assistez  et  favorisez  en  quelque  façon  que 
ce  soit,  jouissent  pareillement  du  bénéfice  de  nos  édicts,  et  soient 
rendus  participans  de  ceste  grâce,  tout  ainsy  que  s'ils  estoient  de- 
meurez en  leur  debvoir,  pourveu  que,  dans  un  mois  après  la  publi- 
cation qui  sera  faicte  de  ces  présentes  en  chascun  de  nos  parlemens, 
ils  déclarent,  au  greffe  du  bailliage  et  sénescbaussée  au  ressort  de 
laquelle  ils  ont  leur  demeurance,  qu'ils  se  désistent  et  départent  du 
tout  de  la  dicte  entreprise,  pour  nous  rendre  fidèlement  le  service 
qu'ils  doibvent,  sans  plus  adhérer,  assister  ou  favoriser,  en  quelque 
façon  que  ce  soit,  ceux  qui  voudront  persister  en  leur  rébellion,   et 
qu'ils  remettent  aussy  les  places  par  eux  occupées  au  mesme  estât 
qu'elles  souloient  eslre  avant  ce   mouvement.  Ce   qu'ayant   faict  et 
n'y  contrcvenans  après,  nous  les  avons  pris  et  mis,  prenons  et  met- 
tons en  nostre  protection,  et  faisons  inliihitlons  et  deflfenses  à  tous 
nos  subjects,  de  quelque  qualité   qu'ils   soient,  de  leur  médire  ny 
méfaire,  de  faict  ou  de  paroles,  à  l'occasion  des  choses  passées,   et 
à  nos  procureurs  généraux  d'en  faire  aucunes  poursuittes  contre  eux, 
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voulans  que  tout  le  passé  soit  oublié  et  aboli,  comme  nous  l'abolis- 
sons par  ces  dictes  présentes.  Mais  si,  après  le  dict  temps  d'im  mois 
expiré  ,  ils  continuent  encore  en  leur  première  rébellion  ,  soit  en 
portant  les  armes  ou  assistant  et  favorisant,  en  qael([ue  manière  que 
ce  soit,  ceux  qui  les  auront  prises,  nous  voulons  qu'ils  soient  pour- 
suivis et  ])unis  comme  criminelz  de  lèze  Majesté  cl  perturbateurs  du 
repos  public,  et  que  les  villes  et  commvmautez  qui  y  adbéreront  soient 
aussy  deschues  de  toutes  grâces,  innuunitez  et  privilèges  dont  elles 
avoient  joui  en  vertu  des  concessions  à  eux  faictes  par  les  Roys  nos 
prédécesseurs  ou  par  nous,  comme  s'en  estans  rendus  indignes,  ce 
que  nous  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts 
de  faire  en  toute  diligence,  et  à  nos  parlemens  de  procéder  contre 
eux  avec  le  mesme  soin  et  affection,  comme  aussy  à  nos  gouverneurs 
et  lieutenans  généraux  de  prester  main  forte  à  l'exécution  des  arresis 
et  jugemens  qui  seront  donnez  contre  eux,  sans  souffrir  qu'ils  jouis- 
sent aucunement  de  la  grâce  et  libellé  qui  leur  a  esté  accordée  par  les 
édicts  faicts  en  faveur  de  nos  subjecls  de  la  dicte  religioti,  dont  ils  se 
seront  rendus  indignes  par  ceste  malicieuse  persévérance  en  leur  rébel- 
lion. Si  donnons,  etc. 

Donné  à  Bordeaux,  le  dixiesme  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  quinze  et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé  LOUIS;  par  le  Roy,  Phélipeaux. 

Le  Mercure  français  ajoute  :  «Geste  déclaration  fut  vérifiée  au  parlement 
«de  Bordeaux  le  19  novembre  et  en  celui  de  Paris  le  7  décembre,  et  au 
«  mesme  temps  en  tous  les  autres  parlemens.  » 

En  dehors  de  ces  relations  avec  l'autorité  royale  et  les  princes  ligués, 
l'assemblée  s'efforçait  de  satisfaire,  dans  les  séances  de  chaque  jour,  au 
règlement  des  difficultés  qui  surgissaient  au  sein  des  églises  réformées,  et 
quelquefois  entre  les  diverses  villes  où  la  foi  protestante  était  établie.  Sa 
tâche  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate  était  celle  de  maintenir  le  zèle  de 
ses  partisans,  et  en  même  temps  d'en  arrêter  fardeur  excessive , qui  eût  pu 
compromettre  les  véritables  intérêts  de  la  cause  dont  elle  était  chargée. 
Dans  ce  dernier  but,  il  était  nécessaire  d'empêcher  que  les  empiétements 
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des  catholiques  et  leurs  menaces  ne  fournissent  un  motif,  ou  même  seule- 
ment un  prétexte,  à  des  prises  d'armes  dont  on  ne  pouvait  calculer  les 
suites.  La  modération  de  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour  rendait 
celte  tâche  moins  difficile  à  l'assemblée;  mais  ses  membres  avaient  aussi  à 
défendre  des  intérêts  qui  mettaient  des  bornes  à  leurs  dispositions  conci- 
liatrices. Les  affaires  du  haut  Languedoc  et  de  la  haute  Guienne  les  inquié- 
taient surtout,  les  instances  du  duc  de  Rohan  ne  leur  laissaient  que  peu  de 
liberté,  et,  dans  leur  délibération  du  i/i  décembre,  ils  sanctionnaient  le  titre 
de  général  de  la  province  qui  lui  avait  été  déféré  le  3o  octobre  par  l'as- 
semblée de  Montauban.  Les  motifs  de  cette  détermination  sont  exposés  dans 
l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  cette  séance. 

LIU. 

[extrait  (lu  procès-verbal  delà  séance  du  lundy  i4  décembre  161  5. 

L'assemblée,  délibérant  sur  les  advis  qui  luy  ont  esté  donnez  de 
divers  remuemens  qiii  sont  en  la  province  de  haut  Languedoc  et  haute 
Guienne,  dont  il  pourroit  advenir  plusieurs  mauvais  elTects  très  pré- 
judiciables au  service  du  Roy,  bien  et  seureté  des  esglises  qui  y  sont, 
et  jugeant  estre  nécessaire  d'y  poui'veoir  par  quelque  ordre  qui  puisse 
asseurer  les  dictes  esglises  contre  les  desseins  et  pratiques  de  leurs 
ennemis,  mettant  aussy  en  considération  la  réquisition  qui  luy  a  esté 
faicte  par  la  dicte  province,  convoquée  à  Montauban  le  trente  octobre 
dernier,  d'agréer  la  nomination  qu'elle  avoit  faicte  de  M.  le  duc  de 
Rohan,  chef  en  icelle,  estant  d'ailleurs  pleinement  informée  de  l'hon- 
neur et  du  rang  deu  au  dict  seigneur  duc  par  sa  cognoissance ,  son 
expérience,  sa  vertu  et  les  tesmoignages  qu'il  a  rendus  de  son  affection 
et  zèle  à  la  gloire  de  Dieu  et  bien  de  ses  esglises,  luy  a  ordonné  de 
prendre  soin,  soubs  l'auctorité  d'icelle,  en  qualité  de  chef  et  général 
au  faict  des  armes,  pour  les  esglises  en  la  dicte  province  de  haut  Lan- 
guedoc et  haute  Guyenne,  de  pourveoir  à  toutes  et  chascune  des 
choses  qu'il  jugera  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  dicte  pro- 
vince et  des  esglises  qlri'y  sont,  soit  pour  les  entretenir  en  paix,  en 
.s'op|)osant  prompte  ni  etit  par  toutes  voies  deues  et  légitimes  à  ceux 


ASSEMBLEE  DE  NIMES.  137 

qui  s'essayeront  d'eu  troubler  le  repos,  soit  en  temps  de  guerre,  que 
Dieu  ne  veuille,  en  les  delTcndant  de  leurs  ennemis  par  la  voye  des 
armes,  opposant  la  force  à  la  force,  et  ce,  tant  que  la  compagnie 
jugera  estre  expédient  pour  le  service  du  Roy,  bien,  repos  et  seureté 
des  esglises  refforniées  de  ce  royaume,  et  jusques  à  ce  que,  par  le 
règlement  général, y  ayt  esté  plus  particulièrement  pourveu;  et,  pour 
donner  recognoissance  de  la  présente  résolution  à  ceux  de  la  dicte 
province,  a  ordonné  qu'elle  sera  envoyée  par  les  colloques  d'icelle. 

Au  milieu  de  toiiles  ces  négociations  de  l'assemblée,  disposée  moitié  à 
la  soumission,  moitié  à  la  révolte,  le  prince  de  Condé  s'était  déclaré  et  avait 
commencé  la  guerre.  La  Seine  et  la  Loire  successivement  franchies  par  son 
armée,  il  tendait  vers  le  Berry  pour  opérer  sa  jonction  avec  les  ducs  de 
Rohan  et  de  Soubise;  mais  il  trouvait  peu  d'appui  cliez  lus  réformés  dont  il 
traversait  les  villes.  II  envoya  donc  M.  de  la  Haye  vers  l'assemblée,  à  laquelle 
celui-ci  remit  le  i  i  décembre  la  lettre  suivante ,  la  priant  de  faire  connaître 
ses  résolutions  aux  villes  tenues  par  les  protestants,  sur  l'assistance  desquels 
son  dévouement  à  l'intérêt  commun  lui  donnait  le  droit  de  compter.  La 
lettre  avait,  lorsqu'elle  fut  remise,  vingt-trois  jours  de  date. 

LIV. 

Leltre  de  monsieur  le  prince  de  Condé  à  l'assemblée  de  ÎSismes. 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  receu  de  mes  nouvelles  si  souvent  que 
j'ay  désiré,  à  cause  du  peu  de  seureté  des  chemins.  Je  vous  ay  escrit 
par  jM.  de  Mondésir  après  mon  passage  de  la  rivière  de  Seine,  et 
depuis  ayant  heureusement  passé  celle  de  Loire,  et  surmonté  les 
grandes  difficultez  que  m'a  données  une  puissante  armée  que  j'ay  eue 
longtemps  sur  les  bras.  Sçachant  que  M.  de  Rohan  avoit  pris  les  armes 
en  la  basse  Guienne,  mon  principal  soin  a  esté  de  m'advancer  vers 
luy  ainsy  que  je  fais,  ayant  joint  les  forces  de  Berry  et  celles  de  M.  de 
Soubize  qui  m'attendoient  en  ces  quartiers,  où  je  vous  diray,  mes- 
sieurs, que  je  n'ay  encore  receu  aucune  assistance  de  ceux  de  la 
religion,  les  gouverneurs  des  villes  demeurans  sans  mouvement,  soit 
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pour  estre  mal  affectionnez  ou  pour  n'estre  pas  suffisamment  et  abso- 
lument instruits  de  vos  résolutions,  lesquelles  néantmoins  j'ay  appris 
et  me  promets  estre  telles  qu'il  sembloit  n'y  avoir  difficulté  qui  les 
deust  retenir.  Cela  me  faict  vous  prier  de  rechef  d'y  donner  ordre 
convenable  et  nécessaire,  le  plus  tost  qu'il  vous  sera  possible,  et  faire 
cognoistre  en  ceste  occasion  les  effects  de  vostre  affection  envers  le 
public  et  de  vostre  prompte  et  utile  assistance,  pour  de  bonne  henre 
arrester  le  cours  des  pernicieux  desseins  des  ennemis  du  Roy  et  de 
Testât,  qui  vous  sont  assez  cogneus.  Je  me  promets  de  veoir  bientost 
quekpies  depputez  de  vostre  part,  ainsy  que  cy  devant  je  vous  y  ay 
conviez,  et  que  j'ay  entendu  que  vous  avez  résolu  d'y  envoyer  vers 
moy  ;  alors  vous  cognoistrez  que  je  ne  désire  rien  plus  que  de  vous 
donner  tout  le  contentement  en  ce  qui  vous  concerne  que  vous  pouvez 
désirer  de  moy,  et  que  vous  debvez  asseurément  attendre  de  mon 
entière  affection,  ainsy  que  le  sieur  de  la  Haye,  que  j'estime  encore 
estre  près  de  vous,  vous  asseurera  plus  particulièrement  de  ma  part; 
sur  lequel  me  remettant,  et  d'autres  particularitez  dont  je  luy  escrivis 
pour  vous  représenter,  je  prie  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  ayt  en  sa 
saincte  garde. 

Du  camp  de  Sainct-Jouen,  le  21  novembre  161  5. 

Et  au-dessus  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  delà  religion  assem- 
blez par  la  permission  du  Roy  en  la  ville  de  Nismes. 

L'influence  qu'exerça  immédiatement  cette  lettre  du  prince  de  Condé  sur 
les  résolutions  de  l'assemblée  est  visible  dans  l'accueil  fait  à  une  demande 
analogue  formée  par  le  maréchal  de  Bouillon,  et  constaté  par  l'extrait  sui- 
vant flu  procès-verbal  de  cette  même  séance  du  th. 
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LV. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 4  décembre  161 5. 

L'assemblée,  considérant  la  justice  de  la  demande  qui  luy  a  esté 
faicte  par  le  sieur  de  la  Forest  pour  M.  le  duc  de  Bouillon,  premier 
mareschal  de  France,  désirant  avoir  un  adveu  d'icelle  à  raison  de  ce 
(|u"il  s'est  joint  aux  armes  de  monseigneur  le  Prince,  eticeluy  assisté 
tant  de  sa  personne  que  de  ses  moyens  et  places  qui  sont  en  sa  dis- 
position, et  particulièrement  de  la  ville  de  Sedan,  laquelle  il  a  cy 
devant  olïérte,  offre  encore  et  conserve  pour  les  esglises;  considérant 
aussv  qu'elle  a  recogneu  la  justice  des  armes  de  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  et  pris  résolution  de  se  joindre  à  luy  :  pour  ces  considéra- 
tions et  autres,  elle  a  approuvé  et  advoué  ce  qui  a  esté  faicl  par  le 
dict  seigneur  et  ville  de  Sedan  en  ce  que  dessus  et  choses  qui  en 
dépendent,  l'exhorte  à  continuer  comme  il  a  commencé  et  à  s'asseu- 
rer  de  l'affection  et  assistance  de  l'assemblée.  La  compagnie  a  trouvé 
bon  d'escrire  par  les  provinces  à  tous  les  gouverneurs  et  personnes 
considérables,  affin  de  les  affermir  et  animer  d'autant  plus  à  suivre 
ses  résolutions  conformément  à  la  lettre  envoyée  aux  provinces. 

Les  deux  pièces  suivantes  montrent  comment  les  délibérations  de  l'as- 
semblée générale ,  alors  à  Nîmes ,  se  communiquaient  à  tous  les  protestants 
par  le  moyen  des  colloques;  la  seconde,  en  particulier,  fait  voir  que  néan- 
moins ses  résolutions  n'étaient  pas  toujours  adoptées  par  les  réunions  datis 
lesquels  le  désir  de  conserver  la  paix  trouvait  des  organes. 

LVL 

Archives  de  l'Empire.  T.T.  208. 
Actes  du  colloque  politique  d'Albigeois  assemblé  à  Réalmont  le  i4  décembre  i6i5. 

M.  le  marquis  de  Malauze,  suivant  les  charges  à  luy  données  par 
l'assemblée  généralle ,  nous  ayant  rendu  ime  lettre  historique  de  la 
dicte  assemblée  contenant  le  narré  de  toutes  leurs  procédures,  autre 

18. 
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lettre  de  la  dicte  assemblée  sur  le  suLject  de  Farresté  de  Montaiiban 
pour  le  secours  de  la  basse  Guienne  et  occupation  dicelle,  ensemble 
extraits  des  actes  de  la  dicte  assemblée  généralle  concernant  le  règle- 
ment  qui  doibt  estre  tenu  sur  le  secours  en  cas  que  nous  en  fussions 
requis;  leues  les  lettres  de  M.  le  duc  de  Rohan  et  du  conseil  de  la 
basse  Guienne  requérant  promptement  le  secours;  veu  aussy  l'acte  du 
colloque  mixte  du  bas  Quercy  qui  ordonnoit  M.  le  marquis  de  Se- 
neaures  pour  conduire  le  secours  du  dict  colloque  en  Guienne;  leu 
aussy  l'acte  de  l'assemblée  provinciale  dernièrement  tenue  à  Mon- 
taiiban sur  le  mesme  subject;  la  compagnie  a  ordonné  qu'une  affaire 
de  telle  importance  seroit  premièrement  concertée  par  testes  et  puis 
résolue  par  esglises,  et,  sur  les  diverses  opinions  et  difficiiltez  que  plu- 
sieurs y  auroirnt  trouvées,  a  esté  résolu  d'envoyer  prier  M.  Cbauffe- 
pied,  par  MM.  deMontpinié,Miremond  et  Garséa(?),  de  nous  en  venir 
éclaircir;  et  après  avoir  ouy  le  dict  sieur  Cbauffepied,  il  auroit  esté 
remercié  de  sa  peine  et  se  seroit  retiré. 

Sur  quoy,  par  la  pluralité  des  voix  des  esglises  auroit  esté  dict 
qu'en  l'acte  de  la  dicte  assemblée  généralle  se  trouvoient  deux  points, 
l'un  de  secourir  en  cas  de  nécessité  M.  de  Rohan  et  nos  frères  de 
la  basse  Guienne,  l'autre  de  pourveoir  à  la  seureté  des  villes  et  places 
du  dict  colloque  :  et  pour  le  premier  auroit  esté  arresté  que  deux 
gentilsbommes  seroient  nonnuez  pour  commander  et  conduire  le 
secours  en  Guienne,  tant  des  gens  de  cheval  que  des  gens  de  pied, 
l'un  cédant  à  l'autre,  et  cpi'ils  ne  pourront  faire  la  levée  des  gens  de 
guerre  sans  le  conseil  et  advis  des  depputez  du  dict  colloque,  et 
autre  conseil  de  deux  de  chaque  ordre  à  eux  joints,  le  tout  sans  actes 
d'hostilité  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite;  et  que,  pour  le  second,  il 
n'y  a  lieu  de  dresser  aucun  ordre  militaire  pour  le  présent. 

Ensuilte  de  quoy  M.  le  marquis  de  Malauze  et  M.  le  vicomte  de 
Paulin  ont  esté  éleus  par  la  pluralité  des  voix  pour  la  lovée  et  con- 
duite du  dict  secours  tant  des  gens  de  cheval  que  de  pied,  et  que  le 
dict  sioiu"  vicomte  cédera  au  dict  sieur  marquis.  En  outre,  pour  le 
conseil,  ont  esté  éieus  MM.  Delcausse(?)  et  de  Brassac,  de  Josion  et 
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Voysln  la  Garrigue,  de  Castres  et  le  lieutenant  Bouisset,  pour  eslre 
joints  A  MM.  (le  l-'errières,  Miremond,  et  Mallrait  Toiras,  lesquelz, 
tant  le  dict  sieur  marquis  et  vicomte  que  les  élcus  par  le  dict 
conseil,  ont  preste  serment  de  Hdélité  devant  toute  la  compagnie, 
excepté  le  dict  sieur  de  la  Garrigue  absent,  qui  sera  tenu  de  ce  faire 
devant  les  sieurs  de  Josion  et  Maltrait  au  consistoire  de  Castres. 

La  compagnie  a  ordonné  que,  suivant  les  résolutions  de  l'assemblée 
généralle,  il  est  interdit;»  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  aucunes  courses,  ravages,  captures  de 
personnes  et  entreprises  sur  villes  et  forteresses,  ny  commettre  aucuns 
actes  d'bostilité,  à  peine  que,  comme  infracteurs  et  perturbateurs  du 
repos  public,  ils  seront  mis  es  mains  de  la  justice,  et  que  la  présente 
déclaration  sera  leue  et  publiée  en  toutes  les  esglises  du  colloque. 

LVII. 

Mail.  Archives  de  l'Empire.  T. T.  n"  258. 
\cle  (lu  conseil  du  colloque  d. Albigeois  tenu  à  Réalmont  le  18  décembre  161 5. 

L'an  1  6  1  5  et  le  5  8''  de  décembre,  MM.  de  Ferrières,  de  Miremond 
et  Mallrait,  depputez  du  colloque  de  la  province,  avec  MM.  Delcausse, 
de  Brassac,  de  Josion,  Voysin  et  Bouisset,  à  eux  joints  par  la  délibé- 
ration du  colloque,  estans  assemblez,  absent  M.  de  la  Garrigue,  l'un 
des  nommez. 

M.  le  vicomte  de  Paulin  les  a  requis  de  vouloir  présentement  dé- 
clarer s'il  est  juste  que  la  levée  et  conduite  des  trouppes  soit  pronip- 
tement  faicte  pour  le  secours  et  assistance  de  monsieur  le  duc  de 
Roban  et  province  de  la  basse  Guienne. 

Le  dict  conseil  a  déclaré  qu'attendu  que  le  colloque  a  jugé  n'y  avoir 
lieu  pour  le  présent  de  faire  la  dicte  levée  et  conduite,  il  n'en  pou- 
voit  octroyer  la  permission,  et  que,  lorsqu'il  y  aura  des  niouvemens 
et  tesmoienases  de  la  nécessité  de  la  basse  Guienne,  il  en  sera  déli- 
béré,  appelé  M.  de  la  Garrigue. 

De  quoy  le  dict  sieur  vicomte  de  Paulin  a  déclaré  estre  appelant 


^2  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

en  rassemblée  généralle,  et  M.  le  marquis  de  Malauze  s'est  joint  à 

cest  appel. 

Cet  appel  réussit.  Dans  sa  séance  du  4  janvier  1616,  l'assemblée  générale 
enjoignit  au  colloque  de  Réalmont  et  aux  autres  de  la  province  d'accorder 
au  duc  de  Rohan  le  secours  demandé,  et  écrivit  aux  sieurs  de  Malauze  et  de 
Paulin  pour  les  presser  d'agir. 

Mais,  pendant  qu'elle  continuait  l'i  pourvoir  aux  nécessités  qui  surgis- 
saient des  circonstances  parmi  les  membres  de  la  communion  réformée, 
tandis  qu'elle  s'elîorçait  d'entretenir  la  paix  entre  ceux  que  quelques  intérêts , 
quelques  difficultés  divisaient,  le  bruit  parvint  jusqu'à  elle  d'un  arrêt  rendu 
contre  le  prince  de  Condé  par  le  parlement  de  Bordeaux.  On  verra  plus 
loin  quelle  lut  rinq30rtance  de  cet  acte,  et  avec  quelle  bauteur  et  quelle 
persévérance  le  Prince  en  exigea  la  suppression;  en  attendant,  l'extrait  sui- 
vant de  la  séance  du  1 7  décembre  fera  connaître  quels  furent  les  sentiments 
de  l'assemblée  dans  cette  conjoncture. 

LVUl. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  17  décembre  161 5. 

L'assemblée,  ayant  eu  advis  que  certaine  déclaration  faicte  à  Bor- 
deaux le  dixiesme  novembre  dernier,  soubs  le  nom  du  Roy,  par  au- 
cuns des  ministres  de  lestât,  abusant  de  son  auclorité,  avoit  esté 
envoyée  par  le  parlement  de  Toulouse  aux  sièges  présidiaux  de  Mont- 
pellier et  de  ceste  ville  de  INismes,  pour  y  estre  publiée  et  registréc; 
considérant  que  selle  déclaration  est  grandement  préjudiciable  au 
service  du  Roy,  repos  de  son  estât  et  bien  des  esglises  refîormées  de 
ce  royaume,  et  particulièrement  à  la  dicte  assemblée,  comme  ayant 
favorisé  la  cause  de  M.  le  Prince,  par  les  très  humbles  .supplications 
qu'elle  a  faictes  en  sa  faveur  à  Sa  Majesté,  et  que  d'ailleurs  ceste 
déclaration  frustreroit  la  dicte  assemblée  et  tous  les  bons  Frant-ois 
du  fruict  qu'ils  espèrent  de  la  depputation  qu'elle  a  de  naguères  faicte 
vers  Sa  Majesté  pour  la  supplier  de  redonner  la  paix  à  son  estât,  a 
depputé  les  sieurs  de  Rouvray,  de  Briquemault,  de  Sainct- Privât  et 
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de  la  Millelière  pour  se  Iroaver  vers  les  olTiciers  rludicl  siège  prési- 
dial  de  Montpellier,  afCn  de  leur  faire  entendre  ce  que  dessus,  et  à 
ce  qu'il  ne  soit  par  eux  procédé  à  publier  la  dicte  déclaration,  et  où, 
sans  avoir  esgard  à  leurs  remonstrances,  ils  voudroient  passer  outre, 
y  former  opposition  au  nom  de  la  dicte  assemblée,  représentant  toutes 
les  esglises  refformées  de  France,  et  protester  de  Tempesclier  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables ,  et  pour  faire  pareilles  remonstrances , 
oppositions  et  protestations  au  siège  de  ceste  ville  deNismes,  a  dep- 
puté  les  sieiu-s  de  Tlsle  Groslot,  Bayle  et  Maniald. 

La  déclaration  de  Bordeaux  et  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  étaient 
la  réponse  de  la  cour  au  prince  de  Condé  qui  venait  de  prendre  les  armes. 
Le  temjjs  des  incerlitudes  et  des  atermoiements  était  passé,  et  l'assemblée 
dut,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  embrasser  définitivement  la  cause  des 
seigneurs  ligués.  Cette  alliance,  déjà  résolue,  fut  consommée  à  la  suite  du 
retour  de  M.  de  Crnscl ,  et  dans  les  formes  indiquées  par  les  six  pièces  sui- 
vantes. En  même  temps,  la  conversion  au  protestantisme  du  comte  de  Can- 
dalle^  fils  du  duc  d'Epernon,  parut  au  parti  de  la  réforme  un  triomphe 
dont  il  ne  manque  pas  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  Dieu  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  9  janvier  1616. 

LIX. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  janvier  16 16. 

Le  sieur  de  Cruzel,  l'un  des  depputez^  vers  M.  le  Prince,  estant 
arrivé  du  jour  d'bier,  e.st  venu  en  l'assemblée,  en  laquelle  faisant  une 
particulière  déduction  de  sa  négociation,  il  a  faict  entendre  comme 
le  dict  seigneur  Prince  avoit  très  volontiers,  du  consentement  et  par 
l'approbation  unanime  de  tous  les  princes,  seignem-s  et  officiers  de 

'  Le  comte  de  Candalle,  fils  aîné  du  duc  démonsiralions  de  joie  et  de  plus  grandes 

d'Epernon  .mécontent  deson  père.surqui  espérances  pour  l'avenir.  On  trouvera  dans 

iiavailvoulusaisirlaviileellechàteaud'An-  la  suite  des  documents  que  nous  publions 

goulême,  se  jeta  dans  le  parti  des  réformés  quelques  détails  sur  celle  affaire.    (Edit.) 

etembrassa  publiquement  leur  religionà  la  '  Désignés   pour  partir  le  27  octobre. 

Rochelle.  Ils  le  reçurent  avec  de  grandes  (Voir  plus  haut,  p.  io5  et  suiv.) 
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la  couronne,  d'une  et  d'autre  religion,  qui  l'accompagnent,  signé  les 
articles'  qui  lui  avoient  esté  envoyez  par  l'assemblée,  sans  y  avoir 
changé  aucune  chose  en  la  substance ,  selon  qu'il  a  faict  apparoir  par 
la  représentation  des  dicts  articles  signez  au  camp  de  Sanzay  le 
2  7  novembre  dernier,  et  par  les  lettres  du  dict  seigneur  dessoubs 
transcrites.  Ensuitte  de  quoy,  et  en  exécutant  en  partie  les  dicts  ar- 
ticles, le  dict  seigneur  auroit  receu  en  son  conseil  MM.  Desbordes  et 
de  la  Nouaille,  faict  expédier  et  à  eux  délivrer,  pour  mettre  es  mains 
de  la  compagnie,  comme  il  avoit  faict,  dix-huit  commissions  pour 
levées  et  impositions,  dix  commissions  pour  capitaines  de  chevaux 
légers,  dix  commissions  pour  mestres  de  camp,  dix  pour  capitaines 
de  carabins,  six  pour  compagnies  d'ordonnance,  et  cinquante  pour 
capitaines  de  gens  de  pied,  six  lettres  de  provisions  d'offices  de  judi- 
cature  par  commission,  le  tout  signé  du  dict  sieur  Prince,  scellé  du 
cachet  de  ses  armes ,  et  contre-signe ,  par  son  commandement ,  Bonnet  ; 
a  faict  aussy  entendre  comme,  suivant  ses  instructions  et  de  ses  autres 
collègues,  monseigneur  le  Prince  avoit  depputé  vers  le  Roy  pour  le 
supplier  très  humblement  de  mettre  la  paix  en  son  estât,  et  remédier 
aux  maux  qui  le  menacent,  et  ce,  comme  en  ayant  esté  requis  par 
l'assemblée.  Lesquelles  choses  entendues,  et  veues  les  lettres  de 
MM.  de  Mayenne  du  6  ,  de  Longueville  du  i  o  et  de  M.  le  mareschal 
de  Bouillon  du  8  décembre  dernier,  avec  les  lettres  des  dicts  sieurs 
Desbordes  et  de  la  Nouaille  du  6  du  dict  mois,  la  compagnie  a  remis 
à  en  délibérer,  après  avoir  ouy  le  sieur  de  la  Haye,  et  cependant  a  fort 
loué  et  remercié  le  dict  sieur  de  Crusel  de  sa  peine,  prudence,  fidélité 
et  diligence  au  faict  de  sa  commission. 
Ensuit  la  teneur  de  la  dicte  lettre. 

LX. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à  l'assemblée  de  Nismes. 

Messieurs,  je  vous  avois  escrit  le  20  du  passé.  Depuis,  messieurs 

'   Voir  ces  articles  plus  haut,  page  74. 
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VOS  depputez  sont  arrivez  heureusement,  lesquelz  m'ont  rendu  vos 
lettres,  faict  veoir  les  articles  et  représenté  de  vostre  part  tout  ce 
dont  vous  leur  aviez  donné  charge.  Sur  quoy  je  leur  ay  donné  tout 
le  contentement  et  satisfaction  que  vous  attendiez  de  moy,  et  que 
mérite  l'affection  que  vous  avez  tesmoignée  en  ces  occurrences  envers 
le  public  et  moiï  particulier.  Aussy  debvez-vous  prendre  de  très  cer- 
taines asseurances  que  je  ne  failliray  en  aucune  des  choses  dont  nous 
sommes  convenus,  lesquelles  de  ma  part  j'e\écuteray  soigneusement 
en  ce  qui  dépendra  de  moy,  ainsy  que  je  me  promets  que  vous  ferez 
de  la  vostre,  et  que  vous  donnerez  incontinent  dans  les  provinces, 
et  partout  où  besoing  sera.  Tordre  nécessaire  poiu  l'exécution  d'icelles. 
J'ay  retenu  MM.  Desbordes  et  de  la  Nouaille  pour  assister  de  vostre 
part  au  conseil  qui  est  estably  près  de  moy,  afBn  d'estre  tesmoins  de 
ce  qui  s'y  passera,  et  donner  leurs  bons  advis  sur  toutes  les  résolu- 
tions qui  s'y  prendront,  ainsy  que  je  vous  prie  faire  le  mesme  des 
sieurs  de  la  Haye  et  Parenteau,  à  qui  j'envoie  pouvoir  pour  de  ma 
part  assister  en  vostre  assemblée,  affin  d'entretenir  la  correspon- 
dance nécessaire  pour  le  bien  de  la  cause  commune  que  nous  def- 
fendons  soubs  l'auctorité  du  Roy,  pour  la  seureté  de  sa  personne  et 
la  conservation  de  son  estât.  Et  prévoyant  l'heureux,  progrès  et  bon 
succès  que  nos  affaires  peuvent  prendre,  sy  bientost  vous  publiez 
vostre  déclaration ,  je  vous  prie  de  le  faire  incontinent  en  la  forme 
que  verrez  la  plus  propre  et  la  plus  convenable,  et  d'approcher  vostre 
assemblée  aflin  que  par  ce  moyen  nous  puissions  avoir  plus  de 
communications,  et  porter  nos  communs  conseils,  advis  et  résolutions 
à  ce  qui  est  de  la  tranquillité  publique  de  ce  royaume,  ainsy  que  c'est 
mon  principal  but,  et  des  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne qui  sont  joints  avec  moy,  et  de  veoir  establir  une  bonne  paix 
qui  soit  asseurée ,  certaine  et  perdurable  à  la  France ,  soubs  la  fov 
publique,  de  laquelle  les  vrais  François  et  fidèles  et  loyaux  svd)jects 
du  Roy,  mon  seigneur,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
chascun  selon  son  rang,  dignité  et  grandeur,  puissent  en  toute  seu- 
reté rendre  à  Sa  Majesté  la  tiès  humble  obéissance  qui  luy  est  deue; 

Conférence  de  Loudun.  i  g 


146  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

ce  qui  ne  peut  arriver  que  par  la  refformation  des  désordres  et  abus 
qui  ont  esté  introduits  en  Testât,  par  le  chastiment  des  coupaliles, 
robservation  des  loix  fondamentales  du  royaume,  et  par  Testablisse- 
nient  d'un  bon  ordre  aux  conseils  et  aux  autres;  estant  aisé  à  juger 
que,  sans  ces  choses  nécessaires.  Testât  ne  peut  longuement  subsister. 
C'est  ce  qui  m'a  obligé  de  rechercher  vostre  assistance,  affin  de  tra- 
vailler d'une  commime  main  à  ce  restablissement ,  et  vous  rendre 
participans  de  la  louange  préparée  à  ceux  qui  s'y  seront  fidèlement 
employez.  M.  de  Cruzel  s'en  retourne  si  bien  informé  de  mes  fidèles 
intentions  et  résolutions,  que  je  ferois  tort  à  sa  suffisance  de  vous  en 
faire  autres  discours  ;  je  m'en  remettray  donc  sur  luy  et  sur  ce  que 
les  dicts  sieurs  de  la  Haye  et  Parenteau  vous  en  représenteront  de 
ma  part,  et  demeureray,  messieurs,  vostre  très  affectionné  serviteur. 
Du  camp  de  Saincte-Mesme,  le  7  décembre  161  5. 

HENRY  DE  BOURBON. 
Et  en  la  suscription  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à  Nismes  par  permission  du  Roy. 

LXI. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1  1  janvier  1616. 

I/assemblée ,  délibérant  sur  le  rapport  du  sieur  de  Cruzel,  envoyé 
vers  M.  le  Prince  avec  les  sieurs  Desbordes  et  de  la  Nouaille,  en  con- 
séquence de  la  résolution  par  elle  prise  le  1  5  octobre  dernier,  et  sur 
l'approbation  et  signature  faicte  par  le  dict  seigneur  Prince  au  camp 
(le  Sanzay,  le  27  novembre  dernier,  des  articles  qu'elle  luy  avoit  faict 
présenter  par  les  dicts  depputez,  aux  fins  de  la  jonction  que  le  dict 
seigneur  requéroit  des  esglises  refformées  de  ce  royaume,  en  la 
juste  poursuitte  des  choses  rapportées  par  les  dicts  articles  soubs  la 
très  humble  subjcclion  et  obéis.sance  du  Roy,  après  avoir  ouy  sur  ce 
subject  le  sieur  de  la  Haye,  depputé  du  dict  seigneur  Prince,  en 
agréant,  ratifiant  et  approuvant  ce  qui  a  esté  faict  et  arresté  par  ses 
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depputez  siisnommez  avec  mon  dicl  seigneur  le  Prince,  a  résolu,  pour 
plusieurs  grandes  raisons  et  considérations  importantes,  le  service  du 
Roy,  bien  de  Testât  et  subsistance  des  esglises  reiTormées  de  ce 
royaume,  de  se  joindre  pour  elles  au  dict  seigneur  Prince,  et  dés  à 
présent  s'y  est  jointe  pour  le  falct  et  selon  les  conditions  contenues 
es  dicts  articles  signez  Louis  de  la  Haye. 

LXU. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1 3  janvier  1616. 

Le  sieur  de  la  Haye,  depputé  de  M,  le  Prince,  estant  venu  en  l'as- 
semblée, et  eu  communication  de  la  résolution  du  jour  d'hier  sur 
l'approbation  de  ce  qui  a  esté  faict  et  arresté  par  ses  depputez  avec 
le  dict  seigneur,  et  jonction  de  l'assemblée  au  dicl  seigneur,  a  dé- 
claré ,  en  vertu  de  son  pouvoir  et  procuration  dessoidîs  insérée ,  et 
dont  l'original  est  demeuré  par  devers  l'assemblée,  luy  en  ayant  esté 
délivré  une  copie  signée  des  modérateurs  et  secrétaires,  qu'il  accepte 
la  dicte  approbation  et  jonction  pour  le  dict  seigneur  Prince  et  tous 
les  autres  princes,  seigneurs  et  officiers  de  la  couronne  à  luy  joints, 
et  pom*  iceux,  conformément  à  son  dict  pouvoir,  a  promis  et  juré 
d'observer,  garder  et  entretenir  inviolablement  le  contenu  es  articles 
arrestez  et  accordez  entre  le  dict  seigneur  Prince  et  l'assemblée,  et  ce 
qui  sera  résolu  en  conséquence  d'iceux,  et  notablement  de  n'entrer  en 
aucun  traicté  au  desceu  et  sans  le  consentement  de  la  dicte  assemblée. 

En  foy  de  ce  que  dessus  a  signé  le  présent  acte. 

Signé  LOUIS  DE  LA  HAYE. 

LXIIL 

Teneur  du  pouvoir  de  monsieur  de  la  Haye  mentionné  dans  la  pièce  précédente. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang  et 
premier  pair  de  France,  duc  d'Enghien,  marquis  de  Cbasteauroux. 
comte  de  Soissons,  de  Clermont,  de  Valéry,  gouverneur  et  lieutenant 

'9- 
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général  pour  le  Roy  en  ses  pays  et  duché  de  Guienne,  à  [Louis]  de 
la  Haye,  escuyer,  sieur  de et Parenteau. 

Estant  nécessaire,  pour  le  service  du  Roy  et  bien  de  cest  estât,  de 
confirmer  et  approuver  avec  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion convoquée  à  Grenoble,  et  maintenant  transférée  àNismes,  funion 
et  conjonction  que  nous  avons  faicte,  conclue  et  arrestée  par  l'advis 
des  princes,  officiers  de  la  coui'onne  et  autres  seigneurs  joints  avec 
nous,  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  à  vous  deux,  ou  l'un 
de  vous  en  fabsence  de  l'autre,  que  nous  avons  constituez  et  consti- 
tuons nos  procm'eurs  généraux  et  spéciaux,  de  confirmer  et  approuver 
pour  nous,  tant  en  nostre  nom  que  de  tous  les  autres  princes,  offi- 
ciers de  la  couronne  et  seigneurs  joints  avec  nous,  la  dicte  union  et 
conjonction  que  nous  avons  faicte  avec  les  depputez  de  la  dicte  as- 
semblée ,  suivant  et  conformément  aux  ai'ticles  qui  ont  esté  arrestez 
entre  nous  et  les  dicts  depputez,  et  les  mémoires  et  instructions  que 
nous  vous  envoyons  pour  cest  effect,  promettre  et  jurer  pour  nous 
es  dicts  noms,  d'entretenir,  observer  et  garder  inviolablement  tout  le 
contenu  aux  dicts  articles  et  autres  qui  seront  par  vous  arrestez  en 
conséquence  d'iceux,  et  des  dicts  mémoires  et  instructions,  et  mesme 
de  n'entrer  en  aucun  accord  ny  traicté  sans  le  consentement  de  la 
dicte  assemblée,  et  passer  tous  actes,  contrats  et  obligations  néces- 
saires de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  auctorité  et  mandement  spé- 
cial, promettons  agréer,  ratifier  et  avoir  pour  agréables  les  dicts  actes, 
contrats  et  obligations,  comme  dès  à  présent  nous  les  louons,  agréons 
et  ratifions. 

Faicl  au  camp  de  Matha,  le  Ix  décembre  i6i5. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  i)ns  : 

Par  Monseigneur  premier  Prince  du  sang  et  premier  pair  de  France, 

BONNET. 

Et  scell(5  du  sceau  de  ses  armes. 

Suit  la  copie  des  articles  dont  le  sommaire  a  déjà  été  donné  plus  liant, 
page  7/1.  Cette  pièce  étant  beaucoup  plus  explicite,  nous  la  plaçons  ici  in 
extenso,  et  postérieurement  à  sa  date  primitive,  attendu  qu'elle  ne  put  avoir 
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(le  valeur  obligatoire  qu'après  la  ratification  de  l'assemblée.  Elle  fut  le  ré- 
sultat des  conférences  des  couunissaires  de  celle-ci  avec  le  prince  de  Condé. 
i  la  suite  des  instructions  qui  leur  furent  données  le  22  octobre ,  et  qui  sont 
reproduites  ci-dessus   page  loô. 

LXIV. 

Procès-vcrbaiiï  des  assemblées  protestantes,  t.  IV.  —  Archives  de  l'Empire,  T.T.  268,  ii°  7.  — 
Inipr.  Mercure  fraiK;.  t.  IV,  p.  344  et  suiv. 

Articles  accordez  entre  monseigneur  le  Prince  et  l'assemblée. 

Articles  arrestez  enlie  nionseignem-  le  Prince  et  les  depputez  de 
l'assemblée  généralle  de  Nismes,  au  nom  de  ceux  de  la  religion  de 
ce  royamne  et  du  pays  et  souveraineté  de  Béarn,  après  que  les  dicts 
depputez  au  dict  nom  ont  protesté  de  ne  se  départir  jamais  en  aucune 
sorte  de  la  très  humble  subjeclion  et  obéissance  qu'ils  doibvenl  au 
Roy,  qu'ils  recognoissent  estre  leur  souverain  prince  et  seigneur,  ny 
de  l'aQection  fp.rils  ont  à  la  paix  de  Testât  et  tranquillité  publique ,  à 
laquelle  ils  supplient  très  humblement  mon  dict  seigneur  le  Prince 
de  rapporter  tous  ses  conseils,  délibérations  et  actions,  comme  tous 
les  désirs  de  la  dicte  assemblée  y  sont  entièrement  portez. 

Pour  cest  eflect  et  soubs  les  dictes  protestations,  monseigneur  le 
Prince,  tant  pour  luy  que  pour  les  autres  princes,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  joints  avec  luy,  et  les  dicts  depputez  au  nom  que 
dessus,  promettent  de  s'unir  ensemble  et  joindre  leius  conseils  et 
résolutions  en  ce  qui  regarde  la  seureté  et  conservation  de  la  vie  du 
Roy  et  de  son  auctorité  souveraine,  suivant  le  premier  article  du 
cahier  du  tiers  estât,  et  poiu-  faire  faire  une  recherche  bien  exacte 
de  tous  ceux  qui  ont  participé  à  la  mort  du  feu  Roy. 

Pour  eiupescher  la  réception  du  concile  de  Trente  demandée  par 
quelques-uns  des  depputez  des  estats,  et  depuis  faicte  par  le  clergé 
d'auctorité  privée,  sans  la  permission  du  Roy,  comme  contraire  et 
préjudicialjle  à  l'auctorité  souveraine  de  Sa  Majesté,  aux  droits  invio- 
lables de  sa  couronne,  aux  libertés  de  l'église  gallicane  et  aux  édicts 
de  pacification. 
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S'afFermir  en  une  commune  résolution  pour  prévenir  et  empescher 
les  inconvéniens  qui  pourront  arriver  à  Testât  de  l'accomplissement 
des  alliances  d'Espagne;  poursuivre  la  refiformation  et  establissement 
d'un  bon  conseil  près  de  Sa  Majesté,  et  d'un  bon  ordre  aux  affaires 
publiques  suivant  les  remonstrances  du  parlement,  en  ostant  l'auc- 
torité  à  ceux  qui  sont  coupables  des  désordres  de  Testât  désignez  par 
les  dictes  remonstrances. 

Pourveoir  à  ce  que  ceux  de  la  dicte  religion  jouissent  entièrement 
el  par  effect  de  tout  ce  qui  leur  a  esté  promis  et  accordé,  tant  par 
Tédict  de  Nantes  et  articles  particuliers,  en  la  même  forme  qu'ils 
leur  furent  premièrement  accordez  et  expédiez  au  dict  Nantes,  en 
Tan  1598,  que  par  les  brevets  et  autres  concessions,  déclarations, 
responses  et  octroys  faicts  depuis  en  leur  faveur,  et  que  le  tout  soit 
deuement  vérifié  es  cours  de  parlement,  et  autres  cours  souveraines 
de  ce  royaume,  ensemble  les  faire  jouir  des  choses  demandées  par 
les  cahiers  des  depputez  de  la  dicte  assemblée  aux  mois  d'aoust  et 
septembre  derniers ,  contenant  les  affaires  les  plus  urgentes  et  néces- 
saires des  esglises  du  dict  royaume  et  du  pays  et  souveraineté  de 
Béarn. 

Et  à  leur  faire  avoir  justice  sur  les  autres  articles  contenus  aux 
cahiers  diessez  en  la  dicte  assemblée  et  non  encore  présentez,  qui 
concernent  pour  la  plus  part  les  plaintes  des  inexécutions,  inobser- 
vations et  mauvaises  interprétations  de  Tédict,  en  les  fiùsant  juger  et 
décider  deffmitivement  par  commissaires  équitables,  choisis  d'entre 
les  anciens  conseillers  d'estat,  avant  que  de  poser  les  armes. 

Pourveoir  au  restablissement  de  ceux  de  la  dicte  religion  qui ,  à 
Toccasion  d'icelle  ou  des  présens  mouvemens ,  ont  esté  ou  pourroient 
estre  cy  après  dépossédez  de  leurs  biens,  commoditez ,  charges, 
dignitez,  offices  ou  pensions. 

Promettent  de  ne  s'abandonner  les  uns  les  autres  ny  poser  les 
armes  qu'il  ne  soit  pourveu  aux  choses  susdictes,  ny  entendre  à  aucun 
traicté  de  paix,  sinon  d'un  commun  consentement. 

Entretiendront  ime   mutuelle  correspondance  et  commune  assis- 
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taoce,  et  auront  entière  communication  des  conseils  les  uns  des  autres, 
pour  lequel  efîect  les  dcpputez  de  la  dicte  assemblée  assisteront  au 
conseil  du  dict  seigneur  Prince,  et  les  depputez  de  mon  dict  soigneur 
assisteront  en  la  dicte  assemblée,  qui  demeurera  sur  pied,  sans  qu'il 
se  puisse  rien  délibérer  ny  résoudre  autrement. 

Les  armes  de  ceux  de  la  dicte  religion,  et  la  direction  et  disposi- 
tion de  tous  les  deniers  qui  se  pourront  lever  et  arrester  cy  après  es 
villes  tenues  par  eux,  tant  pour  la  continuation  de  leurs  dictes  armes 
que  pour  l'entretien  de  leurs  pastem-s,  subsistance  et  autres  affaires 
de  leurs  esglises,  se  conduiront  absolument  par  les  ordonnances  et 
suivant  les  règlemens  de  la  dicte  assemblée,  qui  subsistera  tandis  que 
les  armes  dureront,  et  néantmoins  agira  soubs  les  commissions  et 
adveus  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui  pour  cest  effect  seront 
par  luy  fournis  en  blanc  h  la  dicte  assemblée,  pour  les  distribuer  à 
ceux  et  ainsy  qu'elle  advisera  bon  estre,  sans  qu'à  l'advenir  aucun 
de  la  dicte  religion  en  puisse  recevoir  du  dict  seigneur,  sinon  par  les 
mains  et  ordonnances  de  la  dicte  assemblée. 

Sera  par  la  dicte  assemblée  pourveu  aux  chai'ges  de  gouverneurs  des 
villes  et  pays  tenus  par  ceux  de  la  dicte  religion,  et  offices  tant  de 
judicature  que  de  finances  et  autres  des  dictes  villes  qui  vaqueront 
durant  les  troubles,  soit  par  mort  ou  par  l'absence  des  pourveus,  et 
ce  par  commission  seulement,  qui  sera  donnée  gratuitement  à  telles 
personnes  de  la  dicte  religion  que  la  dicte  assemblée  trouvera  bon 
estre  soubs  les  provisions  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  qui  seront 
à  cest  eflect  fournies  en  blanc  à  la  dicte  assemblée,  lesquelles  commis- 
sions, par  le  traicté  de  paix,  on  essayera  de  faire  convertir  en  titres. 

Sera  pourveu  à  la  seureté  des  dictes  esglises  es  provinces  qui  n'ont 
aucune  retraite,  et  qui,  à  raison  du  présent  traicté,  pourroient  estre 
exposées  à  divers  dangers,  en  leur  faisant  telle  part  en  chascune 
d'icelles  provinces  des  premières  places  qui  ont  esté  ou  seront  cy 
après  conquises,  qui  soit  suffisante  pour  la  dicte  seureté  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,  ainsy  qu'il  sera  advisé  par  un  conunun  consen- 
tement ;  ensemblement  au  remplacement  des  places  tenues  par  ceux 
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de  la  dicte  religion,  si  aucunes  se  trouvoient  avoir  esté  perdues  du- 
rant la  guerre. 

Es  dictes  places  tenues  par  ceux  de  la  dicte  religion  ne  sera  rien 
innové  ny  altéré  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres  princes 
et  seigneurs  joints  avec  luy. 

Ceux  de  la  dicte  religion  se  pourront  retirer  en  liberté  es  lieux 
tenus  par  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et  autres  princes  et  seigneurs 
joints  avec  luy,  et  avoir  l'exercice  libre  de  leur  religion,  tandis  que 
les  troubles  dureront,  lequel  aussy  sera  librement  et  publiquement 
permis  aux  armées,  et  partout  ailleurs  où  se  trouveront  des  troupes 
de  gens  de  guerre  de  la  dicte  religion. 

Es  villes  tenues  par  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  autres  princes 
et  seigneurs  joints  avec  luy,  es  quelles  se  seroient  réfugiez  ceux  qui, 
en  baine  de  la  dicte  religion  et  du  présent  traicté,  auroient  esté 
chassez  de  leurs  maisons  et  spoliez  de  leurs  biens,  sera  assigné  aux 
dicts  réfugiez  provision  suffisante,  en  revenu  ou  deniers  une  fois 
payez,  pour  y  vivre  ou  subsister  sur  les  biens  de  ceux  qui  se  seront 
absentez  et  auront  esté  chassez  des  dictes  villes  pour  n'avoir  voidu 
adhérer  aux  résolutions  de  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

Faict  au  camp  de  Sanzay,  en  Poytou ,  ce  2  7  novembre  1 6  1  5 . 

Sigué  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas  : 

JOSIAS  MERCIER,  DE  CRLZEL,  DE  LA  NOUAILLE, 

dcpputeî  de  i'asscmblëe  généralle,  etc. . .  de  Nismes. 

L'assemblée  a  trouvé  bon  d'escrire  aux  depputez  qu'elle  a  près  de 
M.  le  Prince  de  rechercher  que  les  seigneurs  à  luy  joints  signent 
les  articles  cy  dessus,  en  donnant  cpielque  acte  qui  monstre  leur  inten- 
tion et  les  oblige  à  l'entretien  d'iceux^ 

'  Les  procès-verbaux,  manuscrits  et  la  bore  dans  l'assemblée,  présenté  quelque 

pièce  appartenant  aux  arcliives  diffèrent  temps  auparavant  et  non  encore  dérinili- 

sur  quelques  points  quant  à  la  rédaction.  vement  arrêté.  Cette  pièce  porte  au  dos  : 

La  raison  de  ces  différences,  d'ailleurs  lé-  «Articles   de    rassemblée  généralle  pour 

gères,  est  que  la  dernière  est  le  projet  éla-  «  M.  de  Phélipeaux.  »  (Edit.) 
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Tandis  que,  dans  les  séances  des  i  i  et  i  2  janvier,  l'assemblée  et  le  sieur 
(lo  la  Haye  érlianç;i':tici)t  les  ratifications  de  l'alliance  avec  le  prince  de 
Condé,  des  pourpai'lcrs  entre  celui-ci  et  la  cour,  entamés  depuis  le  20  dé- 
cembre, ainonaient  un  rapprochement  d'où  allait  sortir  la  conférence  de 
Loudun.  MM.  de  Derteville,  Dolchain  et  Parenteau,  députés  vers  le  Roi , 
de  retour  à  rassemblée ,  y  faisaient  connaître  la  pbase  nouvelle  dans  laquelle 
la  lutte  des  partis  allait  entrer.  L'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  i5,  et  la  lettre  du  prince  de  Condé,  adressée  à  la  compagnie,  expliquent 
le  changement  subil  de  la  situation. 


LXV. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i5  janvier  1616. 

Les  sieurs  de  Bertevillc,  Dolchain  et  Parenteau,  depputez  vers  le 
Roy,  sont  retournez  et  venus  en  l'assemblée,  luy  ayant  faict  ime  dé- 
duction particulière  de  toutes  les  choses  qui  s'estoient  passées  en 
leur  depputation,  tant  vers  M.  le  Prince  que  vers  le  Roy,  et  comme 
ils  ont  trouvé  le  Roy  et  la  Royne  disposez  à  la  paix,  et  qu'à  ceste  fin 
ils  avoient  envoyez  M.  de  Nevers  et  l'ambassadeur  d'Angleterre'  à 
M.  le  Prince,  qui  auroit  faict  entendre  au  Roy  par  M.  de  Thianges, 
depputé  de  sa  part,  qu'il  ne  pouvoit  entrer  en  aucun  traicté  que  con- 
jointement avec  ceste  assemblée,  comme  ils  auroient  faict  apparoir 
par  la  lettre  du  dict  sieur  Prince  escrite  par  le  dict  sieur  de  Thianges, 
à  la  prière  et  selon  le  désir  de  l'assemblée  :  ce  qu'il  auroit  exprimé 
par  les  lettres  escrites  à  Sa  Majesté,  dont  ils  auroient  faict  veoir  une 


'  D'après  le  récit  du  Mercure  français 
(t.  IV,  161  5  ,  p.  366) ,  la  proposition  d'in- 
tervenir auprès  du  prince  de  Condé  aurait 
été  faite  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  , 
sir  Edmond,  au  Roi,  qui  l'aurait  agréée. 
L'intervention  de  sir  Edmond  aurait  eu 
pour  occasion  les  négociations  entamées 
par  le  marquis  de  Bonnivet  auprès  du 
roi  de   la  Grande-Bretagne,  pour  que  le 
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prince  de  Condé  en  obtînt  des  secours 
d'hommes  et  d'argent,  demande  que  ce 
roi  avait  repoussée,  tout  en  prenant  la 
résolution  de  ménager  un  accord  entre 
Louis  XIII  et  le  cbef  du  parti  mécontent. 
Ce  fut  là  sans  doule  un  des  motifs  du 
rapprochement  ;  mais  il  y  en  eut  d'autres 
encore,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 
(Édit.) 
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copie.  Et  d'autant  que,  pour  acheminer  un  traicté,  ils  cro) oient  que 
le  Roy  feroit  approcher  l'assemblée  et  luy  donneroit  passeport,  à 
ceste  fin  qu'ils  avoient  laissé  le  fils  du  dict  sieur  Parenteau  pour  leur 
faire  sçavoir  et  apporter  ce  qui  pourroit  estre  accordé  sur  ce  sub- 
ject.  Ont  aussy  rendu  lettres  du  dict  sieur  Prince  à  la  compagnie  des- 
soubs  insérées,  de  M.  le  mareschal  de  Bouillon  du  22  décembre,  de 
M.  le  marquis  de  Rosny  du  23,  et  de  M.  Desbordes  du  21  du  dict 
mois;  lesquelles  leues,  et  entendu  ce  qui  avoit  esté  représenté  au 
Roy  et  à  son  conseil  et  à  la  Roync  mère  de  leur  part,  et  response 
qui  leur  a  esté  faicte,  la  compagnie  les  a  fort  louez  et  remerciez  de 
leur  peine,  fidéhté  et  diligence. 

LXVI. 

Lettre  du  prince  de  Condé. 

Messieurs,  par  vos  dernières  et  par  ce  qui  m'a  esté  représenté  par 
MM.  de  Berteville,  Dolchain  et  Parenteau,  j'ay  appris  la  charge  que 
vous  leur  avez  donnée,  suivant  ce  que  vous  avez  desjà  désiré  de  nioy, 
par  MM.  Desbordes,  de  Cruzel  et  de  la  Nouaille,  à  quoy  j'avois  satis- 
faicl  avant  leur  arrivée,  ayant  desjà  envoyé  exprès  vers  le  Roy  M.  le 
baron  de  Thianges,  avec  lettres  dont  ils  vous  feront  veoir  la  copie  que 
je  leur  ay  donnée,  et  vous  informeront  particulièrement  de  la  res- 
ponse qu'on  aura  donnée,  comme  aussy  de  Testât  des  affaires  de  deçà 
depuis  le  parlement  du  dict  sieur  de  Cruzel,  dont,  pour  ne  fiiire  tort 
à  leur  suffisance,  je  remettray  sur  ce  que  je  les  ay  priez  de  vous 
en  dire  de  ma  part,  et  demeureray,  messieurs,  vostre  très  affectionné 
serviteur. 

De  Saint- Jean-d'Angely,  le  22  décembre  1610. 

HENRY  DE  BOURBON. 
Et  en  suscriplion  : 

A  messieurs,  messiem-s  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à  Nismes  par  permission  du  Roy. 

Cette  dernière  communication  du  prince  de  Condé  était  datée  du  22  de- 
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cembre  i  G  i  5;  clic  fut  présentée  à  l'assemblée  par  MM.  de  lîcrteville,  Dol- 
cbaiii  et  Parcnlcau,  ;\  la  date  du  i5  janvier  1616.  Dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  le  jour  où  ces  députés  avaient  quitté  le  Prince,  rasscml)lée,  en  les 
attendant,  continua  à  veiller  aux  allaircs  des  réformés  partout  où  quelque 
circonstance  se  produisit  (pii  dut  appeler  son  intervention.  Dans  la  séance 
du  16,  elle  résolut  de  faire  connaître  aux  provinces  les  raisons  qu'elle  avait 
eues  de  se  joindre  au  Prince,  auquel  elle  restait  unie  pour  les  négociations 
comme  pour  la  guerre,  nommant  d'aillem's  dans  son  armée,  nonobstant 
les  espérances  de  paix,  et  pourvoyant  aux  cbarges  militaires,  sous  les  con- 
ditions stipulées  par  l'entremise  de  M.  de  la  Haye  et  des  députés^  D'un 
autre  côté,  les  préliminaires  de  la  conférence  se  traitant  entre  le  Prince  et 
la  cour,  celui-ci  crut  devoir,  ])ar  la  lettre  suivante,  rassurer  la  compagnie, 
qui  eût  pu  craindre  qu'il  ne  fût  disposé  à  des  concessions  contraires  à  ses 
intérêts. 

LXVII. 

LcUre  de  monseigneur  le  Prince. 

Messieurs,  vous  avez  appris  par  MM.  de  Bertevilie,  Dolchain  et 
Parenteau,  et  par  les  lettres  que  j'ay  escrites  au  Roy,  dont  ils  vous 
auront  faict  veoir  la  copie-,  qu'avant  leur  arrivée  j'avois  desjà  satisfaict 
à  ce  que  vous  aviez  désiré  de  moy,  ayant,  quelques  jours  auparavant, 
envoyé  vers  le  Roy  M.  de  Thianges  pour  supplier  très  humblement 
Sa  Majesté  de  donner  la  paix  à  son  royaume,  ce  qui  a  servi  à  l'ouver- 
ture d'une  conférence,  laquelle  m'ayant  esté  proposée  par  M.  le  duc 
de  Nevers,  je  n'ay  pas  estimé  la  debvoir  refuser.  Mais  avant  toutes 
choses    'ay  déclaré,  suivant  ce  que  je  vous  ay  promis,  que  je  n'en- 


'   Les  brevets  de  ces  charges  militaires,  «Prince,  par  ordonnance  et  direction  de 

concédés  aux  réformés  par  la  convention  a  l'assemblée  généralle  des  esglises  refTor- 

du  12  janvier,  perlent  ce  singulier  titre,  »  mées  de  France.»  Ce  titre  est  porté  au 

bien  propre  à  faire  connaître  l'esprit  dans  procès-verbal  de  la  séance  du  20  janvier, 

lequel  prétendaient  agir  les  ennemis  de  (EJil.) 

la  cour:   «Délivré,    pour   le    service   du  ^  On  verra  plus  loin  la  lettre  du  prince 

"Roy.  sous  l'auctorité  de  monseigneur  le  de  Condé  au  Roi.  (Edil) 
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trerois  en  aucim  traicté  ny  conférence ,  si  elle  ne  se  faisoit  tant  avec 
moy  qu'avec  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne 
qui  sont  joints  avec  moy,  ensemble,  conjointement  avec  ceux  qui 
y  seront  depputez  de  vostre  part;  sur  quoy  MM.  de  Brissac  et  de 
Villeroy  ayant  esté  envoyez  en  ce  lieu  par  Sa  Majesté,  après  plu- 
sieurs difficultez,  nous  avons  convenu  et  arresté  les  articles  dont  je 
vous  envoya  copie  par  ce  porteur  exprès,  et  vous  prie  de  faire  dres- 
ser incontinent  les  pouvoirs  et  mémoires  nécessaires  pour  les  dep- 
putez que  vous  désirez  faire  trouver  de  vostre  part  à  la  dicte  con- 
férence, laquelle  se  devant  commencer  le  lo^  du  mois  prochain,  il 
est  besoing  d'y  envoyer  promptement,  affin,  s'il  est  possible,  que  vos 
dicls  depputez  s'y  trouvent  au  dict  jour,  et  que  rien  ne  se  fasse  qu'en 
leur  présence;  et  plustost  qu'ils  ne  s'y  trouvassent,  je  diCférerois  à 
m'y  trouver  de  quelques  jours,  pour  leur  donner  loisir,  estant  résolu 
de  ne  rien  faire  que  lorsqu'ils  seront  arrivez.  C'est  pourquoy  de  recbef 
je  vous  prie  de  les  dépescher  le  plus  tost  qu'il  se  pourra  pour  les 
raisons  que  M.  de  la  Haye  vous  dira  plus  particulièrement;  sur  lequel 
me  remettant,  je  prierai  Dieu,  messieurs,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincle 
garde. 

De  Fontenay,  ce  20  janvier  1616. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 
El  en  la  suscription  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  de  ceux  de  la  religion  assem- 
blez à  ÎSismes. 

Suivent  dans  le  manuscrit  Jes  articles  convenus  entre  MM.  de  Brissac  et 
de  Villeroy  et  M.  le  prince  de  Condé'. 

Cette  lettre  est  la  dernière  des  pièces  appartenant  à  la  correspondance  de 
l'assemblée  de  Nîmes.  L'assemblée  se  hàla  de  s'y  conformer  en  choisissant 
pour  députés,  dans  sa  séance  du  1"  févi-ier  1 6 1 6 ,  les  sieurs  de  Rouvray,  de 
Bertevillc ,  de  Champeaux,  Desbordes  et  de  la  Nouaille ,  et  résolut  de  se  trans- 
porter .^1  la  Rochelle,  pour  se  trouver  dans  un  centre  qui  lui  présentât  un 
plus  fort  appui,  et  qui  lut  en  même  temps  plus  rapproché  des  négociateurs. 

'  On  verra  ces  articles  plus  loin.  (Edit.) 
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Le  passage  suivant  du  proct's-vcrbal  énonce  les  pouvoirs  des  députés,  et 
leur  trace  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  envers  l'assemblée. 


LXVIII. 

Extrait  tlu  procès-verbal  de  la  séance  du  i"  féviicr  ifiiG. 

auxquels  la  dicte  assemblée  a  douné  pouvoir  et  auclo- 

rilé  de  gérer,  en  la  dicte  conférence,  ce  qui  sera  pour  le  bien,  liberté 
et  seureté  des  esglises  relTormées  du  royaume,  service  du  Roy,  bien 
et  repos  de  Testât,  selon  el  conformément  aux  instructions  qui  Icui- 
ont  à  ceste  fin  esté  mises  en  main,  et  sans  qu'ils  s'en  puissent  dé- 
partir aucunement  que  par  l'adveu  et  volonté  de  l'assemblée,  laquelle 
ils  tiendront  promptemcnt  advertie  de  tout  ce  qui  se  passera  en  la 
dicte  conférence,  el  sauf  à  leur  adjoindre  cy  après  autres  depputez 
si  besoing  est. 

Dans  quelques-unes  des  séances  précédentes,  les  démarches  du  comte 
de  Candalle  auprès  de  l'assemblée  avaient  paru  d'une  grande  importance , 
comme  la  pièce  suivante  le  fait  connaître. 

LXIX. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  l'as.semblée  des  proteslans  à  Nîmes. 

Séance  du  là  janvier  1616.  —  Sur  l'advis  donné  que  M.  le  comte  de 
Candalle'  estoit  sur  le  point  d'entrer  en  ceste  ville,  et  mesme  que 
son  intention  estoit  de  venir  saluer  l'assemblée  sy  tost  qu'il  seroit 
arrivé,  la  compagnie  a  nommé  les  sieurs  de  Cagny,  de  Sainct-Privat, 
Bonnencontre  et  Cbaullepied,  pour  l'aller  trouver  en  son  logis  ou 
recevoir  en  la  rue,  à  la  porte  de  cestuy-cy,  au  cas  qu'il  y  vienne 
avant  que  d'aller  au  sien,  et,  pour  le  recevoir  au  haut  degré,  les  sieurs 
de  Rouvray  et  Duparc  d'Arcliiac. 

'  10  janvier  i6i6.  "  M.  de  Candalle  se  «  blée  des  esglises  des  Cévènes  et  Gévau- 
•  déclare  de  la  religion  à  Alais ,  en  i'assem-         «  dan.  »  (Journal  d'Arnaud  d'Andilly.) 


158  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

Peu  après,  ie  dict  seigneur  est  venu  droit  en  l'assemblée  avant  que 
d'aller  en  son  logis,  et  dit  qu'il  avoit  creu  ne  pouvoir  faire  mieux, 
après  avoir  protesté  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  refformée,  que 
de  venir  saluer  l'assemblée  et  i'asseurer  qu'il  veut  demeurer  en  l'union 
des  esglises,  et  employer  pour  leur  soutien  son  bien  et  sa  vie,  et 
dépendre  entièrement  des  résolutions  de  l'assemblée.  A  quoy  a  esté 
respondu  par  M.  de  Blet,  président,  que  la  compagnie  loue  Dieu  et 
reçoit  un  merveilleux  contentement  de  sa  conversion,  et  puis  l'a  as- 
seuré  de  l'ayde,  secours  et  protection  de  l'assemblée  et  de  son  ser- 
vice, tant  en  général  qu'en  particulier.  Après  quoy,  M.  Durant,  adjoint, 
prenant  la  parole,  a  représenté  au  dict  seigneur  combien  Dieu  luy  a 
faict  de  grâce  de  luy  avoir  faict  recognoistre  la  vérité ,  et  l'a  exhorté 
à  persévérer  constamment  et  alègrement,  ce  qu'il  a  promis  de  faire. 

Du  15  janvier  1616.  —  M.  le  comte  de  Candalle  est  venu  en  la  com- 
pagnie, et  en  icelle  a  juré  et  signé  l'union  des  esglises. 

Da  18 janvier  [lundi)  1616.  —  M.  le  comte  de  Candalle  s'en  allant 
aux  Cévènes  est  venu  prendre  congé  de  la  compagnie,  à  laquelle  il  a 
faict  entendre  qu'il  laissoit  près  d'elle  le  sieur  de  Magnac ,  son  cousin , 
pour  recevoir  les  résolutions  qui  le  concernent,  et  pour  luy  faire  aux 
occurrences  entendre  ses  sentimens,  s'il  en  est  requis,  promettant 
comme  autrefois  de  se  soumettre  entièrement  aux  résolutions  de 
l'assemblée. 

Du  19  janvier  1616.  —  Le  sieur  de  Magnac,  deppulé  de  M.  de  Can- 
dalle, est  venu  en  la  compagnie,  et  y  a  faict  le  serment  de  silence 
et  fidélité  pour  les  choses  qui  luy  seront  communiquées,  alnsy  que 
les  autres  envoyez  des  grands. 

Ce  fut  avec  \v  consentement  du  Roi  que  l'assemblée  de  INîmes  se  trans- 
porta à  la  Rochelle  au  commencement  de  février.  Elle  se  rapprochait  ainsi 
de  Loudun  pour  surveiller  la  marche  de  ses  députés  à  la  conférence ,  pour 
leur  donner  de  plus  près  les  instructions  nécessaires,  et  ne  pas  permettre 
qu'ils  en  déviassent,  sous  prétexte  d'éloignement  ou  de  difficulté  des  com- 
munications. 

Dans  cette  situation  de  f assemblée,  nous  ne  donnerons  point  à  part  ceux 
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de  ses  actes  qw  nous  extrairons  des  procès  vcrliaux.  Ces  pièces,  d'ailleurs 
en  petit  nombre,  prendront  rang  i\  leurs  dates,  [)arnii  les  documents  qui 
appartiennent  h  la  négociation  principale. 

Dans  cette  conférence  Ions  les  partis  sont  représentés,  et  leurs  actes, 
leurs  intérêts  se  mêlent  nécessairement  et  se  croisent  sur  le  terrain  commun 
de  la  discussion. 

ADDITION'. 


XXI  "■\ 

Ane.  fonds  français,  9299,  page  i3. 
Instructions  pour  M.  de  Sainct-Brisson  envoyé  au  Roy. 

i'era  entendre  fort  particulièrement  à  Sa  Majesté,  à  la  Royne  et 
à  messieurs  du  conseil,  comme  ceste  assemblée,  incontinent  qu'elle 
eut  receu  les  secondes  lettres  de  monseigneur  le  Prince  et  la  copie 
de  sa  déclaration,  se  résolut  aussytost  d'en  donner  ad  vis  et  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  et  luy  faire  veoir  copie  de  la  dicte  lettre,  l'in- 
formant au  vray  de  l'envoy  faict  à  mon  dict  seigneur  le  Prince  par 
ceste  assemblée  et  des  raisons  d'iceluy. 

Expliquera  au  Roy,  en  termes  fermes  et  vigoureux,  mais  pleins  de 
respect  et  dignes  de  subjects,  la  douleur  de  tous  ceux  de  la  religion 
au  subject  de  la  précipitation  du  voyage  de  Sa  Majesté,  laquelle  il 
suppliera  en  même  façon,  pour  la  sursoyance  et  délayement  d'iceluy. 

Se  fera  assister  et  présenter  par  les  dcpputez  qui  sont  desjà  à  la 
cour,  lorsqu'il  satisfera  à  la  cbarge  de  son  envoy,  aflGn  qu'il  les  ayt 
pour  tesmoings  de  ce  qu'il  dira ,  et  de  ce  qui  luy  sera  dict,  et  formera 
son  discours  avec  leurs  advis. 

Pressera  la  response  de  sa  dépesche,  pour  de  jour  à  autre  paitir 
incontinent ,  et  s'en  revenir  à  nous,  pour  nous  rapporter  au  vray  ce 
que  luy  et  les  deppulez  qui  sont  là  amont  peu  rccognoislre  de  l'as- 
siette présente  et  des  mouvemens  de  la  cour. 

'  Nous  plaçons  ici  cette  pièce  qui  nous        ment  avec   les    pièces   insérées  sons  les 
avait  échappé,  et  qui  se  coordonne  utile-        n°'  .XX  et  XXI.  (Edit.) 
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Prendra  l'advis  des  depputez  qui  sont  à  la  cour  pour,  s'ils  trouvent 
à  propos,  comme  aussy  les  gens  de  bien,  bons  Françoys  et  mesme 
les  amis  de  M.  le  président  Le  Jay,  faire  entendre  au  Roy,  en  la  forme 
qu'il  sera  jugé  bon ,  le  desplaisir  qu'a  receu  ceste  assemblée  du  mau- 
vais conseil  qu'on  luy  a  donné  de  faire  enlever  le  dict  sieur  prési- 
dent Le  Jay  hors  de  sa  maison,  et  le  supplier  très  humblement  de  le 
vouloir  remettre  en  liberté. 


DOCUMENTS 

RELATIFS 

A  LA  PRISE  D'ARMES  DU   PRINCE   DE   GONDÉ 

ET   DE    SES   PARTISANS. 


Les  États  généraux  de  i6i4  avaient  été  clos  le  28  février  161 5,  sans 
qu'aucune  satisfaction  eût  été  donnée  aux  demandes  communes  aux  trois 
ordres  ou  à  leurs  réclamations  particulières.  Nous  allons  indiquer,  en  reje- 
tant plus  loin  les  développements  successivement  nécessaires,  celles  de  ces 
demandes  dont  la  non-satisfaction  provoqua  la  lutte  à  la  tête  de  laquelle  se 
plaça  le  prince  de  Condé ,  et  qui  furent  reproduites  à  la  conférence  de  Lou- 
dun.  Ces  indications  et  les  explications  qui  seront  données  ultérieurement 
sont  indispensables  à  finteiligence  des  pièces  qui  vont  suivre. 

Les  questions  qui  avaient  fixé  l'attention  et  provoqué  les  réclamations  des 
Etats  étaient  : 

1°  Le  droit  annuel  et  la  vénalité  des  charges,  réclamation  sur  laquelle 
tous  les  ordres  furent  d'abord  d'accord  ; 

2°  La  réception  du  concile  de  Trente,  demandée  par  le  clergé  et  la 
noblesse ,  combattue  par  le  tiers  état  ; 

3°  La  condamnation  de  la  doctrine  régicide  des  jésuites,  et  des  recherches 
plus  complètes  sur  les  auteurs  ou  complices  de  l'attentat  dont  Henri  IV  avait 
été  victime  :  cette  réclamation,  émanée  du  tiers  état,  avait  contre  elle  la 
noblesse  et  le  clergé  ; 

4°  Réclamation  contre  ia  résolution  de  marier  le  Roi  avec  l'infante  d'Es- 
pagne :  cette  réclamation  partait  du  tiers  état  ;  l'alUance  était  au  contraire 
réclamée  avec  instance  par  la  noblesse  et  le  clergé  ; 

5°  Demande  d'établissement  d'une  chambre  pour  la  recherche  des  finan- 
ciers, d'accord  entre  tous  les  ordres; 
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6°  Réforme  des  conseils  du  Roi; 

y"  Demande  par  les  évèques  de  l'affermissement  de  la  religion  catholique 
en  Béarn  -,  demande  contraire  par  les  protestants  en  dehoi's  des  Etats. 

Après  avoir  présenté  leurs  cahiers,  les  Etats,  d'un  accord  unanime,  avaient 
sollicité  du  Roi  l'autorisation  de  rester  assemblés  jusqu'à  l'obtention  des 
réponses  demandées;  mais  dans  ces  termes  le  Roi  refusa,  et  il  ne  se  relâcha 
plus  tard  qu'en  permettant  à  chacune  des  chambres  de  se  réunir  chez  son 
président,  et  non  en  assemblée  officielle  aux  Augustins.  L'examen  des  cahiers 
avait  été  immédiatement  confié  à  plusieurs  commissions,  appelées  à  rece- 
voir les  explications  qui  seraient  données  par  quelques  membres  des  Etats 
désignés  dans  ce  but  par  leurs  collègues;  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les 
réponses  aux  cahiers  étaient  affaires  de  longue  haleine,  et  qu'on  ne  pouvait 
s'engager  à  terminer  dans  un  temps  limité  et  court.  Le  Roi  prit  un  terme 
moyen,  il  permit  immédiatement  la  suppression  du  droit  annuel,  le  réta- 
blissement de  la  chambre  pour  rechercher  les  financiers,  et  la  suppression 
des  pensions,  éludant  par  ces  concessions  déjà  embarrassantes  fembarras 
plus  grand  encore  de  se  prononcer  pour  ou  contre  le  concile  de  Trente, 
pour  ou  contre  la  doctrine  des  jésuites  sur  l'assassinat  des  souverains. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'abolition  du  droit  annuel  n'était 
pas  chose  facile  :  elle  blessait  des  intérêts  garantis  pour  six  ans  par  deux 
arrêts  du  conseil ,  de  1611  et  de  1612,  auxquels  la  bonne  foi  du  Prince  ne 
lui  permettait  pas  de  déroger,  et  elle  enlevait  au  trésor  une  somme  qu'il 
était  indispensable  d'y  faire  rentrer  par  une  autre  voie.  Le  moyen  de  satis- 
faire à  cette  nécessité  fit  revenir  peu  de  semaines  après  à  cette  ressource 
impossible  à  remplacer.  En  effet,  le  projet  d'y  suppléer  par  un  impôt  de 
trente  sols  par  minot  de  sel  transportait  sur  le  peuple  tout  entier  une  con- 
tribution que  la  paulette  ne  demandait  qu'aux  intéressés,  et,  le  tiers  état 
réclamant  contre  cette  nouvelle  charge  et  voulant  remplacer  la  vénalité 
par  la  réduction  des  pen.sions ,  la  question  resta  en  suspens,  et  la  cour  n'eut 
pas  de  peine  à  faire  accepter  fajournement  de  l'abolition  de  la  paulette  au 
tiers  état  lui-même,  qui  craignit  dès  lors  que  cette  réforme,  demandée  au 
nom  de  la  justice  et  de  la  morale,  ne  s'accomplît  à  son  détriment. 

Les  circonstances,  à  l'issue  infructueuse  des  Etats  généraux,  ('taient  telles 
qu'elles  ne  pouvaient  manquer  d'appeler  l'attention  du  parlement  de  Paris, 
toujours  empressé  d'offrir  sa  médiation  et  de  consacrer,  par  des  actes  écia- 
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tiiiits.  le  droit  qu'il  rroy;iit  avoir  de  faire  à  la  couronne  des  remontrances 
sur  la  marclie  du  gouvernement.  Cette  Ibis,  sa  fernielé  ne  lui  réussit  qu'im- 
parfaitement, maigre  la  solennité  et  l'insistance  qu'il  mit  dans  sadémarciie  , 
et  un  a  net  du  conseil,  du  'l'i  mai  i6i5,  ordonna  d'effacer  de  ses  registres, 
déclara  nulle  et  révoqua  sa  délibération  du  28  mars  précédent;  arrêt  sans 
exécution,  il  est  vrai,  mais  qui  força  le  parlement  à  des  expressions  [)lus 
respectueuses  et  à  un  silence  embarrassant. 

Dans  la  lutte  qui  se  préparait  et  dans  laquelle  les  deux  partis  allaient  eu 
appeler  aux  armes,  le  parlement  de  Paris  ne  pouvait  faire  prévaloir  sa  mis- 
sion judiciaire  et  pacifique.  Il  avait  voulu  réunir  en  une  assemblée  avec  lui 
les  princes,  pairs  et  grands  officiers  de  la  couronne,  pour  donner  un  plus 
grand  poids  à  des  remontrances  sur  les  abus  dont  le  gouvernement  était 
travaillé  ;  mais  le  Roi  avait  défendu  cette  réunion. 

Les  deux  pièces  suivantes,  qui  se  rattachent  exclusivement  à  fopposition 
des  princes,  posent  assez  bien  la  question,  soit  dans  le  sens  que  le  parle- 
ment avait  indiqué,  soit  dans  celui  des  récriminations  de  la  cour;  à  ce  double 
titre  elles  précéderont  utilement  les  autres  pièces. 


LX.X. 

Bibl.  impériale.  Fonds  Dupuy,  t.  CCIII,  p.  32.  —  Impr.  Mercure  français 
t.  IV,  161  5,  p.  90. 

Lettre  du  mareschal  de  Bouillon'  au  président  Janin. 

Monsieur,  je  vous  avois  escrit  un  mot,  duquel  je  n'ai  eu  res- 
ponse;  j'estime  que  la  liberté  n'est  encore  du  tout  perdue,  et  que 
ceux  qui  ont  place  et  olfice  dans  le  conseil  du  Iloy  se  peuvent 
communiquer  ce  qu'ils  espèrent  ou  craignent  dans  les  affaires  de 
Testai,  pour,  en  ces  communications,  s'éclaircir  des  moyens  qui  s'of- 
frent pour  se  porter  aux  plus  utiles  conseils,  et  s'éloigner  de  ceux 
qui  peuvent  nuire  et  affoiblir  la  dignité  royale,  qui  est  la  base  sur 
laquelle  ce  grand  estât  a  son  principal  appuy.  J'ai  veu  les  remons- 
trances  du  parlement  et  l'arrest  du  conseil  en  suitte  de  1  arre.st  du 

'  On  trouvera  dans  le  corps  de  l'ou-  liis  au  maréchal  de  Bouillon  el  au  privilège 
vrage  plusieurs  notes  et  documents  rela-         de  Sedan.  (Edit.  ) 
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parlement  du  vingt-buitiesme  mars,  et  les  dictes  remonstrances;  par 
lequel  arrest  du  conseil,  Sa  Majesté  se  montre  grandement  offensée 
du  dict  parlement,  en  ordonnant  que  arrest  et  remonstrances  seront 
biffez  et  ostez  des  registres,  et  commandant  au  greffier  de  les  por- 
ter à  Sa  Majesté.  N'estant  point  de  robe  pour  sçavoir  bien  les  formes, 
je  prendray  seulement  cognoissance  de  la  chose ,  qui  est,  des  advis  que 
ce  grand  et  honorable  corps  donne  au  Roy  de  plusieurs  cboses  im- 
portant son  service ,  cela  ne  donnant  nulle  contrainte  au  temps  ny  à 
la  forme  que  Sa  Majesté  et  la  Royne  y  voudront  tenir  pour  y  remé- 
dier. Sa  Majesté,  par  son  arrest,  semble  remettre  ces  remèdes  à  la  res- 
ponse  des  cahiers  des  Estats,  lesquelz  Estats,  ainsy  que  vous  etmoy  le 
sçavons ,  ont  eu  peu  ou  point  de  liberté ,  et  moins  de  satisfaction  rappor- 
tée dans  les  provinces;  ce  qui  laisse  peu  d'espérance  qu'en  la  response 
des  cahiers  il  y  ayt  du  contentement  pour  le  public.  L'ouverture  faicte 
par  ces  remonstrances  donne  occasion  à  Sa  Majesté,  et  moyen  en  les 
recevant,  de  satisfaire  à  plusieurs  mauvais  préjugez  qu'on  faict  de  la 
suittc  des  affaires,  puisque  l'ouverture  aux  remèdes  est  mal  prise  et 
mal  receue,  qu'on  veoit  des  changemens  notables  aux  résolutions 
prises,  comme  en  celle  du  droit  annuel  et  vénalité  des  offices  qu'on  a 
pi'omis  et  donnez  solemnellement  aux  Estats ,  et  depuis  confirmez  à 
tout  le  royaume,  et  fun  et  l'autre  laissez  comme  ils  estoient  aupara- 
vant, contre  ce  qui  avoit  esté  arresté  et  promis  si  solemnellement,  et 
commandé  aux  depputez  généraux  de  ceux  de  la  religion  de  prendre 
le  brevet  de  leur  assemblée  à  Gergeau',  nonobstant  leurs  justes  re- 
monstrances, et  dépesches  faictespour  empescher  que  ceux  de  la  reli- 
gion n'allassent  ailleurs;  sans  autre  cause,  du  soir  au  lendemain,  on 
trouva  bon  (comme  aussy  c'estoit  le  meilleur)  qu'on  allast  à  Grenoble  ; 
ces  exemples  feront  foy  de  la  mutation  des  conseils.  L'on  parle  de 
l'exécution  du  mariage,  en  quoy  il  semble  qu'on  veuille  augmenter 
les  craintes  que  ceux  qui  aiment  Testât  en  peuvent  prendre;  on  n'en 
communique  les  progrès  qu'à  peu  ou  point  de  personnes,  de  celles 

'  Actuellement  Jargeau ,  Loiret.  (Edit.) 
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qui  principalement  le  debvroient  sçavoir.  On  veoit  dépeschor  et  scel- 
ler plusieurs  commissions;  M.  de  Savoie  de  jour  à  autre  opprimé', 
les  forces  du  roy  d'Espagne  sur  pied  en  divers  endroits,  et  en  niesme 
temps  celles  de  la  France  y  seront.  A  quoy  cela,  sinon  pour  violenter 
le  droit  du  Rov  et  de  Testât  en  faveur  de  son  plus  récent  ennemi? 
Qui  est-ce  qui  dit  qu'il  n'est  pas  bon  que  le  Roy  se  marye?  que  l'in- 
fante ne  soit  la  plus  grande  princesse  de  l'Europe  sur  laquelle  on 
puisse  jeter  les  yeux?  Qui  ne  sait  que  les  mariages  entre  les  grands 
doibvent  marier  les  personnes  et  non  les  estats,  et  qu'en  ceste  con- 
duite nul  n'a  trouvé  ceste  alliance  mauvaise?  Mais  les  procédez  et 
préparatifs  susdicts  font  craindre  et  croire  à  plusieurs  que  le  but  de 
ceste  alliance  ne  soit  de  nous  jeter  dans  les  maux  passez  de  nos 
troubles ,  nous  faire  perdre  nos  anciens  alliez ,  et  nous  estreindre 
avec  ceux  qui  nous  tireront  de  la  grandeur  de  nostre  estât  à  l'exalta- 
lion  du  leur,  de  nostre  repos  aux  troubles,  et  de  la  balance  qu'a  tous- 
jours  gardée  la  France  aux  affaires  de  l'Europe  à  une  conjonction 
forcée  et  nécessitée  avec  l'Espagnol.  La  crainte  de  ces  maux  est  légi- 
time, et  le  désir  des  remèdes  doit  estre  né  dans  le  courage  des  vrays 
François,  pour  prier  Dieu  d'inspirer  au  cœur  de  la  Royne  le  vouloir 
de  les  détourner,  ainsy  qu'il  semble  qu'il  est  facile,  quand  on  voudra, 
avec  la  plus  grande  partie  de  Testât,  délibérer  de  ces  choses,  prendre 
et  recevoir  les  advis  poury  remédier,  n'épargnant  aucun  qu'on  cognois- 
tra  auteur  de  mauvais  conseils,  et  qui  portera  ceux  du  public  à  sa 
seule  conservation  pour  dommageables  qu'ils  soient  au  général.  Et  ainsy 
on  recognoistra  ceux  qui  aiment  Leurs  Majestez  et  Testât,  et  non  pas 
les  fausses  couleurs  données  par  les  calomnies  journellement  receues 
plus  que  les  véritez.  Et  d'autant  que  je  sçais  en  estre  assailly  autant 
que  nul  autre,  je  désire  mettre  mes  actions  au  jour.  On  dit  que  je 
fais  des  levées,  cela  est  faux;  mais  quand  je  m'asseurerois  de  mes 
amis,  que  ferois-je  que  chascun  en  France  ne  fasse  ?  Que  puis-je 
estimer  quand  on  lève  des  forces  pour  le  service  du  Roy,  et  que  je 

'  Charles  Eaimanuel  I",  duc  de  Savoie ,         Ses  amis  voyaient  avec  peine  le  change- 
allié  de  Henri  IV  et  ennemi  de  l'Espagne.         ment  de  poliiiqiie  de  la  France.  fEdit.) 
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n'y  sois  employé  et  n'en  aye  le  principal  commandement?  Que  si  on 
ne  m'y  employé  et  autres  bons  François,  n'est-ce  pas  pour  faire  ac- 
croire que  ces  forces  seront  jetées  à  l'appuy  des  factions  contraires  à 
Testât?  Cela  estant,  pourquoy  s'en  laisser  opprimer,  sans  lâcheté  ou 
trahison?  Vous,  monsieur,  qui  aimez  le  Roy  et  Testât,  taschez  qu'on 
jette  avec  loisir  les  yeux  sur  les  remèdes  et  sur  la  longueur  et  di- 
versité des  accidents,  affin  d'avancer  ceux-là  et  reculer  ceux-cy,  a 
quoy  je  contribuerai  fidèlement  et  courageusement  tout  ce  qui  sera 
en  moy,  sans  qu'il  y  ayt  de  mon  particulier.  Je  n'aïu-ois  obmis  le 
déni  de  ce  qui  m'est  deu  à  cause  de  Sedan  \  et  pour  la  protection 
de  ce  lieu,  comme  servant  à  montrer  qu'on  y  obmet  bien  le  droict 
du  Roy,  et  en  une  chose  très-importante,  laquelle,  nonobstant  ces 
mauvaises  affections,  je  conserveray,  Dieu  aidant,  pour  le  service 
du  Roy  et  de  la  France,  sans  que  la  fraude  ny  autre  puissance  m'en 
puissent  divertir;  laissant  néantmoins  plusieurs,  dedans  et  dehors  le 
royaume,  tirer  des  conséquences  qu'on  veut  abattre  les  bons  Fran- 
çois et  les  places  qu'ils  tiennent  en  leurs  mains.  C'est  ce  que  j'ai 
estimé  vous  debvoir  escrire  en  ces  occurrences,  et  en  cest  endroit  vous 
asseurer  aussy  qu'en  vostre  particulier  je  seray  tousjours,  monsieur, 
vostre  bien  humble  à  vous  faire  service. 

Sedan,  9  juin  1  G  i  5. 

HENRY  DE  LA  TOLli 


LXXI. 

Bibl.  impériale.  Fonds  Dupuy,  t.  CCIII,  p.  34.  —  Inipr.  Mercure  français 
t.  IV,  i6i5,  p.  gi. 

Response  d'un  îincien  conseiller  d'estat  (le  sieur  Jeanninl  à  la  lettre  du  mareschal 

de  Bouillon'''. 

Monseigneur,  la  copie  de  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire  de 
Sedan  le  neuviesme  de  ce  mois  de  juin,  concernant  les  affaires  pu- 

'    Depuis  François  I",  les  princes  de  ''  Jeannin,  depuis  la  disgrâce  de  Sully  , 

Sedan  avaient  le  droit  de  siéger  au  parle-        avait  fait  partie  de  ta  direction  des  finances, 
ment  comme  pairs  de  Fran'-e.  (Edit.)  Il  fut  surintendant  en  iHir).  (Edil  ) 
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hliques,  a  esté  vcuc  es  mains  de  plusieurs  en  ceste  ville  avant  que 
l'original  ni'ayl  esté  rendu;  elle  contient  des  plaintes  contre  le  gouver- 
nenient.  Vous  approuvez  les  reinonstrances  imprimées  et  exposées  à  la 
vue  d'un  chascun  sous  le  nom  du  parlement,  et  trouvez  qu'il  y  a  de 
l'aigreur  en  l'arrest  faict  pour  y  respondre.  La  médisance  contre  ceux 
qui  sont  employez  au  maniement  des  alTaires  pvd)liques  est  un  doux 
et  agréable  poison  qui  se  coule  aisément  en  nos  esprits,  et  quand  ils  en 
sont  une  fois  infectez  il  est  mal  aisé  que  la  vérité  pour  les  défendre  y 
soit  receue.  Or  ils  sont  aujourd'huy  en  ce  malheur,  que  plusieurs,  par 
une  erreur  commune,  ou  pour  estrc  passionnez  et  mal  informez  de 
leurs  actions  et  déportemens,  rejettent  sur  eux  la  cause  des  abus  e( 
désordres  qu'ils  disent  estre  creus  dans  le  royaume  avec  si  grand  excès , 
({u'il  est  eu  danger  d'une  prochaine  ruyne ,  si  ce  mal  n'est  corrigé  par  une 
bonne  et  prompte  réformation.  Je  n'estime  pas ,  toutefois,  que  soyez  de 
leur  opinion,  car  vous  estes  trop  clairvoyant  pour  estre  trompé,  et  croire 
que  les  ministres  dont  le  feu  Roy,  prince   sage  et  judicieux,  avoit 
accoustumé  de  se  servir  en  ses  principales  affaires,  et  louer  leur 
affection,  fidélité  et  suffisance,  soient  telz  que  ceux-cy  les   veulent 
dépeindre,  et  que,  dans  le  bonheur  dont  toute  la  France  a  jouy  depuis 
le  décez  du  feu  Roy  jusques  à  présent  par  la  grâce  et  bonté  de  Dieu, 
(jui  a  voulu  bénir  et  faire  prospérer  la  sage   conduite  de   la  Royne 
contre  l'espérance  d'un  chascun,  il  y  ayt  quelque  mal  caché  ou  desjà 
descouvert  qui  puisse  estrc  cause  de  la  ruyne  de  ce  grand  empire. 
Car,  hors  les  défauts  qui   accompagnent  ordinairement  la  foiblesse 
des  minoritez,  que  les  plus  sages  sont  contraints  de  souflrir  et  dissi- 
muler pour  éviter  pis,  j'ose  bien  dire  qu'il  y  a  peu  à  reprendre.  Mais 
c'est  un  vice  et  maladie  d'esprit  qui  ne  guérit  jamais,  d'estimer  beau- 
coup la  conduite  des  hommes  qui  ont  esté  employez  au  .maniement 
des  affaires  avant  nous,  lors  mesme  que  la  mort  les  a  rendus  exempts 
de  l'envie;  et  au  contraire,  de  trouver  tousjours  de  quoy  reprendre 
en  celle  de  nostre  temps.  Il  n'y  a  pas  un  an  qu'en  louant  le  bonheur 
et  la  sage  conduite  de  la  Royne  on  y  donnoit  quelque  part  à  ceux 
qui  ont  eu  fhonneur  d'assister  à  ses  conseils;  qu'ont-iis  faict  depuis 
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qui  avt  donné  subject  d'en  médire  et  de  les  mettre  en  mauvaise 
odeurP  Les  hommes  ne  vont  pas  du  bien  au  mal  tout  à  coup:  il  faut 
assembler  plusieurs  mauvaises  actions  pour  faire  croire  que ,  de  gens 
de  bien  et  sages  qu'ils estoient  en lopinion  des  hommes,  ils  ne  soient 
plus  eux-mesmes.  Le  mal  ne  >ient  pas  d'eux,  il  est  attaché  au  mé- 
contentement des  grands,  qui  ne  pensent  pas  estre  assez  favorisez,  ny 
avoir  assez  de  part  dans  les  affaires.  Les  intérests  de  Testât  n'y  sont 
conjoincts  que  comme  accessoires,  et  non  comme  raisons  qui  sortent 
de  la  première  et  principale  intention.  Je  confesse  bien  qu'on  ne 
doibt  mépriser  les  mécontentemens  des  princes  et  seigneurs  qui,  par 
leur  naissance  ou  dignité,  tiennent  les  premiers  lieirs  dans  le  rovaume , 
et  que  le  souverain  fait  tousjours  sagement  quand  il  n'obmet  rien 
pour  les  exciter  par  gratifications,  bienfaicts  et  autres  tesmoignages 
de  sa  bienveillance  à  bien  et  fidèlement  servir;  qu'il  faict  fort  bien 
encore  s'il  leur  donne  la  communication  que  mérite  leur  quahté  en  la 
conduite  de  ses  plus  grandes  et  importantes  affaires,  comme  v  estant 
plus  intéressez  que  ceux  qui  sont  au  dessoubs  d'eux;  mais  Leurs  Ma- 
jestez  ont  si  abondamment  satisfait  à  l'un ,  que  ceux  qui  s'en  plaignent 
ont  occasion  de  se  louer  de  leur  bonté  et  libéralité.  Et  pour  la  com- 
munication des  affaires,  encore  que  les  roys  majeurs  avent  une  en- 
tière liberté  de  s'en  adresser  à  qui  bon  leur  semble,  si  est-il  vray  que 
peu  d'affaires  concernant  le  bien  général  de  lestât  ont  esté  mises  en 
délibération  sans  en  avoir  pris  leur  advis  lorsqu'ils  estoient  en  cour, 
mesme  de  monseigneur  le  Prince,  lequel,  comme  premier  prince  du 
sang,  doibt  tenir  le  premier  lieu  près  du  P»oy,  après  la  Pioyne,  tant  en 
respect  et  dignité  qu'en  la  conduite  des  affaires,  attendu  que  mon- 
seigneur frère  du  Pioy,  qui  le  précède,  n'est  en  aage  d'y  estre  appelé, 
lequel  respect  luy  a  tousjours  esté  rendu  quand  il  s'est  trouvé 
près  de  Leurs  Majestez,  sinon  qu'il  s'en  soit  reculé  luy-mesme,  et 
monstre  de  ne  le  désirer.  Et  quand  il  seroit  advenu  quelquefois  autre- 
ment, il  est  trop  sage  et  a  trop  dinlérest  à  la  conservation  du  royaume 
et  de  l'auctorité  du  Pioy,  de  laquelle  la  sienne  dépend,  pour  vouloir, 
à  ceste  occasion,  recourir  à  des  remèdes  qui  pourroient  troubler  la 
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tranquillité  publique.  II  y  en  a  de  justes  et  licites  qui  luy  sont  ou- 
verts pour  faire  corriger  telz  défauts,  s'il  pense  avoir  subject  de  s'en 
p4aindre,  lesquelz  seront  bien  receus  et  approuvez  de  Leurs  Maiestez 
quand  il  s'en  voudra  servir  ;  comme  elles  ont  tesuioi^ié  sur  l'ou- 
verture qu'il  leur  a  faicte  d'apporter  quelque  refformation  au  conseil, 
avant  assez  faict  cognoistre  que  c'estoit  leur  plus  grand  désir,  et  d'y 
pourveoir  très  volontiers  avec  son  advis  et  des  autres  princes ,  seigneurs 
et  officiers  de  la  couronne ,  et  pareillement  aux  abus  et  désordres  dont  la 
plainte  est  publique.  Combien  qu'à  les  considérer  sans  passion  ils  soient 
plutost  en  l'imagination  que  les  intérests  particuliers  mettent  en  nos 
esprits,  qu'en  la  chose  mesme.  Et  pour  le  montrer  on  crie  hautement, 
affin  d'exciter  le  peuple  à  rébellion  plutost  que  poiu"  le  soulager, 
qu'U  est  opprimé  par  la  multitude  des  charges  qui  ont  esté  mises  sur 
luv.  Et  néantnioins  la  vérité  est  qu'il  a  esté  déchargé  de  plus  de  deux 
miUions  de  UvTes  chascun  an  par  le  bénéfice  de  la  Royne ,  qui  l'a  faict 
des  le  commencement  de  sa  régence,  et  qu'elle  a  encore  révoqué 
plusietn-5  édicts  faicts  avant  la  mort  du  Pioy,  dont  il  a  receu  aussy 
du  soulagement,  sans  qu'elle  ayt  introduit  aucune  nouveauté  pour 
remplacer  ceste  perte.  11  est  vrav  qu'elle  s'est  aydée  des  deniers  qui 
ftu'ent  mis  es  mams  du  sieur  de  Beaumarchais ,  trésorier  de  l'espargne, 
qui  entroit  en  chaîne  en  Tannée  1611,  lesquelz  revenoient  au  plus 
à  trois  milhons  six  cens  nul  livres.  Mais  qui  voudra  estre  éclaircv  a 
quov  ils  ont  esté  employez ,  et  quelles  ont  esté  aussy  les  despenses  de 
Tamiée  entière  1610,  faictes  par  les  ordonnances  de  M.  le  duc  de 
Solly,  qui  ont  consommé  le  surplus  de  ce  qui  estoit  es  mains  du  sieur 
de  Pommeose,  estant  lors  en  exercice,  il  le  verra  au  vray  par  l'escrit 
qui  fut  présenté  en  l'assemblée  généralle  des  eslats  au  nom  du  con- 
seil de  la  direction,  et  cognoistra  par  iceluy  que  les  sommes  qu'on 
prétend  avoir  esté  laissées  es  mains  des  dicts  trésoriers  de  l'espargne 
lors  du  decez  du  feu  Roy  estoient  beaucoup  moindres  qu'on  ne 
le  publie,  et  que  Leurs  .Majestez  ont  aussy  supporté  plus  de  des- 
penses que  le  feu  Roy,  de  quatre  millions  de  hvTes  chascun  an,  tant  en 
gens  de  guerre  en  campagne,  augmentation  de  garnisons  extraordi- 
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naires,  qu'en  pensions,  dons,  gratifications  et  autres  récompenses, 
pour  recognoistre  les  mérites  et  services  des  grands,  et  d'autres  per- 
sonnes de  qualité  qui  ont  aydé  à  maintenir  l'auctorité  du  Roy  et  la 
paix  dans  le  royaume.  Je  sçay  l)ien  qu'on  blasme  en  cet  endroit  la 
profusion  et  dissipation  des  finances.  Ceux  qui  en  ont  eu  la  charge  y 
ont  versé  avec  entière  fidélité,  sans  y  commettre  aucun  acte  digne  de 
répréhension,  se  soumettant,  pour  faire  preuve  de  leur  innocence ,  à 
la  plus  soigneuse  recherche  et  rigoureuse  censure  de  quelques  juges 
que  ce  soit.  ¥a  pour  le  regard  de  la  Royne,  au  commandement  de 
laquelle  ils  ont  obéi  pendant  son  administration,  tous  les  gens  de  bien 
et  bons  François  avouent  qu'on  luy  doibt  beaucoup ,  et  qu'on  a  grand 
subject  de  la  louer  et  remercier  de  ce  qu'elle  a  conservé  la  paix , 
l'auctorité  du  Roy  et  les  anciens  amis  et  alliez  de  ceste  couronne 
pendant  sa  régence,  et,  jusques  à  présent,  avec  une  despense  extraor- 
dinaire qui  ne  peut  revenir  au  plus  qu'à  six  millions  de  livres.  Je  n'y 
comprends  point  celles  du  dernier  mouvement,  qui  revient  à  deniers 
clairs  à  plus  de  trois  millions  délivres,  dont  Sa  Majesté  fut  contrainte 
en  prendre  deux  millions  cinq  cens  mil  livres  au  trésor  de  la  bastille, 
des  deniers  que  le  feu  Roy  avoit  mis  en  réserve,  qu'il  destinoit  lors  à 
des  desseings  dignes  de  son  courage  et  de  sa  grandeur;  et  la  Royne 
a  employé  ce  qu'elle  en  a  tiré  pour  garantir  le  royaume  d'une  guerre 
civile,  qui  pouvoit  couster  deux  fois  plus  en  un  an  que  toutes  les 
despenses  extraordinaires  faictes  durant  sa  régence,  sans  les  autres  dan- 
gers et  inconvéniens  auxquelz  telz  mouvemens  sont  presque  tousjours 
subjects.  Ce  qu'on  peut  aisément  juger  par  la  grande  despense  faicte 
en  ce  léger  mouvement,  qui  a  pris  fin  presque  aussytost  qu'il  a 
commencé.  On  adjouste  encore  à  ceste  plainte  de  la  profusion  des 
finances  la  crainte  de  l'advenir ,  et  qu'après  une  si  grande  dissipation  on 
sera  contraint  de  recourir  à  de  nouvelles  charges  sur  le  peuple  ;  et  Leui's 
Majestez  se  promettent  le  contraire,  si  les  grands  demeurent  en  dcb- 
voir  et  aydent  à  la  conservation  de  la  paix,  sans  troubler  le  repos  du- 
quel tous  les  subjects  ont  jouy  si  heureusement  jusqu'icy.  Or  il  y  aura 
moyen  de  diminuer  de  beaucoup  à  l'advenir  les  despenses,  et  de  faire 


PRISE  D'ARMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  171 

en  sorte,  dès  l'année  prochaine,  que  le  revenu  ordinaire  égale  non- 
seulement  la  despense,  mais  qu'on  puisse  mettre  encore  cpaelque  chose 
en  réserve  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  On  dira  pcut-estre  que  ce 
bon  mesnage  a  deu  estre  faict  plus  tost;  il  estoit  à  désirer,  mais  on 
n'a  peu,  parce  que  de  jour  en  autre  Leurs  Majestez  ont  esté  obligées 
à  faire  de  nouvelles  despenses  pour  éviter  pis.  Le  commandement 
n'est  pas  tonsjours  absolu  pendant  les  minoritez  Le  soin  principal 
doit  estre  lors  de  conserver  le  royaume,  la  paix  et  l'auctorité  royale, 
plutost  avec  prudence,  en  dissimulant  et  achetant  quelques  fois  l'obéis- 
sance, qu'on  acquiert  par  ce  moyen  à  meilleur  prix  que  s'il  falloit  v 
employer  la  force  et  les  armes,  qui  mettent  tout  en  confusion,  coustent 
beaucoup  plus  cher,  et  si  le  succez  n'en  est  pas  tousjours  heureux. 
Qui  voudra  considérer  les  régences  qui  ont  précédé  en  grand  nombre 
celle  de  la  Royne,  il  n'en  trouvera  une  seule  qui  ayt  cousté  moins  que 
celle-cy,  et  peu  ou  point  qui  ayent  conservé  la  paix,  sans  espancher 
du  sang  et  exposer  le  royaume  aux  dangers  d'une  guerre  civile  ou 
estrangère.  Voyons  encore  quels  sont  les  autres  désordres,  et  ne  fai- 
sons point  malades  par  imagination  ceux  qui  sont  en  pleine  santé, 
pour  les  précipiter  plus  aisément  à  des  malbeius  dont  ils  sont  dès  à 
présent  exemps,  s'ils  jugent  de  leur  bonheur  par  leur  propre  senti- 
ment ,  non  à  l'appétit  d'autruy.  La  justice  est  celle  qui  fait  obéir  et 
honorer  les  roys;  c'est  la  principale  cause  de  leur  establissement ,  et 
dont  ils  doibvent  avoir  le  plus  grand  soin.  Or  nostre  Roy,  ny  la 
Royne,  durant  sa  régence,  n'y  ont  rien  changé,  l'ont  laissée  en  la 
mesme  auctorité  qu'elle  souloit  estre,  et  l'eussent  volontiers  accrue 
plutost  que  de  la  diminuer.  Si  on  allègue  que  Leurs  Majestez  n'ont 
pas  bien  receu  les  remonstrances  du  parlement  ;  elles  sont  à  la  vérité 
dignes  de  l'auctorité  et  prudence  de  ce  grand  sénat,  mais  pardonnez- 
moi,  s'il  vous  plaist,  si,  parlant  comme  particuUer  de  ces  premiers 
officiers  du  royaume  en  l'administration  de  la  justice,  à  qui  je  dois 
tout  respect  et  service,  et  auxquelz  je  les  rends  aussy  très-volontiers, 
je  dis  qu'une  répréhension  si  sévère  debvoit  estre  faicte  à  loreille,  ou 
en  présence  seiUement  des  grands  du  royaiune  et  des  pnucipaux  du 
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conseil,  pour  persuader  Leurs  Majestez  de  pourveoir  à  ceste  refforma- 
tion  qu'ils  monstrent  désirer,  sans  souffrir  qu'elle  fust  exposée  à  la 
vue  d'un  chascun,  comme  il  a  esté  faict,  attendu  que  ceste  publication 
ne  pouvoit  servir  qu'à  décrier  le  gouvernement  et  fournir  des  pré- 
textes à  quiconque  auroit  volonté  de  mal  faire.  J'estime  bien  que  ce 
mai  est  advenu  sans  le  sceu  du  parlement,  remply  d'un  trop  grand 
nombre  de  personnes  d'intégrité  et  suffisance,  pour  croire  d'eux  qu'ils 
y  ayent  participé,  et  qu'on  le  doit  attribuer  à  la  licence  du  temps 
et  malice  d'aucuns,  qui  font  faict  pour  favoriser  des  desseings  domma- 
geables à  Testât.  Je  suis  néantmoins  contraint  de  dire,  avec  le  respect 
que  je  dois  à  ceste  grande  et  honorable  compagnie,  qu'ils  ont  esté 
surpris  et  circonvenus  en  plusieurs  articles  contenus  esdictes  remons- 
trances  par  ceux  qui  leur  ont  donné  des  mémoires  et  advis  de  choses 
dont  ils  estoient  très-mal  informez  :  ce  que  le  parlement  eust  bien 
recogneueten  fussent  tous  demeurez  satisfaicts,  s'ils  eussent  depputé 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  en  conférer  amiablement  avec  ceux 
du  conseil  qui  en  estoient  mieux  instruits.  Ce  sont  ces  remonstrances 
et  l'arrest  de  la  cour  du  vingt-huitiesme  mars  pour  convoquer  au 
parlement  les  grands  du  royaume,  aflfin  de  délibérer  avec  eux  des 
affaires  de  Testât  sans  en  avoir  adverly  le  Roy  qui  estoit  à  Paris,  qui 
ont  offensé  Leurs  Majestez  et  esté  cause  de  l'arrest  qu'on  trouve  avoir 
trop  d'aigreur.  Conférez-le,  je  vous  supplie  très-humblement,  avec 
ce  que  les  prédécesseurs  roys  ont  faict  en  occasions  de  moindre  im- 
portance, et  qui  n'cntamoient  si  avant  leur  auclorité,  et  vous  jugerez, 
je  m'asseure,  que  leur  colère  en  ce  premier  mouvement  a  esté  juste, 
et  qu'ils  ont  esté  obligez  d'en  user  ainsy,  s'ils  n'eussent  voulu  laisser 
tomber  à  raespris  ce  droit  de  souveraineté,  qui  tient  les  subjects 
en  obéissance  et  debvoir.  Ils  ne  laissent  pourtant  de  se  souvenir 
tous  les  jours  qu'ils  ont  très  grand  intérest,  et  plus  que  nuls  autres, 
mesme  que  le  parlement,  de  conserver  inviolable  et  entière  Taucto- 
rilé  de  la  justice  qui  leur  a  esté  commise,  Leurs  Majestez  s'asseurant 
aussy  qu'ils  sont  trop  sages  pour  différer  plus  longtemps  à  se  recon- 
cilier avec  leur  Roy ,  qui  désire  les  recevoir  en  grâce  et  les  recognoistre 
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et  tenir  pour  ses  bons  et  loyaux  subjects,  officiers  et  serviteurs.  Ainsy, 
quiconque  se  voudra  servir  de  leur  mécontentement  et  de  leur  ap- 
puy  comme  d'un  prétexte  spécieux  pour  rendre  juste  et  mieux  assister 
quelque  mouveraenl  dans  le  royaume,  il  sera  trompé,  et  trouvera  le 
Roy  armé  de  sa  justice  aussy  bien  que  de  ses  forces,  pour  repousser 
leurs  efforts  et  conserver  l'auclorité  que  Dieu  luy  a  mise  en  main.  Il 
semble  encore  qu'on  prenne  subject  de  reprendre  le  conseil  de  lé- 
gèreté ,  pour  avoir  donné  advis  de  révoquer  l'abolition  du  droit  annuel 
accordée  et  promise  solennellement  aux  deppulez  des  estais.  Il  est 
certain  que  ceste  pernicieuse  introduction  du  droit  annuel  mérite 
d'estre  condamnée,  que  c'estoit  l'intention  de  Leurs  Majestez  de  le 
faire  et  exécuter  dès  lors  sans  aucune  remise ,  et  cbercber  d'autres 
moyens  pour  recognoistre  les  services  de  plusieurs  officiers  qui  avoient 
bien  mérité  du  public.  Mais  les  plaintes  d'un  grand  nombre  d'offi- 
ciers ayant  esté  si  fréquentes  de  divers  endroits  du  royaume,  fondées 
en  quelques  considérations  qui  avoient  de  la  justice,  du  moins  qui 
méritoient  la  grâce  du  Roy,  il  leur  a  accordé  la  prolongation  pour 
deux  années  suivantes  avec  celle-cy,  en  résolution  immuable  de  le 
révoquer,  ensemble  la  vénalité  de  tous  offices  après  le  dict  temps 
expiré.  Je  pourrois  bien  encore  adjouster  d'autres  raisons  à  celles-cy; 
c'est  que  Leurs  Majestez  ont  bien  recogneu  que  plusieurs  se  vou- 
loient  servir  du  mécontentement  des  officiers  auxquelz  on  refusoit 
ceste  grâce  pour  estre  plus  puissans  et  mieux  suivis  en  des  des- 
seings qui  eussent  esté  préjudiciables  à  Testât.  Puis  il  n'estoit  pas 
expédient  de  faire  lors  quelque  nouvelle  imposition  pour  remplacer 
la  peite  des  parties  casuelles',  et  par  ce  moyen  cbarger  le  peuple  qui 
a  besoin  de  soulagement,  au  lieu  qu'en  prenant  ce  loisir  on  espère 
qu'il  y  sera  pourveu  par  diminution  de  despense ,  affin  que  les  estats 
du  royaume  reçoivent  lors  ce  bien  gratuitement,  et  que  le  peuple 
n'ayt  point  l'occasion  de  le  tenir  à  cbarge  plutost  que  pour  un  bienfaict. 
Je  ne  peux  encore  juger  où  sont  les  autres  désordres,  dont  on  veut 

'   On  appelait  parties  casuelles  le  re-        dicature  et  de  finances  quand  elles  chan- 
venu  que  faisait  le  Roi  des  charges  de  ju-        geaient  de  titulaires.  (Edit.) 
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fasciner  les  yeux  du  peuple,  quand  je  considère  que  les  gages  des 
officiers,  et  les  rentes,  à  qui  elles  sont  deues,  ne  furent  oncques  mieux 
payées;  que  Leurs  Majesîez  ont  eu  un  très-grand  soin  de  conserver 
les  alliances  et  amitiez  acquises  à  cette  couronne ,  tant  par  le  feu  Roy 
que  par  les  autres  roys  prédécesseurs,  et  qu'elles  se  sont  employées 
courageusement  avec  prudence  aux  occasions  qui  se  sont  présentées 
pour  garantir  d'oppression  leurs  anciens  amis  et  alliez ,  ont  faict 
veoir  leurs  armes  pour  le  secours  de  Juliers,  empesché  des  entre- 
prises sur  Genève,  et  travaillent  encore  tous  les  jours  pour  faire 
finir  la  guerre  de  Piémont,  et  celle  dont  les  princes  qui  prétendent 
ia  succession  de  Clèves  et  Juliers  sont  en  crainte  de  la  part  de  ceux 
mesmes  dont  ils  ont  appelé  le  secours,  leur  entremise  et  travail 
ayant  esté  si  heureux  jusques  icy  qu'ils  s'en  promettent  un  bon  suc- 
cez.  Je  sçay  bien  que  plusieurs,  tant  dedans  que  dehors  le  royaume, 
eussent  bien  désiré  qu'on  eust  couru  du  premier  coup  aux  armes 
contre  celuy  dont  ils  estiment  la  grandeur  estre  suspecte  à  unchascun, 
au  lieu  de  chercher  les  moyens  d'appaiser  ce  mouvement  avec  pru- 
dence, en  priant  et  exhortant  comme  amis  les  uns  et  les  autres  de 
poser  les  armes  et  terminer  leurs  différends  par  voye  amiable.  Mais 
Leurs  Majestez  n'ont  pas  approuvé  ce  conseil;  au  contraire,  elles 
jugent  sagement  qu'il  ne  peut  arriver  aucune  guerre  en  la  chrétienté 
qu'elle  ne  contraigne  presque  tous  les  princes  et  estats ,  mesme  nostre 
Roy,  d'estre  de  la  partie,  soit pom-  le  propre  et  présent  intérest  de  ses 
estats,  ou  pour  celui  de  l'advenir,  en  souffrant  que  les  uns  croissent 
trop  en  puissance,  et  que  les  autres,  devenus  trop  foibles,  soient  in- 
justement opprimez.  Or  son  desseing  principal,  sorty  du  conseil 
de  la  Royne,  est  de  conserver  la  paix  dans  le  royaume,  et  de  faire 
vivre  en  amitié  tous  les  subjects  que  Dieu  a  soubmis  à  sa  domination  ; 
d'avoir  aussy  le  mesme  soin  du  dehors,  en  allant  au  devant  de  tous 
mouvemens  pour  les  assoupir,  s'il  est  possible,  aussytost  qu'ils 
naissent;  et,  quand  ce  moyen  lui  défaudra,  se  tenir  en  si  bonne  et 
ferme  assiette  qu'il  se  puisse  conserver  contre  toutes  sortes  d'ennemis, 
et  faire  choix,  avec  justice  et  considération  du  bien  de  ses  estats  et 
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subjects,  du  conseil  qui  sera  le  plus  expédient  pour  assister  les  uns 
ou  les  autres,  se  réservant  tonsjours,  tant  qu'il  pourra,  l'auctorité  et 
pouvoir  de  demeurer  neutre  et  arbitre,  pour  composer  les  dilTérends 
et  mettre  la  paix  entre  tous,  plutost  que  d'y  entier  comme  partie.  Or 
ce  conseil,  qui  est  le  plus  asseuré,  et  accompagné  aussy  de  plus  de 
prud'bommie,  ne  doibt  estre  suspect  à  personne,  et  ne  pourra  estre 
blasmé,  sinon  de  ceux  qui  seront  prévenus  de  quelque  mauvais  des- 
seing, ou  mal  informez  de  Testât  de  nos  aflaires.  Ce  qui  louche  plus 
vivement  au  cœur  d'un  grand  nombre  de  personnes  de  toutes  qua- 
btez  sont  les  mariages  d'Espagne,  cjue  plusieurs  qui  ont  une  trop 
grande  appréhension  de  l'advenir  craignent,  comme  si  cette  alliance 
debvoit  non-seulement  conjoindre  les  personnes,  mais  les  forces  et 
puissances  de  leurs  estats  pour  les  porter  à  mesme  desseing.  C'est 
une  erreur  de  croire  que  les  liens  de  la  charité  soient  mis  en  mesme 
ordre  et  considération  parmy  les  grands  roys  qu'ils  sont  entre  les 
particuliers,  auxquelz  le  sang  et  la  nature  faict  tousjours  sentir  et 
suivre  ce  qui  vient  d'elle.  Mais  les  roys  mettent  bien  en  plus  haut 
degré  leurs  estats,  leur  grandeur  et  la  conservation  de  leur  auctorité, 
que  toutes  ces  alliances  et  mesme  que  leurs  propres  enfans.  Ce  pre- 
mier et  principal  soin  leur  fait  oublier  tout,  et  ne  se  souviennent 
plus  des  debvoirs  qui  procèdent  du  sang,  de  l'alliance  et  de  l'amitié, 
quand  leurs  estats  y  sont  intéressez.  Vous  le  recognoissez  bien  ainsy 
en  un  endroit  de  vostre  lettre,  mais  vous  adjoustez  en  un  autre  qu'il 
est  à  craindre  que  ces  deux  puissans  Roys  se  joignent  en  un  mesme 
desseing  pour  renouveler  les  troubles  du  passé  et  accroistre  la  gran- 
deur d'Espagne  aux  despens  de  la  nostre.  Dépouillez-vous,  s'il  vous 
plaist,  de  ceste  vaine  crainte;  les  loix  establies  en  France  pour  nous 
faire  vivre  en  paix,  observées  desjà  par  un  si  long  temps,  nous  feront 
avoir  en  horreur  tous  les  conseils  qui  pourroient  tendre  à  la  troubler. 
Ainsy,  si  qnelcpies  mauvais  et  mal  conseillez  subjects  ne  sont  cause  de 
rupture,  la  paix  et  le  repos  establis  par  les  édicts  durera  sans  fin;  et 
quant  à  la  grandeur  d'Espagne,  vous  estes  trop  sage  et  trop  bien  in- 
formé de  l'inchnation  des  François,  pour  croire  qu'il  y  en  ayt  un  seul 
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qui  la  veuille  élever  par  dessus  nous,  et  si  quelqu'un  estoit  si  osé 
que  d'en  donner  le  conseil,  ou  faire  des  pratiques  secrètes  pour  nous 
y  précipiter,  il  est  certain  que  sa  trahison  découverte  il  se  rendroit 
coupable  de  mort.  H  y  a  longtemps  que  ces  mariages  ont  esté  déli- 
bérez, conclus  et  arrestez  en  présence  de  monseigneur  le  Prince,  de 
feu  monseigneur  le  comte  de  Soissons  et  des  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne^,  entre  lesquelz  vous  vous  y  estes 
trouvé  plusieurs  fois,  sans  qu'un  seul,  ny  vous  mesme  y  ayez  con- 
tredit, ny  mis  en  avant  qu'ils  peussent  estre  cause  de  si  grands  dan- 
gers, encore  qu'il  fust  libre  lors  à  un  chascun  de  dire  ce  que  bon  luy 
sembloit  sans  crainte  d'offenser  Leurs  Majestez,  qui,  au  commence- 
ment de  ceste  proposition  et  délibération,  n'avoient  aucun  préjugé 
en  leurs  esprits  pour  approuver  ou  rejeter  les  advis  qui  leur  seroient 
donnez.  Les  Estais  généraux,  en  leurs  assemblées  à  Paris,  les  ont  pa- 
reillement approuvez  par  im  consentement  général  de  tous  les  dep- 
putez,  qui  ont  supplié  Leurs  Majestez  d'en  avancer  l'accomplissement. 
Souvenez-vous  aussy  qu'après  la  résolution  solennellement  prise  de 
ces  mariages,  vous  fustes  envoyé  en  ambassade  vers  le  Roy  de  la 
Grande-Bretagne  pour  luy  faire  entendre  les  raisons  qui  avoient  meu 
Leurs  Majestez  d'en  prendre  le  conseil,  et  que  ces  alliances  estoient 
plutost  pour  ayder  à  la  conservation  de  la  paix  entre  tous  les  princes 
de  la  chrétienté  que  pour  introduire  quelque  nouveauté  préjudiciable 
à  aucun  d'eux,  et  du  rapport  que  fistes  en  plein  conseil  de  l'appro- 
bation du  dict  sieur  Roy,  y  adjoustant  mesme  vostre  advis  comme 
conforme  à  tout  ce  qui  en  avoit  esté  arresté.  Vous  en  faites  encore 
autant  en  un  endroit  de  vostre  lettre,  mais  vous  adjoustez  qu'il  les  faut 
différer.  Or  on  ne  veoit  point  qu'il  y  ayt  à  présent  aucune  différence 
entre  la  remise  et  la  rupture,  estant  bien  certain,  puisque  le  temps 
de  ces  traictez  a  esté  accordé  entre  nostre  Roy  et  le  Roy  d'Espagne, 
que  la  remise  venant  de  nostre  part  sera  prise  par  luy  pour  un  chan- 
gement de  volonté,  ou  pour  une  grande  faiblesse  et  impuissance  qui 

'  Voir  l'introduclion. 
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oste  le  moyen  au  Roy  d'exécuter  et  d'accomplir  ce  qu'il  a  désiré  et 
promis.  Or  en  l'un  le  Roy  d'Espagne  auroit  subject  de  nous  tenir 
pour  ennemis,  en  l'autre  de  nous  mespriser,  et  les  deux  sont  domma- 
geables et  bonteux.  Il  est  donc  trop  tard  et  bors  de  saison  d'appor- 
ter aujourd'buy  ce  conseil.  Ceux  qui  regardent  de  si  loing  les  dangers 
qui  peuvent  arriver  à  l'occasion  de  ces  mariages  se  trompent,  à  mon 
advis;  car,  au  lieu  d'émouvoir  des  guerres  dedans  nous  ou  ailleurs. 
Leurs  Majestez  espèrent  qu'ils  seront  cause  d'asseurer  la  paix  partout, 
et  qu'elles  auront  plus  de  moyen  de  persuader  au  Roy  d'Espagne, 
comme  amis  et  alliez,  qu'il  n'entre  en  quelque  nouveau  desseing  qui 
puisse  troubler  le  repos  général,  que  s'ils  essayoient  de  l'en  divertir 
en  cbercbant  les  moyens  de  l'ofTenser  comme  ennemis.  Puis  ce 
remède  est  sans  péril,  ne  nuit  à  personne,  et  ne  leur  oste  l'usage 
des  autres  remèdes,  dont  les  souverains  ont  accoustumé  se  servir  au 
besoing.  Outre  ces  considérations,  vous  sçavez  aussy  bien  qu'aucun 
autre  avec  quelle  affeclion  Leurs  Majestez  ont  embrassé  la  recberche 
que  le  Roy  de  la  Grande-Bretagne  a  faicte  de  Madame  Cbrestienne 
pour  son  fils,  béritier  présomptif  de  ses  couronnes  et  estais;  le  pour- 
parler  duquel  mariage  est  desjà  bien  advancé,  et  en  aussy  bon  estât 
de  leur  costé  que  l'on  pourroit  désirer,  ce  qui  doibt  faire  cesser  tout 
le  soupçon  du  premier,  et  asseurer  im  chascun  qu'elles  n'ont  d'autre 
intention  et  désir  que  d'ayder  à  conserver  la  paix  entre  tous  les  prin- 
ces et  estats  de  la  cbrestienté.  Geste  façon  de  procéder  si  sincère  et 
ouverte  dont  elles  ont  usé  en  toutes  leurs  actions  et  déportemens 
depuis  la  mort  du  feu  Roy  vous  doibt  estre  une  asseurée  protection 
contre  la  crainte  des  armes  du  Roy  d'Espagne.  Elles  sont  aussy  sur 
pied  poiu-  autre  desseing  que  pour  entreprendre  sur  la  France;  or 
nous  tenons  Sedan  estre  compris  sous  ce  nom,  par  alnsy  que  le  Roy 
a  mesme  Intércst  à  le  conserver  qu'une  autre  place  qui  seroit  plus 
avant  dans  le  royaume.  Les  grands  roys  ne  souffrent  jamais  qu'on 
escorne  leurs  frontières,  et  ne  donnent  aucun  advantage  à  l'alliance  et 
amitié  de  quelque  prince  que  ce  soit  qui  puisse  diminuer  leur  gran- 
deur et  leur  auctorité.   Si  ce  soupçon  continuoit  encore  en  vostre 
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esprit ,  il  vous  faudroit  recourir  à  la  puissance  et  aux  armes  du  Roy 
poiu"  vous  garantir  du  danger,  et  néantmoins  vous  montrez  en  avoir 
défiance,  et  voulez  croire  que  Ton  a  faict  de  grandes  levées  depuis 
vostre  départ  de  la  cour  sans  vous  en  advertir.  Je  vous  puis  asseurer 
que  ces  levées  ont  esté  seulement  projetées,  non  mises  sur  pied, 
combien  que  Leurs  Majestez  n'eussent  qu'assez  de  subject  de  le  faire, 
attendu  les  levées  que  l'on  dit  avoir  esté  faictes  ouvertement  près  de 
vous  et  sm-  vostre  frontière,  et  les  pratiques  et  enarmemens  secrets  en 
d'autres  endroits  du  royaume  ;  car  le  souverain  doit  tousjours  estre 
armé  le  premier  quand  il  se  doute  etpréveoit  quelque  mouvement.  Et 
s'il  n'a  esté  faict  jusques  icy,  c'est  que  le  Roy  est  en  bonne  paix  avec 
ses  voisins,  et  qu'il  ne  peut  croire,  quelques  mauvais  bruits  qu'on  fasse 
courir,  que  ses  subjects,  qui  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'élever  contre 
luy,  se  veulent  précipiter  en  de  si  dangereux  et  injustes  desseings.  Et  si 
quelques  uns  s'oublioient  tant  que  de  le  faire,  j'estime,  monseigneur, 
qu'ils  ne  tireroient  auciuie  assistance  de  vous,  et  que  vous  vous  sou- 
viendrez tousjours  que  vous  avez  un  office  de  grande  dignité  dans  le 
royamne ,  que  vous  estes  seigneur  de  naissance ,  qualité  et  moyens  qui 
vous  obligent  et  intéressent  en  la  conservation  de  Testât  et  de  la  paix  du 
royaume,  qui  seule  peut  conserver  l'auctorité  du  Roy,  et  luy  donner  le 
moyen  de  réformer  les  abus  et  désordres  que  chascun  montre  avoir  en 
horreur.  Si  ceste  response  vous  a  esté  envoyée  tard,  encore  qu'elle  fust 
faicte  peu  de  jours  après  avoir  receu  vostre  lettre,  j'ay  des  raisons  qui 
m'en  excusent:  elle  méritoit  bien  un  plus  long  discours  pour  le  subject 
qu'elle  traicte.  Recevez  de  bonne  part,  je  vous  supplie  très  humble- 
ment, ma  liberté,  et  croyez,  s'il  vous  plaist,  que  je  n'ay  autre  passion 
que  de  bien  faire  et  d'estre  utile  au  public,  qui  sera  très  bien  si  nous 
voulons  oublier  tous  autres  intérests  pour  y  servir.  Quant  à  ce  qui 
touche  vos  aiïaircs  particulières,  je  vous  y  rendray  très-volontiers 
très  humble  sei'vice,  quand  j'en  auray  le  moyen,  comme  estant,  etc. 

A  Paris,  ce  .tG  juin  161  5. 

Si  le  Roi  eût  autorisé  à  se  réunir  le  parlement ,  les  princes  et  les  pairs , 
selon  qu'ils  en  avaient  témoigné  le  désir,  le  prince  de  Condé  y  eût  pu  exposer 
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sans  détour  ses  vues  sur  l'urgence  d'une  réforme  dans  l'état ,  et  sa  haute 
naissance  aurait  donné  à  ses  paroles  une  autorité  salutaire.  Privé  de  ce  moyen 
légal  de  faire  valoir  son  avis,  il  montra  son  mécontentement  en  quittant  la 
cour  et  refusant  d'assister  à  la  célébration  du  mariage  du  Roi.  Il  s'était  retire 
d'abord  à  Saint-Maur;  bientôt  après  il  s'éloigna  jusqu'à  Clermont  en  Beau- 
voisis.  Ce  fut  là  que  M.  de  Villeroy  le  joignit'.  Il  était  envoyé  par  Louis  XIII 
pour  insister  près  du  jinnce  sur  la  nécessité  de  sa  j)résence  au  mariage; 
mais  celui-ci  mit  à  son  acquiescement  la  condition  de  l'accomplissement  im- 
médiat des  principales  réformes  indiquées  par  les  Etats  et  par  le  parlement. 
Dans  un  second  voyage,  M.  de  Villeroy  apporta  de  la  cour  des  propositions 
plus  acceptables;  mais  le  prince  de  Condé  allégua  qu'il  ne  pouvait  prendie 
de  résolution  sans  avoir  réuni  ses  amis,  et  il  les  convoqua  à  Coucy,  où  il 
s'était  retiré ,  sur  le  bruit  de  quelque  entreprise  méditée  par  ses  ennemis  contre 
sa  personne.  Coucy  et  les  places  voisines  appartenaient  au  duc  de  Mayenne , 
gouverneur  de  l'Ile  de  France,  et  présentaient  au  parti  mécontent  une  plus 
grande  sécurité.  Là  se  trouvèrent  réunis,  le  2.5  juillet  i  6  i  5 ,  avec  le  Prince  , 
les  ducs  de  Longneville,  de  Mayenne,  le  comte  de  Saint-Pol^  et  le  maréchal 
de  Bouillon.  Là  ils  furent  joints  par  MM.  de  Villeroy  cl  de  Pontchartrain , 
qui  présentèrent  au  Prince  la  lettre  suivante  de  la  part  du  Roi. 

LXXII. 

Bibl.  inipér.  iMan.  Foi. ils  Harlay,  CCCXL''',  p.  34.  —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i5,  p.  i42. 
Lettre  du  Roy  à  M.  le  prince  de  Condé,  estant  en  l'assemblée  de  Coucy. 

Mon  cousin,  je  vous  ay  par  plusieurs  fois  faict  sçavoir  le  désir  que 
j'avois  que  vous  m'accompagnassiez  au  voyage  que  je  vais  faire  en 
Guyenne  pour  raccomplissement  de  mon  mariage,  et  vous  ay  faict 
convier  de  vous  y  disposer  et  revenir  près  de  moy  pour  ce  subject. 
Et  mesme  je  vous  ay  faict  représenter  mes  bonnes  intentions  sur  quel- 
ques points  dont  vous  désiriez  estre  éclaircy  auparavant  vostre  retour, 
tant  sur  les  affaires  générailes  que  autres ,  ayant  pour  cest  effect  envoyé 

'  Voir  ultérieurement,  aux  pièces  qui  *  Voir  note  i.page  127,  plus  haut,  aux 

concernent  la  conférence,  les    nolfs   sur         documents  prolestants. 
MM.  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain. 
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à  diverses  fois  vers  vous  le  sieur  de  Villeroy,  qui  y  est  encore  à  présent, 
et  par  lequel  vous  avez  peu  aussy  estre  informé  et  asseuré  de  mon 
affection  et  bienveillance,  et  de  celle  de  la  Royne,  madame  ma  mère,  en 
vostre  endroit.  Néantmoins  je  n'ay  peu  jusqu'à  présent  sçavoir  vostre 
intention  pour  ce  regard,  n'ayant  encore  eu  que  des  délais  et  des 
remises  de  vostre  part.  Cependant,  estant  pressé  de  m'acheminer, 
j'envoyele  sieur  de  Pontchartrain,  mon  conseiller  et  secrétaire  d'estat, 
par  delà ,  pour,  avec  le  dict  sieur  de  Villeroy,  vous  dire  la  résolution 
que  j'ay  prise  de  partir,  pour  faire  mon  dict  voyage,  samedy  premier 
du  mois  prochain,  sans  aucun  retardement,  vous  prier  et  convier  de 
rechef  de  ma  part  de  venir  près  de  moy  pour  m'y  accompagner  et  y  tenir 
le  rang  qui  est  deu  à  vostre  qualité  et  naissance;  ou  bien  dire  en 
présence  du  dict  sieur  de  Pontchartrain  si ,  contre  ce  que  vous  m'avez 
faict  espérer,  vostre  intention  est  d'y  apporter  reflus  ou  difficulté,  et 
me  dénier  ce  contentement,  affin  qu'il  m'en  apporte  entier  éclaircis- 
sement, estant  le  principal  subject  de  son  voyage.  Me  remettant  donc 
sur  ce  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  et  luy  vous  en  diront  de  ma  part, 
je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Paris,  ce  26^  jour  de  juillet  1  (3 1  5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  de  Loméme. 

Le  prince  de  Condé  était  engagé  trop  avant  pour  reculer;  il  répondit  par 
la  lettre  suivante,  où  il  expose  les  motifs  de  son  refus. 

LXXIU. 

Bib).  Imp^r.  Fonds  Colbcrl,  t.  CCXVIII,  p.  118.  —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  161  5,  p.  ii4. 
Response  de  M.  le  prince  de  Condé  à  la  lettre  du  Roy. 

.Sire,  ayant  appris  par  celle  que  Vo.stre  Majesté  m'a  faict  l'honneur 
de  m'escrire  par  le  sieur  de  Pontchartrain,  du  26  de  ce  mois,  la 
prompte  résolution  qu'avez  prise  de  partir  pour  vostre  voyage  de 
Guyenne,  elle  commandement  qu'il  vous  a  pieu  me  faire  de  vous  aller 
trouver  pour  y  accompagner  Vostre  Majesté,  j'ay  estimé  que  ce  par- 
lement si  précipité,  sans  auparavant  avoir  donné  ordre  aux  affaires 
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de  voslre  estai,  et  pourveu  aux  désordres  qui  vous  ont  esté  repré- 
sentez, tant  parles  Eslats  généraux  que  parvostre  cour  de  parlement, 
estoit  une  continuation  des  mauvais  conseils  de  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs,  Icsquelz  je  n'ay  cy  devant  nommez  dans  mes  très  humbles 
remonstrances,  alTin  de  ne  vous  déplaire,  Sire,  ny  à  la  Royne  vostre 
mère,  soubs  l'espérance  que  j'avois  qu'ils  cesseroient  d'abuser  de  la 
bonté  de  Vostre  Majesté.  Mais,  puisqu'ils  continuent  à  se  servir  de  vostre 
auctorité  pour  prétexte  et  couverture  de  leurs  pernicieux  desseings  et 
violens  conseils,  trop  recogneus  aujourd'huy  pour  en  doubter,  et  trop 
publics  pour  les  tolérer  et  souflrir  plus  longtemps,  puisqu'ils  tournent 
à  la  subversion  de  vostre  auctorité,  à  rafToiblissement  de  vostre  cou- 
ronne, et  à  la  ruyne  de  ceux  de  voslre  maison  et  d'autres  princes, 
officiers  de  vostre  couronne  et  principaux  seigneurs  de  vostre  royaume, 
je  suis  contraint,  Sire,  après  une  longue  patience,  de  représentera 
Vosti'e  Majesté,  avec  toute  sincérité  et  le  respect  que  doibt  un  très 
humble  subject  à  son  Roy,  les  justes  raisons  qui  m'empeschent  d'obéir 
si  promplement  à  voslre  commandement.  Je  diray  donc  â  Vostre  Ma- 
jesté que ,  lorsque  je  fus  me  retirer  à  Creil,  vous  ayant  pieu  y  envoyer 
vers  moy  M.  de  Villeroy  pour  me  commander  de  vostre  part  de  vous 
aller  trouver,  avec  olTre  qu'il  me  fit  que  Vostre  Majesté  adviseroit 
de  donner  un  bon  ox'dre  aux  affaires  publiques  de  son  royaume,  je 
luy  fis  response  qu'ayant  esté  huict  mois  à  Paris,  où  j'avois  veu  le 
commencement,  le  progrès,  et  l'issue  des  Estais  telle  qu'elle  a  esté, 
les  procédures  qu'on  y  a  tenues  pour  pratiquer  et  corrompre  les  dep- 
piitez  et  en  éluder  les  délibérations  et  résolutions,  le  parlament 
gourmande  et  indignement  Iraicté  pour  avoir  voulu  servir  Vostre 
Majesté,  ma  vie  et  celle  de  plusieurs  autres  princes  et  seigneurs  de 
quahté  mise  en  compromis,  parce  que  je  disois  librement  avec  eux 
mes  advis  dans  vos  conseils,  sur  ce  qui  s'y  présenloit  pour  vostre 
service  et  bien  de  vostre  estai,  je  n'y  pouvois  retourner  avec  dignité 
ny  seureté,  jusqu'à  ce  qu'il  eust  pieu  à  Vostre  Majesté  pourveoir  à  la 
refformalion  de  ses  conseils ,  et  aux  désordres  publics  contenus  es 
remonstrances  de  vostre  parlement.  Sur  quoy,  de  rechef  ayant  pieu 
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à  Vostre  Majesté  de  renvoyer  vers  moy  le  dict  sieur  de  Villeroy  à 
Clermont,  avec  quelque  pouvoir  plus  ample  qu'il  n  avoit  à  son  premier 
voyage,  nous  conférasmes  ensemble  de  la  refformation  de  vos  dicts 
conseils  et  des  règlemens  qu'il  avoit  eu  charge  de  me  faire  veoir.  Et 
pour  le  regard  des  remonstrances  de  vostre  parlement ,  j'ai  réservé  à  luy 
dire  mon  intention,  après  en  avoir  conféré  et  pris  l'advis  des  autres 
princes,  officiers  de  vostre  couronne  et  seigneurs  qui  concourent  en 
mesme  opinion  avec  moy,  et  ne  sont  moins  affectionnez  à  vostre  ser- 
vice, au  bien  de  vostre  estât  et  affermissement  de  vostre  couronne, 
ainsy  que  le  dict  sieur  de  Villeroy  a  faict  entendre  à  Vostre  Majesté, 
laquelle  n'ayant  point  désagréé  ce  qu'il  avoit  commencé  à  traicter,  au- 
roit  encore  trouvé  bon  de  le  renvoyer  en  ce  lieu,  où  estant  arrivé  dès 
ce  matin,  nous  estions  desjà  entrez  en  conférence  sur  les  dictes  re- 
monstrances, en  sorte  que  les  choses  sembloient  estre  en  terme  d'un 
bon  accommodement,  quand  le  dict  sieur  de  Pontchartrain  est  arrivé 
qui  m'a  donné  les  lettres  de  Vostre  Majesté  et  faict  entendre  ce  prompt 
partement,  lequel  prive  le  public  du  fruict  qu'il  espéroit  de  l'issue  de 
ceste  conférence ,  rend  les  choses  qu'on  s'y  pouvoit  promettre  impos- 
sibles k  exécuter  avant  iceluy  à  cause  de  sa  précipitation,  et,  par  ce 
moyen,  accroist  les  désordres  qui  sont  en  vostre  estât,  dont  je  suis 
contrainct  de  nommer  les  auteurs  à  Vostre  Majesté,  qui  sont  le  ma- 
reschal  d'Ancre  et  mareschalle,  le  chancelier',  le  chevalier  de  Sil- 
lery^,  Dollé^  etBullion*,  qui  avoient  esté  seulement  désignez  par  les 

'   Pierre Brulart,  vicomte  de Puisieux et  le  quatrain  suivant,  que  l'on  trouve  à  la 

de  Siliery,  etc.  ministre  d'état  de  Henri  IV  bibliothèque  de  l'ArstMial,  pap.  Conrart, 

et  de  Louis  XIII,  chancelier,  disgracié  en  in-ii°,  t.  VIII,  p.  A 12  : 

l6i6,  rappelé  en  1617,  disgracié  de  nou-  Cy  gist  Doll.^;  n'est-il  pas  l)ien  heureux 

veau  en  162/4,  mort  en  1G14O.  D'cstrc  ainsy  mort  dedans  son  lit  malade? 

*  Le  chevalier  deSillcry  ,  NoëlBrulart  ,  S'il  eust  vescn  encore  un  mois  ou  deux, 

chevalier  de  Malte,  connu  sous  le  nom  du  "  C"sl  au  ciel  moulé  par  escalade, 

commandeur  de  Sillery;  il  avait  été  am-  *  Claude  de  BuUion,  marquis  de  Gal- 

bassadeur  extraordinaire  en  Espagne.  lardon,  etc.  président  à  mortier  au  parle- 

^  Dollé  était   intendant  et  fort  protégé  ment  de  Paris,  surintendant  des  finances 

par  le  maréchal  d'Ancre,  et,  comme  il  mou-  en  iG3a.  Il  avait  été  souvent  employé  par 

rut  avant  celui-ci,  le  3o  mars  1616,  on  fit  Henri  IV  et  Louis  XIII.  Mort  en  i64o. 


PRISE  D'ARMES  DU  PRINCE  DE  CONDÉ.  183 

remonstrances  du  parlement,  desquelz  je  supplie  très  liumhlemenl 
Vostre  Majesté  faire  justice  au  puljlic,  ordonnant  que  les  plaintes 
faictes  de  leurs  actions  et  déportcmens  soient  vérifiées,  et  qu'il  soit 
procédé  contre  eux  par  les  voies  ordinaires,  suivant  les  formes  accous- 
tumées,  comme  aussy  de  l'assassinat  commis  depuis  quelques  jours 
en  la  personne  du  sieur  de  Prouville',  sergent  major  de  vostre  ville 
d'Amiens,  par  un  soldat  italien  de  la  garnison  de  la  citadelle,  ordon- 
nant qu'il  soit  mis  es  mains  des  juges  ordinaires  pour  luy  estre  son  pro- 
cès faict  et  parfaict,  ainsy  que  mérite  un  si  méchant  acte.  Et  jusqnes 
à  ce  que  les  règlemens  pour  la  reflbrmation  de  vos  conseils  soient 
faicts  et  exécutez,  les  remonstrances  du  parlement  examinées,  pourveu 
aux  dicts  désordres  contenus  en  icelles,  et  la  justice  faicte  tant  des 
peisonnes  qui  y  sont  désignées,  que  je  nomme  à  présent  à  Vostre 
Majesté,  que  du  dict  soldat  italien,  je  la  supplie  très  humblement  de 
m'excuser  si  je  ne  la  puis  suivre  en  son  voyage.  Ce  qu'autrement  je 
ferois,  et  irois  sans  difficulté,  s'il  plaisoit  à  Vostre  Majesté  pourveoir 
à  ces  choses  avant  son  parlement,  voulant  tousjours  par  mon  obéis- 
sance luy  tesmoigner  que  je  suis.  Sire,  vostre  très  humble  et  très 
obéissant  subject  et  serviteur. 
De  Coucy,  27  juillet  i6io. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Après  cette  lettre ,  la  cour  ne  pouvait  plus  espérer  ramener  le  prince  de 
Condé  à  des  sentiments  favorables ,  et  il  ne  lui  restait  d'autre  parti  à  prendre 
que  d'aviser  aux  moyens  d'exprimer  hautement  sa  volonté,  et  de  parer  aux 
événements  que  l'on  pouvait  prévoir.  La  lettre  suivante ,  en  forme  de  décla- 
ration, adressée  au  parlement  à  la  date  du  3o  juillet  161  5,  et  lue  dans  le 
sein  de  cette  compagnie  le  3  août,  par  les  soins  de  Mathieu  Mole,  alors 
procureur  général,  fait  connaître  quelles  furent  à  ce  sujet  les  détermina- 
tions du  conseil ,  et  quelles  étaient  alors  les  appréhensions  d'hostilité  qui  se 
faisaient  jour  parmi  ceux  qui  entouraient  le  Roi. 

'  Voir  aux  pièces  de  la  conférence,  en  note .  l'exposé  (tes  faits. 
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Bibl.  impériale.  Man.  Fonds  Colbert ,  CCXVIII ,  p.  i  2  i .  —  Impr.  Mémoires  de  Mathieu  Mole , 

t.  I",  p.  63  et  suiv. 

Lettre  du  Roy  au  parlement  conlre  le  prince  de  Condé. 

De  par  le  Roy,  nos  amez  et  féaux,  dès  lors  que  nous  prismes  la 
résolution  de  faire  nostre  voyage  de  Guyenne,  pour  raccomplissement 
de  nostre  mariage  et  de  celuy  de  nostre  très  chère  sœm%  nous  fismes 
aussy  estât  d'estre  accompagné  et  assisté  des  princes  de  nostre  sang 
et  de  la  pluspart  des  autres  princes  et  officiers  de  nostre  couronne, 
comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puisse  arriver  durant 
nostre  règne.  Entre  autres  nous  y  conviasmes  verbalement  nostre 
cousin  le  prince  de  Condé,  lequel  nous  avoit  tousjours  faict  espérer 
de  nous  donner  ce  contentement.  Néantmoins,  fayant  veu  depuis 
quelques  mois  s'éloigner  de  nous,  avons  estimé  à  propos  de  nous 
asseurer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  subject.  Pour 
cest  effect,  nous  luy  en  lismes  parler  par  nostre  cousine  la  comtesse 
de  Soissons,  et  depuis  par  nostre  cousin  le  duc  de  Nevers,  et  recog- 
noissant  que  par  leur  ministère  nous  n'en  pouvions  avoir  aucune 
asseurée  résolution ,  et  que  mesme  il  s'estoit  encore  retiré  plus  loin 
que  auparavant,  nous  envoyasmes  vers  luy  le  sieur  de  Villeroy  pour 
le  presser  de  satisfaire  en  ce  qui  e.stoit  en  cela  de  nostre  désir,  ou 
sçavoir  de  luy-mesme  les  subjects  qui  pouvoient  causer  son  éloi- 
gnement.  Sur  quoy,  le  dict  sieur  de  Villeroy  s'estant  rendu  près  de 
luy  et  luy  ayant  faict  instance  de  nostre  part  sur  ce  subject,  il  luy 
avoit  dict  que,  auparavant  que  de  se  résoudre  de  s'approcher  de  nous 
et  nous  accompagner  au  dict  voyage,  il  désiroit  que  nous  fissions 
pourveoir  à  la  refformation  de  quelques  désordres  qui  estoient  dans 
Testât,  à  sçavoir  :  sur  la  tenue  de  noslrc  conseil  et  sur  les  remons- 
trances  qui  nous  avoient  esté  par  vous  faictes,  spécialement  en  ce  qui 
estoit  du  faict  de  la  justice,  avec  quelques  autres  qui  semblolent 
plutost  toucher  son  parlicuUer  que   le  général.  Ce  qui  nous  ayant 
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esté  rapporté  par  le  dicl  sieur  de  Villeroy  à  son  retour,  nous  le  veii- 
voyasnies  une  seconde  fois  le  trouver  avec  nos  Instructions  sur  les 
dicts  points,  teiz  qu'il  avoit  eu  subject  d'en  devenir  bien  content.  Kl 
les  luy  ayant  le  dict  sieur  de  Villeroy  voulu  présenter,  il  avoit  en- 
tendu de  luy  ce  dont  nous  l'avions  cliargé  touchant  la  refTormation 
de  nostre  dict  conseil,  ce  qu'il  nous  monstra  approuver.  Et  pour  le 
regard  des  autres  points,  il  luy  déclara  (|u'il  n'en  pouvoit  traicter 
sans  avoir  conféré  avec  ses  amis.  Et  de  faict  il  partit  en  mesme  temps 
de  Clermont  où  il  estoit  lors,  pour  aller,  à  ce  qu'il  luy  dict,  assembler 
et  rencontrer  ses  dicts  amis.  Ce  qui  nous  ayant  esté  de  rechef  rapporté 
parle  dict  sieur  de  Villeroy,  et  ayant  appris  que  nostre  cousin  se  deb- 
voit  trouver  peu  de  temps  après  à  Noyon  ou  à  Coucy,  el  qu'il  y  avoit 
assigné  nos  cousins  les  ducs  de  Longueville,  de  Mayenne',  comte  de 
Sainct-Pol^  et  mareschal  de  Bouillon,  ne  voulant  rien  laisser  en  arrière 
qui  luy  peust  donner  subject  ou  prétexte  de  retarder  davantage  son 
retour  près  de  nous,  et  de  nous  accompagner  en  nostre  voyage,  nous 
avisasmes  de  renvoyer  encore  vers  luy,  pour  la  troisiesme  fois,  le 
dict  sieur  de  Villeroy,  avec  charge  et  pouvoirs  plus  amples  sur  ce 
qui  pouvoit  estre  de  son  contentement,  et  pour  luy  donner  tesmoi- 
gnage  de  nos  bonnes  intentions  et  de  nostre  bienveillance  en  son 
endroit.  Et  depuis  qu'il  fut  parti ,  ayant  considéré  combien  le  temps 
nous  pressoit  pour  nous  acheminer  en  nostre  voyage,  lequel  nous 
avions  auparavant  résolu  de  faire  dès  le  2  5  du  mois  passé,  pour  ar- 
river à  Bordeaux  au  commencement  du  prochain,  et  iceluy  cUfférer 
pour  donner  tant  plus  de  temps  et  de  moyens  à  nostre  cousin  de  se 
disposer  à  nous  venir  trouver;  voyant  que  nous  ne  pouvions  plus 
remettre  notre  parlement,  pour  nous  rendre  au  dict  Bordeaux  dans  le 
huictiesme  du  mois  de  septembre,  où  nous  avions  assigné  ceux  qui 
se  debvoient  trouver  pour  ces  cérémonies,  en  ayant  mesme  donné 
advis  au  Boy  d'Espagne,  afTm  qu'en  mesme  temps  il  disposast  les 
alfaires  de  son  costé,  nous  nous  résolusmes  de  partir  de  ceste  ville 

'  Voir  plus  loin  aux  pièces  de  la  conférence,  en  note.  —  '  Idem. 
CoDfércnce  de  Loudun.  24 
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sans  aucun  retardement  le  samerly,  premier  jour  du  mois  d'aoust 
prociiain,  dont  nous  avons  estimé  debvoir  faire  advertir  nostre  cousin 
et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  estoient  auprès  de  luy.  Pour  cest 
eflect,  nous  dépeschasmes  encore  vers  luy  le  sieur  de  Pontcliartrain, 
avec  charge  de  se  joindre  avec  le  sieiu-  de  Villeroy  pour,  tous  deux 
ensemble,  luy  présenter  les  lettres  que  nous  luy  escrivions  sur  ce 
subject^  luy  dire  que  Testât  de  nos  affaires  ne  nouspouvoit  permettre 
de  différer  davantage  nostre  voyage,  le  convier  de  rechef  et  luv  faire 
instance  de  nous  y  accompagner,  ainsy  qu'il  debvoit  et  nous  l'avoit 
faict  espérer,  et  de  venir  prendre  près  de  nous  et  y  tenir  le  rang  qui 
est  deu  à  sa  rjualité  et  à  sa  naissance,  et  que,  s'il  avoit  à  y  apporter 
quelque  reffus  ou  difficulté,  qu'il  nous  le  tist  sçavoir,  affin  que  sur  cela 
nous  puissions  pourveoir  à  ce  qui  est  de  nostre  service.  Nous  avions 
donné  charge  aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  de  faire 
les  mesmes  offres  à  l'endroit  de  nos  dicts  cousins  les  ducs  de  Lon- 
guevillc,  de  Mayenne,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon. 
Mais,  au  lieu  de  nous  tesmoigner  l'obligation  qu'ils  nous  avoient  du 
soin  que  nous  prenions  de  les  tenir  advertis  de  nos  excursions,  et  de 
les  appeler  pour  nous  assister  au  dict  voyage,  nostre  cousin  le  prince 
de  Condé  nous  a  escrit  une  lettre^  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  trop 
grande  précipitation  dont  nous  usons  pour  nostre  partement,  et  nous 
mande  qu'il  ne  peut  nous  y  accompagner  qu'auparavant  nous  n'ayons 
pourveu  aux  propositions  qu'il  avoit  faictcs  pour  la  refforniation  de 
nostre  conseil,  et  sur  les  remonstrances  que  vous  nous  avez  faictes, 
et  autres  particularitez  qui  nous  tesmoignent  qu'il  n'a  eu  autre  des- 
seing  que  d'éloigner  et  remettre  si  longtemps  nostre  partement  pour 
nostre  voyage,  qu'il  nous  en  fasse  perdre  la  commodité  pour  ceste 
année,  et  possible  essayer  de  rompre  le  subject  d'iceluy,  estant  secondé 
en  ceste  niesme  opinion  de  ne  nous  accompagner  au  dict  voyage  par 
les  princes  et  seigneurs  susnommé/ ,  du  conseil  desquelz  il  s'est  servi 
pour  faire  la  dicte  lettre,  et  qui  sur  cela  ont  déclaré  aux  dicts  sieurs 

'  Ci-dessus,  page  179.  —  '  (^ette  lettre  est  la  pièce  précédente. 
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de  Villeroy  et  Pontcliartrain  avoir  pareille  intention,  lor.sc|u'ils  leur 
en  ont  parlé  de  nostre  part.  En  quoy  nous  nous  sonmios  Louvoz  d'au- 
tant plus  déceus  que  nous  donnions  à  nostre  cousin  un  entier  con- 
tentement sur  tous  les  points  qu'il  avoit  proposez  au  dict  sieur  de 
Villeroy  concernant  le  public.  Bien  il  est  vray  que  nous  avons  esté 
advertis,  par  aucuns  de  ses  plus  confidens  serviteurs,  qu'il  avoit  faict 
entendre  des  avantages  qu'il  désiroit  pour  son  particulier,   connne 
avoientaussy  faict  d'aucuns  des  autres  susnonimez,sur  lesquelz  n'ayant 
receu  la  satisfaction   qu'ils  pouvoienl  désirer,  l'on  peut  croire  que 
cela  a  peu  ayder  au  refTus  que  nostre  dict  cousin  et  autres  princes  et 
seigneurs  ont  faict  de  nous  donner  ce  contentement  que  nous  atten- 
dions  d'eux  en  une  occasion  si  remarquable,  et  que,  contre  nostre 
désir  et  intention,  ils  demeuroient  avec  tesmoignage  de  mécontente- 
ment. Nous  avons  estimé  estre  à  propos  de  pourveoir  à  la  seureté  de 
nos  villes  et  places,  et  empescher  qu'il  n'y  arrive  aucun  désordre  au 
préjudice   de  la  paix  et  tranquillité   publique;   et  à   ceste   tin  nous 
escrivons  présentement  à   nos  gouverneurs,  lieutenans  généraux  et 
autres  qui  ont  cbarge  dans  nos  provinces,  à  ce  qu'ils  ayent  à  prendre 
soigneusement  garde  que  l'on  n'y  fasse  aucune  entreprise  qui  y  puisse 
apporter  du  trouble  et  de  l'altération,  affin  qu'estant  advertis  de  tout 
ce  que  dessus  ils  ayent  à  pourveoir  à  tout  ce  qu'ils  jugeront  néces- 
saire pour  empesclier   les  désordres  et  mouvemens  qui  pourroienl 
arriver  en  l'étendue  de   leur  cbarge ,   et   qu'il  n'y  soit   faict  aucune 
levée  de  gens  de  guerre  sans  nos  lettres  et  commissions  expresses; 
et  aussy  qu'ils  ayent  à  donner  ordre  que  les  habitans  des  villes  fassent 
garder  portes  pour  observer  ceux  qui  iront  et  viendront,  en  empes- 
cher l'entrée  aux  dicts  princes  et  seigneurs  susnommez,  et  aux  autres 
qui  seront  avouez  et  recogneus  estre  de  leur  part,  si  ce  n'est  avec 
lettres  et  passeports  de  nous,  prennent  garde  qu'eux  ny  autres  ne  s'en 
puissent  rendre  maîtres  et  troubler  le  repos  des  dicts  habitans,  ny  les 
détourner  de  la  fidélité  et  obéissance  qu'ils  nous  doibvent.  Vous  ayant 
voulu  aussy  escrire  et  tenir  advertis  de  tout  ce  que  dessus,  affin  qu'en 
estant  particulièrement  informez,  vous  apportiez  ce  qui  dépendra  de 

2k. 
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vostre  auctorité  pour  maintenir  nos  siibjects  en  leur  debvoir,  et  les 
faire  vivre  en  bonne  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres,  soubs 
l'observation  de  nos  édicts  faictspour  la  conservation  de  la  padx,  repos 
et  tranquillité  entre  tous  nos  dicts  subjects,  tant  catholiques  que  de 
la  religion  prétendue  refformée,  en  sorte  qu'il  ne  soit  rien  faict  ny 
entrepris  au  contraire  d'iceux  et  de  nostre  service ,  pourveoyant  exac- 
tement à  faire  punir  et  chaslier  les  contrevenans  selon  la  rigueiu-  de 
nos  édicts,  comme  est  nostre  intention  qu'ils  soient  entretenus,  gardez 
et  observez  ;  dont  nous  asseurant  que  vous  en  ferez  tout  debvoir  de 
vostre  part,  nous  ne  vous  en  ferons  icy  plus  expresse  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  3o  juillet  1616. 

Les  deux  lettres  qui  suivent  témoignent  des  précautions  que,  par  suite 
de  cet  état  de  choses,  Louis  XIII  était  obligé  de  prendre,  pendant  J'absence 
que  ia  célébration  de  son  mariage  le  forçait  de  faire,  contre  les  tentatives 
anarcbiques  et  les  violences  des  princes  révoltés. 

LXXV. 

Man.  Bibl.  impériale.  Ane.  fonds  français,  9298,  p.  20. 

A  monsieur  le  capitaine  et  gouverneur  de  ma  ville  de  Relhel. 

Monsieur,  esLant  prest  de  partir  pour  faire  mon  voyage  de  Guyenne , 
et  ayant  à  pourveoir  à  ce  que,  pendant  mon  éloignement,  il  n'arrive 
aucun  mouvement  qui  puisse  troubler  et  altérer  le  repos  de  mes  bons 
subjects,  mesme  sur  l'occasion  du  relfus  que  mon  cousin  le  prince  de 
C-ondé,  assisté  de  mes  cousins  les  ducs  de  Longueville,  de  Mayenne, 
comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal  de  Bouillon,  m'a  faict  de  m'accom- 
pagner  au  dict  voyage,  ce  qui  ne  pcust  que  me  mettre  en  défiance 
de  leurs  intentions,  j'ay  advisé  qu'il  estoit  bien  à  propos  de  faire 
prendre  soigneusement  garde  à  la  seureté  et  conservation  de  toutes 
mes  villes  et  places,  et  que  les  dicts  princes  et  seigneurs  ny  autres 
s'advouant  d'eux  n'y  entrent  sans  lettres  ou  passeports  de  moy,  en 
sorte  que  les  habitans  et  ceux  qui  y  ont  charge  de  ma  part  y  demeu- 
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rent  tousjours  les  plus  forts,  et  qu'il  ne  s'y  fasse  aucunes  pratiques  et 
menées  pour  y  susciter  du  Iroiible  et  mouvement,  ny  faire  aucune 
onireprise  préjudiciable  à  mon  auctorité  et  service,  et  au  repos  et 
trancpiiliitépublicpie;  désirant  pour  cest  eCfect  que  chascune  des  dictes 
villes  fasse  faire  désormais  garde  aux  portes  d'icelles,  avec  tel  ordre 
et  modération  néantmoins  qu'elles  ne  prennent  ny  ombrage  ny  alarme 
les  unes  des  autres ,  et  que  les  hal)itans  continuent  à  vivre  ensemblc- 
ment ,  avec  toute  amitié  et  concorde ,  soubs  l'observation  de  mes  édicts. 
C'est  ce  qui  m'a  faict  vous  escrire  ceste  cy,  affin  que  vous  donniez 
ordre  que  ceste  mesme  intention  soit  suivie  au  lieu  où  vous  com- 
mandez ,  et  apportez  au  surplus  ce  qui  sera  de  vostre  soin  et  vigilance 
pour  la  seureté  et  conservation  d'icelle ,  et  pour  maintenir  les  dicts 
habitans  en  l'entière  obéissance  et  fidélité  qu'ils  me  doibvent,  suivant 
la  charge  que  vous  y  avez  et  qu'il  est  de  vostre  debvoir;  à  quoy  m'as- 
seurant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire,  je  prieray  Dieu,  mon- 
sieur, vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

A  Paris,  le  dernier  jour  de  juillet  i6i5. 

LOUIS.  Potier. 


LXXVI. 

Man.  Extrait  des  registres  de  l'hôtel  de  ville  d'Amiens. 
Lettre  du  Roy  au  maréchal  d'Ancre  '. 

Mon  cousin,  dès  lors  que  je  pris  la  résolution  de  mou  \oyage  de 
Guyenne  pour  l'accomplissement  de  mon  mariage  et  de  celuy  de  ma 
sœur,  je  fis  aussy  estât  d'estre  assisté  et  accompagné  des  princes  de  mon 
sang  et  de  la  pluspart  des  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne, 

'  Au  dos  de  ceUe  lettre  est  écrit  :  «  \  mon  «  mon  lieutenant  général  au  gouvernement 

i cousin  le  mare.schai  d'Ancre,  capitaine-  «de  Picardie.»  —  N.  B.  Nous  devons  la 

•  bailly  et  gouverneur  de  mes  ville  et  cita-  connaissance   de  ce  document   à   M.  H. 

«  délie  d'Amycns ,  et  de  mes  villes  et  chas-  Dusevel ,  membre  non  résident  du  comité 

«  teau.x  de  Péronne,  Monldidier  et  Roye,  des  travaux  historiques  ,  à  Amiens.  Quoi- 
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comme  en  une  occasion  des  plus  célèbres  qui  puissent  arriver  diu-ant 
mon  règne.  Entre  autres,  j'y  conviay  verbalement  et  lis  encore  con- 
vier par  plusieurs  fois  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  lequel  m'avoit 
lousjours  faict  espérer  de  me  donner  ce  contentement;  néantmoins, 
l'ayant  veu  depuis  quelques  mois  s'éloigner  de  moy,  j'estimay  à  propos 
de  m'asseurer  plus  particulièrement  de  son  intention  sur  ce  sujjject. 
Pour  cest  effect,  je  luy  en  fis  parler  par  ma  cousine  la  comtesse  de 
Soissons,  et  depuis  par  mon  cousin  deNevers;  et  recognoissant  que 
par  leur  ministère  je  n'en  pouvois  avoir  aucune  résolution,  et  que 
mesme  il  s'estoit  encore  retiré  plus  loing  qu'auparavant,  j'envoyay 
devers  luy  le  sieur  de  Villeroy  pour  le  presser  de  satisfaire  à  ce  qui 
estoit  en  cela  de  mon  désir,  ou  sçavoir  de  luy  le  subject  qui  pouvoit 
causer  son  éloignement.  Siu-  quoy  le  dict  sieur  de  Villeroy  s'estant 
rendu  près  de  luy,  et  luy  ayant  faict  escrire  de  ma  part  svu-  ce  svih- 
ject,  il  luy  auroit  dict  qu'auparavant  que  de  se  résoudre  à  se  rappro- 
cher de  moy  et  de  m'accompagner  au  dict  voyage ,  il  désiroit  que  je 
fisse  pourveoir  à  la  reflformation  de  quelques  désordres  qui  estoienf 
dans  Testât ,  à  sçavoir,  sur  la  teneue  de  mes  conseils  et  sur  les  remons- 
trances  cpil  m'avoient  esté  faictes  par  ma  cour  de  parlement,  et  spé- 
cialement de  ce  qui  est  de  la  justice  avec  quelques  autres  points  qui 
semljlent  toucher  plutost  son  particulier  que  le  général.  Ce  qui 
m'ayant  esté  i-apporté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy,  je  le  renvoyay 
pour  la  seconde  fois  le  trouver,  avec  mes  intentions  sur  les  dicts  points, 
telz  qu'il  avoit  tout  subject  de  demeurer  bien  content.  Et  les  luy  ayant 
le  sieur  de  Villeroy  voulu  représenter,  il  auroit  entendu  de  luy  ce 
dont  je  l'avois  chargé  touchant  la  refformation  de  mes  conseils,  ce 
qu'il  monstroit  approuver;  et  pour  le  regard  des  autres  points,  il 
déclai'a  qu'il  n'en  pouvoit  traicter  sans  en  avoir  conféré  avec  ses  amis. 

qu'il  reproduise,  en  presque  totalité,  la  de  la  circulaire  envoyée  en  ce    moment 

lettre  du  Roi  au  parlement,  néanmoins  les  aux  gouverneurs  des  provinces.  C'est  à  ce 

diiïércnces  de  la  fin,  et  quelques  nuances  litre  que  nous  croyons  devoir  insérer  ici 

dans  le  corps  de  la  rédaction ,  nous  le  font  cette  cooununication  de   notre   collègue, 

considérer  comme  étant   le   texte  même  (Edit.) 
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Et  de  faict  il  partit  en  mesrue  instant  de  Clerniont  où  il  estoil  lors, 
pour  aller,  à  ce  qu'il  dict,  assembler  et  rencontrer  ses  dicls  amis;  ce 
qui  m'ayant  de  rechef  esté  rapporté  par  le  dict  siem-  de  Villeroy,  et 
ayant  appris  que  mon  dict  cousin  se  debvoit  trouver  peu  de  jours 
après  à  Noyon  ou  à  Coucy,  et  qu'il  y  avoit  assigné  mes  cousins  les 
duc  de  Longueville  et  de  Mayenne ,  comte  de  Sainct-Pol  et  mareschal 
de  Bouillon,  ne  voulant  rien  laisser  en  arrière  qui  luy  peust  donner 
subject  ou  prétexte  de  retarder  davantage  son  retour  près  de  moy  et 
de  m'accompagner  en  mon  dict  voyage ,  j'advisay  de  renvoyer  encore 
vers  luy  pour  la  troisiesme  fois  le  sieur  de  Villeroy,  avec  charge  et 
pouvoir  plus  amples  sm-  ce  qui  pouvoit  estre  de  son  contentement, 
et  pour  luy  donner  tesmoignage  de  mes  bonnes  intentions  et  de  ma 
bienveillance  en  son  endioit.  Et  depuis  qu'il  fut  party,  ayant  consi- 
déré combien  le  temps  le  pressoit  pour  m'accompagner  en  mon  dict 
voyage ,  lequel  j'avois  auparavant  résolu  de  faire  le  vingt-cinquiesme 
du  mois  passé  pour  arriver  à  Bordeaux  au  commencement  du  pré- 
sent, et  iceluy  différé  pour  donner  tant  plus  de  temps  et  de  moyens 
à  mon  dict  cousin  de  se  disposer  à  me  venir  trouver;  voyant  que  je 
ne  pouvois  plus  remettre  mon  parlement  pour  me  rendre  à  Bordeaux 
dans  le  huicliesme  de  septembre,  où  j'avois  assigné  ceux  qui  se  deb- 
voient  trouver  pour  les  cérémonies;  en  ayant  mesme  donné  advis  au 
Roy  d'Espagne,  affin  cpi'en  ce  mesmc  temps  il  disposas!  les  affaires 
de  son  costé;  je  me  résolus  de  partir  de  ceste  ville  sans  aucun  retar- 
dement, le  samedy  premier  jour  d'aoust  prochain,  dont  j'estime  faire 
advertirmon  dict  cousin  et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  esloient 
auprès  de  luy.  Pour  cest  effect,  je  dépeschay  encore  vers  luy  le  sieur 
de  Pontchartrain,  avec  charge  de  se  joindre  avec  le  dict  sieur  de 
Villeroy,  pour,  tous  deux  ensemblement,  luy  présenter  les  lettres  que 
je  luy  envoyois  siu"  ce  subject,  luy  dire  que  Testât  de  mes  affaires  ne 
me  pouvoit  permettre  de  différer  davantage  mon  dict  voyage,  le  con- 
vier de  rechef  et  luy  faire  instance  de  m'y  accompagner,  ainsy  qu'il 
debvoit  et  me  l'avoit  faict  espérer,  et  de  venir  prendre  près  de  moy 
et  y  tenir  le  rang  deu  à  sa  qualité  et  à  sa  naissance;  et  que,  s'il  avoit 
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à  y  apporter  quelque  refiFus  ou  difficulté,  qu'il  me  le  fist  sçavoir, 
affin  que  sur  cela  je  peusse  pourveoir  à  ce  qui  estoit  de  mon  ser- 
vice. Je  donnay  charge  aussy  aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pont- 
chartrain  de  faire  les  mesmes  offres  à  l'endroit  de  mes  dicts  cousins  les 
ducs  de  Longueville,  comte  de  Sainct-Pol,  duc  de  Mayenne  et  ma- 
reschal  de  Bouillon.  Mais,  au  lieu  de  me  tesmoigner  l'obligation  qu'ils 
m'avoient  du  soin  que  je  prenois  de  les  tenir  advertls  de  mes  réso- 
lutions, et  les  appeler  pour  m'assisler  au  dict  voyage,  mon  dict  cousin 
le  prince  de  Condé  m'a  escrit  ime  lettre  par  laquelle  il  se  plaint  de 
la  trop  grande  précipitation  dont  j'use  pour  mon  dict  partement,  et 
me  mande  qu'il  ne  peut  m'y  accompagner  que  auparavant  il  n'ayt  esté 
poiu-veu  aux  propositions  qu'il  avoit  faictes  pour  la  refformation  de 
mes  dicts  conseils,  sur  les  remonstrances  de  ma  dicte  cour  de  parle- 
ment ,  et  autres  particularitez  qui  me  tesmoignent  assez  qu'il  n'a  eu 
aucun  desseing  que  d'éloigner  et  remettre  si  longtemps  mon  parte- 
ment pour  mon  dict  voyage,  qu'il  m'en  fasse  perdre  la  commodité  pour 
ceste  année,  et  possible  eslre  de  rompre  le  subject  d'iceluy,  estant 
secondé  en  ceste  mesme  opinion  de  ne  me  accompagner  au  dict 
voyage  par  les  princes  et  seigneurs  susnommez ,  du  conseil  desquelz 
il  s'est  servi  pour  me  faire  la  dicte  lettre,  et  cpii  ont  sur  cela  déclaré 
aux  dicts  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain  avoir  pareille  inten- 
tion, lorsqu'ils  leur  en  ont  parlé  de  ma  part.  En  quoy  je  me  suis 
trouvé  d'autant  plus  déceu  que  je  dounois  à  mon  dict  cousin  un  en- 
tier contentement  sur  tous  les  points  qu'il  avoit  proposez  au  dict  siem 
de  Villeroy,  concernant  le  bien  public.  Est  vray  que  j'ay  esté  adverti 
qu'il  avoit  faict  entendre,  par  aucuns  de  ses  confidens  serviteurs,  des 
advantages  qu'il  désiroit  pom-  son  particulier,  comme  avoient  faict 
aussy  quelques  uns  des  autres  susnommez,  sur  Icsquelz  n'ayant  receu 
la  satisftiction  qu'ils  pouvoient  désirer,  l'on  peut  croire  que  cela  a 
peu  ayder  au  reffus  qu'ils  ont  faict  de  venir  avec  moy. 

Maintenant  je  suis  obligé,  estant  sur  le  point  de  partir,  de  pour- 
veoir à  la  seurelé  de  mes  villes  et  places,  et  d'empescber  qu'il  n'ar- 
rive aucun  désordre  au  préjudice  de  la  paix  et  tranquillité  publique; 
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ne  pouvant  que  demeurer  en  grand  ombrage,  jalousie  et  deffiance 
sur  les  dicts  relTus  que  mon  dict  cousin  et  les  autres  princes  ont  laids 
de  me  donner  ce  contentement,  que  j'allcndois  d'eux  en  une  occasion 
si  remarquable,  et  que,  contre  mon  désir  et  mon  intention,  ils  de- 
meurent de  deçà  avec  tesmoignage  de  mécontentement. 

C'est  pourquoy  j'estime  qu'il  est  à  propos  que  ceux  qui  ont  charge 
dans  nos  provinces  prennent  soigneusement  garde  à  ce  que  l'on  n'y 
fasse  aucune  entreprise  qui  puisse  apporter  du  trouble  et  de  l'altéra- 
tion, et  pour  cest  effect  j'ay  advisé  de  vous  faire  celle  cy,  alTm  cju'es- 
tant  adverli  de  tout  ce  que  dessus,  vous  ayez  à  pourveoir  à  ce  que 
vous  jugerez  nécessaire  pour  empescher  les  désordres  et  mouvemens 
qui  pourroient  arriver  en  l'étendue  de  vostre  charge,  et  qu'il  n'y  soit 
faict  aucune  levée  de  gens  de  guerre  sans  mes  lettres  de  commission  , 
advertissant  les  gouvernems  des  villes  de  ce  qu'ils  auront  à  faire  sur 
ce  subject,  et  donnant  ordre  que  les  habitans  d'icelles  fassent  garde 
aux  portes  pour  observer  ceux  qui  iront  et  viendront,  et  empescher 
l'entrée  aux  dicts  princes  et  seigneurs  susnommez,  et  tous  autres  qui 
seront  advouez  et  recogneus  estre  de  leur  part,  si  ce  n'est  avec  lettres 
et  passeports  de  moy;  prenant  garde  que  eux  ny  autres  ne  s'en  puis- 
sent rendre  maîtres  et  troidjler  le  repos  des  habitans,  les  détourner 
de  ia  fidélité  et  obéissance  qu'ils  me  doibvent.  Je  leur  en  escris  à 
chascun  en  leur  particulier  et  vous  en  adresse  les  lettres  affin  que 
vous  leur  fassiez  tenir.  A  quoy  vous  apporterez  le  soin  et  vigilance 
qui  est  requise  pour  mon  dict  service,  pourveoyant  néantmoins  que 
l'on  fasse  les  dictes  gardes  avec  tel  ordre  et  modération,  que  mes 
bons  et  fidèles  serviteurs  et  subjects  ne  s'en  donnent  ombrage  ny 
alarme  les  uns  aux  autres,  et  que  tous  vivent  ensemble  en  la  bonne 
amitié  et  Intelligence  qu'ils  doibvent,  et  soubs  fobservation  de   la 
paix,  repos  et  tranquillité  entre  tous  mes  subjects  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  refFormée,  à  l'entretenement  desquelz 
j'apporteray  tousjours  de  ma  part  ce  qui  dépendra  de  moy,  comme  je 
me  promets  aussy  que  tous  mes  bons  serviteurs  y  contribueront  ce  qui 
sera  de  leur  debvoir,  ainsy  que  je  vous  recommande  en  vostre  par- 
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ticulier,  et  de  m'informer  soigneusement  de  ce  qui  se  passera  impor- 
tant mon  dict  service  en  vostre  charge. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin  ,  vous  avoir  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  Paris,  ce  dernier  jour  de  juillet  161  5. 

Signé  LOUIS,  et  plus  basPoxTiER. 

Le  prince  de  Condé,  irrité  de  l'exclusion  cpiilui  était  donnée  dans  cette 
lettre  ainsi  qu'à  ses  amis,  dont  il  ne  séparait  pas  les  intérêts  des  siens,  ré- 
pondit, après  s'être  concerté  avec  eux,  par  le  manifeste  suivant.  Ce  mani- 
feste fut  remis  au  Roi  par  le  sieur  de  Marcognet,  gentilhomme  du  Prince. 
Il  ne  manqua  pas  d'être  réfuté  dans  un  grand  nombre  d'écrits  du  temps, 
dont  plusieurs  sont  cités  dans  le  Mercure  français,  tome  IV. 

LXXVIL 

Imprimé  du  temps.  Huit  pages.  Fonds  Colbert,  t.  CCXVIII,  p.  i35  et  suiv.  ' —  Impr. 
Mercure  français,!.  IV,  iGi5,  p.  160  et  suiv. 

Manifeste  ou  déclaration  faite  par  M.  le  prince  de  Condé  des  causes  qui  l'ont  meu 
de  demander  la  réforniation  de  l'état. 

ARTICLE  PREMIER. 

Messieurs,  chascun  sçait  comme  par  plusieurs  fois  j'ay  faict  en- 
tendre au  Roy  et  à  la  Royne  sa  mère  les  causes  des  désordres  qui 
travaillent  ce  royaume,  et  supplier  Leurs  Majestez  y  apporter  par 
leur  prudence  les  remèdes  nécessaires,  crainte  que  la  continuation 
ne  le  porte  à  sa  ruyne.  Ce  fut  le  subject  des  très  humbles  remons- 
trances  que  je  lis  Tan  passé  à  la  Royne  régente  par  l'advis  des  princes, 

'  Ces  feuilles  courantes  ont  pour  titre  :  gemenl  (pic  celle  qui  est  imprimée  dans 
Déclaralion  et  protestation  de  Monseigneur  le  le  Mercure  français.  C'est  cependant  le 
prince  de  Condé,  présentée  au  Boy;  ensemble  même  contenu.  Nous  avons  préféré  la  der- 
mes lettres  par  luy  envoyées  à  Sa  Majesté,  à  la  nicre,  dont  le  discours  est  direct  et  qui  est 
Royne  sa  mère  et  à  la  cour  de  parlement  de  plus  clairement  divisée.  Nous  y  avons  ajouté 
Paris.  On  verra  ces  leltn  s  plus  loin.  CeUe  queli|ucs-uns  des  traits  les  plus  saillants  de 
déclaration  est  sous  forme  de  discours  in-  la  j)reaiière,  et  nous  les  avons  distingués 
direct;  elle  s'exprime  avec  moins  de  mena-  par  des  lettres  italiques.  (EdiU) 
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officiers  de  la  couronne  et  bon  nombre  de  seigneurs,  gentilshommes 
et  autres  dont  j'estois  assisté,  laquelle  dès  lors  eust  faicl  sentir  à  la 
France  les  eflfects  de  son  bon  naturel,  si  sa  toute  bonté  n'eust  esté 
prévenue  par  l'artifice  des  mauvais  conseillers  que  les  ennemis  du 
repos  de  la  France  entretiennent  près  de  sa  personne,  lesquelz,  au 
lieu  de  luy  faire  recevoir  mes  advis  comme  alimens  utiles  à  la  restau- 
ration de  cest  estât,  les  luy  présentèrent  si  corrompus  de  leur  venin, 
qu'ils  en  tirèrent  le  remède  propre  à  i'entretenement  de  la  maladie, 
pour  dans  ce  mal  cacher  leurs  mauvais  desseings,  et  faire  en  sorte 
que  la  clameur  et  plainte  des  peuples  ne  vinst  aux  oreilles  du  Roy  cl 
de  la  Hoyne,  et  qu'elle  ne  réveillast  leur  compassion  au  soulagement 
du  pauvre  peuple  et  à  la  juste  vengeance  des  oppressions  qu'ils  exer- 
cent. Geste  préoccupation  des  esprits  de  Leiu's  Majcstez  rendit  dès 
lors  ces  malignes  âmes  si  audacieuses,  qu'ils  osèrent  calomnier  non- 
seulement  mes  justes  intentions,  mais  celles  de  ceux  qui  m'assistoient, 
disans  que  la  refformation  qu'on  demandoit  n'estoit  qu'un  prétexte 
pour  oster  à  la  Majesté  de  la  Rovne,  lors  régente,  le  gouvernement 
de  lestât;  que  les  voix  et  plaintes  que  l'on  disoit  publiques  n'esloient 
que  clameurs  de  quelques  mutinez  et  rebelles,  amateurs  de  nou- 
veautez,  desquelz  la  pmiition  seroit  une  victime  très-agréable.  En 
quoy  la  trop  grande  crédidité  de  la  Royne  se  laissa  facilement  em- 
porter, et,  favorisant  innocemment  leurs  desseings,  ferma  l'oreille  à 
mes  remonstrances  et  aux  vœux  de  tous  les  bons  François.  Car,  pre- 
nant le  faux  pour  le  ^Tay,  au  lieu  de  justice  cpie  je  requérois,  on 
parla  de  m'opprimer  paries  arn)es  :  on  assembla  des  troupes  en  corps 
d'armée,  on  fit  des  levées  de  Suisses  et  de  nouveaux  régimens,  on 
tira  de  la  Bastille  l'argent  que  le  feu  Roy  y  avoit  mis  pour  servir  de 
terreiu  à  Festranger,  affin  de  l'emplover  conire  son  propre  sang  et 
ses  plus  fidèles  serviteurs,  non  pour  autre  coulpe  que  pour  ce  qu'ils 
avoient  osé  ouvxir  la  bouche  pour  parler  des  misères  publiques  cau- 
sées par  les  mauvais  conseillers  de  Testât.  Toutcsfois  telles  calomnies 
proposées  contre  des  personnes  de  telle  qualité,  suppliantes,  inno- 
centes et  désarmées,  ayant  esté  pubUquement  détestées  par  quelques 
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f,'cn.s  de  bien  f[ui  se  trouvèrent  près  de  Leurs  Majestez,  l'éxecution 
de  si  pernicieux  conseils  fut  arrestée. 

AUT.   2. 

Ce  fut  lorsqu'on  proposa  une  conférence,  laquelle  fut  commencée 
à  Soissons,  et  conclue  à  Saincte-Menehould  par  une  résolution  d'as- 
sembler les  Estats  généraux  pour  remédier  aux  plaies  de  ce  royaume. 
Geste  salutaire  résolution  fit  retirer  tous  ceux  qui  m'assistoient,  espé- 
rans  qu'en  ccste  assemblée  se  trouveroient  les  moyens  pour  remédier 
aux  maux  de  cest  estât  et  le  remettre  en  son  ancienne  dignité  et 
splendeur.  Mais  ces  remèdes  s'estans  trouvez  plus  propres  à  aigrir  le 
mal  qu'à  le  consolider,  on  recogneut  aussitost  que  la  guérison  n'en 
.seroil  telle  que  l'on  avoit  espéré.  Car,  dès  l'entrée,  ceux  que  l'ambi- 
tion et  l'avarice  portoient  à  d'autres  desseings,  auxquelz  ils  ne  pou- 
voient  parvenir  que  par  la  confusion,  craignans  que  les  eflfects  n'en 
arioslassenl  le  cours,  ne  cessèrent  par  toutes  sortes  d'artifices  à  en 
troubler  la  convocation,  et,  pour  ce  faire ,  suscitèrent  la  mutinerie  de 
Poictiers,  où  m'eslant  acheminé  avec  quelques  domestiques  pour 
demander  raison  d'un  outrage  faict  à  un  des  miens,  ils  pratiquèrent 
un  ii(itiil)i(!  d'Iiabitans  d'humeur  séditieuse,  lesquelz,  en  pleine  paix, 
1.1  l''r,iiHc  r\('ni|)le  <h>  tout  trouble,  remplirent  la  ville  de  frayeur, 
comme  si  l'iMun-mi  eslranger  eust  esté  à  leurs  portes'.  De  quoy  m'es- 
lant plauit  à  la  Uoyiic,  ces  mauvais  conseillers  gagnèrent  aussitost 
l'oreille  de  Sa  Maji-sté,  cl  la  renipliient  de  calomnies  et  fausses  im- 
pressions, disnns  que  j'avois  voidu  saisir  la  ville  de  Poictiers,  chose 
ridicule  (in'iin  |niii(('  dcsaniié,  souhs  la  loy  ])id)lique  d'un  traicté, 
ncconqiagné  seidemeni  de  ses  (l<)niesti(|ues,  avi  voulu  s'emparer  d'une 
vdie  lie  Irllr  im|)()rlaiice  au  unlieu  du  royaume,  luy  qui,  armé,  ne  l'a 
|)as  entrepris  sur  des  places  de  plus  libre  accès  et  beaucoup  plus 
faciles  à  garder.  Ce  qu'ils  firent,  erovans  asseurément  que  je  voudrois 
|)ouisuivi'e  la  raison  de  cesle  olleuse  (pi'eux  luesnies  croyoïenl  juste, 
el  (|uc  la  léparation  m'en  estant  déniée,  cela  me  porteroit  à  quelque 
'   Voir  riulroihu  liim  cl  lu  imli'  mu-  les  trouliKs  do  Poilioi's ,  aux  pièces  do  la  conférence. 
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extrémité,  et  que,  par  ce  moven,  ils  roniproient  la  convocation  des 
Estats.Toiiteslois,  poussé  de  l'airoction  nafurollcquo  j'av  et  aurav  tous- 
jours  à  ma  patrie  et  à  l'obéissance  que  je  doibs  à  mon  l\oy,  j'av  quitté 
ceste  injure  pour  la  donner  au  public,  poursuivant  lousjours  Leurs 
Majeslez  de  faire  la  convocation  des  Estais. 

A1\T.  3. 

Ce  que  voyans  ces  mauvais  conseillers,  et  qu'ils  ne  pouvoient  fuir 
une  si  équitid)le  demande,  ils  prirent  résolution  de  les  faire  assem- 
bler en  la  ville  de  Paris,  lieu  de  leur  bienséance,  pour  les  faire  réussir 
en  sorte  que  les  plaintes  des  subjects  du  Roy  fussent  supprimées,  les 
entreprises  contre  Testât  dissimulées,  l'impunité  des  crimes  favorisée, 
les  désordres  et  la  confusion  establis,  toutes  sortes  de  larcins  aucto- 
risez  pour  le  passé  et  provignez  pour  l'advenir,  et  le  nom  d'Estals  à 
jamais  odieux  et  abominables  aux  François.  Et  pour  en  faciliter  l'exé- 
cution ,  firent  des  menées  dans  les  provinces  pour  avoir  des  depputez 
à  leur  dévotion,  promettans  aux  plus  intelligens  des  dons  et  gratifi- 
cations, et  menaçans  les  plus  timides,  comme  si  à  bien  faire  on  en- 
couroit  peine  et coulpe; faisans mesme  relracterfélection  de  plusieurs, 
disans  faussement  qu'ils  n'estoient  agréables  à  Leurs  Majeslez;  en 
quelques  endroits,  ceux  de  leur  faction  se  sont  deppulez  eux  mesmes, 
s'attiibuans  par  la  force  l'bonnem'  qu'ils  ne  pouvoient  légitimement 
espérer;  bref,  toute  sorte  de  liberté  y  a  esté  entièrement  opprimée. 
On  ne  s'est  pas  contenté  de  cela,  ou  a  envoyé  par  les  provinces  des 
mémoires  de  ce  que  l'on  vouloit  estre  mis  dans  les  cahiers,  lesquelz, 
en  beaucoup  de  lieux,  veoir  quasi  partout,  ont  esté  adressez  sans  les 
communiquer  aux  corps  des  villes  et  commimaulez  tant  de  la  noblesse 
que  du  peuple;  de  sorte  que  l'on  peut  dire  avec  vérité  que  ceste  as- 
semblée n'avoil  des  Estais  autre  chose  que  le  nom.  Le  peuple  en  a  crié 
et  s'en  plaint  encore  publiquement,  mais  ceux  qui  profitent  de  sa 
misère  et  moissonnent  ses  calamitez  sçavent  que  telles  plaintes  par  le 
temps  sont  ensevelies  dans  l'oubli,  et  que  l'accoustumance  rendra 
toutes  sortes  de  maux  supportables. 
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ART.  4- 


Le  tiers  estât,  qui  estoit  la  plus  saine  partie  de  l'assemblée,  avoit 
voulu,  confirmant  son  ancienne  affection,  pourveoir  à  la  seureté  de 
son  Roy  par  un  remède  jugé  convenable  par  tous  les  gens  de  bien. 
Mais  ces  mauvais  conseillers  ont  suscité  des  gens  aussy  desloyaux  à 
leur  Roy  et  ingrats  à  leur  patrie  qu'eux,  lesquelz  ont  faict  de  la  vie 
des  roys  le  subjcct  d'une  question  problématique ,  et  matière  de  dis- 
corde dans  ceste  grande  assemblée,  sur  laquelle  ils  ont  faict  donner 
un  arrest  au  conseil  du  Roy  qui  impose  silence  à  tous  les  trois  ordres, 
laissant  cesle  question  indécise,  comme  si  la  seureté  de  la  vie  des 
roys  cstoil  question  scrupuleuse,  ou  une  affaire  qui  ne  fust  pas  digne 
d'estre  traictée.  Et  pour  favoriser  la  négative  de  ces  desloyaux ,  ou  a 
semé  parmy  le  peuple  des  libelles  qui  assujettissent  les  personnes  et 
les  estats  des  roys  et  premiers  souvei'ains  à  ime  autre  puissance,  et 
leur  vie  à  la  fureur  des  assassins  qui  voudront  les  tenir  pour  tyrans, 
selon  l'opinion  ou  le  commandement  qu'ils  en  pourront  avoir.  El  qui 
pis  est,  ces  livres  s'impriment  et  se  vendent  publicpiement  ;  mais  les 
responses  qui  s'y  font  par  les  bons  François  sont  censurez,  et  les  auc- 
teurs,  libraires  et  imprimeurs  emprisonnez  et  recherchez  comme  cri- 
minelz  de  lèze  Majesté.  Davantage,  ne  se  contcntans  d'avoir  fomenté 
un  mal  si  dangereux  contre  la  sacrée  personne  des  roys,  ils  ont  faict 
rayer  des  cahiers  des  Estats  l'article  qui  porloit  la  recherche  du  dé- 
testable parricide  commis  en  la  personne  du  feu  Roy,  de  très  heu- 
reuse mémoire,  dont  la  [)laie  encore  toute  sanglante  crie  vengeance 
devant  la  justice  de  Dieu  contre  les  perlides  aucleurs  de  sa  mort. 


On  a  veu  le  marcschal  d'Ancre,  cpie  la  faveur  seule,  non  le  mérite, 
l'extraction  ny  les  services  rendus  à  la  France,  a  introduit  aux  pre- 
mières charges  et  aux  plus  imporlans  gouvernemens  de  Testât  contre 
les  loix   du  royaume,  entreprendre  audacieusement,  à  la  face  des 
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Estats,  de  faire  des  assassinats  contre  la  noblesse,  favorisé  avec  telle 
impunité  que  les  plaintes  ont  esté  tenues  pour  crimes,  et  le  sentiment 
d'une  si  juste  douleur  estoufféc  par  la  faveur  d'une  puissance  ab- 
solue et  par  les  menaces  d'une  dernière  volonté.  Ce  qui  a  depuis  peu 
de  jours  donné  l'audace  à  un  soldat  italien  de  la  citadelle  d'Amiens 
d'assassiner  publiquement  le  sieiu'  de  Prouville,  sergent  major  de 
la  ville,  sans  que  jusques  icy  la  punition  en  ayt  esté  faicte,  et  en 
mesme  temps  des  poursuittes  rigouieuses  contre  des  gentilsbommes 
françois  pour  des  causes  légères  et  de  petite  conséquence ,  pour  s'cstre 
ressentis  de  la  perfidie  et  trabison  domestique  de  quelques  serviteurs 
infidèles,  lesquelles  néanlmoins  on  a  mis  au  plus  baut  degré  d'ofiénse, 
parce  qu'ils  affectionnoient  mon  service.  On  a  bien  fliict  pis ,  on  a 
faict  venir  dans  la  capitale  du  royaume  des  personnes  détestables  en- 
vers Dieu  et  les  hommes,  comme  juifs,  magiciens,  empoisonneurs, 
meurtriers,  par  le  ministère  desquelz  on  a  faict  plusieurs  entreprises 
conti'e  ma  vie,  celle  de  M.  de  Longueville  et  d'autres  princes  et 
seigneurs  affectionnans  le  service  du  Roy  et  le  bien  de  son  estât; 
iesquelz  ont  leur  retraicte  et  refuge  au  logis  du  maréchal  d'Ancre, 
et  à  son  occasion  toute  faveur  en  com*  et  entrée  aux  plus  grandes 
maisons. 

ART.  6. 

On  a  veu  en  mesme  temps  recevoir  toutes  sortes  d'advis  et  in- 
ventions pour  lever  deniers  sur  le  peuple,  trente  cinq  ou  quarante 
édicts  scellés  pour  cest  effect;  mais  les  deniers,  non  plus  que  ceux 
qui  procéderont  de  la  nouvelle  revente  de  greffes  et  autres  domaines, 
qui,  par  le  bon  mesnage  du  feu  Roy  s'en  alloient  dégagés,  ne  sont 
pas  destinez  pour  entrer  aux  coffres  du  Roy,  ny  pour  pourveoir  aux 
nécessitez  publiques,  mais  poiu"  assouvir  l'avarice  insatiable  du  ma- 
rescbai  d'Ancre,  qui  est  telle  qu'il  se  vérifiera  que,  depuis  la  mort 
du  feu  Roy,  par  divers  moyens  et  par  supposition  de  noms  empruntez 
pour  faciliter  la  vérification  des  dons,  il  a  tiré  en  deniers  clairs  plus 
de  six  millions  de  livres. 
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ART.  7. 

Aussy  a-t-on  veu  les  efforts  qu'il  a  faicts  pour  arracher  des  mains 
de  M.  de  Longueville  le  gouvernement  de  Picardie,  l'un  des  plus 
importans  du  royaume,  luy  faisant  proposer  des  récompenses  exces- 
sives, et,  par  un  exemple  honteux,  mettre  à  prix  d'argent  ce  qui  est 
donné  pour  récompense  à  la  vertu  et  fidélité  de  ses  prédécesseurs. 
El  ne  l'ayant  peu  obtenir,  on  a  veu  depuis  peu  de  jours  la  violence 
que  soubs  le  nom  du  Roy  il  a  faict  faire  dans  Amiens  pour  s'y  rendre 
le  plus  fort,  affin  de  faire  redoubter  au  Roy  sa  puissance,  et  le  con- 
traindre à  supporter  sa  trame  pour  ne  perdre  une  place  si  importante, 
quand  il  luy  prendra  fantaisie  de  se  soustraire  de  son  obéissance,  chose  qui 
ordinairement  arrive  par  telles  personnes  qui  n'ont  aucune  affection 
naturelle,  ny  intérest  à  la  conservation  de  Testât. 

ART.  8. 

On  voit  encore  tous  les  jours,  à  la  honte  de  la  France,  cest  estran- 
ger  avec  ses  adhérens  estre  à  la  porte  des  honneurs  et  des  charges 
publiques,  disposer  des  bénéfices,  offices  et  gouvernemens,  distri- 
buer les  pensions  et  estre  arbitre  et  dispensateur  de  toutes  les  grâces, 
jusques  à  donner  la  vie  ou  la  mort  aux  subjects  du  Roy,  selon  qu'il 
luy  plaist  en  faire  accorder  ou  refuser  les  rémissions ,  et  par  ce  moyen 
se  (aire  nombre  de  créatures,  ce  qu'ils  pourront  faire  davantage  lorsque 
le  droit  annuel  sera  aboli,  pour,  par  telles  voies,  dérober  au  Roy, 
pondant  la  foiblesse  de  son  aage ,  l'affection  de  ses  subjects,  et  luy 
faire  porter  l'envie  du  joug  insupportable  qu'ils  ont  mis  .sur  son  peuple, 
qui  est  le  chemin  des  plus  hautes  entreprises,  et  un  tesmoignage 
asseuré  de  la  gzandeur  de  leurs  desseings,  quand  ils  ne  qagncroicnt 
autre  chose  qu'une  assez  forte  puissance  pour  se  rendre  formidables  au  Roy 
et  se  maintenir  contre  sa  justice,  laquelle  ils  redoublent  plus  que  toute  chose 
au  monde. 
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ART.  9. 

Ces  choses  et  plusieurs  autres,  entreprises  avec  hardiesse  et  atten- 
tées avec  toute  impunité,  ont  fièrement  paru  à  la  face  de  ces  Estais, 
auxquelz  n'estant  resté  que  le  masque  de  leur  ancienne  dignité,  il 
n'a  pas  esté  loisible  d'y  rien  proposer  sans  le  consentement  des  aucteurs 
des  désordres,  pour  lesquelz  réformer  ils  avoient  esté  assemblez,  ny 
mesme  à  moy  d'y  avoir  l'entrée  et  séance  qui  est  deue  à  ma  qualité, 
ce  que  j'ay  voulu  faire  pour  fortifier  les  voloritez  de  quelques  gens 
de  bien,  non  souillez  de  corruption,  et  dans  le  cœur  desquelz  estoient 
encore  quelques  vives  estincelles  de  la  vertu  de  nos  ancestres,  et 
aussy  pour  exposer  mes  actions  passées  et  présentes  à  la  censure  des 
Estats,  et  réveiller  leur  fidélité  et  leur  debvoir  à  faire  toute  diligence 
de  mettre  en  évidence  les  causes  et  les  aucteurs  de  tant  de  misères, 
en  proposer  au  Roy  les  remèdes,  et  le  supplier  de  faire  punir  ceux 
qui  en  seront  coupables.  Mais  ces  desloyaux  conseillers  employèrent 
encore  le  nom  de  Sa  Majesté,  et  furent  si  audacieux  de  luy  faire 
dii-e  qu'il  me  défendoit  d'aller  aux  Estats,  ayans,  par  le  monopole 
de  leurs  partisans  et  pensionnaires,  faict  résoudre  par  l'assemblée 
que,  si  je  m'y  fusse  présenté,  je  n'y  eusse  esté  receu  avec  f honneur 
deu  à  mon  rang  et  qualité. 

ART.    10. 

Et  encore  que  je  me  sois  abstenu  de  l'entrée  des  Estats,  et  qu'on 
ne  me  peust  attribuer  pour  faute  que  ma  tiop  ardente  affection  au 
service  du  Roy  et  au  bien  de  son  estât,  on  ne  laissa  néantmoins  de 
tenir  des  conseils  secrets,  composez  de  trois  ou  quatre  personnes 
de  peu  de  valeur,  où  fut  délibéré  de  se  saisir  de  ma  personne  et  de 
celle  d'autres  princes,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  ne 
pouvoient  non  plus  que  moy  veoir  la  Majesté  de  leur  Roy  si  miséra- 
blement foulée  aux  pieds,  ny  supporter  une  si  honteuse  et  si  licen- 
cieuse profanation  de  toutes  choses.  Et  pour  ce  que  le  peuple  n'eust 
peu  estre  persuadé  que  telles  violences  eussent  esté  commandées  par 
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Sa  Majesté,  il  fut  aussy  conclu  dans  les  mesnies  conseils  de  désar- 
mer les  Parisiens,  changer  les  capitaines  des  quartiers,  d'oster  les 
chaînes  des  rues  pour  diminuer  la  force  du  peuple,  et  d'y  mettre  des 
Suisses  et  autres  gens  de  guerre,  l'audace  de  telz  conseillers  estant 
montée  si  haut,  qu'ils  croyoient  toutes  choses  faciles  pour  l'exécution 
de  leurs  malheureux  desseings. 


ART.    I   I 


Ces  Estats  donc  n'ayant  apporté  aucun  fruict,  sinon  des  pensions  et 
coadjutorcncs  à  plusieurs  depputez  de  conscience  vénale ,  et  au  pauvre 
peuple  redoublement  de  misère  et  d'appréhensions ,  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  qui  en  divers  temps  a  rendu  tant  de  tesmoignages  de 
sa  fidélité  à  la  conservation  de  ceste  couronne,  et  qui  veille  continuel- 
lement pour  le  service  du  Roy,  auroit,  par  arrest  du  vingt  sixiesme 
mars  dernier,  arresté,  souhs  le  bon  plaisir  du  Roy,  que  les  princes, 
ducs,  pairs  et  autres  officiers  de  la  couionne,  qui  ont  séance  et  voix 
délibérative  en  la  cour,  seroient  invitez  de  s'y  trouver  pour  adviser 
sur  les  propositions  qui  seroient  faictes  pour  le  service  du  Roy,  soula- 
gement de  ses  subjects  et  bien  de  son  estât.  Mais  tout  ainsy  que  ceux 
qui  veulent  posséder  contre  droit  et  justice  une  puissance  absolue  qui 
ne  leur  appartient,  estiment  et  croyent,  comme  il  est  vray,  qu'ils  ne  la 
peuvent  retenir  que  dans  le  désordre  et  confusion,  ces  mauvais  conseil- 
lers, voyans  (jue  la  refl'ormation  de  Testât  estoit  leur  ruyne  inévitable, 
firent  tant  par  leurs  artifices,  qu'ils  persuadèrent  à  Leurs  Majestez  que 
le  parlement  avoit  entrepris  sur  leur  auctorilé,  de  sorte  que  les  justes 
intentions  de  ceste  compagnie  leur  cstans  suspectes,  et  eux  advertis 
de  ces  mauvais  rapports,  ils  ch-essèrcnt  leurs  remonstrances  en  termes 
humbles  et  respectueux  qu'ils  présentèrent  en  corps  et  en  toute 
humilité  et  révérence  à  Leurs  Majestez,  par  la  lecture  desquelz  lem- 
furent  représentées  les  misères  présentes  de  cest  estât,  et  le  moyen 
d'y  remédier  par  le  chastiment  des  aucteurs  qui ,  sans  les  nommer, 
estoienl  assez  intelligiblement  désignez.  Cela  faisoit  espérer  aux  bons 
François  de  veoir  bientost  une  bonne  refformation ,  et  des  exemples 
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de  justice  en  la  punition  des  coupables.  Mais  ces  mauvais  conseillers, 
causes  de  (elles  renionstrances,  au  lieu  de  se  justifier  ou  se  contenir 
dans  la  modestie  tousjours  bienséante  aux  accusez ,  abusans  de  la  bonté 
de  Leurs  Majeslez,  et  se  servans  de  leur  auctorilé  et  puissance,  ont 
entrepris  une  action,  la  plus  déréglée  et  profane,  à  l'endroit  de  la 
justice,  qui  se  puisse  imaginer,  eux  coupables,  accusez  par  la  clameur 
publique,  et  notoirement  convaincus  des  cas  mentionnez  aux  renions- 
trances, qui  est  de  faire  un  arrest  qu'ils  disent  estre  donné  par  le 
Rov  en  son  conseil,  dans  lequel  ils  déclarèrent  le  parlement  incom- 
pétent de  représenter  à  Sa  Majesté  les  désordres  qui  tous  les  jours 
se  multiplient  en  son  estât,  prononcent  calomnieuses  ses  renions- 
trances, les  appelans  entreprises  sur  son  auctorité,  et  ordonnent  que, 
pour  en  esteindre  la  mémoire,  elles  seront  rayées  et  ostées  des  re- 
gistres de  la  cour,  et  le  greffier  teiieu  de  les  apporter  à  Sa  Majesté, 
à  peine  de  privation  de  sa  charge,  en  quoy  ils  font  assez  cognoistre 
qu'ils  n'ont  autre  but  que  d'estouffer  la  vérité  pour  éviter  la  punition 
de  leurs  maléfices;  chose  estrange  qu'il  ne  soit  loisible  à  ceux  qui 
souûrent  de  se  plaindre  et  chercher  le  remède  pour  leur  soulage- 
ment :  cela  ne  se  peut  autrement  appeler  qu'une  violence  à  la  nature, 
qui,  dès  la  naissance,  inspire  à  tous  les  animaux  le  désir  de  se  con- 
server. 


ART.    12. 


Cesle  compagnie  de  peu  de  personnes,  qui  se  dict  le  conseil  du  Roy, 
reçoit  journellement,  soubs  le  nom  de  Sa  Majesté,  toutes  sortes  de 
propositions  qui  vont  à  la  foule  du  peuple ,  et  n'y  a  rien  si  commun 
que  les  arrests  qu'ils  donnent  pour  le  droit  d'advis  à  ceux  qui  sont  auc- 
teurs  de  telles  inventions  condamnées  paries  ordonnances  de  nos  roys, 
qui  veulent  que  telles  personnes  soient  cbastiées  comme  oppresseurs 
du  public,  et ,  si  le  parlement  en  a  voulu  faire  quelques  renionstrances, 
ces  mesmes  conseillers,  abusans  indignement  de  l'auctorité  de  Sa 
Majesté  en  la  foiblesse  de  son  aage,  luy  ont  faict  rejetter  avec  paroles 
aigres  ce  qui  partoit  d'une  si  vénérable  compagnie.  Mais  il  ne  faut 

36. 
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trouver  estrange  si  ceux  qui  ont  violé  toutes  les  loix  et  renversé  tout 
ordre  de  justice  s'efforcent  d'abattre  l'auctorité  de  ce  grand  sénat, 
estant  ce  qui  leur  est  le  plus  contraire  et  qui  faict  plus  trembler 
leurs  consciences  ulcérées  de  leurs  méchancetez,  et  contre  lequel  ils 
croyent  avoir  quelque  jour  besoin  d'alléguer  incompétence  à  quoy  ils 
se  préparent,  ayant  desjà  tiré  quelques  pièces  des  registres  du  grand 
conseil  pour  tascber  à  l'élever  par  dessus  toute  autre  justice  et  le 
rendre  seul  juge  de  toutes  leurs  actions.  Mais  ils  se  trompent,  car, 
si  l'aage  du  Roy  ne  luy  permet  pas  de  cognoistre  les  dangers  qui 
environnent  son  estât,  et  que  tout  accès  vers  Sa  Majesté  ne  soit  jamais 
permis  à  ceux  qui  l'en  peuvent  advertir,  où  peut-on  avoir  recours  qu'au 
parlement  où  assistent  les  princes,  ducs,  pairs  et  autres  grands  sei- 
gneurs de  ce  royaume?  Et  si  les  plaintes  sont  justes,  d'où  pourroitsoitir 
le  remède  que  d'une  si  grande  et  si  célèbre  compagnie?  Si  elles  sont 
fausses,  où  est-ce  que  les  accusez  pourroient  trouver  une  plus  glorieuse 
justification?  Mais  telles  épreuves,  dignes  des  plus  asseurées  et  nettes 
consciences,  ne  peuvent  eslre  que  très  épouvantables  à  ceux  qui ,  inté- 
rieurement tourmentez  du  ressentiment  de  leurs  crimes,  ont  desjà 
mille  bourreaux  en  leurs  âmes,  et  une  juste  appréhension  des  sup- 
plices qu'ils  ont  méritez. 

ART.  i3. 

C'est  ce  qui  a  faict  casser  ce  tant  nécessaire  arrest  du  parlement, 
pour  tascber  à  supprimer  de  si  sainctes  remonstrances,  affin  que  le 
temps  et  leurs  artifices  en  fassent  périr  les  preuves,  et  que  le  Roy, 
venu  avec  les  ans  à  la  vraye  cognoissance  des  maux  qui  aflligcnt  son 
estât,  ne  puisse  faire  faire  justice  d'une  si  malheureuse  et  desloyale 
administration,  C'est  à  ce  mesme  desseing  qu'ils  font  précipiter  le 
mariage  du  Roy,  et  en  pressent  l'accomplissement  pour  s'acquérir  les 
bonnes  grâces  de  la  Pioync  future,  affin  que  sa  faveur  et  protection 
leur  soit  un  asyle  de  toute  seureté  contre  la  baine  universelle  du 
peuple  et  malédiction  de  toute  la  France,  qu'ils  ont  adirée  sur  eux 
par  leurs   violens   cl  pernicieux   conseils.    Qui    pourroit  souffrir  plus 


PRISE  D'ARMES  IH)  PRINCE  DE  CONDÉ.  205 

lonoleinps  de  telz  conseillers  qui  ne  sont  que  quatre  ou  cinq  venus 
de  rien,  lesquelz  usurpent  toute  lu  puissance  du  royaume,  prenans 
insolemment  l'auctorilé  d'ordonner  et  de  changer  toutes  choses  à  leur 
volonlé,  renverser  les  loix  et  tout  ortli-e  de  justice,  et  se  jouer  licen- 
cieusement de  la  fortune  de  ce  grand  empire?  Qui  soullriroit  veoir  le 
Roy  exposé  au  mespris  et  à  l'irrévérence ,  et  toute  sa  cour  aujourd'huy 
suivre  ceux  qui  peuvent  donner  des  pensions,  des  bénéfices,  des 
charges  et  gouvei-nemens,  et  ceux  qui  ont  faict  violence  à  la  porte 
de  son  Louvre,  en  sa  propre  chambre  et  en  sa  présence?  Il  faut  que 
ce  soit  des  âmes  du  tout  viles,  innobles,  eslrangères  et  sans  cou- 
rage. Voilà,  messieurs,  les  désordres  pubhcs  desquelz  jusques  à  pré- 
sent j'ay  demandé  la  relTormation,  que  plusieurs  ont  mieux  aimé 
veoir  que  préveoir,  les  sentir  jusques  au  vif  que  les  croire,  ostant 
toute  auctorité  à  ceux  qui  les  pouvoient ,  par  leur  prévoyance,  détourner 
avant  qu'ils  fussent  parvenus  à  un  tel  excès,  qu'à  peine  peut-on  supporter 
le  mal  ny  en  souffrir  le  remède, 

ART.    lA. 

Outre  tout  ce  que  dessus,  toute  la  France  sçait  le  mespris  qu'on  a 
faict,  depuis  les  alliances  d'Espagne,  des  autres  princes  estrangers,  des 
voisins  et  anciens  amis  et  alliez  de  cesie  couronne,  et  le  grand  avan- 
tage que  l'Espagnol  a  en  divers  lieux  sur  eux  p^ar  la  connivence  de 
telz  infidèles  conseillers,  tesmoing  la  prise  de  la  ville  d'Aix,  Vezel  et 
autres  places  occupées  et  injustement  détenues  jusques  à  présent  par 
le  marquis  de  Spinola ,  dans  les  pays  de  Clèves  et  de  Jidliers,  où  il  eust 
faict  de  plus  grands  progrez  s'il  n'en  eust  esté  empesché  par  les  armes 
de  messieurs  des  Estais,  à  qui  le  public  a  ceste  obligation;  et  l'exécution 
du  traicté  de  Zantcii  (161/1),  dont  la  mémoire  est  presque  perdue 
pour  avoir  tant  de  fois  esté  rompu  et  négligé  et  maintenant  du  tout 
délaissé,  fait  assez  cognoistre  que  cela  se  fait  pour  favoriser  les 
desseings  de  l'Espagne  et  pour  luy  donner  moyen  d'affermir  son 
usurpation  sur  nos  anciens  amis  et  alliez.  Chascun  soail  aus.sy  les  pro- 
cédures honteuses,  peu  convenables  à  la  réputation  de  la  France, 
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dont  on  use  envers  le  duc  de  Savoie,  pour  laisser  opprimer  et  mettre 
ses  estats  en  proie  à  l'Espagnol,  au  notable  préjudice  de  ceste  cou- 
ronne. Cela  ne  leur  peut  donner  que  de  justes  deffiances  que  l'on 
veut  étayer  l'Espagnol  pour  monter  à  l'empire  de  toute  l'Em-ope,  et 
que  l'on  ne  presse  l'accomplissement  du  mariage  que  pour  ce  desseing. 
Ils  sçavent  que  ceste  alliance  n'est  pas  seulement  de  personnes,  mais 
aussy  de  conseils;  ils  voyent  que  le  Roy  va  mesler  ses  afiaires  avec 
un  prince  qui  est  dans  sa  pleine  vigueur,  luy  va  ouvrir  l'entrée  en 
toutes  les  parties  de  son  royaume,  communiquer  tous  ses  conseils, 
et  recevoir  les  siens  pour  le  gouvernement  de  son  estât ,  et  n'igno- 
rent point  que  la  Royne  son  espouse  aura  ses  affections,  ses  favo- 
ris et  ses  desseings,  et  qu'elle  aura  bien  le  pouvoir  d'introduire  des 
Espagnols  au\  plus  grandes  cbarges  et  aux  gouvernemens  des  places 
les  plus  importantes,  tout  ainsv  que  depuis  la  mort  du  feu  Roy  nous 
y  avons  veu  mettre  des  Italiens.  Que  si  ceste  puissance  s'establit  une 
fois,  cest  estât  prendra  une  autre  face  par  le  changement  qui  s'y  fera 
de  toutes  choses.  Ils  sont  en  alarme  pour  eux  et  pour  nous  d'un  si 
subit  partement,  et  de  veoir  encore  en  un  aage  si  tendre  faire  un 
effort  en  la  nature ,  et  hasarder  la  santé  de  la  personne  du  Roy  par 
l'accomplissement  qui  se  peut  différer  et  remettre  à  un  autre  temps. 
Cependant  le  Roy  croistroit  de  plus  en  plus  avec  l'aage  en  force  de 
corps  et  d'esprit,  ses  affaires  pourroient  estre  en  meilleur  estât,  ses 
subjects  plus  contens,  les  voisins  et  alliez  plus  asseurez  et  toutes 
choses  avec  sa  personne  plus  disposées  au  mariage.  Il  ne  dépendroit 
plus  de  l'ambition,  de  l'avarice,  ny  de  toutes  les  perverses  affections 
d'autres  hommes;  il  seroit  luy  mesme  arbitre  de  ses  volontez,  tien- 
droit  les  resnes  de  son  empire,  n'appelleroit  aux  charges  que  les  plus 
affectionnez  à  son  service,  aux  gouvernemens  que  les  plus  fidèles,  à 
son  conseil  que  les  plus  gens  de  bien;  il  seroit  prudent  pour  oster  le 
mal  du  milieu  de  son  peuple,  fort  pour  résister  à  ses  ennemis,  puis- 
sant pour  asseurer  les  anciens  alliez  de  la  couronne,  llorissant  en  paix, 
invincible  en  guerre,  et  son  royaume  comblé  de  bénédictions  célestes 
et  abondant  en  toutes  sortes  de  félicitez.  Alors  il  pourroit  acconqilir 
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son  mariage  sans  rien  craindre,  au  lieu  qu'à  présent,  au  bruit  de 
son  partemenl,  toute  la  France  est  en  alarmes,  les  voisins  en  def- 
fiance,  tout  le  monde  en  cslonnement.  Ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  qui  ne  désirent  que  le  repos  soubs  le  bénéfice  des  édicts, 
disent  tout  baut  que  l'on  advance  le  mariage  artln  de  les  exterminer 
durant  le  bas  aage  du  Roy,  et  auparavant  qu'il  puisse  cognoistre  qu'ils 
sont  membres  utiles  à  son  estât,  et  que  ceux  qui  désirent  leur  ruyne 
disposent  entièrement  de  sa  puissance  et  de  son  auctorité;  que  desjà 
on  a  chanté  des  triomphes  en  Espagne,  qu'un  jésuite  l'a  prcsché  de- 
puis peu  de  jours  dans  P'arls,  où  l'on  voit  niesme  des  livres  faicts  en 
Espagne  et  en  langage  espagnol  qui  se  le  promettent,  attribuans  tous 
les  malheurs  que  la  France  a  receus  depuis  cinquante  ans,  mesme 
les  détestables  parricides  de  nos  roys,  à  la  liberté  de  conscience 
qu'ils  ont  donnée  à  leurs  subjects,  et  particulièrement  à  ce  qu'ils  ont 
pris  Genève  et  Sedan  en  leur  protection.  A  cela  ils  adjoustent  le  refliis 
que  la  noblesse  a  faict  aux  Eslats  de  demander  la  conservation  des 
édicts  de  pacification,  quoyquils  doibvent  estre  tenus  et  observez 
comme  loi  fondamentale  de  Testât,  et  la  réception  et  observation  du 
concile  de  Trente,  jurée  si  solemnellement  depuis  peu  de  jours  par 
le  clergé,  assemblé  à  Paris,  à  la  face  du  Rov  et  de  son  conseil,  au 
grand  mespris  de  son  auctorité  et  de  l'honneur  de  la  couronne  de 
France';  chose  inouie  auparavant  et  qui  n'a  jamais  esté  pratiquée  en 
France  ny  aillem-s.  Ils  sçavent  le  soin  que  l'on  prend  plus  que  jamais 
d'entretenir  la  division  parmy  eux,  et  que  pour  les  affoiblir  on  tasche 
de  corrompre  quelques  particuliers  d'entre  eux,  par  offre  de  charges, 
de  dons  et  de  pensions;  ils  voyent  qu'en  divers  endroits  du  royaume 
on  enfreint  les  édicts  sans  qu'ils  puissent  avoir  de  justice,  et  qu'en 
mesme  temps,  sans  nécessité,  11  se  fait  de  grands  préparatifs  et  levées 
de  gens  de  guerre.  Cela  leur  donne  de  justes  craintes  et  deffiances 
que,  soubs  ombre  des  mariages  d'Espagne,  on  ne  veudie  rompre  les 
édicts  et  les  rejetter  aux  malheurs  dont  par  le  passé  on  a  faicl  de  trop 
misérables  épreuves. 

'  Voir  rintrocluction  ,  en  note,  elles  pièces  de  la  conférence. 
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ART.    l5. 


Toutes  ces  choses  m'obligent  de  supplier  très  humblement  le  Roy, 
de  pourveoir,  avant  son  partement,  à  la  relTormation  de  ses  conseils  et 
aux  abus  et  désordres  de  son  estât,  dont  j'ay  nommé  les  principaux 
aucteursà  Sa  Majesté,  qui  sont  le  mareschal  d'Ancre, le  chancelier,  le 
commandeur  de  Sillery,  BuUion,  Doilé,  lesquelz,  par  leurs  violens 
conseils  et  par  leur  intelligence  secrète  dedans  et  dehors  le  royaume, 
remplissent  toute  la  France,  ses  voisins  et  alliez,  de  soupçons  et  mef- 
fiances.  H  y  a  encore  d'autres  personnes  suspectes  à  Testât,  lesquelles, 
pour  des  raisons  que  j'aime  mieux  taire  que  pulîlier,  je  ne  nomme 
point  à  présent.  Cependant,  pour  prévenir  la  calomnie  et  informer  tout 
le  monde  de  l'intégrité  de  mes  actions,  j'ay  estimé  estre  de  mon 
debvoir  d'en  éclaircir  tous  roys,  princes,  estats  et  nations  de  la  chres- 
tienté,  et  des  justes  et  nécessaires  causes  qui  m'ont  faict  retirer  de 
la  cour. 

ART.    16. 

Je  dis  donc  que,  depuis  la  majorité  du  Roy  et  la  convocation  des 
Estats  généraux,  j'ay  tousjours  esté  près  de  Sa  Majesté  pour  luy  tes- 
moigner  la  très  humble  obéissance  que  je  luy  doibs,  et  puis  dire  que 
j'y  ay  esté  receu  de  Leurs  Majestez  pendant  mon  silence  avec  toutes 
sortes  d'honneur  et  bienveillance,  et  au  contraire  maltraicté  quand 
j'ay  voulu  me  plaindre  des  misères  et  calamitez  publiques,  que  j'ay 
endurez  pendant  huict  mois  que  j'ay  demeuré  à  Paris,  quelque  mes- 
contentement  que  l'ont  m'ayt  peu  donner,  encore  que  j'aye  esté  sou- 
vent excité  par  la  clameur  publique  à  parlcM-  et  demander  la  reffbr- 
malion  que  je  demande  aujourd'huy.  Mais,  voyant  que  i'auctorité 
1  oyale  estoil  tout  entière  es  mains  de  ceux  qui  en  abusent  pour  esta- 
blir  la  leur,  et  que  ma  trop  longue  patience  lournoit  en  ruync  ot  dom- 
mage pour  ce  royaume,  que  mon  respect  ne  servoit  qu'à  les  aigrir 
et  rendre  plus  audacieux  à  entreprendre  sur  ma  personne  et  sur  ma 
liberté,  lors  mesme  que  je  tesmoignois  au  Roy  et  à  la  Royne  l'entière 
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confiance  que  je  prenois  de  Leurs  Majestez  par  la  remise  que  je  lis 
entre  les  mains  du  Roy,  à  la  face  des  Estais  généraux,  de  la  ville  et 
chasteau  d'Amhoise ,  qui  nVavoient  esté  baillez  par  le  traicté  de  Saincte- 
Meuehould,  faisant  veoir  à  la  France  que  je  ne  voulois  autres  seurclcz 
que  celles  qui  dépendent  do  mon  innocence,  de  la  bonne  grâce  de 
Leurs  Majestez  et  bienveillance  des  gens  de  bien,  et  qu'outre  tous 
ces  debvoirs  ils  ne  laisseroient  par  leurs  artifices  de  me  rendre  odieux 
au  Roy,  pour  m'éloigner  de  ses  bonnes  grâces  et  de  sa  présence,  jus- 
ques  à  se  servir  de  son  auctorité  pour  me  faire  deffendre  par  le  sieur 
de  Sainct-Géran  l'entrée  au  parlement,  aux  occurrences  qui  se  pré- 
sentoienl  pour  son  service,  luy  faisant  donner  le  commandement  de 
marrester  si  je  n  obéissais  à  ceste  violence,  ayant  plusieurs  fois  donné 
conseil  de  me  mettre  à  la  Bastille  avec  les  autres  princes,  principaux 
officiers  de  la  couronne  qui  se  sont  joints  avec  moy  pour  demander 
la  nécessaire  refformation  des  désordres;  vaincu  de  ma  propre  pa- 
tience, et  de  ce  que,  nonobstant  toutes  mes  soubmissions,  on  se 
résolvoit  de  faire  Je  voyage  en  Guyenne  pour  le  mariage  du  Roy  et 
de  Madame,  sans  y  pourveoir  en  sorte  quelconque,  et  qu'à  tous  mo- 
mens  j'eslois  exposé  à  infinis  dangers,  et  craignant  par  la  perte  de 
ma  vie  faillir  en  cest  endroit  au  public,  je  me  résolus  de  me  retirer 
en  mes  maisons,  où  ayant  demeuré  quelque  temps  on  me  fit  ouver- 
ture d'une  conférence  à  Creil,  où  M.  de  Villeroy  me  fut  envoyé,  avec 
charge  seulement  de  me  conjurer  de  retourner  à  la  cour.  Je  m'en 
excusay  sur  les  justes  occasions  que  j'ay  déduites,  n'y  pouvant  retourner 
avec  la  dignité  et  seureté  qui  appartient  à  un  prince  de  la  qualité  et 
condition  en  la(jiieUc  Dica  m'a  faict  naître,  jusques  à  ce  qu'il  eust  pieu 
à  Sa  Majesté  estabiir  un  ordre  en  ses  conseils  et  pourveoir  aux  dé- 
sordres de  son  royaume,  représentez  par  les  remonstrances  du  par- 
lement. Sur  quoy  il  pleut  à  Sa  Majesté  me  renvoyer  le  dict  sieur 
de  Villeroy  à  Clermont  avec  pouvoir  plus  ample.  Nous  commençasmes 
la  conférence  par  la  refformation  des  conseils  et  par  l'ordre  que  Sa 
Majesté  y  vouloit  estre  teneu,  lequel  le  sieirr  de  \  illeroy  me  fit  veoir 
que  je  trouvai   fort  raisonnable.  Mais,  touchant   ce  qui    estoit  des 
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plaintes  publiques  contenues  aux  remonstrances,  je  réservay  à  dire 
mes  intentions  jusques  à  ce  que  j'en  eusse  conféré  et  pris  l'advis 
des  autres  princes ,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  joints  avec 
moy,  lesquelz  pour  ce  faire  je  conviay  par  lettres  de  se  trouver  à 
Coucy  le  vingt  septiesme  juillet ,  ce  que  le  Roy  trouva  bon ,  auctori- 
sant  ceste  assemblée  par  la  présence  du  sieur  de  Villeroy  qu'il  y 
envoya.  Nous  conférasmes  fort  avant  sur  ce  suliject,  et  en  telle  sorte 
que  nous  espérions  tous  tirer  quelque  fruict  de  ceste  conférence,  au 
contentement  du  Roy  et  du  public.  Ce  qui  certes  eust  esté,  si  nous 
n'eussions  esté  interrompus  par  le  sieur  de  Pontchartrain ,  secrétaire 
d'estat,  lequel  fut  envoyé  exprès  de  la  part  du  Roy  pour  me  faire 
entendre  la  résolution  que  Sa  Majesté  avoit  prise  de  partir  le  premier 
jour  d'aoust  pour  faire  son  voyage  de  Guyenne  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  mariage,  et  qu'elle  me  convioit  de  l'y  accompagner,  ou 
bien  dire  en  la  présence  du  sieur  de  Pontcbartrain  si  mon  intention 
estoit  d'y  apporter  reCfus  ou  dijjicaltc;  de  sorte  que  je  cogneus  par  ce  dis- 
cours que  les  mauvais  conseillers,  advertis  de  mes  bonnes  intentions, 
se  servoient  de  l'auctorité  du  Roy  pour  rompre  nostre  conférence ,  et 
que,  malgré  moy  et  pour  mon  debvoir,  il  falloit  que  je  fisse  une 
prompte  response  à  Sa  Majesté  par  le  dict  sieur  de  Pontchartrain.  Je 
la  suppliay  donc  très  humblement  de  m'excuser  si  je  ne  la  pouvois 
accompagner  en  un  voyage  si  précipité,  jusques  à  ce  qu'il  luy  eust 
pieu  donner  ordre  à  la  refformation  de  ses  conseils  et  au  désordre 
de  son  estât,  et  faict  faire  justice  de  ceux  qui  en  sont  les  aucteurs, 
comme  aussy  du  soldat  italien  de  la  citadelle  d'Amiens  qui  a  assas- 
siné le  sieur  de  Prouville;  ignorant  toutesfois  que  soubs  ombre  de 
ceste  conférence  on  avoit  desseing  de  me  surprendre  dans  Clermont', 
ce  que  l'on  eust  faict  si  j'y  eusse  séjourné  plus  longtemps.  Car,  pom- 
exécuter  ceste  trahison  projetée  par  le  mareiclud  d'Ancre  cl  ses  supposts, 
on  avoit  faict  avancer  quelques  compagnies  d'hommes  d'armes  et  de 
chevau-légers  es  environs  de  la  ville,  rien  ne   leur  manquant  que 

'  Voir  Mercure  français ,  i6i5,  l.  IV,  p.  iiio. 
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l'occasion  qu'ils  ne  seurent  prendre.  \'oiIà  donc  le  senl  subject  de  la 
conférence  rompue,  rpii  n'avoit  esté  recherchée  pour  restahlir  les  dé- 
sordres, puisqu'elle  ne  servoit  que  de  couverture  à  un  si  méchant  et  per- 
fide desseimj ,  quoique  depuis  on  l'ayt  voulu  déguiser. 

Pais  donc  que  le  malheur  de  la  France  est  tel  qu'on  y  rejette  tous  moyens 
propres  et  convenables  pour  y  restahlir  l'ordre  nécessaire  et  éviter  le  péril 
qui  menace  tout  le  royaume  d'une  entière  dissipation  ;  que  des  moyens  légi- 
times on  est  réduit  aux  extrémitez  par  l'extresme  violence  et  conspiration  de 
si  desloyaux  conseillers  ;  bref,  les  choses  estant  montées  au  supresmc  degré 
de  désordre  et  de  confusion,  le  mal  croissant  de  plus  en  plus  et  s'irntanl 
par  la  douceur  des  remèdes,  la  prudence  humaine  réduite  à  une  nécessaire 
option  de  maux  n'est  plus  empeschée  qu'à  suivre  les  moindres  pour  détourner 
les  plus  grands. 


ART.    1  7. 


Pour  ces  causes,  nous,  Henry  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang 
et  premier  pair  de  France,  assisté  de  plusieurs  autres  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  de  provinces,  seigneurs, 
chevaliers,  gentilshommes,  provinces,  villes  et  communautez,  tant 
d'une  que  d'autre  religion,  faisans  la  meilleure  et  la  plus  entière  partie 
de  ce  royaume,  associez  ensemble  pour  sa  conservation,  déclarons  et 
protestons  devant  Dieu  et  les  hommes  que  nous  ne  consentons  et  ne 
participons  aucunement  aux  pernicieux  conseils  dont  on  use  pour 
le  gouvernement  et  administration  de  cest  estât;  que  nous  détestons 
toutes  factions,  entreprises  et  intelligences  contre  Tauctorité  de  nostre 
Roy;  que  nosti-e  but  est  et  n'a  oncques  esté  autre  que  de  rendre  à  Sa 
Majesté  la  très  humble  obéissance  que  nous  luy  debvons,  et  à  la  Royne 
sa  mère.  Mais  voyans  qu'on  prévient  leurs  esprits  de  mauvaises  et  fausses 
persuasions;  qu'on  abuse  du  nom  et  de  la  jeunesse  du  Roy,  de  la  bonté 
et  trop  grande  facilité  de  la  Royne,  dont  les  volonlez  ne  sont  libres,  et 
que  Leurs  Majestez,  par  la  juste  crainte  des  forces  de  ceux  qui  les 
environnent,  sans  permettre  aucun  accez,  sinon  à  ceux  de  leur  faction, 
sont  contrainctes  d'auctoriser  leurs  passions;   que   l'on    machine   la 
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ruyne  des  bons  François,  qui  soupirent  comme  nous  après  la  reffor- 
mation  de  Testât,  nous  nous  sentons  obligez  de  nous  opposer  à  ces 
violences,  et  d'exposer  tout  ce  que  Dieu  nous  a  donné  au  monde, 
raesme  nos  propres  vies,  pour  faire  recognoistre  le  Roy  tel  qu'il  est, 
le  tirer  de  l'oppression  et  des  périls  qui  le  menacent,  faire  entretenir 
les  édicts  de  pacification,  procurer  le  soulagement  du  peuple,  faire 
régner  la  justice,  deffendre  les  bons  et  les  garantir  de  toute  violence, 
faire  punir  les  mescbans  et  coupables,  et  restablir  toutes  choses  en 
leur  ancienne  splendeur  et  dignité ,  par  une  généralle  et  utile  reffor- 
mation  de  tant  de  désordres,  et  par  le  chastiment  de  ceux  qui  en  sont 
aucteurs,  auxquelz  il  faut  imputer  tous  les  accidens  qui  pourront  ar- 
river de  nostre  juste  deffense,  puisqu'au  lieu  d'arrester  le  mal,  ils  le 
font  précipitamment  naisti-e  par  le  conseil  qu'ils  ont  donné  de  rompre 
la  conférence  et  de  refuser  tous  moyens  justes  et  raisonnables,  affm 
de  porter  le  Roy  à  une  guerre  non  nécessaire  et  par  conséquent  injuste . 
pour,  aux  despens  de  Sa  Majesté  et  du  sang  de  ses  bons  et  fidèles 
subjects,  donner  lieu  à  leurs  vindicatives  passions. 

ART.    1  8. 

Déclarons  que  les  armes  que  nous  sommes  contraints  de  prendre 
ne  sont  que  pour  le  Roy  et  pour  conserver  sa  personne,  sa  liberté, 
sa  couronne  et  les  loix  fondamentales  de  son  royaume,  lesquelles  nous 
poserons  quand  Sa  Majesté,  plus  libre,  mieux  conseillée,  auia  pour- 
veu  à  ce  qiii  est  cy  dessus  représenté,  et  à  ce  qui  est  plus  particu 
lièrement  déclaré  par  les  remonstrances  de  sa  cour  de  parlement 
et  par  les  cabiers  des  Estats.  Et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ayt  par  sa  pru- 
dence et  bonté  apporté  les  remèdes,  nous  la  supplions  encore  très 
humblement,  pour  donner  contentement  à  ses  subjects,  de  différer  son 
partement,  attendu  le  notable  préjudice  que  Sa  Majesté  en  pourroit 
recebvoir  par  l'altération  des  cœurs  et  ailection  des  peuples,  poiu- 
n'avoir  recueilli  le  fruict  qu'ils  espéroient,  et  qu'on  leur  a  tant  de  fois 
promis,  de  l'assemblée  des  Estats. 
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AKT.    U). 

Et  d'autant  que  les  mariages  des  roys  ne  sont  atlaires  particulières 
et  domestiques,  leurs  royaumes  et  estats  y  ayant  un  très  grand  inté- 
rest,  comme  chose  qui  peut  entretenir  ou  rompre  la  tran([uillilé 
publique,  nous  supplions  très  humblement  Sa  Majesté  d'y  vouloir 
faire  garder  les  formes  ordinaires  et  chercher,  en  affaires  de  telle 
conséquence,  les  seuretez  nécessaires  pour  garantir  à  l'advenir  son 
estai  contre  les  entreprises  qui  se  pourroient  faire  à  la  faveur  de  son 
mariage,  et,  pour  cest  ejj'ect ,  faire  vérifier  et  enregistrer  le  contrat  au 
parlement,  ainsy  que  par  les  termes  d'iccluy  Sa  Majesté  y  est  expres- 
sément obligée,  conformément  à  ce  qui  a  esté  de  tout  temps  prati- 
qué, et  par  mesme  moyen  une  déclaration  conforme  aux  anciennes 
loix  et  ordonnances  de  ce  royaume,  que  nuls  Espagnols  ou  autres 
estrangers  ne  seront  admis  en  aucune  charge,  gouvernemens,  offices, 
bénéfices,  capitaineries,  ny  autres  fonctions  publiques  dedans  le 
royaume,  ny  offices  domestiques  dans  la  maison  de  la  Royne  future, 
ainsy  qu'il  a  tousjours  esté  pratiqué  en  tous  estats,  notamment  en 
Angleterre,  lors  du  mariage  de  la  royne  Marie  avec  Philippe,  prince 
d'Espagne,  où  pareille  déclaration,  pour  pareille  cause  et  pour  éviter 
pareils  inconvéniens,  fut  vérifiée  au  parlement  du  pays. 

ART.  20. 

Et  pour  lever  les  soupçons  et  justes  deffiances  que  telle  alliance 
précipitée  donne  à  tous  les  amis  et  alliez  de  la  France,  nous  supplions 
aussy  très  humblement  Sa  Majesté  d'entretenir  et  confirmer  de  nou- 
veau les  anciennes  confédérations  que  le  feu  Roy,  d'heureuse  mé- 
moire, a  renouvelées  avec  tant  de  soin  et  piudence  avec  les  princes, 
potentats  et  répubhques  estrangères,  comme  un  des  plus  certains 
moyens  à  la  seureté  de  son  estât  et  au  repos  de  la  chrestienté. 

ABT.  2  1 . 
Que  si,  nonobstant  si  légitimes,  raisonnables  et  nécessaires  condi- 
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tions,  on  fait  advancer  les  forces  du  Roy  contre  nous  ou  aucuns  de 
ceux  qui  nous  sont  associez  (ce  que  nous  attendrons  avant  que  de  nous 
résoudre  à  nous  dejfendre) ,  on  ne  doibt  trouver  mauvais  si  nous  nous 
opposons  à  caste  violence  par  une  juste  et  légitime  deffense,  la  nature 
et  la  nécessité  permettant  à  tous  hommes  de  deffendre  leurs  vies  et 
de  repousser  la  force  par  la  force,  ne  nous  restant  plus,  pour  éviter 
le  mal,  sinon  de  recourir  aux  remèdes  extresmes,  que  néantmoins 
on  doibt  trouver  justes,  puisqu'ils  sont  nécessaires,  bien  que  les 
ayons  fui  à  nostre  possible,  ce  que  voudrions  pouvoir  encore  faire  à 
présent.  Ce  que  ferions  si  nous  estions  réduits  à  ceste  extrémité,  ou 
de  veoir  la  maison  de  France  exterminée,  et  en  icelle  la  ruyne  de  l'estat, 
ou  de  nous  mettre  sur  une  deffense  légitime  et  nécessaire  pour  la  con- 
servation de  l'un  et  de  l'autre. 


ART.   22. 

Prions  et  exhortons  tous  les  princes,  pairs  de  France,  officiers  de 
la  couronne,  seigneurs,  chevaliers,  gouverneurs,  gentilshommes  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  tous  les  parle- 
mens,  tous  les  ordres  et  estats  de  ce  royaume,  toutes  les  villes  et 
communautez,  et  généralement  tous  ceux  qui  se  disent  François  et 
qui  ne  sont  encore  joints  à  nous,  de  nous  secourir  et  assister  en  une 
occasion  si  juste.  Piequérons  et  adjurons  tous  les  princes  et  estats 
estrangers,  tous  les  anciens  alliez  et  confédérez  de  cest  estât,  de 
nous  y  prester  ayde  et  assistance,  et  ne  permettre  que  de  si  bons  et 
loyaux  subjects,  princes  du  sang  et  autres  princes  et  principaux  offi- 
ciers de  la  couronne  soyent  opprimez  par  une  telle  conjuration,  pour 
la  conséquence  qu'elle  apporteroit  à  tous  les  estats  de  la  chrestienté. 

Faict  à  Coucy,  le  9  aoust  iGiS. 

Signé  HENHY  DE  BOURBON. 

En  même  temps  que  le  sieur  de  Marcognet  rometlait  au  Roi  cette  pro- 
testation factieuse ,  il  lui  présenta  une  lettre  du  Prince  dans  laquelle  celui-ci 
«  le  supplinit  de  trouver  bon  qu'il  envoyât  son  manifeste  à  toutes  les  cours  de 


PRISE  DAHMES  DU  PRINCE  DE  CONDE.  215 

«parlement  et  autres  corps  notahlos  du  royaume,  à  tous  les  princes  el  états 
Il  alliés  de  la  couronne  de  France,  afin  que  chacun  pût  connaître  à  quoi 
«tendaient  ses  actions.»  (Mercure  français,  t.  IV,  i6i5,  p.  188.) 


LXXVIII. 

Iiuprimë  du  temps,  161 5.  Bibl.  de  l'Arspnnl,  diius  un  recueil  de  pièces  rares.  —  Id.  Bibl.  impér. 

fonds  Coliiert,  1.  CCXVIil.p.  182. 

Lettre  du  prince  de  Condé  au  Roi,  accompagnant  le  manifeste  ci  dessus. 

Sire,  Vostre  Majesté  aura  appris,  par  ma  lettre  du  27  du  passé, 
les  justes  raisons  qui  m'ont  contraint  de  luy  nommer  ceux  qui  sont 
aucteurs  et  cause  des  maux  qui  travaillent  vostre  estât,  et  de  la  sup- 
plier, comme  je  fais  encore  très  humblement,  de  vouloir,  avant  son 
partement,  donner  un  ordre  certain  et  asseuré  à  ses  conseils,  pour- 
veoir  aux  désordres  qui  luy  ont  esté  cy  devant  représentez,  tant  par 
les  remonstrances  de  vostre  cour  de  parlement  que  par  les  cahiers 
des  Estais  généraux,  faire  punir  ceux  qui  se  trouveront  coupables,  et 
rendre  la  justice  de  l'assassinat  commis  en  la  personne  du  sieur  de 
Prouville,  sergent  major  de  vostre  ville  d'Amiens,  et  de  m'excuser  si, 
jusques  à  ce  qu'il  eust  pieu  à  Vostre  Majesté  pourveoir  à  ces  choses, 
je  ne  la  pouvois  accompagner  à  son  voyage,  à  cause  de  son  sub\t  et 
précipité  partement.  Mais  d'autant.  Sire,  que  ceux  qui  ont  donné  à 
Vostre  Majesté  les  conseils  de  rompre  la  conférence  et  négociation 
de  iVJ.  de  Villeroy,  qu'elle  avoit  aupai-avant  trouvée  bonne  et  jugée 
nécessaire  pour  son  service,  et  qui  ont  tousjours  pris  plaisir  de  rendre 
toutes  mes  actions  odieuses  et  suspectes  à  Vostre  Majesté,  quoy  qu'il 
ne  s'y  puisse  remarquer  que  fidélité  et  intégrité,  pourroient  sur  ces 
occurrences  luy  déguiser  ce  qui  est  de  mes  intentions,  et  calomnier 
mes  actions  à  l'endroit  de  ^'ostre  Majesté,  et  répandre  leurs  calom- 
nies par  tout  vostre  royaume,  mesme  par  toute  la  chrestienté,  j'ay 
estimé  estre  obligé,  par  l'intérest  que  j'ay  de  garantir  mon  honneur  et 
ma  réputation,  d'envoyer  à  Vostre  Majesté  la  déclaration  signée  de 
ma  main,  qui  vous  sera  présentée  par  le  sieur  de  Marcognet,  en 
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laquelle  je  supplie  très  humblement  \  ostre  Majesté  de  veoir  par  son 
œil  équitable  mes  actions  et  déportemens  passez,  leurs  causes  et  leurs 
efFects  et  les  mauvais  et  périlleux  conseils  des  ennemis  de  vostre  estât, 
qui  en  ébranlent  les  bases  et  fondemens  pour  le  porter  à  sa  ruyne. 
Vostre  Majesté  recognoistra  ma  patience  et  mon  obéissance,  leurs 
injustes  procédures  et  les  violentes  entreprises  qu'ils  font  tous  les 
jours  contre  l'auctorité  de  Vostre  Majesté,  laquelle  je  supplie  aussy 
très  humblement  trouver  bon  que  j'envoyc  la  dicte  déclaration  à 
toutes  les  cours  de  parlement  et  autres  corps  notables  de  vostre 
royaume,  et  à  tous  princes  et  estats  vos  alliez  et  confédérez,  affin  que 
chascun  puisse  cognoistre  à  quoy  tendent  mes  actions,  qui  n'ont  eu 
et  n'auront  jamais  autre  subjectque  le  bien  de  vostre  estât  et  la  con- 
servation de  vostre  couronne,  et,  sur  ceste  véritable  protestation  que 
j'en  tais  à  Vostre  Majesté,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  assiste  de  son  es- 
prit pour  manier  vostre  sceptre  et  conduire  vostre  estât  en  paix  et 
tranquillité,  vous  inspirer  de  bons  conseils,  de  s'asseurer  de  fidèles 
conseillers,  vous  donner  force,  puissance  et  courage  pour  composer 
les  mauvaises  humeurs  de  ce  royavime ,  consolider  ses  plaies,  dé- 
tourner les  malheurs  qui  le  menacent,  et  me  rendre  si  heureux  de 
continuer  toute  ma  vie  k  rendre  à  Vostre  Majesté  le  très  humble 
service  à  quoy  la  nature  et  le  debvoir  obligent,  Sire,  Vostre  très 
humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 


LXXIX. 

Imprimé  du  temps,  iSiT).  Recueil  de  pifcces  rares.  Bibl.  de  l'Arsenal.  —  Id.  Hibl.  ii)i)>ti. 
fondsColberl.t.  CCXVni,p.  i33. 

Letlre  du  prince  de  ("onde  à  la  Reine,  remise  pur  le  sieur  de  Mnrcognel. 

Madame,  la  régence  de  cest  estât  dans  le  bas  aage  du  Roy,  mon 
souverain  seigneur,  vous  a  conservé  et  préparé  en  suitte  le  pouvoir 
dans  les  affaires;  mais  les  ministres,  abusansde  vostre  bonté  innocente 
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du  mal,  préférans  leurs  desseings  particuliers  au  bien  de  Testât,  ont 
excité  une  clameur  publique  qui  a  jette  devant  vos  yeux  les  renions- 
trances  du  parlement  ouyes,  leues  et  imprimées,  méprisées  toutes- 
fois  et  négligées  par  opiniastreté,  par  desseing  et  sans  raison.  Les 
cahiers  des  Estais  estoufi'és,  contre  la  règle  ordinaire  qui  requiert  la 
vérification  dans  les  parlemens,  l'audace  et  la  témérité  d'aucuns  des 
ministres  coupables  des  désordres  de  Testât,  le  mal  croissant  m'ont 
faict  quitter  la  cour  un  temps  pour  le  dissimuler,  espérant  le  resta- 
blissement  sans  me  plaindre ,  tesmoignant  le  mal  par  mon  méconten- 
tement sans  en  esmouvoir  la  France,  laquelle  estant  à  ceste  fois  en 
péril,  Madame,  ma  naissance,  ma  fidélité  et  mon  courage  m'obligent, 
pour  me  garantir  de  blasme,  de  vous  en  découvrir  la  cause,  que 
Vostre  Majesté  seule  peut  arrester,  de  me  plaindre  de  quelque  lettre 
envoyée  soubs  Tauctorité  du  Roy,  dont  on  abuse  insolemment ,  pat- 
toutes  les  villes  de  son  royaume,  portant  defîense  de  m'en  ouvrir  les 
portes;  ce  qui  ne  vient  que  de  ceux  qui  se  sentent  coupables  des 
maux  qui  ruynent  Testât  et  qui  excitent  la  guerre,  espérans  se  ga- 
rantir dans  la  confusion  du  juste  chastiment  qu'ils  ont  mérité.  Mais 
considérez,  s'il  vous  plaist,  Madame,  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que, 
pour  la  demande  que  je  fais  de  leur  justification  ou  condamnation, 
toute  la  France  soit  portée  à  sa  ruyne  indubitable.  Vostre  Majesté 
peut  empescher  ce  malheur,  faisant  qu'ils  soyent  remis  à  la  justice, 
et  iors  je  ne  raanqueray  à  sui\Te  le  Roy  partout  où  il  luy  plaira  me 
commander;  mais  cependant  ceste  action  comblera  vostre  vie  et  vostre 
aage  de  bénédictions.  Prenez  donc  bon  conseil,  Madame,  quittez  ceux 
du  présent,  puiscjue  par  Tévénement  ils  se  sont  trouvez  pernicieux; 
contentez-vous  des  vostres  et  de  ceux  que  vostre  bon  naturel  vous  peut 
fournir,  chassez  tous  les  ministres  coupables,  indignes  de  charges 
publiques.  Croyez  celuy  qui,  par  nature,  par  affection  et  par  debvoir, 
a  intérest  à  la  conservation  du  Roy,  à  la  vostre  et  à  celle  de  Testât , 
et,  le  remède  ne  se  pouvant  trouver  par  mes  très  humbles  prières  et 
remonstrances  pour  garantir  la  France  de  sa  ruyne  totale,  excusez  moi 
si  je  m'oppose  au  mal,  gardant  Tobéissance  au  Roy  et  le  respect  qui 
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est  deu  à  Vostre  Majesté.  J'envoye  au  Roy  la  déclaration  el  justui- 
calion  de  mes  actions  passées  et  de  ce  que  j'auray  à  faii-e  à  l'advenir, 
qu'il  communiquera,  je  m'assevu-e,  à  Vostre  Majesté,  désirant  de- 
meurer. Madame,  vostre  ti'ès  humble  et  très  obéissant  serviteur  et 
subject. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Non  content  de  s'être  ainsi  adressé  au  Roi  et  à  sa  mère ,  le  prince  de  Condé 
envoya  son  manifeste  à  tous  les  princes,  ducs,  pairs  de  France  et  officiers 
de  la  couronne,  avec  des  lettres  presque  de  la  même  teneur  pour  chacun 
d'eux.  Le  Mercure  français  (t.  IV,  161  5,  p.  189)  a  conservé  celle  qui  fut 
adressée  au  duc  de  Guise ,  et  d'après  laquelle  il  est  en  effet  naturel  de  se  faire 
une  idée  des  autres.  Il  est  à  noter  que  le  prince  de  Condé  avait  été  pendant 
quelque  temps  l'allié  du  duc  de  Guise.  Le  journal  d'Arnaud  d'Andilly  porte  : 
"9  aoast  1615.  M.  de  Coubron  apporta  {\  M.  le  duc  d'Espernon  un  paquet 
«de  M.  le  Prince,  et,  soubs  la  première  couverture,  il  y  en  avoit  un  autre 
"  qui  s'adressoit  à  MM.  les  ducs  et  pairs  de  France.  » 


LXXX. 

(mpr.  Mercure  franr.  I.  IV,  i(Ji5,  p.  189. 

Leilre  du  prince  de  Condé  au  duc  de  Gnise,  en  lui  envoyant  le  manifeste 
rapporté  ci-dessus. 

Monsieur,  vos  actions  et  vos  conseils,  que  l'on  recognoit  inno- 
cens  du  mal  et  du  désordre  commun  de  Testât,  promettent  à  un 
chascun  que  vous  vous  employerez  avec  la  mesme  affection  à  cber- 
cber  les  remèdes  propres  pour  les  supprimer,  [d'autant]  (pie  vous 
vous  êtes  opposé  aux  violens  conseils  de  ceux  qui,  se  servans  de  l'auc- 
lorilé  du  Roy  et  abusans  de  sa  bonté,  les  ont  causez  pour  contenter 
leur  ambition  et  fournir  à  leur  avarice.  J'ay  creu  que  mon  absence 
hors  de  la  cour  pendant  huict  mois  lesmoigneroit  un  juste  ressenti- 
ment et  mécontentement  que  j'avois  de  ces  désordres,  que  les  plaintes 
que  les  peuples  ont  baillées  à  leurs  depputcz,  que  les  remonstrances 
du  parlement  et  la  clameur  du  public  arruslcroient  le  cours  de  leurs 
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pernicieux  desseings.  Ils  ont  méprisé  mon  mécontentement,  supprimé 
les  plaintes  des  peuples,  éludé  les  délibérations  des  deppuloz,  négligé 
les  remonstranccs  du  parlement  cl  csloufie  les  clameurs  du  public  qui 
gémit  voyant  la  ruyne  prochaine  et  division  de  ce  royaume.  Ma  nais- 
sance, ma  qualité  et  Tintérest  que  j'ay  à  la  conservation  de  Testât 
m'ont  obligé  de  découvrir  le  mal  à  Sa  Majesté  par  mes  très  humbles 
remonstranccs,  de  nommer  et  en  marquer  les  aucteurs,  de  chercher 
les  remèdes  par  le  chastiment  et  pmiition  exemplaire  de  ceux  qui 
l'ont  formé  et  entretenu.  Le  service  que  vous  debvez  au  Roy,  le  rang 
que  vous  tenez  au  royaume,  les  charges  que  vous  y  possédez  et  l'af- 
fection que  vous  avez  tesmoignée  cy  devant  au  bien  et  soulagement  du 
public,  vous  convient  et  obligent  de  joindre  vos  desseings  avec  les 
miens  pour  ne  dememer  coupable  envers  Dieu,  le  Roy  et  le  peuple 
de  la  ruyne  de  cest  estât.  Vos  actions  passées  requièrent  une  conti- 
nuation pour  vous  exempter  de  blasme  et  reproche,  et  tesmoigner  à 
la  postérité  vostre  innocence  parmy  ces  désordres.  L'escrit  que  je  vous 
envoyé  justifie  mes  actions,  que  les  ministres  de  Testât  taschent  de 
ternir  par  leurs  faussotcz  et  calomnies  accoustumées.  Où  je  finiray 
pour  demeurer  à  jamais,  Monsieur,  vostre  bien  humble  cousin  et 
serviteur. 

De  Coucy,  ce  9*  aoust  i  6  1  5. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Après  les  seigneurs  de  son  parti,  l'appui  le  plus  considérable  que  le  Prince 
crut  devoir  s'assurer  était  celui  des  parlements.  Il  devait  y  compter  d'autant 
plus  qu'il  avait,  dans  toutes  ses  protestations,  fortifié  ses  raisons  en  montrant 
la  conformité  de  ses  plaintes  avec  celles  du  parlement  de  Paris.  Il  adressa  donc 
son  manifeste  à  toutes  les  cours  du  royaume ,  en  l'accompagnant  d'une  lettre 
dont  le  Mercure  français  (t.  IV,  p.  190)  offre  l'analyse,  et  dont  les  feuilles 
imprimées  du  temps  ont  conservé  la  teneiu".  Nous  la  donnons  ci-après. 
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Imprimés  courants  du  temps  (  2  pages).  Bibl.  impér.  Fonds  Colbert ,  t.  CCXVIII ,  p.  1 3/i. 
Lettre  du  prince  de  Condé  à  messieurs  de  la  cour  de  parlement. 

Messieurs,  vostre  establissement  et  possession  dans  la  direction  des 
affaires  publiques  du  royaume  vous  obligent,  par  le  debvoir  de  vos 
charges,  mes  desseings  eslans  bornez  à  la  conservation  de  cest  estât, 
aux  anciennes  maximes  et  libériez  d'iceluy,  de  fortiller  de  vos  con- 
seils, délibérations  et  résolutions  l'esprit  du  Roy  et  celuy  de  la  Royne, 
et  guérir  par  chastiment  le  mal  formé  par  les  ministres  coupables 
(jui  approchent  Leurs  Majestez;  ce  que  le  public  espère  de  vous, 
fondé  sur  les  actions  généreuses  et  vertueuses  de  vos  prédécesseius 
et  les  vostres.  Vous  avez  recogneu  le  mal  de  la  France ,  vous  Pavez 
touché,  vous  m'avez  justement  réveillé  dans  mon  courage  et  ma  nais- 
sance; ma  patience  pendant  buict  luois  dans  les  désordres  du  public, 
tesmoignant  tousjours  im  mécontentement  perpétuel,  justifie  mes 
actions,  et  le  respect  que  j'ay  porté  à  la  Royne  dans  son  courroux 
excité  par  les  ministres.  Ma  qualité  m'oblige  d'aller  au  devant  du  mai 
et  de  le  couper,  ferme  toutesfois  dans  la  résolution  de  suivre  vos 
bons  conseils,  et  y  déférer  comme  estans  les  bons  et  fidèles  serviteurs 
du  Roy  et  de  Testât  sans  intérests  particidiers,  avec  protestation  de 
perdre  plustost  la  vie,  estant  ce  que  je  suis  à  la  France  et  au  Roy, 
que  de  survivre  à  son  malheur  et  aflbiblissement  de  la  couiomie.  Je 
fays  cognoistre  par  mon  escrit,  fortifiant  vos  remonstrances,  le  mal  et 
les  désordres  du  royaume,  pour  le  rendre  plus  prompt  à  la  guérison. 
Continuez  donc  en  vos  généreuses  résolutions,  et  ne  permettez  que,  pen- 
dant le  bas  aage  de  Sa  Majesté,  les  ministres  de  Testât,  pour  contenter 
leur  ambition,  se  servans  du  nom  du  Roy  pour  auctoriser  leur  gou- 
vernement, perdent  et  divisent  ceste  monarchie,  oppriment  les  bons 
et  fidèles  serviteurs  du  Roy,  ruynent  les  anciennes  maximes  et  loix 
fondamentales  de  Testât,  pour  la  conservation  desquelles  vous  avez  esté 
establis.  Les  peuples  vous  en  accuseront  si  vous  y  manquez ,  et  vous 
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en  serez  responsables  dcnant  Dieu  el  le  Roy,  lorsqu'il  aura  pris  cog- 
noissance  de  ses  affaires.  Joignez  vos  desseings  avec  les  miens  {[ui 
ne  tendent  qu'au  bien  public,  sans  aucun  intérest  particidier  :  ainsy 
je  vous  le  jure  et  proteste,  vous  suppliant  de  le  croire. 

Le  prince  de  Condé  ne  négligeait  pas  ralliance  des  protestants.  A  l.i  lin 
de  juillet,  il  envoya  M.  de  la  Haye  à  l'assemblée  de  Grenoble,  comme  l'at- 
testent les  pièces  que  nous  avons  produites  plus  haut,  page  7/1 ,  concernant 
les  opérations  de  cette  assemblée.  La  position  particulière  de  la  Rochelle 
l'engageait  à  réclamer  au.s.si  son  secours;  il  le  fit  par  une  lettre  que  nous 
avons  également  donnée  ci-dessus,  page  35. 

La  position  que  prenaient  les  princes  inspira  bientôt  à  la  cour  la  résolution 
de  se  préparer  à  la  résistance.  Des  conseils  dont  les  résultats  eussent  pu 
être  heurea\,  si  l'e.xécution  eût  été  mieux  dirigée,  firent  envisager  Soissons 
comme  facile  à  surprendre ,  et  la  possession  de  cette  ville  comme  décisive  pour 
la  destruction  du  parti  du  prince  de  Condé.  Mais  la  vigilance  du  duc  de 
Mayenne  déjoua  les  projets  des  ennemis,  et  Soissons  resta  entre  ses  mains, 
tandis  que  le  maréchal  d'Ancre  se  rendait  à  Amiens  pour  lever  au  profit  de 
la  couronne  une  armée  en  Picardie,  et  s'opposer  au  duc  de  Longueville. 
gouverneur  de  cette  province,  qui  laissait  voir  son  intention  d'user  de  son 
autorité  dans  l'intérêt  de  la  faction.  Malgré  ce  zèle  de  Concini,  la  direction 
de  l'armée  royale  fut  donnée  au  maréchal  de  Roisdauphin  ;  le  duc  de  Guise 
reçut  le  commandement  de  celle  qui  était  destinée  à  protéger  le  voyage  du 
Roi.  Le  départ  de  la  cour  eut  lieu  le  1  7  août,  après  qu'on  se  fut  assuré  de 
la  personne  du  président  Le  Jay,  qu'on  laissa  prisonnier  au  château  d'Am- 
boise'.  Les  détails  suivants,  extraits  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly,  ili  août 
1  6 1 5 ,  expliquent  pourquoi  le  duc  de  Guise  fut  éloigné  du  théâtre  de  la 
guerre  et  chargé  de  protéger  sur  un  autre  point  le  voyage  de  la  cour. 

LXXXIL 

Mail.  Bibl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Coiirart,  iii-8°,  t.  XI.  —  Impr.  Journal,  etc.  p.  101  et  io3. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly.  10  et  lA  août  161  5. 

10  aoust  1615.  —  On  donne  à  M.  de  Bois-Dauphin  le  conmiande- 

'   Voir  plus  loin  une  noie  aux  pièces  de  la  conférence. 
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ment  général  de  toutes  les  forces  que  Sa  Majesté  laissera  icy,  et  à 
M.  de  Praslin  la  charge  de  mareschal  de  camp  général,  et  à  M.  de 
Bassompierre  ceste  mesme  charge  en  l'absence  de  M.  de  Praslin . . . 
Ih  aousl  1615.  — Y  ayant  eu  entreprise  sur  Soissons,  M.  de  Guise 
en  donna  advis  à  M.  du  Mayne  (de  Mayenne),  qui  luy  en  fit  des 
remerciemens  extraordinaires.  La  Pioyne  dit  à  M.  de  Guise  que  c'es- 
toit  luy  qui  avoit  donné  advis  de  l'entreprise  à  M.  du  Mayne;  à  quoy 
il  respondit  :  qu'il  estoit  vray,  et  que,  si  M.  du  Mayne  eust  eu  besoin 
de  luy  pour  l'assister  en  ceste  occasion,  il  fust  allé  fort  volontiers 
porter  sa  vie;  qu'il  n'estoit  point  obligé  de  tenir  secret  un  conseil  que 
l'on  luy  avoit  celé;  que  M.  du  Mayne  estoit  son  sang,  et  que  Soissons 
estoit  une  ville  de  seureté  qui  avoit  esté  baillée  à  feu  M.  du  Mayne'. 

LXXXIII. 

Man.  BiM.  impér.  Fonds  Harlay,  CCCXL'»),  p.  42. 

Lettre  du  Roy  au  sieur  de  Chouane,  président  du  présidial  de  Chartres,  pour  luy  tes- 
moigner  la  satisfaction  que  Sa  Majesté  avoit  eue  de  la  façon  qu'il  avoit  receu  les  lettres 
de  M.  le  Prince. 

Nostre  amé  et  féal,  nous  avons  veu  les  lettres  qui  vous  ont  esté 
escrites  par  nostre  cousin  le  prince  de  Condé  en  créance  sur  le  sieur 
de  la  Louppe,  et  vostre  procédure  en  la  réception  d'icelles,  où  vous 
avez,  en  vostre  debvoir  accoustumé,  tesmoigné  de  vostre  fidélité  et 
affection  à  nostre  service,  dont  nous  vous  louons  grandement.  Con- 
tinuez donc  ce  bon  debvoir,  sans  que  l'ien  vous  en  puisse  détourner, 
selon  l'entière  confiance  que  nou-s  en  avons  en  vous,  asseuré  que  nous 
en  aurons  bonne  souvenance  pour  vous  rccognoistre  et  gratillier  aux 
occasions  qtii  s'en  présenteront;  ce  qu'attendant,  nous  prions  Dieu 
qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  et  digne  garde. 

Escrit  à  Orléans,  le  21  aoust  iGi5. 

LOUIS.  L0.MÉNIE. 

'  Charles  de  Lorraine ,  frère  du  Balafré,  plus  connu  sous  le  nom  de  duc  de  Mayenne. 
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L'appel  suivant  du  prince  de  Condé  caractérise  bien  l'esprit  de  ces  temps 
singuliers,  esprit  de  faction  se  couvrant  du  besoin  de  rétablir  l'ordre,  et 
que  néanmoins  le  malheur  des  circonstances  et  le  mauvais  gouvernement 
ilu  Roi  et  de  ses  ministres  expliquent  et  presque  justifient. 

LXXXIV. 

Mail.  Bibiioth.  impér.  Fonds  Colbert.  t.  CCXVIII,  p.  i55. 
Appel  aux  gouverneurs  de  provinces,  etc. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sanj^  cl 
premier  pair  de  France,  duc  d'Enghien,  marquis  de  Chasteauroux, 
comte  de  Soissons,  de  Clermont  et  Vallery,  baron  de  Craon,  Ro- 
chefort,  la  Chastre,  Bommiers  et  Sainct-Maur,  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  poiu"  le  Roy  monseigneur  en  ses  pays  et  ducbé  de 
Guyenne,  au  sieur  de salut. 

Sçavoir  faisons  qu'après  une  longue  patience,  [ayant]  toujours  es- 
péré de  veoir  establir  un  bon  ordre  aux  affaires  et  grands  désordres 
qui  sont  en  Testât,  et  ayant  enfin  recogneu  les  pernicieux  desseings  et 
violens  conseils  du  mareschal  d'.Vncre  ,  du  chancelier,  [du]  commandeiu" 
de  Sillery,  de  Bulilon  et  de  DoUé,  si  pidjlics  et  à  la  cognoissance 
de  toute  la  France,  pour  voidoir  régner  seuls  dans  la  confusion  que 
iceux  tournent  du  tout  à  la  subversion  de  Testât,  à  raffoiblissement 
de  la  couronne,  à  la  ruyne  des  princes  du  sang,  des  autres  princes 
et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  du  royaume  ;  et  voyant  que 
plusieurs,  par  le  conseil  des  dessus  dicts,  comme  nous  sommes  très 
bien  advertis,  ont  faicl  et  font  de  grandes  levées  de  gens  de  guerre  en 
plusieurs  endroits  d'iceluy,  soubs  l'auctorité  du  Roy,  ce  qui  ne  peut 
estre  falct  ny  entrepris  qu'au  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté,  le 
bien  de  son  estât  et  du  public;  si  bien  que  nous  sommes  provoquez  et 
contraints  de  repousser  leurs  injures  laictes  au  Roy  par  une  juste, 
natiu-elle  et  nécessaire  deffense,  estans  comme  nous  sommes  sans  au- 
cunes armes  cl  avec  nostre  train  ordinaire  seulement  :  à  quoy,  attendu 
nostre  qualité  et  le  rang  que  nous  tenons  en  France,  nou.»;  jugeons 
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nécessaire  et  de  nostre  debvoir  de  nous  y  opposer  pour  remédier 
au  mal  évident  et  aux  inconvéniens  qui  en  pourroient  arriver. 

A  ces  causes,  nous  confians  à  plain  dans  vos  suffisance,  fidélité, 
vertus,  vaillance  et  expérience  au  faict  des  armes,  bonne  conduite  et 
grande  diligence,  nous  vous  avons  par  ces  présentes,  de  l'advis  de  plu- 
sieurs princes,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  estans  avec  nous, 
donné  et  donnons  la  charge  et  commission  de  lever  et  mettre  sus,  le 
plus  diligemment  que  vous  pourrez,  une  compagnie  de  cent  hommes 
de  pied  pour  estre  commandez  et  enrôliez  au  régiment  du  sieur  de. .  . 
mestre  de  camp,  en  laquelle  vous  donnons  pouvoir  de  prendre  telz 
lieutenans,  enseignes  et  autres  membres  que  vous  adviserez  pour  le 
mieux,  et  icelle  levée  estre  par  vous  conduite  et  amenée  au  dict  sieur 

de affin  de  luy  obéir  et  aux  commandemens  cpie  nous 

vous  ferons  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  son  estât.  En 
tesmoignage  de  quoy  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  , 
iceiles  [faict]  contresigner  par  nostre  conseiller  et  secrétaire  ordinaire, 
et  apposé  le  scel  de  nos  armes. 

Donné  à  Coucy,  [du  mois  d'aoust]  le  douziesme  jour,  mil  six  cent 
quinze. 

HENRY  DE  BOURBON. 

Par  monseigneur,  premier  prince  du  sang  et  premier  pair  de  France, 
BONNET. 


LXXXV. 

Man.  .Iiiurn.  d'Arnaud  d'Andilly.  Ribl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Conrart,  m-S",  t.  XI. 
—  Impr.  id.  p.  112. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly.  28  août  iGif). 

28  aoust  i6i5.  —  Le  sieur  de  Foraise  (Friaize),  pris  à  Chartres 
portant  des  commissions  de  M.  le  Prince.  Comme  on  travailloit  à  son 
procès,  M.  le  Prince  escrivit  à  M.  le  mareschal  de  Boisdauphin  qui 
luy  fit  response.  Depuis,  M.  le  Prince  escrivit  aux  cou)nussaires  du 
dict  procès  des  lettres  qui  furent  surprises. 
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Il  est  ici  question  du  sieur  de  Bcaulieu  Friaize ,  très-attaché  à  la  faction 
du  prince  de  Coudé,  dans  l'intérêt  duquel  il  faisait  des  levées,  lorsqu'il  fut 
arrêté  à  Chartres.  Le  Uoi,  par  lettres  patentes  du  25  août  i63o,  avait  ren- 
voyé le  prisonnier  devant  la  cour  de  parlement  de  Paris.  Mathieu  Mole,  dans 
ses  mémoires  (161  5),  a  donné  le  détail  de  la  procédure.  On  y  trouve  une 
lettre  de  la  Reine  à  la  date  du  1"  septembre,  qui  remercie  le  procureur 
général  d'avoir  mis  la  cause  en  état  d'être  jugée.  Elle  ne  le  fut  pas  cependant, 
sans  doute  i\  cause  des  espérances  de  paix  que  l'on  entretenait;  le  sieur  de 
Friaize,  comme  on  le  verra  plus  tard,  lut  compris  dans  la  paix  de  Loudun. 

Cette  procédure',  à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur,  contient  plusieurs 
lettres  intéressantes,  dont  deux  du  prince  de  Condé,  l'une  au  parlement 
pour  réclamer  en  faveur  de  Friaize ,  l'autre  au  maréchal  de  Boisdaupliin,  et  la 
réponse  du  maréchal.  L'impossibilité  de  la  position  qu'avait  prise  le  Prince 
ressort  clairement  des  contradictions  dans  lesquelles  il  s'embarrasse,  ne  pou- 
vant démontrer  au  parlement ,  et  moins  encore  au  maréchal  de  Boisdauphin , 
que  l'armée  qu'il  levait  et  qu'il  commandait  était  la  véritable  armée  du  Roi , 
et  y  ajoutant  la  menace  ridicule  et  impuissante  de  représailles-. 

La  réponse  du  maréchal  de  Boisdauphin  est  surtout  digne  et  claire.  Nous 
en  citerons  la  fin  :  «Je  suis  icy  avec  bonne  compagnie  pour  commander  aux 
«armées  de  Sa  Majesté,  suivant  le  pouvoir  dont  elle  m'a  honoré,  afBn  de 
«  m'opposer  à  ceux  qui  voudroient  entreprendre  contre  son  service  et  trou- 
«  hier  le  repos  de  ses  subjects;  mais  je  n'ay  aucun  pouvoir  sur  ce  qui  dépend 
«de  la  justice  du  parlement,  pour  en  haster  ou  retarder  le  cours.  De  façort 
«  que  je  ne  vois  pas  que  le  senice  que  vous  désirez  demoy  puisse  rien  avancer 
«pour  ce  regard,  sinon  de  faire  paroistre  que  j'aurois  étendu  mon  pouvoir 
«  plus  que  je  ne  debvois.  Si  vos  armes  ne  sont  levées  que  contre  ceux  qui 
«seront  contraires  à  Sa  Majesté,  il  ne  faut  point  douter  qu'elle  ne  les  avoue, 
«luy  ayant  faict  entendre  la  sincérité  de  vos  intentions,  et  qu'elle  ne  vous 
«  donne  tout  contentement  pour  le  particulier  du  dict  Friaize.  C'est  pourquoy 
M  j'estime  qu'avec  plus  d'elTect  vous  vous  pouvez  adresser  à  elle  ,  vous  sup- 

On  trouvera  bon  nombre  de  pièces  commissaires  charges  du  procès  du  sieur 
sur  ce  sujet,  fonds  Colbert,  n°2i8,p.  1^9  Friaize  :«  Je  ne  manqueray  pas  de  faire  ré- 
el suiv.  (Edit.)  «  présailles  sur  les  biens  et  persoimes  que 

On  lit  le  P.  S.  suivant  de  la  main  du  «la  guerre  fera  tomber  en  mes  mains  de 

Prince  au  bas  de  la  lettre  du  camp  de  «  ceux  qui  se  mesicront  de  ceste  affaire.  » 

Noyon,  5  septembre  161  5,  adressée  aux  (FondsColberl,  ifcjVfem,  p.  176.)  (Édit.) 
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»  pliant  croire  que  ,  le  seul  service  du  Roy  excepté ,  je  vous  tesmoignerav  en 
«toutes  occasions  que  je  suis,  monseigneur,  etc.^  Au  camp  de  Meaux,  ce 
u  6  septembre  1610.» 

La  lettre  suivante  du  sieur  de  Manicamp,  chargé  de  la  défense  de  la  Fère , 
prouve  qu'il  redoutait  les  hostilités  du  prince  de  Condé  ;  nous  aurons  à  rap- 
peler cette  lettre  plus  loin. 


LXXXVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Hariay,  n°  34o<*>,  p.  5i. 
Lettre  du  sieur  de  Manicamp  au  mareschal  d'Ancre. 

Monseigneur,  je  vous  escrivis  hier  par  le  maistre  du  relay  de  ceste 
ville,  là  où  estoit  logé  M.  le  Prince  et  ses  troupes;  maintenant  je  vous 
diray  par  ce  porteur,  qui  m'a  asseuré  estre  à  vous,  qu'ils  viennent 
loger  ce  jourd'huy  en  un  village  qui  se  nomme  Novion-le-Comte,  à 
lieue  et  demie  d'icy,  et  ses  troupes  jusqu'à  la  portée  du  canon  de  ceste 
place.  La  teste  des  dictes  troupes  est  avancée  jusqu'à  Mouy,  et  semble 
que  le  premier  logement  qu'y  pourront  faire,  après  avoir  passé  la 
rivière  d'Oise  à  Séry-Mezière  et  d'autres  passages,  sera  entre  Sainct- 
Quentin,  Ham  et  ceste  ville,  tirant  droit  à  Noyon,  et  ils  attendent  du 
^canon  de  Soissons  et  le  prince  de  Tingry  et  autre  petite  troupe.  Si 
j'avois  commandement  de  leur  faire  la  guerre,  ils  ne  m'approcheroient 
de  si  près.  Je  vous  ay  escrit  plusieius  fois  pour  sçavoir  ce  que  j'auray 
à  faire.  J'attends  sur  ce  vos  commandemens  et  pour  toute  autre  chose 
qui  me  fera  vous  baiser  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie 
de  croire  que  je  suis,  monseigneur,  vostre  très  himible  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

MANICAMP. 

Lafère,  ce  6  septembre  i6i5. 

Demeurez  en  repos  pour  ceste  place;  je  vous  puis  asseurer  que 
je  suis  en  estât  qu'il  ne  me  sçauroit  mai  faire. 

'  Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Colbert,  n°  ai8,p.  172.  —  Impr.  Mém.  de  Mathieu  Mole, 
t.  1",  p.  89. 
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La  pi^ce  qu'on  va  lire  fera  connaître  à  quel  degré  de  mépris  l'aulorité  royale 
était  tombée  dans  le  parti  des  princes,  et  jusqu'à  quel  point  s'était  accrue 
l'audace  de  ceux-ci.  11  sera  facile  en  même  temps  déjuger  de  fcteuduc  du 
désordre  et  des  souffrances  qui  en  devaient  être  la  suite  pour  le  petqilc,  mai 
défendu  d'un  côté  par  ceux  dont  le  premier  devoir  était  de  le  protéger,  et 
tourmenté  de  l'autre  par  les  factieux  sous  prétexte  du  bien  public  et  de  la 
réforme  de  l'état. 

LXXXVII. 

Man.  Bibl.  Je  l'Arsenal.  Pap.  Conrarl,  coUect.  in-i°,  t.  XVI,  p.  749  et  suiv. 

Commission  donnée  par  M.  le  Prince  pour  recevoir  les  deniers  des  tailles ,  gabelles 

et  autres. 

Nous,  Henry  de  Bourbon,  premier  prince  du  sang  et  premier  pair 
de  France,  après  plusieurs  remonstrances,  par  nous  faictes  au  Roy, 
des  désordres,  ruynes  et  malversations  qui  sont  en  cest  estât,  mesme 
nommé  ceux  qui  en  sont  les  aucteurs,  lesquelz,  soubs  le  nom  de  Sa 
Majesté,  abusans  trop  licencieusement  de  son  auctorilé,  en  projettent 
la  ruyne  :  pour  à  quoy  remédier,  plusieurs  princes  et  autres  officiers  de 
la  couronne  se  seroient  joints  avec  nous,  sans  avoir  peu  par  la  douceur 
pourveoir  à  ces  désordres.  C'est  pourquoy  nous  avons  esté  contraints 
de  faire  levées  de  gens  de  guerre  pour  repousser  la  force  des  ennemis 
de  cest  estât,  et  soubs  l'auctorité  de  Sa  Majesté,  pour  le  bien  de  son 
service,  faire  un  corps  d'armée,  affin  cjue,  par  nostre  soin  et  fidélité, 
et  l'assistance  des  susdicts  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  sei- 
gneurs de  ce  royaume,  qui  sont  près  de  nous  pour  une  si  juste  cause, 
nous  puissions  empesclier  la  continuation  de  ces  désordres.  Et  estant 
pour  ce  nécessaire  de  faire  quelques  fonds,  afEn  de  subvenir  aux  grands 
frais  et  despenses  qu'il  convient  faire ,  tant  pour  le  payement  des  gens 
de  guerre  de  l'armée  que  nous  conduisons  soubs  l'auctorité  de  Sa 
Majesté  que  pour  l'entretenement  des  garnisons  des  villes  qui  sont 
à  présent  soubs  nostre  auctorité.  A  ces  causes,  nous  avons,  par  forme 
de  provisions  et  en  attendant  le  règlement  général  que  nous  désirons 
faire  cy  après,  par  l'advis  des  dicts  seigneurs  princes  et  officiers  de 

29. 
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la  couronne,  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  pour  le  bien 
du  service  de  Sa  Majesté,  que  désormais  tous  et  un  chascun  les  de- 
niers des  tailles,  tant  de  l'élection  de  ceste  ville  de  Noyon  que  de 
celles  des  villes  circonvoisines  tenant  parti  contraire  à  Sa  Majesté, 
lesquelles  receptes  nous  avons  transférées  et  transférons  par  ces  pré- 
sentes en  la  dicte  ville  de  Noyon,  ensemble  tous  autres  deniers  royaux 
qui  sont  et  pourront  cy  après  estre  entre  les  mains  des  recepveurs 
particuliers  establis  au  dict  Noyon  par  Sa  Majesté,  seront,  par  iceux 
recepveurs  et  toutes  autres  personnes  en  ayant  le  maniement  et  charge , 
mis,  baillez  et  délivrez  entre  les  mains  d'Antoine  BouHanger,  sieur 
de  Vrenin,  que  nous  avons  pour  cest  effect  commis  et  commettons, 
ayant  une  entière  confiance  de  sa  fidélité  et  affection  au  service  de 
Sa  Majesté,  iuy  donnant  pouvoir  et  auctorité  de  recevoir  des  dicis 
recepveurs,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  tous  et  chascim  des 
deniers  de  nature  susdicte,  et  en  donner  bonnes  et  valables  quittances 
à  ceux  qui  délivrez  les  auront,  approuvant  icelles,  et,  en  tant  que  besoin 
est  ou  seroit  dès  à  présent,  les  avons  ratifTiées  et  ratiffions,  voulant 
qu'elles  ayent  mesme  force  et  vertu  que  si  nous  mcsme  les  avions 
faictes  et  données.  Et  de  la  recepte  qui  sera  ainsy  faicte  des  deniers 
susdicts  par  le  dict  BouHanger,  voulons  et  entendons  qu'ils  soyent 
par  Iuy  employez  tant  au  payement  de  la  dicte  ville  et  citadelle  de 
Noyon  cpie  autrement,  suivant  les  estats  qui  Iuy  seront  à  ceste  fin 
expédiez;  et,  pour  asseurance  et  décharge  des  dicts  recepveurs  des 
deniers  qu'ils  délivreront  et  mettront  cy  après  entre  les  mains  du 
dict  Boullanger,  nous  voulons  que  copie  de  la  présente,  nostre  ordon- 
nance, soit  délivrée  à  chascun  d'eux  pour  une  fois  seulement;  suivant 
et  en  vertu  de  laquelle,  il  leur  donnera  ses  quittances  particulières, 
lesquelles  voulons  et  ordonnons  estre  passées  et  allouées  en  leurs 
comptes  sans  difTicuitez;  de  toutes  lesquelles  natures  de  deniers  ainsy 
pris  et  receus  par  le  dict  Boullanger  des  dicts  recepveurs  particu- 
liers, il  tiendra  registre  pour  en  rendre  par  Iuy  bon  et  fidèle  compte. 
Et  où  aucuns  voudroient  faire  relfus  ou  difliculté  de  Iuy  délivrer  les 
deniers  de  leurs  receptes,  soubs  quelque  couleur,  cause  ou  prétexte 
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que  ce  soit,  voulons  que  le  dict  BouUanger  les  y  contraigne  ou 
face  contraindre  par  toutes  voies  deues  et  raisonnables,  ainsy  qu'il 
est  accoustunié  pour  les  deniers  et  aflaires  de  Sa  Majesté,  luy  don- 
nant de  ce  faire  plein  pouvoir,  mesme  de  commettre  aux  dictes  re- 
ceptes,  en  cas  de  reffus  ou  absence  de  ceux  qui  en  sont  pourveus,  de 
telles  personnes  capables  qu'il  advisera,  approuvant  et  auctorisant  dès 
à  présent  tout  ce  qui  sera  par  le  dict  BouUanger  faict  et  exécuté  en 
vertu  des  présentes,  lesquelles,  en  tesmoingde  ce,  nous  avons  signées 
de  nostre  main,  et  icelles  faict  contresigner  par  l'un  de  nos  secrétaires. 
A  Noyon,  le  7^  jour  de  septembre  mil  six  cens  quinze. 

Signé  HENRY  DE  BOURBOiN. 
Et  plus  bas  est  escrit  : 

Par  monscigaeur  le  Prince, 

Signé  JARRIGEON. 

Le  samedy  vingt  cinquiesme  septembre  mil  six  cens  quinze,  après 
midi,  je,  sergent  royal  au  bailliage  de  Vermandois,  résidant  à  Noyon, 
soubsigné,  certifie  avoir  signifié  le  contenu  cy  dessus,  par  exprès  com- 
mandement de  monseigneur  de  Champ  Remy,  gouverneur  en  la  dicte 
ville  et  citadelle  de  Noyon  pour  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
assisté  de  plusieurs  soldats  de  la  dicte  citadelle,  auxquelz  le  dict  sieur 
de  Champ  Remy  a  commandé  de  me  mener  au  domicile  de  maistre 
Antoine  Brice,  recepveur  des  tailles  et  gabelles  du  grenier  à  sel  et 
élection  de  Noyon,  où  j'aurois  esté  mené  et  conduit  par  force  par  les 
dicts  soldats,  et  par  la  mesme  force  contraint  faire  la  dicte  signifi- 
cation au  dict  Brice,  parlant  à  Jeanne,  sa  servante,  à  laquelle  j'ay 
délaissé  copie,  à  ce  que  le  dict  Brice  ayt  à  satisfaire  au  contenu  et 
mandement  de  monseigneur  le  Prince,  lesquelz  soldats  m'ont  dict 
avoir  noms,  fun  Bazard  de  Montfort,  dictLapointe,  et  l'autre  François 
Legay,  dict  la  Taille,  tesnioings,  les  an  et  jour  que  dessus. 

Signé  LE  CORDELIER. 

Le  jour  même  qu'il  signait  la  pièce  ci-dessus,  le  prince  de  Condé  faisait, 
pour  s'emparer  de  la  Fère ,  une  tentative  inutile ,  tandis  que  le  duc  de  Mayenne 
essayait  de  passer  l'Oise  à  Chauny,  ce  dont  il  était  empêche  par  le  seigneur 


230  CONFERENCE  DE  LOUDUN. 

de  Genlis,  bailli  et  gouverneur  de  cette  ville.  La  guerre  était  commencée; 
les  démonstrations  hostiles  des  princes  n'étaient  plus  douteuses;  la  cour  y 
répondit  par  l'ordre  d'entrer  en  campagne  donné  au  maréchal  de  Boisdau- 
phin',  et  parla  déclaration  royale  du  lo  septembre  161  5. 

Lxxxvm. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Brienne,n°  200,  p.  81. —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  161 5,  p.  226. 

Déclaration  du  Roy  contre  M.  le  prince  de  Condé,  les  princes,  officiers  de  la  couronne 
et  tous  ceux  qui  l'assistent  el  adhèrent  à  ses  desseings. 

Louis,  etc.  Dieu  nous  ayant  voulu  faire  succéder  à  ceste  couronne 
en  un  aage  encore  foible,  et  en  un  mesme  instant  la  Royne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère  avant,  par  l'advis  des  princes  de  nostre 
sang,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  et  par  le 
général  consentement  de  nos  cours  souveraines,  esté  admise  à  la 
régence  et  conduite  d'iceluy,  nostre  premier  et  principal  soin,  en  ce 
grand  estonnement  où  l'on  se  trouvoit,  à  cause  du  fiuieste  accident 
du  feu  roy  Henry  le  Grand,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  mémoire,  fut  de  réconcilier  toutes  les  divisions,  rancunes 
et  malveillances  qui  pouvoient  estre  lors  entre  nos  subjects,  affin  de 
les  faire  conspirer  unanimement  et  par  un  mesme  desseing  à  la  ma- 
nutention de  la  paix,  repos  et  tranquillité  auxquelz  ce  royaume  se 
trouvoit  lors.  Et  parce  que  nous  recognoissions  combien  l'assistance 
des  princes  de  nostre  sang  nous  y  pouvoit  estre  utile,  nous  prismes 
soin  en  ce  mesme  temps  de  rappeler  et  faire  revenir  nostre  cousin 
le  prince  de  Condé,  qui  se  trouvoit  éloigné  hors  de  ce  dict  royaume 

'  «L'armée  du  Roy  part  de  Meaux,  va  cours  en  Champagne,  selon  le  côté  où  la 
(lie  10  septembre  à  Crespy  en  Valois...  guerre  se  dirigera,  à  saisir  tous  les  pas- 
ci  le  1.^  ,  le  mareschalde  Boisdauphin  pi  end  sages  favorables  à  l'ennemi  cl  à  surveiller 
»  Creil,  etc.  »  (  Journ.  d'Arnaud  d'Andilly,  les  agents  suspects  des  factieux.  En  même 
9  et  i3  septembre  161 5.  — Un  chiflredu  temps, ordre  est  donné  à  tous  les  gouver- 
2  septembre  i6i5,  signé  Brulart  (anc.  neurs  des  provinces  voisines  de  joindre 
fondsfranç. n" 9297,  p.  2^),  trace  en  quel-  au  besoin  leurs  forces  au  maréchal  de 
ques  mots  le  plan  de  campagne  du  mare-  Boisdauphin ,  cl  une  plus  grande  quan- 
chal.  11  consiste  à  assister  le  maréchal  tité  d'artillerie  est  mise  à  sa  disposition. 
d'Ancre  en  Picardie,  ou  en  recevoir  le  se-  (Edit.) 
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et  parmy  les  esirangers,  espérant  qu'estant  près  de  nous  et  y  tenant 
le  rang  et  le  lieu  que  sa  naissance  et  sa  qualité  luy  donnent,  nous 
pourrions  plus  facilement  et  heureusement  conduire  les  alVaircs  de 
nostre  dict  royaume.  Mais  si,  d'une  part,  nos  intentions  nous  succé- 
dèrent très  heureusement,  ayant,  par  la  bonne  assistance  qui  fut 
donnée  à  nostre  dicte  dame  et  mère  et  à  nous  par  la  plusparl  des 
dicts  princes,  officiers  de  la  couronne  et  principaux  seigneurs  de  cest 
estât,  conservé  la  paix  qui  estoit  lors  dans  iceluy,  elles  n'eurent  pas 
le  mesme  succès  de  la  part  de  nostre  dict  cousin,  tant,  au  heu  de 
recevoir  de  luy  la  bonne  assistance  que  nous  attendions,  et  à  la- 
quelle il  estoit  particulièrement  obligé,  tant  par  la  proximité  du  sang 
dont  il  nous  attouche  et  le  particulier  intérest  qu'il  a  à  la  conser- 
vation de  ce  royaume,  comme  aussy  pour  le  soin  que  nous  avions 
voulu  prendre  de  son  retour,  et  par  les  dons  et  bienfaicts  que  nous 
luy  avions  largement  départis  à  son  arrivée  près  de  nous,  il  com- 
mença dès  lors  de  pratiquer  et  tramer  des  factions  et  menées  pariny 
tous  nos  subjects,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  ref- 
formée,  et  sonder  les  intentions  des  uns  et  des  autres  pour  essayer 
de  leur  donner  des  impressions  et  subjects  de  mécontentement  qui 
les  portassent  à  quelque  soulèvement  en  sa  faveur  et  contre  nostre 
auctorité.  A  quoy,  après  avoir  longuement  travaillé,  il  se  seroit  par 
plusieurs  fois  éloigné  et  absenté  de  nous,  soubs  divers  prétextes, 
pour  recognoistre  s'il  seroit  suivy  et  assisté  en  ses  mauvaises  inten- 
tions. Mais,  comme  il  ne  trouvoit  sa  partie  assez  forte  pour  esmou- 
voir  les  troubles  qu'il  désiroit  susciter,  il  se  laissoit  aisément  ramener 
par  la  considération  de  son  intérest  et  profit  particulier,  et  des  ad- 
vantages  et  gratifications  excessives  que  nous  luy  avions  faicts  et  à 
ceux  qui  nous  estoient  recommandez  par  luy.  En  quoy  nous  jugions 
ne  debvoir  rien  espargner  pour  le  ranger  par  la  douceur  à  son  debvoir, 
et  éviter  par  ce  moyen  la  ruyne  et  la  désolation  que  nos  sidjjects 
eussent  receues ,  procédant  par  une  autre  voie.  Mais,  comm  e  sa  mauvaise 
volonté  ne  cessoit  qu'autant  qu'il  voyoit  ne  la  pouvoir  mettre  à  exé- 
cution ,  il  estima,  au  commencement  de  l'année  dernière,  avoir  trouvé 
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un  fondement  plus  certain  de  parvenir  à  ses  desseings,  de  se  retii'er 
d'auprès  de  nous,  et,  ayant  emmené  avec  luy  quelques  princes  et  sei- 
gneurs, avec  lesquelz,  soubs  des  considérations  foibles  et  légères,  il 
s'y  porta  jusques  à  prendre  ouvertement  les  armes,  délivrer  com- 
missions et  se  saisir  d'aucunes  de  nos  villes.  A  quoy,  au  lieu  d'opposer 
les  forces  que  nous  avions  en  main  assez  puissantes  pour  luy  faire 
ressentir  le  mal  que  luy  pouvoit  apporter  la  témérité  de  ses  entre- 
prises ,  nous  résolusmes  encore ,  avec  l'advis  de  nostre  dicte  dame  et 
mère,  et  des  princes  et  seigneurs  qui  nous  assistoient,  d'y  porter  des 
remèdes  que  nostre  douceur  et  clémence  nous  suggéroient.  Et  après 
avoir  envoyé  vers  luy,  et  appris  ce  qu'il  avoit  à  proposer  et  demander, 
nous  estimasmes  qu'il  estoit  plus  expédient,  pour  le  bien  et  repos  de 
nos  subjects,  d'oublier  les  fautes  qu'il  avoit  en  cela  commises  contre 
nous,  et  le  contenter  sur  ce  qui  estoit  de  ses  intérests  et  advantages 
particuliers,  que  d'en  venir  à  d'autres  extrémitez;  dont  suivit  le  Iraicté 
qui  fut  faict  à  Saincte-Menehould,  dans  lequel,  pour  couvrir  ceste 
menée  d'armes  de  quelque  prétexte  spécieux,  ayant  faict  demander 
une  assemblée  généralle  des  Estats  de  ce  royaume,  nous  la  consen- 
tismes  d'autant  plus  volontiers  que  quelques  mois  auparavant,  par 
l'advis  de  nostre  dicte  dame  et  mère,  des  dicts  princes  et  seigneurs 
qui  estoient  près  de  nous,  nous  avions  desjà  faict  sçavoir  aux  géné- 
raux de  nos  provinces,  et  à  nos  lieutenans  généraux  et  cours  souve- 
raines, que  le  désir  de  nostre  dicte  dame  et  mère  estoit  de  faire 
ceste  assemblée  lorsque  nous  commencerions  à  entrer  en  nostre  ma- 
jorité, de  laquelle  nous  approchions;  tellement  que,  dès  lors,  nous 
nous  résolusmes  d'en  faire  la  convocation  en  la  forme  accoustumée. 
Mais  l'efFect  en  fut  relardé  par  les  nouveaux  déportemens  de  nostre 
dict  cousin,  lequel,  au  lieu  de  se  mettre  en  son  debvoir  et  se  rendre 
près  de  nous,  comme  il  estoit  obligé,  commença,  aussitosl  que  le  dict 
traicté  fut  effectué,  et  qu'il  eut  receu  en  suilte  d'iceluy  tout  le  con- 
tentement qu'il  pouvoit  désirer,  à  dresser  de  nouvelles  pratiques,  tant 
dedans  que  dehors  le  royaume,  ayant  en  ce  mesme  instant  dépcsché 
en  Angleterre,  en  Hollande  et  autres  lieux,  pour,  en  décriant  le  gou- 
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vernement  et  concluilo  de  nos  adaires,  essayer  d'y  former  des  asso- 
ciations et  intelligences  contre  nostre  auctorité  et  service,  incontinent 
après  s'acheminer  en  nostre  province  de  Poictou,  où  il  suscita  encore 
de  nouvelles  factions  et  menées,  mesme  parrny  les  habitans  de  nostre 
ville  de  Poictiers,  dont  il  a  voit  eu  desseing  de  se  rendre  maislre,  et  ix 
quoy  il  eusl  pu  parvenir  si  la  diligence  d'aucuns  d'entre  eux  n'y  eust 
remédié,  continuant  néanlmoins  de  se  tenir  tousjours  aux  environs 
d'icelle  avec  des  troupes  et  gens  de  guerre  dont  il  se  faisoil  encore 
assister,  où  il  falsoit  de  grands  dégasts  et  désordres  et  tcnolt  les  dicls 
habitans  en  continuelle  crainte  et  ombrage,  au  mespris  de  nostre 
auctorité;  ce  qui  nous  donna  subject  de  nous  y  acbeminer  en  per- 
sonne pour  l'en  faire  retirer,  et  pourveoir  à  la  seureté  et  conservation 
de  la  dicte  ville,  ainsy  que  nous  fismes  très  heureusement.  Et  aussi- 
tost  que  nouseusmes  donné  ordre  aux  affaires  qui  nous  avoient  obligé 
;\  faire  le  dlct  voyage,  nous,  ne  voulant  tesmoigner  à  l'endroit  de 
nostre  dict  cousin  aucun  ressentiment  de  ces  désordres  nouveaux, 
nous  nous  rendismes  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  où,  après  avoir 
faict  à  nostre  cour  de  parlement  la  déclaration  de  nostre  majorité,  nous 
fismes  l'ouverture  des  dicts  Estats  généraux  que  nous  y  avions  assignez. 
Mais  nostre  dict  cousin,  mécognoissant  des  grâces,  bienfaicls  et  favo- 
rable traictement  qu'il  avoit  receus  de  nous,  et  des  obligations  qu'il  nous 
avoit,  au  lieu  de  prendre  soin  avec  nous  de  faire  réussir  ceste  as- 
semblée généralle  de  nostre  royaume,  il  travailla  continuellement 
pour  débaucher  et  altérer  les  affections  de  ceux  qui  estoient  depputez 
en  icelle,  et  essayer  de  les  porter  à  quelques  demandes  et  instances 
qui  fussent  préjudiciables  à  nostre  auctorité  et  au  repos  de  nos  dicts 
subjects.  Et  recognoissant  qu'il  n'y  pouvoit  parvenir  à  son  contente- 
ment, ayant  rencontré  la  plus  grande  partie  des  dicts  depputez  entière- 
ment portez  au  bien ,  il  travailla  à  semer  une  division  entre  le  corps 
des  dicts  Estats  et  nostre  com-  de  parlement  de  Paris,  par  le  moyen  de 
laquelle ,  après  la  closture  des  dicts  Estats  et  par  la  continuation  en 
divers  lieux  de  ses  pratiques  et  factions  ordinaires ,  il  auroit  tellement 
traversé  le  soin  que  nous  prenions  de  faire  travailler  à  la  response 
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des  cahiers  qui  avoient  esté  présentez  par  la  dicte  assemblée,  que 
nous  n'avons  jusques  à  présent  encore  peu  faire  i-essentir  à  tous  nos 
subjects  combien  nous  désirions  les  contenter  sur  les  instances  qu'ils 
nous  ont  faictes  par  iceux.  Mais  nostre  dict  cousin,  voyant  que  toutes 
ses  menées  ne  rénssissoient  pas  encore  au  point  qu'il  désiroit,  il  se 
seroit  de  rechef  résolu  de  s'éloigner  et  s'absenter  de  nous  avec  quel- 
ques princes  et  officiers  de  nostre  couronne,  nous  ayant  en  ceste  der- 
nière retraite  faict  cognoistre  plus  clairement  et  ouvertement  qu'au- 
paravant ses  mauvaises  intentions.  Car,  comme  nous  avons  tousjours 
eu  le  mesme  desseing  et  désir  de  conserver,  autant  qu'il  nous  est 
possible,  la  paix  et  la  tranquillité  de  cest  estât,  pour  éviter  les  maux 
que  la  guerre  et  le  désordre  apporteroient,  ayant  lors  envoyé  vers 
luy  aucuns  de  nos  plus  confidens  et  principaux  serviteurs  poiu'  le  con- 
vier de  revenir,  et  nous  apporter  les  subjects  qu'il  pouvoit  prendre  de 
son  éloignement ,  sur  lesquelz  s'estant  ouvert ,  et  luy  ayant  depuis 
faict  cognoistre  que  nostre  intention  estoit  toute  portée  à  effectuer  ce 
qu'il  pouvoit  désirer  de  nous  pour  la  conduite  des  affaires,  bien  et 
avancement  de  ce  royaume,  en  telle  sorte  qu'il  ne  luy  restoit  aucun 
valable  fondement  povir  s'éloigner  de  son  debvoir;  et  comme  nous 
nous  voyions  pressé  de  partir  pour  faire  nostre  voyage  de  Guyenne,  pour 
l'accomplissement  des  mariages  qui  avoient  esté  contractez  avecl'advis 
de  luy  et  de  tous  les  autres  princes  de  nostre  sang,  pairs  et  officiers  de 
la  couronne,  et  principaux  seigneurs  de  nostre  conseil,  luy  ayant  faict 
sçavoir  le  jour  auquel  nous  estions  contraint  de  partir  pour  nous  rendre 
à  Bordeaux ,  au  temps  que  nous  avions  assigné  pour  ce  subject,  et  luy 
ayant  de  rechef  faict  faire  instance  de  nostre  part  de  nous  venir  accom- 
pagner pour  prendre  près  de  nous  le  rang  et  fonction  que  sa  naissance 
et  quahté  luy  donnent,  ce  fut  alors  qu'il  ne  peut  plus  cacher  la  mau- 
vaise intention  qu'il  avoit  tousjours  couvée  contre  nostre  auctorité  et 
service,  et  qu'il  (It  assez  cognoistre  qu'il  estoit  plutost  porté  à  ses  inté- 
rests  et  demandes  particulières  ([u'à  ce  qui  pouvoit  concerner  le  bien 
public;  et  prenant  pour  prétexte  la  précipitation  qu'il  dit  estre  de 
nostre  dict  voyage,  il  nous  refusa  absolument  de  nous  y  accompagner; 
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tellement  que  nous  fusnies  obligé,  par  le  soin  que  nous  debvions  avoir 
(le  la  conservation  et  repos  de  nos  dicls  subjects,  de  mettre  sus  quel- 
ques gens  de  guerre,  pour,  pendant  nostre  éloignement,  prendre  soin 
de  la  seureté  de  nos  villes,  avec  intention  (nonobstant  sa  désobéis- 
sance) de  n'exploiter  et  n'entreprendre  aucune  chose  contre  luy  et  ceux 
qui  l'assistolenl,  s'ils  se  contenoient  en  repos  et  dans  le  respect  qu'ils 
debvoient  à  nostre  auctorité  et  service.  Mais  tant  s'en  faut  qu'il  en  soit 
demeuré  là,  que  peu  de  jours  après  il  pidiliaun  manifeste  scandaleux, 
tendant  à  sédition  et  trouble  général  de  nos  subjects;  et,  non  content 
de  ce ,  a  faict  et  escrit  en  divers  endroits  plusieurs  lettres ,  par  lesquelles 
il  pidjlie  se  vouloir  armer  pour  s'opposer  à  nostre  dict  voyage,  et  pour 
faire  pourveoir  à  la  reflbrmation  des  abus  et  malversations  qu'il  dit 
estre  glissées  dans  le  royaume,  qui  est  le  prétexte  spécieux  duquel  se 
sont  ordinairement  servis  ceux  qui  ont  voulu  secouer  le  joug  d'obéis- 
sance à  laquelle  la  nature  les  avoit  obligez  envers  leurs  princes  souve- 
rains. Et  ensuitte  de  ce,  il  auroit  envoyé  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume  plusieurs  commissions  en  parchemin  et  en  papier,  signées  de 
luv  et  contresignées  de  ses  secrétaires,  et  cachetées  du  cachet  de  ses 
armes,  par  lesquelles  il  donne  pouvoir  de  mettre  sus  des  gens  de 
guerre  à  pied  et  à  cheval,  de  prendre  et  de  saisir  soidjsson  auctorité  et 
commandement  nos  villes  et  places ,  y  establir  gouverneurs  pour  y  com- 
mander, donne  pouvoir  de  prendre  et  saisir  les  deniers  de  nos  receptes, 
et  prendre  nos  subjects  qui  n'adhèrent  à  ses  mauvaises  intentions  pri- 
sonniers, avoue  toutes  actions  qui  seront  faictes  en  exécution  de  ce, 
contraint  les  habitans  de  nos  villes  qu'il  estime  nous  estre  plus  affec- 
tionnez de  sortir  d'icelles,  et  les  autres  d'yrecevoir  garnison  soubs  son 
auctorité,  met  troupes  et  gens  de  guerre  et  fait  conduire  canons  en 
campagne ,  et  commet  tous  actes  d'hostilité ,  rébellion  et  désobéissance , 
ne  faisant  paroistre  autre  marque  de  ceste  refforniation,  dont  il  fait 
son  pi-étexte,  que  la  misère,  ruyne  et  désolation  de  nos  provinces,  et 
les  clameurs,  soupirs  et  larmes  de  nostre  pauvre  peuple ,  qui .  sans  ces 
mouvemens,  seroit  en  paix  et  en  repos.  En  effect,  il  ne  laisse  plus  rien 
en  arrière  pour  faire  notoirement  cognoistre  jusques  où  se  porte  son 
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ambition  et  mauvaise  volonté  envers  nous  et  nostre  estât.  Or,  comme 
ainsy  soit  qu'après  avoir  supporté ,  avec  toute  la  patience  qu'il  nous  a 
esté  possible,  tous  les  susdicts  déportemens ,  nous  serons  enfin  con- 
traint ,  à  nostre  grand  regret  et  contre  nostre  bumeur  et  inclination ,  d'y 
remédier  par  les  moyens  que  Dieu  nous  a  mis  en  mains ,  voulant  aussy 
empescber  que  tous  nos  bons  subjectsne  soient  surpris  aux  pratiques, 
prétextes  et  séditions  dont  use  nostre  dict  cousin,  et  sur  lesquelles  il 
fait  son  principal  fondement,  désirons  que  nostre  volonté  et  inten- 
tion soit  sur  ce  cogneue;  sçavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  ceste  affaue 
en  délibération  eu  nostre  conseil,  où  estoient  la  Royne  nostre  dicte 
dame  et  mère,  aucuns  princes  et  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
tres principaux  officiers  de  nostre  conseil,  de  l'advis  d'iceluy,  nous 
avons  dict  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes,  signées 
de  nostre  main,  nostre  dict  cousin,  ensemble  les  princes,  officiers  de 
la  couronne  et  tous  ceux  qui  l'assistent  et  adhèrent  à  ses  desseings, 
décbeus  de  tous  bonneurs,  estats,  offices,  pouvoirs,  gouvernemens, 
charges,  pensions,  privilèges  et  prérogatives  qu'ils  ont  de  nous  ou  des 
roys  nos  prédécesseurs,  et  les  avons  révoquez  et  les  révoquons  dès  à 
présent,  déclarant  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  tous  ses 
adhérens  désobéissans,  rebeUes  et  criminels  de  ièze  Majesté,  et  comme 
telz  voulons  qu'il  soit  piocédé  contre  eux,  tant  en  leurs  personnes  que 
biens,  mémoire  et  postérité,  ensemble  contre  tous  ceux  qui  fassistent 
et  le  favorisent,  directement  ou  indirectement.  Mandons  à  tous  les 
mareschaux  de  France,  gouverneurs  et  lieulenans  généraux  de  nos 
provinces,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  nos  gens  de  guerre,  de 
leur  courir  sus,  et  à  tous  les  officiers,  maires,  consuls,  eschevins  de 
nos  villes,  de  se  saisir  de  leurs  personnes,  s'ils  se  trouvent  en  icelles, 
pour  les  mettre  en  nos  mains  et  les  poursuivre  par  toutes  les  voies  et 
rigueurs  des  ordonnances  faictes  sur  semblables  crimes.  Sauf  néant- 
moins  si ,  dans  un  mois  après  la  pubHcation  qui  serafaicte  des  présentes 
en  nostre  cour  de  parlement,  nostre  dict  cousin  et  ceux  (jui  l'auront 
assisté  ne  recognoissent  leurs  fautes  et  nous  viennent  trouver,  ou  en- 
voyent  vers  nous,  pour  s'acquitter  effectuellement  de  ce  qui  est  de  leur 
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dcbvoir  en  nostre  endroit;  et  pour  le  regard  des  gentilshoninies  et  au- 
tres subjects  parliouliers,  s'ils  ne  se  prcsenlenl  dans  le  dict  temps  aux 
sièges  de  nos  bailliages  et  séneschaussées,  pour  en  faire  déclaration  et 
protestation,  enregistrée  dans  le  greffe  d'iccux,  et  ne  se  départent  entiè- 
rement de  toutes  actions  et  entreprises  contraires  à  nostre  auctorité 
et  service;  auquel  cas  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  tous 
autres  pourront  tousjours  attendre  de  nostre  bonté  et  clémence  le 
Iraictemenl  que  mérite  leur  prompte  obéissance.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amez  et  féaux  les  gens  lenans  nos  cours  de  parlement, 
baillifs,  sénescbaux  ou  levus  lieutenans,  et  tous  autres  officiers  qu'il 
appartiendra,  chascun  en  droit  soy\  que  ces  présentes  ils  enregistrent 
et  facent  enregistrer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
à  nos  procureurs  généraux  des  dictes  cours,  faire  toutes  poursuittes  et 
diligences  pour  l'exécution  d'icelles,  et  à  faire  punir  et  chastier  tous 
ceux  qui  y  contreviendront ,  car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de 
quoy  nous  avons  faict  mettre  nostre  scei  à  ces  présentes. 

Donné  àPoictiers,  le  dixiesme  jour  du  mois  de  septembre  1610, 
et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Signé  LOUIS,   el  plus  bas  de  Loménie. 

Cette  déclaration  l'ut  envoyée  au  parlement  de  Paris  pour  y  être  vérifiée^. 
A  travers  les  opinions  moins  dufavorabies  ou  hypocritement  factieuses  qui 
se  produisirent  en  cette  circonstance,  la  raison  d'état  se  fit  jour,  et  le  parle- 
ment, ne  pouvant  approuver  ou  même  sembler  approuver  une  rébellion 
déclarée,  se  conforma  h  la  volonté  du  Roi.  Le  1  8  septembre,  farrèt'  suivant 
fut  rendu,  publié  et  affiché  dans  les  carrefours  de  la  ville  de  Paris. 


'  En  droit  soi ,  c'esl-à-dire  quant  à  soi. 
(Du  Gange,  Glossairefrançais.)  (Edit.) 

■  «  f3$pp(fmtre. On envoyeau parlement 
"  par  Montcassin  (Cliailcsdi/ Foix) ,  gentil- 
«  homme  ordinaire  du  Roy,  la  déclaration 
«  contre  M.  le  Prince.»  (Journal  d'Arnaud 
d'Andiliy.)  Voir  aussi  fonds  Colberl,  n°2  18, 
p.  182  ,  deux  lettres  du  Roi  el  de  la  Reine 
à  Mole ,  en  lui  envoyant  Montcassin.  (  EdU.  ) 


^  Il  est  intéressant  de  savoir  que  l'arjèt 
trouva  de  nombreux  adversaires  dans  le 
parlement.  Nous  l'apprenons  d'Arnaud 
d'Andiliy,  dans  son  journal,  au  i5  sep- 
tembre 161 5.  tLa  déclaration  du  Rov 
<i  contre  M.  le  Prince  (sur  le  sujet  de  la- 
"quelle  M.  de  Montcassin  esloit  venu)  est 
«  présentée  au  parlement.  Cinq  opinèrent 
«  seulement.  Le  mercredy  i5,  vingl-cin<] 
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LXXXIX. 

Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Brienne,  n'soo.  p.  87. —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616,  p.  237. 

Arrest  du  parlement  contre  M.  le  prince  de  Condé,  et  autres  princes,  officiers  de  la 
couronne,  qui  ont  levé  les  armes  sans  commission  du  Roy'. 

La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  délibérant  sur  les  lettres 


«opinèrent;  le  jeudy,  ceni  (dont  qualre- 
«  vingt-dix-sept  furent  tl'un  advis)  ;  le  ven- 
«  dredy,  le  resle.  Il  y  en  avoit  trente  qui  es- 
<  toient  d'advis  de  la  vérification  purement 
«  el  simplement.  Mais  ils  furent  contraints 
1  de  revenir  à  un  des  deux  autres  advis , 

•  qui  estoient  :  celuy  de  l' arrest,  qui  avoit 
»  soixante  et  seize  voix,  el  l'autre,  qui  en 
■1  avoit  soixante-treize,  adjousioit  que  les 
<>  lettres  seroient  dès  à  présent  enregistrées , 
«et  quant  au  surplus,  ladvis  de  l'arresl. 
«  Ainsy  il  ne  passa  que  de  trois  voix.  »  L'ex- 
trait suivant  du  même  journal  ajoute  une 
nouvelle  preuve  des  dispositions  peu  favo- 
rables du  parlement,  n  23  septembre  1615. 
«  Vingt  conseillers  de  la  cour   vont  à  la 

•  chambre  des  vacations.  M.  de  Murât 
«  porloit  la  parole  Ils  soutiennent  que  l'ar- 
«  rest  publié  estoit  faux,  n'ayant  point  esté 
«  résolu  que  l'on  nomraeroit  M.  le  Prince. 
«  Us  demandent  à  M  Courtin,  rapporteur, 
«poun|uoy  il  l'avoil  signé.  Il  répond  que 
«  le  premier  président  l'avoit  envoyé  quérir, 
«l'avoil  tenu  plus  de  deux  heures,  l'avoil 
«pressé  instamment,  luy  avoit  dict  que 
'  c'estoit  chose  nécessaire  pour  le  service 
«  du  Roy,  que  le  sieur  de  Montcassin  estoit 
«présent,  lequel  l'avoit  menacé,  disant 
«  qu'il  avoit  des  fils  à  la  cour,  et  qu'à  la  fin 
"  il  avoit  este  forcé  de  le  signer.  Ces  mes- 
«  sieurs  continuent  à  faire  de  grandes 
«  plaintes  el  demandent  acte  de  ce  que 


«  disoit  M.  Courtin.  M.  le  président  de 
«  Bellièvre,  qui  presidoit,  dit  que  la  com- 
"  pagnie  se  souviendroit  bien  de  ce  qui 
«  se  seroit  passé  ;  qu'au  surplus  il  ne  sça- 
«  voit  comment  ils  s'estoient  assemblez  , 
«  n'en  ayant  aucun  pouvoir;  que  quant  à 
«  l'arresl  il  ne  voyoit  pas  pourquoy  ils  se  plai- 
•' gnoienl  tant,  veu  qu'il  n'avoit  point  esté 
■idict  qu'on  en  e.xcepleroil  M.  le  Prince; 
«  que  s'ils  l'avoient  entendu,  ils  avoient  eu 
e  tort  de  ne  pas  le  dire.  »  On  peut  voir  aussi 
sur  ce  point  fonds  Colbert,  n°  218,  p.  in4 
el  suiv.  principalement  la  pièce  très- cu- 
rieuse ayant  pour  titre  :  Bécit  véritable  de 
ce  qui  s'est  passé  au  purlemeat  sur  la  décla- 
ration du  mois  de  septembre  1615.  8  pages. 
(Édit.) 

'  Cet  arrêt  est  donné,  partie  en  d'autres 
termes ,  dans  les  mémoires  de  Mathieu 
Mole  (t.  T'.p.  95etsuiv.).  Ils  y  ajoutent  la 
leneur  d'xuie  lettre  au  Roi  par  laquelle  la 
compagnie  fait  connaître  les  raisons  qui 
ne  lui  permettent  pas  d'enregistrer  pour 
le  moment  la  déclaration  conlre  le  prince 
de  Condé.  Ils  terminent  par  le  fait  suivant, 
duquel  il  est  bon  de  rapprocher  les  deux 
notes  ci-dessus  exiraites  du  Journal  d'Ar- 
naud d'Andiliy  :  «  L'anest  du  parlement 
«  publié  ceiLX  qui  favorisoient  le  parti  de 
«  M.  le  Prince  pour  en  éluder  l'exécution, 
«en  firent  aussiiosi  imprimer  un  autre, 
«qu'ils    envovèrciit   mesme  par  les   pro- 
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patentes  du  dixicsme  de  ce  mois  contre  le  prince  de  Condé  et  autres 
princes  et  seigneurs  qui,  sans  permission  du  Roy  et  contre  son  auc- 
torité,  pendant  son  absence,  ont  pris  les  armes,  décerné  commissions 
pour  l'aire  levée  de  gens  de  guerre,  en  assemblent,  marchent  avec 
le  canon,  entreprennent  sur  les  villes,  prennent  ses  deniers,  dépos- 
sèdent ses  officiers,  emprisonnent  ses  subjects,  et  commettent  tous 
autres  actes  d'hostilité,  à  la  ruyne  et  désolation  de  son  pauvre  peuple, 
désirant,  pendant  l'éloignement  du  dict  seigneur  y  pourveoir,  et 
remédier  à  si  pernicieux  et  mauvais  exemples,  qui  vont  au  préjudice 
de  son  obéissance  et  repos  public,  ouy  le  procureur  général  du  Roy, 
a  faict  et  fait  inhibitions  el  deffenses  au  dict  prince  de  Condé,  et  à 
tous  autres  princes,  ducs,  pairs,  seigneurs,  gentilshommes  qui  l'as- 
sistent, continuer  leurs  assemblées  et  ports  d'armes,  et  tant  au  dict 
Prince  qu'à  tous  autres,  de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
faire  aucune  jevée  de  gens  de  guerre  dedans  et  dehors  le  royaume, 
marcher  en  la  campagne  en  corps  d'armée  ou  autrement,  sans  per- 
mission du  Roy,  par  lettres  patentes  signées  de  l'un  de  ses  secrétaires 
d'estat  et  scellées,  ny  entreprendre  sur  ses  villes  et  places,  prendre 
ses  deniers,  et  ses  officiers  et  subjects  prisonniers,  ny  commettre 
aucuns  actes  et  entreprises  contre  l'auctorité  du  Roy,  repos  et  tran- 
quillité publique.  Ains  enjoint  à  ceux  qui  ont  pris  les  armes  de  les 
poser  et  se  séparer,  donner  liberté  aux  dicts  prisonniers  qu'ils  dé- 
tiennent, et  aux  receptes  du  Roy  remettre  ses  deniers  y  pris,  et  toutes 

«  vinces et,  non  conlens  de  ce  que  «  faicte    les  chambres   assemblées,   il   se 

«quelques-uns  furent  si  osés  que  d'aller  «publie  un  airest  contraire  à  la  vérité  et 

«en  la  chambre  des  vacations  demander  «qui  apporte  un  scandale  public,  requè- 

«  acte  de  leurs  plaintes  de  ce  qu'on  avoil  «  rent ,  altendan!  la  Saincl-Morlin  ,  y  estre 

"  publié  un  arresl  contre  ce  qui  avoit  eslé  «  pourveu.  » 

«  résolu  en  la   compagnie  ,   ils  laissèrent  L'arrêt   donné  dans   les  mémoires  de 

«encore   sur   le  bureau  copie   d'un   acie  Mole  doit  être  le  vérilablc  arrêt,  celui  du 

«conçuencestermes:  Aujourd'liny,  22sep  Mercure  français  et  du   fonds  Brienne, 

«  Icmbre  i6i5,  en  la   cliambie  des  vaca-  que  nous  reproduisons  ici,  est  l'arrêt  mo- 

«  tiens, aucunsdesconseillersdcschambres  dilié.  Kapproché  de  la  lettre  qui  suit,  le 

«des  enquestes  et  requestes  ont  dict  que,  premier  fait  bien  comprendre  la  situation, 

«contre  la  dêlibéia'ion  du  dernier  jour,  (Edit.) 
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choses  en  tel  estât  qu'elles  estoient  avant  la  prise  des  armes,  et  clans 
un  mois  se  rendre  le  dict  Prince,  ensemble  les  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  près  du  Roy,  pour  luy  rendre  le  ser- 
vice auquel  leur  naissance,  dignité  et  charge  les  obligent,  et  aux  sei- 
gneurs, capitaines  et  autres  qui  les  assistent,  dans  le  dict  temps  soy 
retirer  en  leurs  maisons,  et  aux  greffes  des  bailliages  et  sièges  de 
leur  ressort,  faire  déclaration  de  leur  obéissance,  dont  ils  bailleront 
acte  aux  substituts  du  procureur  général  du  Roy.  Et  à  faute  d'y  satis- 
faire dans  le  mois,  et  iceluy  passé,  ordonne  qu'en  vertu  du  présent 
arrest  seia  contre  les  contrevenans,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu'ils  soient,  procédé  comme  criminelz  de  lèze  Majesté  et  pertur- 
bateurs du  repos  public,  leurs  biens  réunis  au  domaine  du  Roy,  et 
eux  décheus  de  toutes  dignitez,  grades,  privilèges,  gouvernemens , 
charges  et  pensions.  Et  à  ce  qu'il  leur  soit  notoire ,  ordonne  qu'il 
sera  publié  tant  par  les  bailliages,  séneschaussées  et  autres  sièges, 
qu'à  son  de  trompe,  et  affiché  aux  lieux  accoustumez,  à  la  diligence 
des  sidjstituts  du  procureur  général  du  Roy,  auxquelz  enjoint  ce  faire, 
et  aux  juges  procéder  à  fexècution,  à  peine  contre  chascim  d'eux 
d'en  répondre  en  leurs  noms,  comme  fauteurs  et  complices  des  con- 
trevenans. 

Faict  en  parlement,  le  i8  septembre  i6i5. 

Siguù  DU  TILLET. 

Les  autres  parlements  suivirent  l'exemple  de  celui  de  Paris.  Nous  donnons 
ci-dessous  les  arrêts  du  j)arlement  de  Rouen  et  de  celui  de  Rennes. 

\c. 

Imprimé  du  temps,  i  page.  —  Affiche.  Bibl.  impir.  Fonds  Colbert,  n"  j  i8.  p.  2clt. 
Extrait  des  registres  de  la  cour  de  parlement  de  Normandie. 

Veu  ])ar  la  cour,  les  chambres  a.ssemblées,  assistant  en  icelle  le 
duc  de  Monlbazon,  pair  et  grand  veneur  de  France,  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement  de  Normandie,  les  lettres  patentes  du  Roy 
données  à  Poictiers,  au  mois  de  septembre  dernier,  contenant  dècla- 
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ration  de  sa  volonté  et  intention  contre  ceux  qui  ont  nouvellement 
pris  et  levé  les  armes,  sans  permission  et  contre  son  service  et  auc- 
torilé,  conclusions  du  procureur  général  du  Roy,  la  matière  mise  en 
délibération  et  tout  considéré;  la  dicte  cour,  les  chambres  assemblées, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  dictes  lettres  patentes  seront  registrées 
es  registres  d'icelle,  et  ce  faisant,  a  lalct  et  fait  inhibitions  et  delTenses 
à  toutes  personnes  de  ceste  province,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  lever  troupes ,  s'enrooller  ou  assembler  en  armes,  sans 
commissions  de  Sa  Majesté  et  attache  de  ses  lieutenans  généraux,  et 
enjoint  à  tous  ceux  qui  les  ont  prises  de  les  poser  et  se  retirer  en  leursL 
maisons,  et  le  déclarer  aux  greffes  de  leur  demeure,  dans  un  mois 
après  la  publication  du  présent arrest  enchascun  bailliage.  Autrement, 
à  faute  de  ce  faire,  et  le  dict  temps  d'un  mois  escheu  et  passé,  la  dicte 
cour  a  dès  à  présent,  comme  dès  lors,  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
contre  eux  procédé  comme  rebelles,  perturbateurs  du  repos  public, 
et  criminels  de  lèze  Majesté,  sajis  que  ceux  qui  dedans  le  dict  temps 
satisferont  au  dict  arrest  puissent  estre  recherchez  en  leurs  personnes 
et  biens.  Et,  pour  lever  tout  prétexte,  sera  le  Roy  très  humblement 
supplié  pourveoir  aux  plaintes  et  doléances  de  ses  subjects,  et  or- 
donne que  ce  présent  arrest  sera  ieu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cri 
pidjlic  par  les  carrefours  et  lieux  accoustumez  à  ce  faire  en  ceste  ville 
de  Rouen,  et  les  vidimus  d iceluy  imprimez  et  affichez ,  et  envoyez  par 
les  bailliages  de  ce  ressort  pour  y  estre  aussy  leus  et  publiez ,  à  ce  que 
aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Faict  à  Rouen ,  en  la  dicte  cour  de  parlement,  les  chambres  assem- 
blées, le  septiesme  jour  d'octobre  l'an  mil  six  cens  et  quinze. 

Collationné  :  DE  BOISLÉVÊQUE  [à  la  main]. 


Conféreuce  de  Loudun. 
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XCI. 

M;in.  Bibl.  publique  de  Rennes.  Copie  des  registres  du  parlement  de  Bretagne. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  parlement  de  Bretagne. 
Du  25  septembre  [i6i5]. 

Onl  esté  veues,  chambres  assemblées,  les  lettres  patentes  du  Roy, 
données  à  Poictiers,  ce  présent  mois  de  septembre  mil  six  cens  quinze, 
signé  Louis,  et  en  dessoubs,  par  le  Roy  estant  en  son  conseil,  Pottier, 
et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte ,  à  lacs  de  soye ,  par  les- 
quelles et  pour  les  causes  y  contenues  le  dicl  seigneur  déclare  M.  le 
prince  de  Condé,  ensemble  les  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
tous  ceux  qui  l'assistent  et  adhèrent  à  ses  desseings,  décheus  de  tous 
honneurs,  estais,  offices,  pouvoirs,  gouvernemons,  charges,  pensions, 
privilèges  et  prérogatives  qu'ils  ont  de  Sa  Majesté  ou  des  roys  ses 
prédécesseurs,  qu'il  révoque  dès  à  présent,  déclarant  mon  dict  sieur 
de  Condé  et  tous  ses  adhérons  désobéissans,  rebelles,  perturbateurs 
du  repos  public  et  criminels  de  lèze  Majesté,  et  comme  telz  veut 
qu'il  soit  procédé  contre  eux,  tant  en  leurs  personnes  que  biens, 
mémoire  et  postérité ,  ensemble  contre  tous  ceux  qui  l'assisteront  et 
favoriseront  directement  ou  indirectement,  sauf  néanlmoins  si,  dans 
im  mois  après  la  publication  des  dictes  lettres  en  ses  cours  de  parle- 
ment, mon  dict  sieur  le  prince  de  Condé  et  ceux  qui  l'auront  assisté 
ne  recognoissent  leur  faute,  comme  plus  amplement  est  porté  par  les 
dictes  lettres;  conclusions  du  dict  procureur  général  du  Roy,  et  sur 
ce  délibéré.  A  esté  arresté  que  les  dictes  lettres  patentes  seront  leue.s, 
publiées  et  enregistrées,  pour  avoir  leur  effect  et  estre  exécutées  sui- 
vant la  volonté  du  Roy,  et  que  coppies  d'icelles  seront  envoyées  aux 
sièges  prèsidiaux  et  royaux  de  ce  ressort  pour  y  estre  pareillement 
leues  et  publiées;  et  en  consétjuence  des  précédens  arresls,  fait  la 
dicte  cour  inhibition  et  delfense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  .soient,  de  faire  aucune  levée  de  gens  de 
guerre,  uy  s'en  asseurer  sans  oonuiiission  du  Roy  présentée  en  la  dicte 
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cour,  sur  les  peines  portées  par  les  ordonnances,  et  a  commis  et  com- 
met le  premier  des  conseillers  d'icelle  et  juges  royaux  pour  informer 
des  contraventions,  enjoint  au  prévost  des  mareschaux,  ses  lieutonans 
et  archers,  de  faire  leurs  chevauchées,  appréhender  les  délinquans, 
et,  [quant]  aux  subjects  du  Roy,  de  les  assister  et  tenir  la  main  forte 
à  l'exécution  du  présent  arrest'. 

Le  Mercure  français  nous  fait  connaître  quelles  furent,  à  la  même  date, 
les  résolutions  prises  par  le  parlement  de  Béarn. 

xcn. 

Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  161 5,  p.  283. 

Le  pailenient  de  Béarn  ayant  arresté,  dès  le  26  septembre,  que 
le  président  Gassion  et  le  conseiller  Dufour  se  transporteroient  dans 
la  ville  de  Bordeaux,  ou  autre  ville  de  la  Guyenne  où  Sa  Majesté 
seroit,  pour  luy  offrir  la  continuation  du  très  humble  service  que 
ceste  compagnie  souveraine  luy  debvoit,  et  luy  représenter  le  conten- 
tement qu'elle  avoit  de  son  mariage;  continuant  son  debvoir,  il  donna 
arrest,  le  12*^  d'octobre,  par  lequel  delïenses  furent  faictes  à  tous 
habitans  du  Béarn  de  prendre  ny  embrasser  aucun  party  que  celuy 
de  Sa  Majesté,  ny  soubs  quelconque  prétexte  se  provoquer  ny  offenser 
les  uns  les  autres  pour  le  subject  de  la  religion,  ny  de  sortir  avec 
armes  du  pays  sans  le  commandement  du  Roy.  Cest  arrest  fut  donné 
pour  et  à  l'occasion  de  plusieiu"s  qui  s'armoient  pour  aller  trouver  le 
dict  sieur  de  la  Force,  gouverneur  de  Béarn,  joint  avec  le  duc  de 
Rohan. 

Le  parlement  de  Toulouse  fut  un  de  ceux  qui  renvoyèrent  au  Roi  les 
lettres  du  prince  de  Condé  sans  les  ouvrir.  D.  Vaissette,  dans  son  Histoire 
du  Languedoc ,  a  donné  les  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  à  cette  cour,  lettres 

'  On  trouve  quelques  pages  plus  bas  le  «  gistre  n'est  signé  ny  garanti  du  greffier, 
nota  suivant  :  1  Nota.  Que  le  présent  re-         «  et  néanlmoins  est  escrit  sur  parchemin.  • 

3i. 
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où  le  fait  est  rapporté  et  loué.  C'est  à  tort  seulement  qu'il  date  ces  pièces 
de  161^,  elles  doivent  être  de  1  6  1  5.  L'histoire  du  parlement  de  Rouen  fait 
mention  de  la  même  mesure  prise  par  cette  cour,  et  l'attribue  aussi  à  1 6 1  Zi. 
Mais  rien  en  1 6 1  4  n'explique  l'intei^vention  du  prince  de  Condé  auprès 
des  parlements,  et  par  conséquent  le  refus  de  ceux-ci  de  recevoir  ses  com- 
munications. C'est  donc  i  6 1 5  qu'il  faut  dans  les  deux  cas  substituer  à  161/1. 
On  lit  de  plus  dans  le  journal  d'Arnaud  d'Andilly  :  «  11  aoiist  1615.  —  Le 
«sieur  de  Coubron  porte  le  manifeste  de  M.  le  Prince  au  parlement  [de 
«Paris],  et  puis  se  retire  sur  fadvis  qu'il  eut  que  MM.  du  parlement  l'en- 
«  vovèrent  à  la  Royne  sans  ouvrir  le  paquet.  » 

Pour  bien  comprendre  les  positions  respectives  de  l'armée  du  Roi  et  de 
celle  des  princes  au  moment  où  \m  armistice  va'  faciliter  la  réunion  où  il 
sera  traité  de  la  paix,  il  est  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  succincte 
des  mouvements  militaires  qui  suivirent  la  déclaration  de  Coucy  et  qui  du- 
raient encore  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  conférence  de  Loudun.  Quelque 
triste  qu'il  soit  de  voir  des  princes,  sous  prétexte  du  bien  public  ,  porter  le 
désordre  dans  le  royaume  et  donner  à  la  nation  les  plus  funestes  exemples, 
l'histoire  ne  nous  permet  pas  d'omettre  les  faits  qui  vont  suivre. 

A  la  suite  de  la  déclaration  de  Coucy,  l'armée  des  princes,  forte  d'environ 
quinze  cents  chevaux  et  quatre  mille  fantassins,  sous  le  commandement 
supérieur  du  prince  de  Condé,  des  ducs  de  Longueville  et  de  Bouillon, 
partit  de  Noyon  où  elle  s'était  assemblée,  et  disposa  sa  marche  de  manière 
à  être  lacilement  jointe  par  les  troupes  de  la  Beauce  et  du  Perche,  etc.  que 
lui  amenait  le  vidame  de  Chartres ,  et  par  celles  que  le  duc  de  Luxembourg 
était  allé  réunir  dans  la  Champagne.  Il  était  bien  entendu  que  sur  la  route 
on  lèverait,  dans  l'intérêt  de  cette  ligue,  les  impôts  dus  au  Roi.  D'un  autre 
côté,  le  maréchal  de  Boisdauphin^  assemblait  l'armée  royale  aux  environs 
de  Meaux,  et,  dès  qu'il  apprit  que  les  princes  se  dirigeaient  vers  le  Beauvoisis, 

'   Urbain  de  Laval,  j)[cnuer  du  nom,  le  27  niar;   iGag,  après  s'être  retiré  de  la 

seigneur  de  Boisdaupliin,   etc.  maréchal  cour.  Le  commandement  del'arraée  réunie 

de  France,  clicvalicr  de  l'ordre  du  Saint-  contre  les  princes,  en  possession  duquel 

Esprit,  gouverneur  d  Anjou,  était  fds  de  nous  le  voyons  ici,  avait  été  destiné  d'a- 

Réné  II  de  Laval  et  di>  Jeanne  de  Lénon-  bord  au  maréchal  d'Ancre;   mais  on    ne 

court  Nanleuil.  Il  montra  de  bonne  heure  jufîca  pas  prudent  de  le  lui  coulior  défmi- 

ses  talents  militaires,  servit  la  ligue  cl  se  livement,  elle  maréchal  de  Boisdauphin 

ratlarha  plus  l.ird  à  Henri  IV.  Il  mourut  en  fut  cliargé.  (Edit.) 
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il  fortifia  tous  les  postes  sur  les  bords  de  l'Oise,  depuis  CoiupiîîgiK!  jusqu'à 
reinboucluue  de  cette  rivière,  et  s'établit  lui-même  à  Creil,  pendant  que  le 
prince  de  Condé  entrait  à  Clermont.  Cette  seule  démonstration  parait  avoir 
sulTi  pour  faire  rebrousser  cbcniin  à  l'armée  des  princes,  qui  se  dirigea  vers 
la  Champagne.  Malgré  quelques  avantages ,  elle  n'en  suivit  pas  moins  cette 
nouvelle  route,  sur  laquelle  elle  s'empara  de  Cliâteau-Tbierry  et  d'Eprrnay, 
tandis  que  l'armée  royale,  augmeutcu'  jusqu'à  former  dix  mille  hommes, 
couvrait  contre  elle  la  route  de  la  capitale  et  le  voyage  de  la  cour. 

Pourjustifierparune  audace  plus  grande  encore  l'audace  de  leur  marche, 
les  princes  publièrent  à  Méry-sur-Seine,  en  date  du  lA  octobre,  sou.s  la 
signature  du  prince  de  Condé,  la  déclaration  suivante,  qui  supprimait  celle 
du  Roi,  comme  extorquée  par  la  fraude,  et  faisait  appel  aux  vrais  défenseurs 
de  la  monarchie,  ordonnant  de  déposer  les  armes  à  ceux  qui  défendaient  la 
cour. 


XCUI. 

Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Coiberl ,  n°  2  1 8 ,  p.  206  et  suiv.  —  Impr.  Mercure  franc. 

I.  IV,  p.  25 1. 

Déclaration  de  M.  le  prince  de  Condé,  faicte  au  camp  de  Méry,  contre  celle  que  le  Roy 
avoil  faicte  à  Poictiers,  et  contre  la  vérification  d'icelle  au  parlement  de  Paris. 

Henry  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang, 
premier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  générai  pour  le 
Roy  en  Guyenne,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  salut.  Comme  nous 
avions  cy  devant  patienté  le  plus  longuement  qu'il  nous  a  esté  pos- 
sible avant  que  de  prendre  les  armes ,  y  ayant  esté  contraints  et 
forcez  par  l'extresme  violence  des  ennemis  du  Roy  et  de  Testât,  les- 
quelz,  abusans  du  nom  et  du  bas  aage  de  Sa  Majesté,  ont  usurpé 
l'auctorité  souveraine  et  le  gouvernement  absolu  de  ce  royaume, 
s'efforcent  tous  les  jours  d'introduire  les  estrangers  pour  le  porter 
et  précipiter  à  sa  ruyne,  affin  d'éviter  ou  retarder  par  ce  moyen  la 
juste  punition  qu'ils  méritent,  tant  pour  le  parricide  commis  en  la 
personne  du  feu  roy  Henry  le  Grand,  de  très  glorieuse  mémoire, 
que  pour  les  autres  crimes  publics  dont  ils  sont  coupables  envers  le 
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Roy  et  Testât;  après  nous  estre  résolus  à  une  juste  et  nécessaire 
deflfense,  poui*  les  causes  par  nous  représentées  en  nos  précédentes 
déclarations ,  nous  aurions  usé  de  la  plus  grande  modération  que  nous 
aurions  peu  pour  la  moindre  foule  et  vexation  du  pauvre  peuple 
innocent;  et  nonobstant  nous  aurions  veu  manifestement  que  nostre 
grande  patience  et  modération  n'auroit  servy  qu'à  les  aigrir  et  rendre 
plus  insolens  et  audacieux,  ainsy  qu'il  nous  est  évidemment  apparu 
par  la  déclaration  calomnieuse  et  injurieuse  qu'ils  ont  naguères 
publiée  soid)s  le  nom  du  Roy,  et  envoyée  à  la  cour  de  parlement 
de  Paris ,  par  les  tyranniques  et  violentes  procédures  dont  leurs  fau- 
teiu^s  et  adhérens  ont  usé,  pour  falsiGer  et  supposer  un  prétendu 
arrest,  qu'ils  ont  osé  faire  publier  quoique  contraire  à  la  délibération 
de  la  dicte  cour'.  Pour  ceste  cause,  ayant  mis  l'affaire  en  délibération 
au  conseil  du  Roy  estnbli  près  de  nous,  de  l'advis  de  plusieurs 
princes  et  principaux  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  de  ce 
royaume  qui  nous  assistent,  nous  avons  jugé  estre  expédient  et  né- 
cessaire d'user  des  moyens  et  voies  légitimes  que  Dieu,  protecteur 
de  l'innocence  et  vengeur  de  l'oppression,  nous  a  mis  en  main,  contre 
une  si  extresme  et  injuste  violence,  et  pour  la  dignité  et  grandeur  de 
ceste  couronne,  et  de  tant  de  bons  et  loyaux  subjects  de  ce  royaume, 
dont  la  vie,  les  biens,  les  bonneurs,  la  mémoire  et  la  postérité  sont 
exposez  aux  rigueurs  portées  par  la  dicte  déclaration  calomnieuse  et 
arrest  supposé ,  nous  avons  esté  enfin  contraints  de  déclarer  et  ordonner 
ce  qui  s'ensuit.  A  sçavoir  que  la  dicte  prétendue  déclaration  envoyée 
soubs  le  nom  du  Roy  est  de  nul  effect  et  valeur,  comme  faicte  par 
gens  qui  n'ont  aucun  légitime  pouvoir  et  faussement  usurpent  les 
titre  et  qualité  de  conseil  du  Roy.  Lesquelz  et  leurs  adbérens  qui  ont 
falsifié  et  supposé  le  dict  prétendu  arrest,  et  faict  publier  soubs  le 
nom  delà  dicte  cour,  nous  déclarons  par  ces  présentes  ennemis  du 
Roy,  de  la  maison  de  France,  du  bien  de  cest  estai,  clpertiubateiirs 
du  repos  public  de  ce  royaume ,  qui  ne  tendent  qu'à  faire  tomber  la 
couronne  es  mains  des  estrangers.  Et  d'autant  que  jusques  icy  plu- 
'  Voir  noie  i,  page  238. 
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sieurs  auroient  peu  estre  trompez  cl  abusez  par  les  calomnies,  impos- 
tures et  fausses  persuasions  dont  les  ennemis  de  Testai  essayent  de 
couvrir  leurs  mauvais  et  pernicieux  desseings,  et  se  trouvoient  dedans 
les  troupes  et  armées  qu'ils  ont  mis  sur  pied ,  soubs  le  nom  du  I\oy, 
ou  dans  les  villes  ou  autres  lieux  de  ce  royaume  occupez  par  eux  ou 
leurs  fauteurs  et  adliérens,  nous  leur  ordonnons  de  s'en  départir  in- 
continent, et  se  retirer  en  leurs  maisons  ou  auprès  de  nous,  pour 
obéir  et  recognoistre  le  Roy  soubs  nostre  auctorité,  et  ce  dans  lu) 
mois  de  la  date  des  présentes.  Lescjuelz  en  ce  faisant,  comme  tous 
ceux  qui  n'approuveront  les  violences  et  tyranniques  déportemens  des 
dicts  ennemis ,  nous  recevrons  en  la  protection  et  sauvegarde  de  Sa 
Majesté  et  la  nostre,  sans  qu'ils  puissent  estre  recbercbez  ny  mo- 
lestez, n'estant  nostre  intention  de  rendre  participans  de  mesnies 
peines  ceux  qui  ne  seront  coupables  de  mesmes  crimes,  ny  user 
d'aucuns  actes  d'hostilité  que  contre  ceux  qui  avec  les  armes  se  vou- 
drolent  opposer  à  nous,  ou  par  moyens  indeus  favoriser  les  ennemis. 
Et  à  faute  de  ce  faire,  s'ils  continuent  à  se  joindre  avec  eux,  leur 
adhérer,  les  ayder  et  assister  directement  ou  indirectement,  et  con- 
tribuer contre  nous,  tant  les  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
portant  les  armes,  que  les  bourgeois  et  babitans  des  villes,  bourgs 
et  villages,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  nous  les 
avons  dès  à  présent,  comme  dès  lors,  déclarez  et  déclarons  par  ces 
présentes,  atteints  et  convaincus  du  crime  de  lèze  Majesté,  et  comme 
telz  desclieus  de  tous  honneurs,  estats,  offices,  pouvoirs,  charges, 
privilèges  et  prérogatives,  ordonnant  qu'à  ceste  fin  il  soit  procédé  à 
rencontre  d'eux,  tant  en  leurs  personnes  que  biens,  par  les  voies 
de  la  justice  en  telz  cas  accoustumées.  Tous  les  quelz  cy  dessus  men- 
tionnez nous  avons  déclarez  et  déclarons  estre  de  bonne  prise,  et 
révoquons  toutes  exemptions ,  sauvegardes'et  passeports  que  nous 
pourrions  avoir  donnez  et  octroyez  cy  devant.  Voulons  et  entendons 
qu'il  leur  soit  faict  pareil  traictement  que  celuy  qui  sera  faict  par 
les  dicts  ennemis  à  tous  ceux  qui  sont  joints  avec  nous  pour  la  con- 
servation de  Testât  royal  et   la  manutention  de  nostre  juste   caus'^ , 
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auf  et  réservé  à  nous  et  à  nos  lieutenans  généraux  de  gratiffier  ceux 
|ue  verrons  le  mériter  par  leurs  bons  dcportemens.  Si  donnons  en 
.nandement  (de  l'auctorilé  du  Roy,  en  laquelle  nous  procédons  par 
l'advis  des  princes,  ducs,  pairs  et  seigneurs  susdicts)  à  tous  lieute- 
nans généraux,  gouverneurs,  justiciers  et  officiers,  de  faire  publier 
partout  où  leur  pouvoir  s'étend,  et  ailleurs  où  besoin  sera,  la  pré- 
sente déclaration,  et  icelle  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur; 
car  telle  est  nostre  intention'. 

Donné  au  camp  de  Méry-sur-Seine,  le  i4  octobre  iGi5. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 


L'armée  des  princes,  retardée,  disent  les  mémoires  du  temps,  par  l'avi- 
dité avec  laquelle  ils  recueillaient  les  impôts  et  vidaient  à  leur  profit  les 
caisses  publiques,  était  toujours  devancée  par  l'armée  royale,  qui,  s'empa- 
rant  de  Montereau  et  de  Sens,  les  forçait  à  un  détour,  par  suite  duquel  ils 
passèrent  la  Loire  à  Neuvy,  très  à  fest  d'Orléans,  les  28  et  29  octobre ,  et  se 
dirigèrent  vers  le  Berri,  alTaiblis  par  le  départ  du  duc  de  Luxembourg,  qui 
se  retira  en  Champagne  à  la  suite  d'une  défaite  que  lui  avait  fait  essuyer  à 
Champlay  le  maréchal  de  Boisdauphin.  Le  Roi,  pendant  ce  temps,  avait  fait 
son  entrée  à  Bordeaux  le  7,  et  Madame  était  partie  le  2  1  pour  la  frontière 
d'Espagne. 

La  marche  hostile  des  princes  et  les  désordres  de  tout  genre  qui  les  ac- 
compagnaient étaient  demeurés  inutiles  pour  le  but  qu'ils  se  proposaient; 
ils  ne  pouvaient  compter  que  sur  les  réformés  du  Midi ,  qui  n'étaient  pas 
moins  factieux,  mais  semblaient  un  peu  moins  impuissants. 

Malgré  les  excellents  conseils  du  maréchal  de  Lesdiguières-,  l'assemblée 

'  Voici  la  forme  du  serment  que  M.  le  «  Icment  conlre  les  cinq  tyrans  qui  ont 

Prince   faisait  prêter  à  ceux   qui  étaient  «  usui-pé  le  ncmdu  Roy.pours'allribueren 

avec  lui  :  »  particulier l'auclorité  souveraine,  ensem- 

«Vous  jurez   et  promellez  fidèlemenl  «  ble  contre  ceux  qui  se  trouveront  accusez 

«  de  bien  et  fidèlement  servir  le  Roy,  soubs  «  et  coupables  do  la  mort  du  défunt  Roy 

"l'auctorilé  de  monseigneur  le  Prince  et  «son  père,  alTiiKjuc  la  justice  eu  soilfaicte 

0  non  d'autres  ,  et  promeltez  qu'il   ne  se  «  ainsy  qu'il  apparlient.  »  (  Fonds  Colbert , 

«passera  rien  conlre  son  service  sans  l'en  n°  218,  p.  173.)  (Edit.) 
«advertii-,  le  servirez  envers  tous,  spécia-  '  Voir  page  8/)  et  suiv. 
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de  Grenoble  s'était,  sans  autorisation  du  Roi,  transférée  à  Nîmes.  Elle  y 
avait  condamné  la  réserve  du  colloque  de  Réalmont  (p.  i  A'î),  et  ordonné 
de  prendre  les  armes  aux  comnumautés  de  la  basse  Guyenne.  (Procès-verb. 
man.  t.  IV,  i  9  octobre  1  6  1  5.)  Une  prise  d'armes  des  reformés  n'avait  donc  pas 
tardé  à  avoir  lieu  en  Guyenne',  avec  mille  chevaux  et  quatre  mille  hommes 
de  pied ,  destinés  à  servir  sous  les  ordres  des  ducs  de  Rohan  et  de  la  Force. 
Elle  devait  prendre  pour  base  de  ses  opérations  le  cours  de  la  Dordogne  ,  où 
les  réformés  avaient  plusieurs  places  de  sûreté,  et  où  les  princes  comptaient 
sur  la  ville  de  Fronsac,  appartenant  au  comte  de  Saint-Pol;  mais  celui-ci 
abandonna  peu  de  jours  après  leur  parti  pour  rentrer  dnns  celui  du  Roi. 

Nonobstant  ces  préparatifs  menaçants,  la  cour  n'en  était  pas  moins  arrivée 
tranquillement  à  Bordeaux,  sous  la  protection  de  douze  cents  chevaux,  de 
trois  mille  hommes  de  pied  et  des  Suisses  commandés  par  le  duc  de  Guise. 
Le  Roi  avait,  le  10  novembre,  en  date  de  Bordeaux,  contre  les  plaintes 
publiées  par  l'assemblée  de  Nimes,  donné  une  déclaration  pleine  de  sagesse 
et  capable  de  ramener  les  réformés,  si  les  passions  n'eussent  pas  été  déjà 
maîtresses  du  terrain-. 

Les  princes,  n'espérant  plus  empêcher  l'accomplissement  des  mariages, 
traversèrent  lentement  le  Berri,  côtoyèrent  la  Toiu'aine  et  se  trouvèrent  au 
mois  de  novembre  dans  le  Poitou,  où  ils  occupèrent  Tonnay-Charente,  la 
Rochelle,  Rochefort,  Saint-Jean-d'Angely  et  quelques  autres  points,  tandis 
que  le  Roi  réunissait ,  sous  les  ordres  du  duc  de  Guise ,  l'armée  qui  l'entourait 
à  Bordeaux  et  celle  du  maréchal  de  Boisdauphin,  qui  avait  observé  avec 
succès  les  mouvements  des  rebelles  pendant  la  durée  du  voyage.  La  décla- 
ration qui  opère  cette  réunion  est  conçue  dans  les  termes  suivants,  et  doit 
être  datée ,  si  l'on  en  croit  le  Mercure  français  (page  35  1  ),  du  17  novembre , 
jour  de  la  signature  de  la  convention  de  Sanzay. 

'  «  Ceux  de  la  religion  de  Guyenne  ont  «  fin.  »  (Journ.  d'Arnaud  d'Aiidilly,  26  sep- 

«  faict  une   assemblée    à  Toiineins  pour  tembre  i6i5.) 

«  résoudre  d'empescher  le  passage  du  Roy ,  '  Voir  le  texte  de  celte  déclaration  plus 

«mais  ils  n'ont  rien  conclu.  On  tient  qu'ils  haut,  page  129. 
«  se  sont  assemblez  à  Saincte-Foy  à  ceste 
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XCIV. 

Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1 6 1 5  ,  p.  35 1 . 

Déclaration  du  Roy  porlonl  réunion  de  l'armée  royale  soubs  le  commandement 

du  duc  de  Guise. 

Nous  avons  naguères  faict  lever  et  mettre  sus  un  bon  nombre  de 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  desquelz  nous  avons 
composé  l'armée  qui  a  esté  jusques  icy  commandée  et  exploitée  à 
rencontre  de  nos  ennemis  par  noslre  cher  cousin  le  sieur  de  Bois- 
dauphin,  mareschal  de  France,  nostre  lieutenant  général  en  icelle, 
qui  s'est  acquitté  de  ceste  charge  à  nostre  entière  satisfaction  et 
contentement.  Mais  voyant  nos  dicts  ennemis  maintenant  avancez 
en  nostre  pays  de  bas  Poictou,  et  nous  retournant  encore  en  ces  pro- 
vinces avec  les  forces  que  nous  avons  près  de  nous,  et  plusieurs  au- 
tres que  nous  avons  faict  lever,  lesquelles  sont  à  présent  en  estât 
d'estre  utilement  etuployées  au  bien  de  nos  affaires  et  advantage  de 
nostre  service,  nous  avons  advisé  et  résolu  de  joindre  ensemble  tant 
les  dictes  forces  de  la  dicte  armée  conduicte  par  le  dict  mareschal  de 
Boisdauphin  que  partie  des  autres  qui  sont  en  ces  dictes  provinces 
et  près  de  nous,  pour  en  faire  une  puissante  armée  que  nous  com- 
manderons en  personne,  avec  laquelle  nostre  intention  est  d'aller  atta- 
quer nos  dicls  ennemis,  et  les  contraindre,  par  la  justice  et  grandeur 
de  nos  armes,  à  la  recognoissance  de  leur  debvoir  ot  de  nostre  auc- 
torité,  contre  laquelle  ils  se  sont  soulevez.  Mais  d'autant  que  la  con- 
duite de  la  dicte  armée  estant  ainsy  rassemblée  sera  de  telle  consi- 
dération que  nous  avons  besoin  d'y  estre  assisté  et  servy  de  quelque 
grand  et  notable  personnage,  qui  en  nostre  absence  et  présence  mesme 
ayt  l'œil  à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  faire  valoir  et  exploiter 
avec  la  dignité  convenable  à  la  réputation  de  nos  armes  et  au  bien 
de  nostre  service,  qui  nous  soulage  en  ce  faisant  du  grand  soin  et 
labeur  qu'il  y  faut  employer;  sçachant  qu'à  une  si  importante  occasion 
et  pour  l'efiect  que  nous  nous  en  promettons,  nous  ne  pourrions  faire 
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meilleure  élection  que  de  la  personne  de  nostre  très  cher  cousin  le 
duc  de  Guise,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  général  en  Provence, 
pour  les  grands  et  signalez  tesnioignages  qu'il  nous  a  rendus  de  son 
affection  et  lidélité,  iceluy  pour  ces  causes  avons,  par  ces  présentes 
signées  de  nostre  main,  faict,  estably  et  ordonné,  faisons,  establis- 
sons  et  ordonnons  nostre  lieutenant  généi'al  en  nostre  dicte  armée ,  et 
la  dicte  charge  luy  avons  donnée  et  octroyée,  donnons  et  octroyons, 
avec  tout  pouvoir,  commandement  et  auctorité,  tant  en  nostre  pré- 
sence qu'en  nostre  absence,  sur  tous  et  chascun  des  gens  de  guerre 
françois  et  estrangers,  soit  de  cheval  ou  de  pied,  dont  la  dicte  armée 
sera  composée,  pour  iceux  employer  et  exploiter  ensemblement  ou 
séparément,  tant  pour  la  conservation  de  nos  villes  et  places  que 
pour  endommager  nos  dicts  ennemis  et  autres  rebelles  à  uostre  auc- 
torité'. 

La  Champagne ,  défendue  par  Thabileté  et  le  courage  du  sieur  d'Andeiot 
et  du  marquis  de  ia  Neuville,  avait  échappé  au  duc  de  Luxembourg,  et 
s'était  débarrassée  de  quelques  garnisons  laissées  dans  Epernay  et  autres 
villes  par  les  princes  au  moment  où  ils  favaient  quittée. 

Les  réformés  du  Midi  et  du  Béarn  n'avaient  pas  été  plus  heureux  sous 
ia  conduite  des  ducs  de  Rohan  et  de  la  Force.  Arrêtés  à  Tonneins  sur  la 
Garonne  par  Labrosse,  enseigne  des  gardes,  chargé  par  le  Roi  d'une 
mission  pacifique,  ils  tentèrent  de  justifier  leur  prise  d'armes  par  des  récri- 
minations dont  plusieurs  leur  étaient  communes  avec  le  prince  de  Condé, 
dont  d'autres  leur  étaient  particulières,  comme,  par  exemple,  les  réponses 
peu  satisfaisantes  faites  à  Poitiers  au  cahier  de  rassemblée  de  Grenoble,  et 
l'invitation  qui  leur  avait  été  faite  par  celle-ci  de  se  mettre  en  état  de 
défense.  D'après  ces  faits,  rapportés  à  Bordeaux  par  Labrosse  le  i  7  octobre, 
le  Roi  jugea  ne  devoir  plus  envoyer  vers  le  duc  de  Rohan  et  ses  amis,  et 

'  •  M.  de  Guise  pari  de  Bordeaux  et  ar-  «  armée  demeurant  à  M.  de  Boisdauphin.  » 

"  rive  le  10  à  l'armée,  à  Barbezieux,  avec  (Journ.  d'Arnaud  d  Andilly,   7  décembre 

«cinq  cens  chevaux,  en  qualité  de   lieu-  161  5.)  La   déclaration  du  Roi   doit  donc 

«tenant  général  des  armées  du  Roy,  la  être  datée   de  quelques  jours   plus   tôt. 

«qualité  de  lieulenant  général  en  la  dicte  (Edit. ) 

32. 
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publia  à  la  suite  la  déclaration  du  lo  novembre,  dont  il  a  été  (jiiestion  plus 
haut  (p.  129).  Du  reste,  les  gouverneurs  des  villes  qui  s'étaient  trouvées  sur 
le  passage  de  Sa  Majesté,  telles  que  Mont-de-Marsan,  Tartas,  Bayonne,  etc. 
avaient  donné  des  assurances  de  leur  fidélité  et  de  leur  appui,  tandis  que 
l'armée  aux  ordres  du  duc  de  Rohan ,  après  des  succès  insignifiants  et  surtout 
inutiles  sur  Damazan  et  Lectoure,  échouait  devant  le  Mas-d'Agénois  qu'elle 
avait  entrepris  d'assiéger. 

Au  milieu  de  son  ardeur  apparente  pour  la  guerre ,  le  prince  de  Coudé 
avait  laissé  échapper  quelques  paroles  qui  témoignaient  de  son  désir  de  la 
paix.  Le  marquis  de  Bonnivet,  envoyé  par  lui  à  la  cour  d'Angleterre,  afin 
d'obtenir  une  sorte  d'acquiescement  à  ses  projets,  en  faveur  de  la  cause  des 
réformés  jointe  à  la  sienne ,  et  surtout  la  permission  de  lever  dans  la  Grande- 
Bretagne  les  forces  dont  il  avait  besoin,  était  revenu  avec  une  réponse  défa- 
vorable, et  le  sieur  Edmond,  ambassadeur  de  Jacques  I",  avait  reçu  Tordre 
d'assurer  Louis  XJII  des  dispositions  amicales  de  son  maître ,  et  de  lui  offrir 
ses  bons  services  au^jrès  du  prince  de  Condé  pour  la  réconciliation  des 
partis. 

D'un  autre  côté  ,  lo  duc  de  Nevers,  allié  plein  d'ardeur  du  parti  des  princes 
l'année  précédente,  avait  cédé  à  d'autres  idées  et  ne  s'était  pas  joint  à  eux 
cette  fois.  Au  contraire,  il  s'était  rendu  à  Bordeaux,  où  il  arriva  au  commen- 
cement de  décembre.  Il  venait  dans  le  double  but  de  présenter  ses  respects 
à  la  nouvelle  Reine  et  d'offrir  sa  médiation  auprès  du  prince  de  Condé.  Ami 
de  celui-ci  et  du  duc  de  Bouillon,  oncle  du  duc  de  Longueville,  premier 
beau-frère  du  duc  de  Mayenne,  tous  ces  titres  semblaient  le  destinera  con- 
duire à  bonne  fin  cette  œuvre  désirable.  Aussi  le  Roi  prit  sa  proposition  en 
bonne  part  et  accepta  l'offre  de  ses  services.  Ce  fut  à  la  suite  de  cette  accep- 
tation par  la  cour  de  leurs  bons  offices  que  le  duc  de  Nevers  et  l'ambassa- 
deur ])ritannique  se  rendirent  à  Saint-Joan-d'Angely  auprès  du  Prince  et  de 
ses  amis,  et  y  restèrent  jusqu'A  la  fin  (l(>  l'aimée  à  préparer  les  événements 
qui  allaient  donurr  une  fiice  nouvelle  aux  affaires. 

Telle  était  donc  la  position  lorsque  le  Roi,  après  la  célébration  des  ma- 
riages, revint  vers  Tours,  [/armée  des  princes,  répandue  dans  le  Poitou,  ne 
pouvait  j)lus  compter  siu'  l'appui  du  duc  de  Rohan  ;  elle  avait  perdu  la  Cham- 
pagne, mal  défendue  parle  duc  de  Luxembourg;  elle  était  menacée  par  les 
armées  du  maréchal  de  Boisdauphin  et  du  duc  de  Guise,  réunies  sous  les 
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ordres  de  ce  dernier.  Les  levées  elTectuées  par  les  rebelles  se  continuaient 
tliflicilement ,  les  négociations  entamées  avec  le  roi  d'Angleterre  avaient  été 
mal  accueillies,  l'argent  manquait  malgré  les  extorsions  de  tout  genre  dont 
soulVrait  la  population,  l'opinion  publique  s'irritait  d'une  prise  d'armes  im- 
puissante qui  portait  les  plus  grands  désordres  dans  plusieurs  provinces.  Le 
duc  de  Nevers' et  l'ambassadeur  d'Angleterre,  sir  Edmond,  purent  donc 
profiter  de  ces  circonstances  pour  disposer  le  prince  de  Condé  à  la  paix,  ou 
plutôt  pour  lui  suggérer  un  prétexte  dont  il  avait  besoin  d'entrer  en  pour- 
parlers avec  le  Roi,  arrivé  à  Larocbefoucauld  le  2g  octobre.  Ce  fut  là  que 
Louis  XII]  fut  joint  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1616  par  le  baron 
de  Thiangcs,  porteur  d'une  letîre  du  prince  de  Condé  que  nous  donnons 
ci-après. 

Le  10  novembre  précédent,  le  Roi,  ayant  appris  que  M.  le  duc  de  \  en- 
dôme  faisait  lever  des  troupes  dans  le  Vendômois  et  d'autres  provinces  voi- 
sines, lui  avait  adressé  la  lettre  ci-dessous,  à  laquelle  il  ne  jugea  pas  à  propos 
d'obtempérer. 

xcv. 

[mpr.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i5  ,  p.  33o. 
Lettre  du  Ro^  à  M.  de  Vendosme. 

Mon  frère,  ayant  résolu  d'aller  nioy  mesme  en  mon  armce  pour 
attaquer  mes  ennemis,  je  me  promets  d'y  estre  servy  et  assisté  de 
vostre  personne  comme  des  troupes.  Partant,  je  vous  prie  de  faire 
avancer  la  levée  des  dictes  troupes  au  plus  tost ,  et  me  les  amener  en 
la  plus  grande  diligence  que  vous  pourrez  vers  Poictiers.  Vous  serez 
le  bienvenu,  et  vous  tesmoigueray  combien  m'aura  esté  agréable  le 
tesmoignage  que  j'attends  de  vostre  affection  en  ceste  occasion,  im- 
portant à  mon  contentement  et  au  bien  de  mes  affaires;  priant  Dieu, 
mon  frère,  qu'il  vous  ayt  en  sa  garde. 

'  •  M.  de  Nevers,  qui  esloil  arrive «  deux  cens  chevaux  ,  la  tonicUc  blanche 

■  auparavant  à  la  cour  va  parler  à  M.  le  «déployée  •    (Joum.  d'Arnaud  d'Andillv, 

«  Prince,  pour  parler  de  paix.  Il  estoil  lors  1"  décembre  161 5.) 
«  à  la  Rochelle,  où  il  avoit  esté  receu  avec 
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Le  Mercure  français  ajoute  :  «  Comme  M.  de  Vendosme  feist  ie  contraire 
»  de  la  volonté  du  Roy,  et  comme  il  s'en  alla  vers  la  Bretagne ,  cela  se  verra 
(I  cy-après.  » 

Ici  commence  un  nouvel  ordre  de  faits  qui  forme  la  partie  principale  et 
immédiate  de  la  conférence  de  Loudun. 


LETTRES, 
DÉPÈCHES,   ARTICLES,   RÉPONSES,   ETC. 


ECHANGES 


PENDANT  LA  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN^ 

POUR  LA  PACIFICATION  DES  TROUBLES. 
1616. 


M.  le  duc  de  Nevers  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  étant  tombés  d'accord 
avec  le  prince  de  Condé  de  la  nécessité  de  négocier  un  accommodement,  et 
(1,.  la  marche  à  suivre  pour  se  rapprocher  du  Roi,  le  Prince  envoya  à  la 
cour,  alors  à  Larochcfoucauld ,  le  baron  de  Thianges,  porteur  des  deux  lettres 
suivantes,  l'une  destinée  à  la  Reine,  l'autre  adressée  au  Roi. 

XCXVL 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuis,  n°  45o,  p.  35. 
Lettre  de  monseigneur  le  Prince  à  la  Royne  mère  du  Roy'. 

Madame,   envoyant  M.  de  Thianges  vers  le  Roy,  mon  souverain 
seigneur,  pour  le  supplier  très  humblement  de  donner  la  paix  à  son 

'   HenrideBourbon,  deuxième  du  nom,  époux     de    Chariotlc    de   la   Trémouille. 

prince  de  Condé ,  pelll-lUs  de  Louis  1"  de  Amené  à  la  cour,  il  fut  instruit  dans  la 

Bourbon ,  prince  de  Condé ,  si  célèbre  sous  religion  catholique.  Il  n'avait  encore  que 

les  règnes  de  Henri  II,  de  François  II  et  vingt  et  un  ans  lorsque  Henri  IV  lui  fit 

de  Charles  IX,  naquit  à  Saint-Jean-d'An-  épouser,  en  1609,  Charlotte- Marguerite 

gcly  Ici"  septembre  1 588 ,  sk  mois  après  de  Montmorency,   dont  ce  prince   était, 

la  mort  de  son  père,  Henri  r  de  Bourbon.  dil-on.    épris  lui-même.    Condé.    inquiet 
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royaume,  affin  de  préveoir  et  détourner  les  calamitez  et  misères  qui 
le  menacent,  je  Tay  aussy  chargé  de  veoir  particulièrement  Vostre 
Majesté  de  ma  part,  pour  l'asseurer  de  la  continuation  de  mon  très 
humble  service,  et  que  rien  ne  me  peut  détourner  du  debvoir  et 
très  humble  respect  que  je  doibs  et  que  je  désire  rendre  à  Vostre 
Majesté,  laquelle  je  supphe  très  humblement  me  continuer  l'honneur 
de  ses  bonnes  grâces,  et  me  tenir  pour  ce  que  je  seray  à  jamais, 
Madame,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  subject. 
De  Sainct-Jehan',  le  20*^  décembre  mil  six  cens  quinze. 

HENRY  DE  BOURBON 
Et  en  la  suscn|ilion  : 

A  la  Royne  mère  du  Roy,  mon  souverain  seigneur. 


des  suites  que  pourrait  avoir  cette  passion 
du  Roi ,  s'enfuil  à  Bruxelles  avec  sa  femme , 
d'où  il  passa  à  Milan.  Il  rentra  en  France 
à  la  nouvelle  de  la  mort  de  Henri  IV,  per- 
suadé que  sa  qualité  de  prince  du  sang 
ne  pouvait  manquer  de  lui  assurer  une 
grande  autorité  dans  les  conseils  de  la 
régente.  Mais  il  n'en  fut  rien,  et  les  in- 
fluences subalternes  qui  se  firent  jour  et 
dominèrent  les  premières  années  du  règne 
de  Louis  XIII  ne  le  permirent  pas  et  jetè- 
rent ce  prince  dans  l'esprit  de  faction  qu'il 
poussa  à  l'excès.  Nous  en  avons  parlé  avec 
quelques  détails  dans  noire  introduction. 
La  signature  de  la  paix  de  Loudun  ne  chan- 
gea rien  à  ses  dispositions.  Il  ne  vint  que 
le  27  juillet  suivant,  c'est-à-dire  près  de 
trois  mois  après ,  présenter  au  Roi  ses  as- 


surances de  fidélité  et  de  respect,  et  n'en 
continua  pas  moins  ses  cabales.  Il  fut  con- 
duit à  Vincennes  au  mois  de  septembre 
1616,  et  y  resta  prisonnier  pendant  trois 
ans.  Charlotte  de  Montmorency  l'y  suivit 
et  y  donna  le  jour  à  M""  de  Longueville 
en  1C19,  le  39  août.  Sorti  de  captivité 
cette  même  année,  Condé  se  conduisit 
dans  la  suite  en  bon  général  et  en  sujet 
fidèle.  Après  la  mort  de  Louis  XIII ,  il  fut 
admis  au  conseil  de  la  régente ,  et  lui  rendit 
de  grands  services.  11  mourut  à  Paris  le 
1  I  décembre  1 646  ,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  laissant  le  grand  Condé  héritier  de 
son  nom  et  de  son  autorité.  Celui-ci,  plus 
jeune  que  sa  sœur,  était  né  le  8  septembre 
1G21.  (Édit.) 

'   Saint-Jcan-d'Angelv. 
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Mail.  Bibl.  impér.  Fouds  Dupuy,  n°  iâo.  p.  33. —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i6,  p  3. 
Lettre  de  monseigneur  le  Prince  présentée  par  M.  de  Thianges'. 

Sire,  j'ay  cy  devant  représenté  à  Vostre  Majesté  par  mes  très  hum- 
bles remonstrances  les  désordres  et  malheurs  qui  menaçoient  vostre 
royaume,  et  l'ay  suppliée,  avec  l'humilité  et  le  très  humble  respect 
que  doibt  un  fidèle  subject  à  son  souverain,  de  les  détourner  par 
sa  prudence,  et  porter  sa  main  salutaire  pour  y  appliquer  de  bonne 
heure  les  remèdes  nécessaires  et  convenables,  de  peur  qu'estans 
négligez,  et  par  ce  moyen  demeurans  inutiles,  le  mal  ne  se  rendist 
incurable.  En  quoy,  Sire,  je  n'ay  eu,  comme  je  n'auray  jamais  autre 
but  nv  intention,  que  la  conservation  de  vostre  estât  et  le  repos  et 
tranquillité  publique  d'iceluy;  à  laquelle  désirant  rapporter  toutes 
mes  actions  et  rechercher  tous  moyens  possibles  pour  y  parvenir, 
aOin  d'éviter  ces  misères  et  calamitez  que  la  guerre  civile  attire  quant 
et  soy,  j'avois  délibéré,  avant  l'arrivée  de  M.  Edmond,  ambas.sadeur 
du  roy  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  M.  le  duc  de  Nevers,  pour 
satisfaire  à  mon  debvoir  et  au  désir  et  prières  des  depputez  de  ceux 
delà  religion  prétendue  reirormée  assemblez  par  vostre  permission, 
d'envoyer  vers  Vostre  Majesté  quelque  personnage  de  qualité  pour 
la  suppher  de  rechef,  ainsy  que  je  fais  très  humblement  par  M.  de 
Thianges,  que  j'ay  choisy  pour  cest  effect,  de  donner  la  paix  à  vostre 
royaume,  tant  nécessaire  et  tant  désirée  par  tous  vos  subjects,  fai- 
sant pourveoir  s'il  vous  plaist  aux  remonstrances  des  Estats  généraux-' 


'  Charles  Damas,  baron   puis  marquis  mal  dissimulées  par  le  prétexte  du  bien 

de  Thianges,  maréchal  de  camp,  mort  en  public  ;  •  Tout  ce  mois  de  février  (i6i  5)  se 

i638.  H  était  très-atlaché  au  prince    de  «passa  à  considérer  quelle  seroit  la  con- 

Condé.  (Edit.)  a  clusion  des  Estats  généraux,  chascun  y 

■   .\  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  »  faisant  ses  brigues  pour  en  tirer  avantage . 

\passim}  sur  ce  sujet  nous  ajoutons  ce  qui  •  et  spécialement  monseigneur  le  Prince . 

suit  sur  les  intrigues  du  prince  de  Condé ,  i  qui  essaveà  s'auctoriser  dans  cesle  assem- 
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et  de  vostre  cour  de  parlement  de  Paris,  et  à  celles  que  j'ay  cy  devant 
présentées  à  Vostre  Majesté,  et  pour  cest  effect  appeler  en  vostre 
conseil  les  anciens  et  fidèles  conseillers'  dont  le  feu  Roy  vostre  père,  de 
très  glorieuse  mémoire,  s'est  servi  si  utilement, qui  ne  sont  intéressez 
es  dictes  remonstrances  et  ne  désirent  que  le  bien  du  royaume.  Et 
j'espère.  Sire,  que  Dieu  me  favorisera  tant  que  de  faire  cognoistre  à 
Vostre  Majesté  la  sincérité  de  mes  intentions,  et  enfin,  cognoissant 
que  je  ne  me  suis  éloigné  de  sa  personne  que  pour  m'approcher 
en  effect  de  son  service,  elle  me  continuera  l'honneur  de  ses  bonnes 
grâces,  comme  à  celui  qui  sera  toute  sa  vie.  Sire,  vostre  très  humble, 
très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  serviteur. 

De  Sainct-Jehan-d'Angely,  le  20  décembre   161  5^. 

HENRY  DE  BOURBON. 

L'assemblée  de  Nîmes,  en  s  unissant  au  prince  de  Condé  par  la  convention 
de  Sansay  (27  novembre  161 5,  voir  plus  haut,  page  làg],  n'était  pas  sans 
en  redouter  les  suites.  Aussi,  au  moment  où  elle  contractait  cette  alliance 


<i  blée ,  et  relève  un  article  qui  avoit  esté 
«proposé  au  tiers  estât,  pour  le  subject 
«  de  l'auclorilé  souveraine  des  roys  contre 
l'auclorité  prétendue  du  pape ,  qui  prétend 
•  pouvoir  déposséder  nos  roys  et  dispenser 
«leurs  subjects  de  l'obéissance,  et  autres 
'1  points  particuliers.  Sur  cela  il  est  con- 
1  treditpar  le  clergé; la  noblesse  se  déclare 
"  ouvertement ,  elle  fait  prendre  raffiniia- 
•1  tion  au  parlement ,  et  de  là  commencent  à 
"  naître  les  animositez  entre  le  parlement  et 
«les Estais  généraux, el  principalement  de 
«l'ordre  ecclésiastique,  que  monseigneur 
«le  Prince  fomente  soigneusement.  L'on 
■1  accopimode  les  différences  qui  en  naissent 
"  par  quelques  arrcsts  de  conseil,  où  le  Roy 
»  évoqueàsoy  cesl  article  ,  pour  en  juger.  « 
{Mémoires  de  Pontchnrtniin .  I.  II.  p.  7,3, 
collerlion  Pctilot  ) 


'  Ces  ministres  étaient  :  le  duc  de  Sully, 
de  Neuville,  de  Villeroy,  le  président  Janin. 
le  chancelier  de  Sillery.  (Edit.) 

■  Les  notes  suivantes  sont  en  marge ,  de  la 
main  qui  a  copié  la  lettre  :  '  La  superscrip- 
>  tion  des  lettres  de  M.  le  Prince  est  :  Au 
'  Roy  mon  souverain  seigneur.  Ceux  de  la  reli- 
«  gion  estoient  joints  à  M.  le  Prince.  Veoir 
«  pour  ce  cy -après  copie  des  lettres  de  l'as- 
'  semblée  de  Nismes  au  Roy  et  à  la  Royne 
"du  .  .  novembre  161 5,  et  de  la  response 
«  qui  leur  fut  faicteparM.de  Pontcbartrain. 
«  le  .  .  janvier  1  616.  »  Il  est  évident  ([ue  le 
collecteur  du  manuscrit  a  eu  l'intention  de 
faire  copier  ces  deux  lettres  à  la  .suite , 
mais  qu'elles  ne  l'ont  point  été.  La  lettre 
de  l'assemblée  de  Nîmes  que  nous  don- 
nons ci-après  est  empruntée  à  une  autre 
source.  (Edit.) 
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factieuse,  elle  se  préparait  ;\  faire  au|)rès  du  Roi  une  démarche  dernière, 
pour  le  décider  ;»  satisfaire  aux  réclamations  qui  lui  étaient  exprimées  par  le 
Prince,  et  détourner  ainsi  d'elle  le  danger  de  la  mise  à  exécution  des  con- 
ditions arrêtées.  La  lettre  qui  portait  f  expression  de  ces  désirs  était  rédigée 
dès  le  milieu  du  mois  de  novembre;  elle  ne  fut  présentée  au  Roi  qu'à  la  (in 
du  mois  de  décembre,  en  même  temps  que  celle  du  prince  de  Coudé 


\CVIII. 

Inipr.  Mercuri'  fiain;.  t.  IV,  1616,  p.  5. 
Lettre  des  depputez  refl'ormez  assemblez  à  Nisines'. 

Sire,  c'est  à  Vostre  Majesté  que  nous  debvons  rendre  compte  de 
nos  actions,  lequel  nous  luy  rendons  d'autant  plus  volontiers  que 
nostre  plus  grand  désir  est  qu'elles  luy  soient  aussy  véritablement 
cogneues  qu'elles  sont  mal  interprétées  de  ceux  qui  voudroient 
rendre  nos  procédures  odieuses  à  Vostre  Majesté,  pour  ce  qu'elles 
ont  eu  un  but  du  tout  éloigné  de  leurs  intentions;  ce  qui  nous  fait 
très  humblement  la  supplier  par  les  sieurs  de  Beitheville,  Dolchain 
et  Parenteau,  et  par  la  présente,  vouloir  juger  des  nostres  par  ses 
propres  intérests  joints  à  ceux  de  son  royaume,  et  non  par  ceux  de 
quelques  particuliers  qui  essayent  de  leur  donner  un  sens  contraire 
au  nostre,  affin  de  nous  imputer  les  causes  tant  des  maux  publics 
que  de  ceux  qu'ils  ont  projeté  de  nous  faire ,  que  nous  eussions  attendus 
avec  plus  de  patience  que  d'appréhension,  asseurez  sous  la  protec- 
tion de  Vostre  Majesté,  si  nous  n'eussions  recogneu  que  ce  que  nous 
n'interprétions  qu'à  des  menaces  contre  nous  avoit  passé  en  attentat 
contre  l'auctorilé  de  Vostre  Majesté,  que  vostre  seureté  ne  pouvoit 

'  On  lit  dans  le  procès-verbal  manus-  «  seront  depputez  tant  vers  le  Roy  que 
crit  de  l'assemblée  de  Nîmes ,  séance  du  «  vers  monseigneur  le  Prince ,  ont  esté 
1^  novembre  161  5,  ce  qui  suit  conccr-  «  nommez  les  sieurs  de  Rouvray,  de  Blain- 
nant  celte  lettre  :  «Pour  faire  les  lettres  «  ville,  de  Champeaux,  Maniai  et  Maleray- » 
«et  dresser  les  instructions  de  ceux  qui         (Édit.) 

33. 
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estre  certaine  tant  que  nostre  principal  maintien  seroit  rendu  dou- 
teux; ce  qui  nous  a  poussez  à  deS  perplexité/,  incroyables  parmy  les 
émotions  presque  généralles  en  ce  royaume,  que  nous  avons  creu 
procéder  d'une  maladie  intérieure,  à  son  commencement  facile  à  gué- 
rir et  mal  aisée  à  cognoistre,  mais  qui  depuis  est  demeurée  par  son 
progrès  cogneue  de  tous  d'une  cure  si  difficile,  que  les  plus  saines 
parties,  ayant  eu  recours  aux  remèdes  accoustumez  et  plusieurs  fois 
appliquez  aux  grands  maux  de  cest  estât,  au  lieu  de  la  guérison  espérée, 
nous  ayons  veu  paroistre  les  excez  du  mal  dans  les  remèdes  qui  le 
debvoient  guérir.  Nous  avons  yen  les  remonstrances  de  M.  le  Prince 
et  de  vostre  cour  de  parlement,  desquelz  les  justes  ressentimeos  ne 
peuvent  estre  trompez,  du  tout  rejettées,  ou  fort  peu  considérées  : 
nous  avons  veu  encore  vostre  souveraineté  mise  en  dispute  et  révoquée 
en  doute,  et  l'indépendance  de  vostre  couronne  demeurée  indécise; 
tellement  que  nous,  qui  ne  tenons  nostre  subsistance  après  Dieu  que 
de  la  fermeté  de  vostre  sceptre,  avons  eu  subject  de  croire  qu'il  estoit 
temps  de  penser  à  nous  ,  lorsqu'on  vouloit  en  ébranler  les  fonde- 
mens;  que  c'estoit  à  nous  de  prester  la  main  à  ceux  qui  ont  droit  d'y 
porter  les  leurs,  et  qui  doibvent  d'autant  phis  estre  fortifiez  que 
moins  il  en  reste  qui  puissent  étayer  cest  édifice,  à  ce  que  la  chuste 
ne  les  accable  et  nous  avec  eux.  Sire,  qui,  ayant  l'honneur  d'estre  du 
sang  de  Vostre  Majesté,  en  sont  les  principales  colonnes.  La  base  en 
est  au  cœur  des  vrais  François,  dont  elles  ne  sont  soutenues,  sinon  en 
tantqu'elles  soutiennent  leurs  Roys,  où  toutes  leurs  affections  aboutis- 
sent et  se  rapportent  ;  c'est  ce  qui  a  émeu  les  nostres  (selon  que  nous 
avons  creu  y  estre  obligez ,  tant  par  nostre  naissance  que  par  nostre 
conscience)  à  joindre  nos  très  humbles  supplications  aux  remons- 
trances de  M.  le  Prince.  Mais,  au  lieu  de  les  rendre  plus  considérables, 
nous  avons  veu  éclore  une  déclaration'  précipitée  contre  les  loix  du 
royaume  et  les  formes  accoustumées,  sans  ouyr  la  partie,  sans  avoir 
esgard  à  sa  (fuali(é,;'i  l'intérest  qu'il  a  en  ce  qui  touche  Vostre  Majesté, 

Voir  pliK  linul  Ips  lU'claralions  pa£;ps  ni)  r>t   i8/|.  (Edil.) 
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à  celuy  qu'il  doibt  prendre  à  la  ren'ormation  de  cest  estât.  Nous  avons 
veu  les  armées  levées  de  toutes  parts  et  avons  ouy,  de  l'al)ondance 
du  cœur,  les  bouches  de  plusieurs  augurer  des  félicitez  du  mariage 
de  Vostre  Majesté  par  le  desseing  de  noslre  ruyne;  comme  si  ccste 
alliance  debvoit  estre  cimentée  du  sang  de  ses  plus  fidèles  subjects ,  que 
nous  avons  estimé  qu'ils  ne  dilTéroient  à  répandre  que  jusques  à  ce 
que  leur  pratique  en  nostre  patience  leur  en  eust  ouvert  les  moyens; 
dont  nous  avons  manifestement  recogneu  qu'ils  ont  pensé  estre  plus 
proches,  lorsque,  ayant  adjousté  le  mespris  aux  menaces,  on  nous  a 
fait  veoir  combien  nous  estions  peu  considérez  en  nous-mesmespar  les 
responses  faictes  par  le  conseil  de  Vostre  Majesté  au  cahier  de  nos 
plaintes  et  demandes,  que  nous  luy  lismes  dernièrement  présenter  à 
Tours,  estans  toutes  des  dépendances  de  l'édict,  ou  entièrement  né- 
cessaires pour  nostre  conservation,  dont  le  reflfus  nous  a  semblé  d'au- 
tant phis  douloureux  qu'en  la  concession  d'icelles  Vostre  Majesté  ny 
le  public  n'y  pouvoient  estre  intéressez.  Joint  que  auparavant  des 
plus  éminens  de  nostre  profession  avoient  esté  éloignez  de  leur  cré- 
dit et  dépouillez  de  leurs  charges;  au  contraire,  les  plus  mal  allec- 
tiounez  envers  nous,  les  mieux  cslablis,  entre  autres  ceux  de  qui  les 
mains  et  les  menées  nous  doibvent  estre  suspectes,  comme  funestes  à 
la  France,  et  que  nous  sçavons  ourdir  nostre  destruction  avec  une  plus 
grande  trame.  Ce  sont  les  raisons.  Sire,  qui  nous  ont  faict  encore  en- 
voyer vers  mou  dict  sieur  le  Prince,  pour  nous  joindre  aux  bonnes 
intentions  qu'il  nous  a  tesmoigné  avoir  au  maintien  de  vostre  aucto- 
rité  royale  et  au  bien  de  vostre  estât,  sous  les  protestations  de  l'en- 
tière fidélité  et  très  humble  obéissance  que  nous  debvons  à  Vostre 
Majesté,  que  nous  ne  pouvons  mettre  en  compromis,  et  dont  nous  ne 
voulons  jamais  nous  départir,  non  plus  que  de  luy  continuer  nos 
très  humbles  supplications ,  à  ce  qu'il  luy  plaise  user  des  remèdes 
convenables  pour  apaiser  les  désordres  qui  menacent  ce  rovaume 
d'entière  désolation,  faisant  telle  considération  sur  les  demandes  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  nostres,  que  de  l'octroy  d'icelles 
Vostre  Majesté  en  recueille  les  principaux  advantagcs  qu'elle  se  confé- 
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rera  à  elle-mesme,  donnant  rairermissement  à  sa  couronne,  la  reffor- 
mation  à  son  estât,  et  le  repos  à  ses  subjects,  qui  est  l'accomplissement 
des  vœux  de  tous  les  bons  François,  auxquelz  rien  ne  se  peut  opposer 
que  quelques  particuliers  intéressez,  qui,  ne  se  pouvant  couvrir  soubs 
la  puissance  de  Voslre  Majesté  qu'ils  ne  TafloiMissent,  la  bandent 
contre  elle  mesme,  et  font  rejaillir  les  coups  qu'ils  portent  contre  son 
sang,  contre  les  plus  fidèles  et  obéissans  subjects  de  Vostre  Majesté, 
qui  ne  trouvera  jamais,  en  des  affections  aliénées  et  des  cœurs  engagez 
à  autruy,  les  caractères  d'une  vraie  et  naturelle  obéissance.  Si  nous 
avons  manqué  à  celle  que  nous  luy  debvons,  de  n'avoir  exécuté  le 
commandement  qu'elle  nous  a  faict  d'aller  à  Montpellier,  nous  avons 
creu,  Sire,  que,  puisqu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  recevoir  comme 
valables  les  raisons  qui  nous  avoient  contraints  à  sortir  de  Grenoble, 
qu'elle  nous  fera  encore  ceste  grâce  d'agréer  celles  qui  nous  retien- 
nent d'aller  à  Montpellier  el  en  tout  autre  lieu,  où,  par  l'auctorité  d'une 
seule  personne  ou  de  plusieurs ,  la  liberté  nécessaire  à  traicter  de  nos 
affaires  pourroit  recevoir  les  préjudices  que  nous  avons  justement 
appréhendez;  aussy  que  nous  nous  retenons  d'autant  plus  dans  les 
bornes,  que  moins  on  se  veut  attribuer  la  gloire  de  nous  y  assubjec- 
tir  pour  en  recevoir  le  gré  que  nos  bonnes  intentions  en  doibvent 
attendre,  puisque  nous  avons  maintenu  la  tranquillité  en  ce  qui  nous  a 
esté  possible,  et  retenu  les  plus  remuans  de  courir  au  bruit  des  armes, 
ce  que  MM.  de  Montmorency  et  de  Ventadour  peuvent  tesmoigner.  En 
quelque  lieu  et  estât  que  nous  soyons,  nos  consciences  vous  rendront 
tousjours  tesmoignage  de  nostre  zèle  et  fidélité  au  service  de  Vostre 
Majesté,  et  de  nostre  affection  au  bien  et  grandeur  de  vostre  cou- 
ronne, dont  nous  supplions  Dieu  de  tout  nostre  cœur  luy  donner 
entière  cognoissance,  à  ce  qu'elle  puisse  faire  une  droite  distinction  du 
nom  et  de  la  chose,  du  vray  service  de  Vostre  Majesté  et  de  ceux  qui 
en  abusent,  afGn  que,  les  discernant,  elle  auctorise  par  son  choix  et 
son  approbation  les  actions  de  ceux  qui  ne  tendent  qu'au  maintien 
de  son  auctorilé  souveraine,  au  restablissement  de  la  justice,  et  de 
l'ordre  nécessaire   pour   le  repos  et  soulagement   de  ses  subjects  , 
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comme  estant  les  vrais  moyens  qui  ont  de  tout  temps  rendu  les 
royaumes  puissaus,  les  roys  redoutez  de  leurs  ennemis,  et  honorez 
et  chéris  comme  pères  de  leurs  peuples.  C'est,  Sire,  ce  que  nous  espé- 
rons de  vous,  sous  le  règne  de  Vostre  Majesté,  par  les  bénédictions 
que  Dieu  y  espandra  d'en  haut ,  dont  nous  attendons  aussy  ceste 
grâce  spéciale,  que  par  les  favorables  tralctemens  que  nous  espérons 
cv  après,  ef  la  justice  qui  nous  sera  rendue  tant  surnos  plaintes  que 
sur  nos  demandes,  Vostre  Majesté  fera  cognoistre  qu'elle  nous  tient 
pour  ce  que  nous  sommes  véritablement,  veoir  que  la  bonté  royale 
aura  surmonté  la  haine  et  l'envio  de  ceux  qui  s'y  opposent.  Et  pour 
la  fin ,  la  postérité  exempte  de  toute  passion  ne  manquera  de  publier 
par  tesmoins  irréprochables  que  nous  avons  esté  jusquau  dernier 
soupir  de  nos  vies,  de  Vostre  Majesté,  les  très  humbles,  très  fidèles 
et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs,  les  depputez  des  esglises  ref- 
formées  de  ce  royaume. 

Nismes,  le  .  .  novembre  i6iô. 

Signé  BLET,  président;  DURAND,  adjoint;  BOISSELT..  secr.taire; 
MANIAC,  secrétaire'. 


XCIX. 

Bibl.  Mazarine.  Procès-verbaux  manuscrits  des  assemblées  protestantes  ,  t.  IV,  p.  246. 
—  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616.  p.  11. 

Harangue  dernière  des  depputez  de  l'assemblée  de  Nismes  au  Roy,  à  la  Rochefoucauld, 

le  3  janvier  1616. 

Sire,  il  y  a  quelque  temps  que  l'assemblée  de  vos  subjects  de  la 
religion  a  supplié  monseigneur  le  Prince  de  vouloir  rapporter  tous 

'  Les  députés  des  réformés  assemblés  lettre.  Le  Roi  ne  voulait  pas  reconnaître 

a  Mmes  étaient  avec  M.  deThianges,  qui  celte  assemblée,  parce  que,  autorisée  pour 

n  obtint  qu'avec  peine,  et  en  faisant  inter-  Grenoble  ,  où  la  présence  de Lesdiguiéres 

venir  le  nom  du  prince  de  Condé.  qu'ils  la  tenait  comme  captive,  elle  s'était  trans- 

fussenl    entendus    et    présentassent    leur  férée  à  Mmes  de  son  autorité  privée,  pour 
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ses  conseils,  délibérations  et  actions  à  la  paix  de  cest  estât,  et,  pour 
cest  effect,  de  vouloir  depputer  comme  nous  vers  Vostre  Majesté, 
pour  la  supplier  très  humblement  d'avoir  pitié  de  son  peuple,  et  de 
vouloir,  par  le  moyen  d'une  bonne  paix ,  espargner  le  sang  de  ses  sub- 
jecls.  L'impatient  désir  de  veoir  acheminer  un  si  bon  œuvre  a  faict 
cpie  la  dicte  assemblée  nous  a  depputez  avant  la  response  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  lequel  nous  avons  trouvé  s'estre  desjà  mis  en  ce 
debvoir.  Et  nous.  Sire,  pour  ce  mesme  subject,  venons  apporter  aux 
pieds  de  Vostre  Majesté  les  supplications  très  ardentes  de  vos  très 
humbles  et  très  fidèles  subjects  de  la  religion. 

Sire,  tandis  que  le  ciel  est  ouvert  à  la  prière,  il  ne  se  ferme  point 
aux  bénédictions,  celles- cy  descendantes  de  Dieu  sur  nous  ce  pen- 
dant qu'avec  zèle  celle-là  monte  de  nous  à  Dieu.  Aussy,  Sire,  f  hon- 
neur que  nous  avons  maintenant  d'estre  escoutez  de  Vostre  Majesté, 
qui  est  la  vive  image  de  Dieu  sur  ses  peuples,  et  de  pouvoir  verser  en 
son  sein  nos  très  humbles  et  réitérées  supplications,  nous  fait  espérer 
que  nos  paroles,  entrantes  en  ses  oreilles,  feront  sortir  de  sa  bouche 
des  paroles  de  bienveillance  et  de  paix  pour  ses  subjects. 

Sire,  la  vive  appréhension  que  nous  avons  des  maux  qui  menacent 
cest  estât,  qui  ne  peut  estre  ébranlé  que  vostre  auctorité  n'en  reçoive 
de  la  diminution,  et  nous  une  extresme  ruyne,  nous  fait  supplier  très 
humblement  Vostre  Majesté  d'y  vouloir  apporter  les  remèdes  conve- 
nables et  pour  sa  justice  et  pour  sa  bonté ,  devant  que  le  mal  soit  devenu 
tel  qu'il  ne  puisse  résister  aux  remèdes.  .Aux  affaires  de  ce  monde,  il  y 
a  certaines  bornes  establies  que  qui  les  veut  porter  au  delà  les  peut 
difficilement  ramener  à  leur  vraie  assiette.  Au  mouvement  de  cest 
estât,  ile.stà  craindre.  Sire,  que  les  humeurs  ne  s'échauffent  ju.sques à 
tel  degré  qu'il  soit  difficile  de  les  remettre  au  juste  point  de  leur  repos. 

retrouver  quelque  indépendance.  Berthe-  la  paix  au  royaume ,  et   réitérant  l'assu- 

ville,  l'un   des  députés,   qui  présenta  la  rance  de  la  soumission  cl  du  dévouement 

lettre  ci-dessus,  reproduisit  en  (juclques  de  ses  coreligionnaires  a  la  personne  du 

paroles  les  demandes  du  Prince  et  des  ré-  Hoi.  (Edit.) 
formes ,  insistant  sur  la  nécessité  de  rendre 
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Les  vouloir  pousser  aux  extresmes,  c'est  en  rendre  les  événemens 
douteux,  desquelz  le  plus  certain  sera  tousjours  la  désolation  inévi- 
table de  vostre  royaume.  Vaincre  mesme  pour  Vostre  Majesté,  c'est 
perdre,  et  les  lauriers  les  plus  verdissans  que  ses  mains  puissent  re- 
cueillir de  telles  victoires  ne  seront  que  de  lamentables  cyprès;  car 
tous  ceux  qui  se  porteront  aux  armes,  tant  d'un  coslc  que  d'autre, 
les  peuples  qui  gémissent  sous  la  frayeur  et  le  sentiment  de  tant  de 
calamitez,  Sire,  dis-je,  sont  tous  vos  hommes,  tous  sont  vos  peuples, 
et  tout  le  sang  qui  se  respandra  sortira  des  veines  du  corps  de  cest 
estât,  dont  Vostre  Majesté  est  le  cbeF. 

Sire,  pardonnez  au  zèle  qui  nous  emporte  lorsqu'il  est  question  du 
bien  de  vostre  service,  et  si  nous  osons  dire  que  les  remèdes  à  ces 
maux  se  doibvent  plustost  chercher  dedans  vostre  prudence  que 
dans  vos  armes,  et  que  telz  remèdes  apporteront  plus  de  fruit  et 
plus  de  gloire  que  les  conseils  violens  de  ceux  qui,  préférans  leurs 
intérests  particuliers  au  service  qu'ils  doibvent  à  Vostre  Majesté, 
essayent  d'allumer  vostre  courroux  contre  vos  fidèles  subjects,  sans 
espargner  mesme  ceux  qui  ont  l'honneur  d'estre  de  vostre  sang,  et 
s'efforcent  par  ce  moyen  d'advancer  leurs  desseings,  cependant  qu'ils 
croient  que  l'aage  tendre  de  Vostre  Majesté  leur  en  donne  quelque 
loisir.  Sire,  nous  sçavons  avec  eux  que  la  nature  a  donné  de  certains 
degrés  aux  hommes  pour  croistre,  et  que  le  plus  haut  se  polit  encore 
par  expérience  ;  mais  nous  sçavons  aussy  que  l'œil  divin  qui  éclaire  à 
la  naissance  des  grands  roys  leur  inspire  des  âmes  généreuses  et  plus 
fortes  qu'aux  autres  hommes,  pour  pouvoir  plus  tost  et  plus  sagement 
s'acquitter  des  grandes  charges  qui  leur  sont  commises,  et  régir  les 
peuples  qui  leur  sont  assubjectis. 

Sire,  lorsque  Vostre  Majesté  daignera  prendre  la  peine  de  recog- 
noistre  elle  mesme  ses  grandes  et  importantes  affaires ,  d'escouter 
les  plaintes  de  ses  subjects,  d'entendre  leurs  très  humbles  supplica- 
tions et  remonstrances,  et  vouloir  estre  informée  des  désordres  qui 
sont  en  son  estât,  déplorez  par  les  douleurs  communes,  et  celez  pour 
la  plus  part  à  Vostre  Majesté,    lors  elle  découvrira  les  racines  de  ce 
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mal,  et  en  cognoistra  la  cause,  et  lors,  s'il  luy  plaist,  elle  prendra  les 
bons  et  sages  conseils  de  la  Royne  sa  mère,  des  princes  et  officiers 
de  sa  couronne  et  de  ses  anciens  et  fidèles  conseillers,  non  intéressez 
en  ceste  affaire,  pour  apporter  un  bon  ordre  à  ces  désordres,  et  à  ces 
maux  de  salutaires  remèdes,  Sire,  qui  calmeront  ces  orages  par  une 
tranquillité  publique,  apporteront  à  Vostre  Majesté  un  affermisse- 
ment en  son  auctorité  royale,  une  force  à  son  sceptre  en  l'amour 
de  ses  subjects,  et  à  son  nom  un  glorieux  titre  de  sage,  d'auguste,  de 
grand  et  de  père  du  peuple. 

C. 

Man.  Pap.  Conrart ,  in-4°,  t.  XI.  Bibl.  de  i' Arsenal.  —  Impr.  p.  i34. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

U  janvier  1616.  —  Les  depputez  de  l'assemblée  de  Nismes,  qui 
avoient  voulu  parler  au  nom  des  depputez  de  l'assemblée  générale . . . 
ayant  esté  seulement  entendus  au  nom  de  l'assemblée  de  Nismes,  sur 
l'instance  de  M.  de  Thianges,  qui,  sur  ce  qu'on  ne  vouloit  point 
les  ouyr  du  tout,  dit  ne  pouvoir  retourner  vers  M.  le  Prince  qu'ils 
n'eussent  esté  ouys.  Le  dict  jour  donc,  partirent  les  dicts  depputez  de 
la  Rochefoucauld,  où  le  Roy  estoit,  pour  retourner  à  Nismes  en  l'as- 
semblée, et  MM.  de  Nevers  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  sont  aussy 
partis  le  mesme  jour  pour  retourner  vers  M.  le  Prince. 

CI. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  45o,  p.  36. —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616,  p.  i5. 
Lettres  du  Roy  à  monseigneur  le  Prince  en  response  des  siennes. 

Mon  cousin ,  j'ay  receu  la  lettre  que  le  sieur  de  Thianges  m'a  rendue 
de  vostre  part,  et  entendu  ce  que  vous  l'aviez  chargé  de  me  repré- 
senter; sur  quoy  je  vous  diray  que  ce  n'est  point  à  moy  ny  à  mon 
conseil  qu'il  faut  attribuer  la  cause  de  ces  mouvemens  et  désordres 
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qui  sont  maintenant  dans  mon  royaume,  dont  il  est  arrivé  desjà  tant 
de  calamitez  et  misères  sur  le  pauvre  peuple  que  les  gens  de  bien 
n'v  peuvent  penser  sans  en  avoir  horreur,  et  dont  la  continuation  ne 
peut  apporter  qiie  la  désolation  entière  de  cest  estât.  C'est  pourquoy 
il  ne  faut  pas  douter  que  je  n'embrasse  tousjours  bien  volontiers  toutes 
les  ouvertures  convenables  qui  me  seront  proposées  pour  y  mettre 
fin,  comme  par  cy  devant  je  n'ay  laissé  rien  en  arrière  qui  peusl 
servir  à  destourner  les  malheurs.  Et  de  faict,  lorsque  vous  vous  sépa- 
rastes  d'auprès  de  moy,  ayant  voulu  mettre  en  considération  ces  pré- 
textes que  vous  preniez  de  vostre  éloignement,  j'avois  desjà  faict  faire 
quelque  projet  de  la  refformation  qui  se  pouvoit  faire  en  mon  con- 
seil, laquelle  vous  mesme  tesmoignastes  approuver,  et  sur  ce  qui 
estoit  des  remonstrances  du  parlement  de  Paris,  je  vous  fis  sçavoir 
l'intention  que  j'avois  de  faire  faire  une  bonne  conférence  entre  aucuns 
de  mon  conseil  et  des  principaux  officiers  du  parlement,  affin  d'ad- 
viser  ensemble  à  ce  qui  seroit  à  faire  pour  la  refformation  de  la  jus- 
tice, et  fistes  aussy  cognoistre  que  vous  étiez  du  mesme  advis.  Et 
quant  à  ce  qui  est  des  remonstrances  des  Etats  généraux,  vous  sçavez 
que  j'en  fis  mettre  dès  lors  les  cahiers  entre  les  mains  des  principaux 
de  mon  dict  conseil  de  tous  les  ordres,  pour  les  veoir,  examiner  et 
rapporter  par  devant  la  Royne  madame  ma  mère  et  moy,  où  nous 
espérions  estre  assistez  de  vous  et  des  autres  princes  et  officiers  de 
la  couronne ,  affin  d'y  prendre  les  bonnes  résolutions  qui  sont  conve- 
nables en  ceste  matière;  et  les  effects  de  tout  le  bien  que  l'on  en 
pouvoit  espérer  n'ont  esté  retardez  que  par  vostre  retraicte  et  par  le 
mouvement  qui  s'est  formé  en  suitte  d'icelle^  Je  vous  diray  encore 
que,  depuis  ce  temps  là,  j'ay  tousjours  eu  auprès  de  moy,  pour  mes 
principaux  conseillers  en  toutes  les  affaires  de  mon  estât,  ceux  là 
mesmes  dont  le  feu  Roy,  mon  seigneur  et  père,  s'est  tousjours  servi 
jusqu'à  son  décez-;  tellement  que  toutes  les  raisons  qu'on  a  voulu 
mettre  en  avant  pour  s'élever  contre  mon  auctorité  et  service  n'ont 

'  Voir  l'introduction.  la  cour  de  Villeroy,  de  Tbou ,  etc.  mais 

'  Le  Roi  fait  ici  allusion  à  la  présence  à        combien   d'autres  amis  de  Henri   IV  en 
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aucun  valable  fondement.  Mais  néantmoins  Textresme  désir  que  j'ay 
de  veoir  mes  sidjjects  en  paix  et  en  repos  me  fera  tousjovirs  oublier 
toutes  les  offenses  qui  ont  esté  commises  en  mon  endroit,  y  estant 
porté  par  ma  propre  inclination  et  par  l'amour  que  je  porte  à  mon 
peuple;  et  semble  que,  pour  y  parvenir  promptement,  il  ne  faut  que 
prendre  une  bonne  résolution ,  que  chascun  se  remette  en  son  debvoir 
et  vive  selon  l'ordre  des  loix  de  Testât,  et  que  les  subjects  rendent 
l'obéissance  deue  à  leur  Roy,  et  lors  la  paix  sera  faicte  et  accomplie. 
C'est  à  quoy  je  vous  prie  et  vous  conjure  de  vous  disposer  de  vostre 
part,  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  qui  sont  avec  vous,  et  de  croire 
qu'en  ce  faisant  vous  trouverez  tousjours  en  moy  la  mesme  affection 
et  bienveillance  que  ceux  de  vostre  qualité  y  doibvent  espérer,  et  vous 
verray  tousjours  bien  volontiers  en  particulier  tenir  le  rang  auprès 
de  moy  que  vostre  naissance  et  vostre  qualité  vous  y  ont  acquis.  C'est 
ce  que  j'ay  chargé  le  dict  sieur  de  Thianges  de  vous  reporter  en  mon 
nom;  et,  pour  tesmoigner  encore  à  un  chascun  combien  affection- 
némenl  je  me  veux  porter  à  ceste  bonne  œuvre ,  je  trouve  bon  qu'il 
se  tienne  une  conférence  de  vous  avec  quelques  depputez  de  ma  part 
pour  traicter  des  moyens  d'y  parvenir,  et  pour  cest  efFect  j'ay  prié 
mon  cousin  le  duc  de  Nevers'  de  retourner  vers  vous  pour  convenir 
du  temps,  du  lieu  et  des  autres  circonstances  de  la  dicte  conférence, 
dont  je  me  remettray  sur  ce  qu'il  vous  en  dira  de  ma  part,  priant 
Dieu,  mon  cousin,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 
Escrit  à  la  Rochefoucauld  ,  le  premier  de  janvier  i  G  1 6. 


étaient  éloignés  ,  parmi  lesquels  Sully,  au 
moment  où  l'influence  du  maréchal  d'An- 
cre était  plus  grande  que  jamais!  (Edit.) 

'  Charles  de  Gonzague  Clèves,  premier 
(lu  nom ,  duc  de  Nevers  et  de  Rethel ,  de- 
venu en  1627  ducdeMantoue  et  de  Monl- 
ferrat,  avait  épousé  en  iSgg  Catherine 
de  Lorraine,  fdle  de  Charles,  duc  de 
Mayenne.  C'est  par  ce  mariage  qu'il  se 
trouva  introduit  à  la  cour  de  France.  Il 


était  frère  de  la  duchesse  douairière  di' 
Longue  ville,  femme  de  Henri  I"  d'Orléans, 
et  de  la  duchesse  de  Mayenne ,  femme  de 
Henri  de  Lorraine.  Ces  alliances  cxpli(juenl 
comment  il  se  trouva  mêlé  aux.  négocia- 
tions de  la  paix  de  Loudun ,  où  il  joua  le 
rôle  d'un  conciliateur,  après  avoir  été  lui- 
même  opposé  à  la  cour  cl  l'un  des  stipu- 
lantsdu  traité  de  Saintc-Menehould.La  (in 
de  sa  vie  fut  fort  agitée  par  les  luîtes  qu'il 
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Cil. 

Man.  Bibl.  impdr.  Fonds  Diipuy,  n"  /i5o,  p.  87  verso. 
Lettre  de  la  Royne  à  monseigneur  le  Prince  en  rcsponse  des  siennes. 

Mon  nepveu,  le  sieur  de  Thianges  m'a  présenté  vostre  lettre  et  m'a 
rendu  les  tesmoignages  dont  vous  l'avez  chargé  de  la  continuation 
de  vostre  bonne  volonté  en  mon  endroit,  dont  j'ay  receu  beaucoup 
de  contentement,  et  l'ay  prié  de  vous  reporter  une  entière  asseurance 
de  la  mienne  envers  vous  et  de  l'cxlresme  désir  que  j'ay  de  vous 
reveoir  auprès  du  Roy  monsieur  mon  fds,  y  tenir  le  rang  et  le  lieu 
qui  est  deu  à  vostre  qualité  et  à  vostre  naissance.  Il  vous  dira  aussy 
combien  volontiers  nous  embrasserons  toutes  ouvex'tures  et  propo- 
sitions raisonnables  qui  nous  seront  faictes  pour  mettre  nos  subjects 
en  paix  et  en  repos.  Je  m'en  remets  sur  luy  pour  prier  Dieu,  mon 
nepveu,  qu'il  vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

Escrit  à  la  Rochefoucauld,  ce  premier  jour  de  janvier  161  (3. 


cm. 

Man.  Bibl.  imptT.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  i-]  verso. 

Mémoire  ou  ai-ticles  présentez  par  M.  de  Thianges  de  la  part  de  M.  le  Prince  pour 
parvenir  à  une  conférence ,  avec  les  responses  sur  iceux  du  i"  janvier  1616'. 

ARTICLE  PREMIER. 

Monsieur  le  Prince  désire  traicter  conjointement  avec  ceux  de  la 
religion,  et  insiste  à  ce  qu'ils  soient  receuz  avec  luy. 


eut  à  soutenir  pour  ses  duchés  de  Man-  les  plus  distingués  de  son  temps.  (Êdit.) 
loue  et  de  Montferrat,   dont  il  ne  reçut  '   Il  est  évident  par  ce  titre  que  ces  de- 

l'investiture  de  l'empereur  qu'àla  suite  des  mandes  furent  présentées  par  M.  deThian- 

victoires  de  Louis  XIII  et  du  traité  de  Que-  ges  en  même  temps  que  la  lettre  du  prince 

rasque  en  1 63 1 .  11  mourut  le  2 1  septem-  de  Condé ,  et  qu'il  remporta  les  réponses 

bre  1637,  regardé  comme  un  des  hommes  avec  la  lettre  du  Roi.  (Edit.) 
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ART.   2. 


Pour  cest  eflfect,  il  désire  qiie  Sa  Majesté  face  expédier  un  brevet 
à  l'assemblée  de  Nismes'  pour  se  transporter  à  Saincte-Fov,  ou  tel 
autre  lieu  que  la  dicte  assemblée  trouvera  plus  à  propos,  pour  estre 
proche  du  lieu  de  la  conférence. 

ART.   3. 

Le  dict  sieur  Prince  désire,  pom*  les  raisons  contenues  en  son  mé- 
moire, que  l'ambassadeur  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  intervienne 
au  traicté  pour  estre  tesmoin  de  ce  qui  sy  passera'^. 

ART.  4- 

Il  supplie  aussy  Sa  Majesté  de  commander  à  madame  la  comtesse 
de  Soissons  de  s'y  trouver. 

ART.  5. 

Le  dict  sieur  Prince  désire  sçavoir  le  lieu  de  la  conférence,  et  quelz 
commissaires  il  plaira  à  Sa  Majesté  y  employer. 

ART.  6. 

La  conférence  estant  accordée,  le  dict  sieur  Prince  supplie  Sa  Ma- 
jesté de  donner  ordre  que  le  président  Lejay  soit  élargi^. 


'  Voir  ci-dessus,  page  i58,  pour  l'as- 
semblée de  Nîmes.  (Édil.) 

"  CclambassadeuretaitvenuavecM.de 
Thianges  ;  il  s'en  relourna  avec  lui  et  avec 
M. de  Nevers  (Mercure français ,  t.IV,p.  i8, 
i6i6.)C'élait  le  cbevalier  Edmond  ;  ilavait 
reçu  des  instructions  pour  offrir  ses  bons 
offices ,  et  était  en  liaison  avec  des  négocia- 
teurs des  deux  parties.  (Voir plus  haut,  en 
note,  p.  1 53.)  (Édit.) 

'  Le  a  a  du  mois  de  mai  i6i5,  aprè."! 
que  le  Roi  eut  entendu  les  longues  re- 


montrances présentées  par  le  parlement, 
la  Reine  irritée  parut,  dans  sa  réponse, 
faire  allusion  à  l'esprit  factieux  de  quel- 
ques présidents ,  parmi  lesquels  on  supposa 
qu'elle  rangeait  le  président  Le  Jav.  Il  pas- 
sait pour  avoir  été  un  des  promoteurs  de 
cet  acte ,  et  avait  de  plus  le  tort  d'être  des 
amis  du  prince  de  Condé.  On  résolut  donc, 
en  partant  pour  la  frontière  d'Espagne, 
de  ne  pas  laisser  en  arrière,  au  milieu  du 
peuple  de  Paris,  un  magistrat  qui  ne  man- 
quait pas  de  popularité,  et  sur  lequel  lu 
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ART.    7. 

Pour  la  lin,  il  désire  sçavoir  en  quel  estât  les  armées  demeureront 
durant  la  conférence. 


cour  ne  pouvait  complcr.  Aussi,  le  lundi 
17  aoùl  suivant,  sous  prétexte  de  lui  pro- 
curer l'honneur  d'accompagner  le  Roi ,  et 
malgré  le  refus  qu'il  en  avait  fait  quelques 
jours  auparavant ,  refus  qui  avait  éveillé 
des  soupçons ,  il  fut  enlevé  de  chez  lui  dans 
un  carrosse  à  six  chevaux ,  et  suivit  la  cour  ; 
mais  on  arrêta  son  voyage  à  Aniboise,  où 
il  fui  enfermé  dans  le  château.  C'est  contre 
cette  captivité  que  réclame  le  prince  de 
Condé,  dont  les  plaintes  s'étaient  déjà  pro- 
duites à  ce  sujet.  Le  passage  suivant  des 
mémoires  de  Pontchartrain  raconte  le  fait 
d'une  manière  piquante  et  rapide  :  n  Le 
•  17  du  dict  moisd'aoust  161 5,1e  Roy  et  la 
»  Royne  sa  mère  partent  de  Paris . . .  pour 
«  faire  leur  voyage;  et  parce  que  le  président 
«  Lejay,  1  un  des  présidens  du  parlement, 
«  estoit  celuy  qui  s'estoit  rendu  comme 
«  chef  de  la  faction  qui  estoit  pour  M.  le 
»  Prince  dans  le  parlement,  et  qui ,  à  cause 
«du  crédit  qu'il  avoit  dan.s  la  ville,  y  eust 
«  pu  former  quelques  cabales  et  séditions 
«  au  préjudice  du  repos  et  seureté  d'icelle, 
«  et  du  service  du  Roy,  Leurs  Majestez  fu- 
"  rent  conseillées  de  le  mettre  du  voyage, 
»  pour  servir  en  leurs  conseils,  comme  les 
«  autres conseillersd'estat.elelles  luy  firent 
«  faire  commandement  de  se  tenir  prest 
«  pour  cest  eflecl  ;  ce  commandement  luy 
«  fut  porté  et  réitéré  par  le  sieur  de  Lo- 
«  ménic ,  secrétaire  d'estat.  Mais ,  comme  il 
«  n'avoit  pas  ce  désir,  et  que  possible  son 
«  intention  estoit  de  servir  utilement  M.  le 
«  Prince  dans  Paris ,  il  y  apporta  des  diffi- 
«cultez,  feignoit  d'estre  malade,  qu'il  ne 


11  pouvoil  désemparer  la  cour  de  parlement 
u  sans  sa  permission;  qu'il  lalloil  qu'il  eust 
«  un  commandement  du  Roy  par  escrit,  et 
«  autres  raisons  qui  tcsmoignoient  n'y  vou- 
«  loir  aller,  quelque  commandement  qu'il 
«  en  eust;  et  mcsme  le  soir  dont  Leurs  Ma- 
il jeslez  partirent  le  lendemain,  sur  ce  qu'on 

I  luy  dit  qu'il  avoit  tort  d'offenser  Leurs  Ma- 
il jeslez  par  ce  refus,  et  qu'il  leur  donneroit 

II  occasion  de  l'y  mener  par  force  ou  de  le 
11  mettre  à  la  Bastille,  il  respondit  qu'ils 
«  n'oseroient  l'entreprendre.  Le  Roy,  qui 
«  s'estoit  levé  fort  matin  à  cause  de  la  cha- 
11  leur,  et  parce  qu'il  alloit  disner  dehors 
«  sur  son  chemin ,  envoya  un  enseigne  de 
«  ses  gardes  du  corps,  avec  un  carrosse  et 
»  quelques  archers ,  pour  commander  au 
Il  dict  sieur  président  Lejay  devenir  parlera 
«  luy,  avec  charge  de  le  faire  monter  dans 
«  le  dict  carrosse ,  et  l'amener  avec  sur  son 
«chemin.  Cela  fut  exécuté  sans  bruit,  et 
«  un  peu  plus  malin  que  le  dict  président  ne 
Il  l'avoit  espéré,  teUementqu'Un'y  pustcon- 
11  tredire.  Il  fut  mené  en  ceste  sorte  jusqu'à 
Il  Amboise ,  où  on  le  laissa  prisonnier.  Ceux 
Il  du  parlement  en  firent  faire  quelques 
Il  plaintes  par  depputez ,  mais  ils  se  conten- 
»  tarent  sur  ce  qu'on  leur  fist  cognoistre  la 
«  raison  que  Leurs  Majestez  avoient  de  se 
«  plaindie  de  luy,  et  qu'il  n'auroil  autre 
0  mal.  »  (Mdm.  de  Pontcliarlram,  1. 11,  p.  gy, 
éd.  Petilot.)  Mathieu  Mole,  dans  ses  Mé- 
moires, année  161 5,  donne  de  l'arresta- 
tion du  président  Le  Jay  et  des  démarches 
du  parlement  en  sa  faveur  un  récit  plus 
circonstancié.  La  pièce  la  plus  intéressante 
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N.  B.  —  M.  de  Nevers  retourna  près  Leurs  Majestez  à  Poictiers, 
le  7*  du  dict  mois  de  janvier,  qui  rapporta  le  mémoire  suivant  ce  qui 
estoit  demandé,  et  désira  estre  suivi  par  le  dict  seignem-  Prince  et 
les  autres  princes  et  autres  qui  sont  avec  luy,  lequel  a  esté  accordé 
par  Leiurs  Majestez'. 

Responses  du  Roy  article  par  article. 
.\RTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  se  contentera  de  traicter  avec  M.  le  Prince,  tant  pour  luv 
que  pour  tous  les  princes,  seigneurs,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant 


de  ce  récit  est  la  lettre  suivaiite  du  Roi  au 
parlement  :  o  Nos  amez  et  féaux ,  nous 
it  avons  veu  les  lettres  que  vous  avez  escrites 
«à  nostre  très  cher  et  féal  chancelier, 
«le  18  de  ce  mois,  sur  la  plainte  à  vous 
«  faicte  par  la  femme  du  sieur  président  Le- 
ojav,  de  ce  que  son  mari  avoit  esté  emmené 
«  pour  nous  suivre  dans  nostre  voyage  en 
■  Guvenne.  Sur  quoy  nous  vous  escrivons 
"  que  tout  s'est  faict  par  nostre  exprè.«  com- 
«  mandement,  pourbonnes  etgrandescon- 
«  sidérations  qui  importent  à  nostre  ser- 
«  vice  et  auctorité,  et  au  repos  de  nos  bons 
«subjects,  et  sur  le  refus  du  sieur  Lejay 
»  d'obéir  au  commandement  que  nous  luy 
0  avions  faict  et  réitéré  plusieurs  fois  de 
«  nous  suivre  en  nostre  voyage ,  ne  voulant , 
<i  pour  bonnes  raisons  ,  qu'il  demeurast  à 
«  Paris  pendant  nostre  absence  .pour  éviter 
«  un  plus  grand  mal.  Cependant,  nous  vous 
«  pouvons  asscurcr  qu'il  ne  recevra  aucun 
'  mal  en  sa  personne  et  que  le  tout  a  esté 
«  faict  à  bonne  fin ,  dont  nous  nous  réser- 
t  vons  à  vous  dire  plus  particulièrement 
•  la  raison  à  nostre  retour  ;  priant  sur  ce 


i<  Nostre  Seigneur  qu'il  vous  avt ,  nos  amez 
«et  féaux,  en  sa  saincte  et  digne  garde. 
0  Escrità Orléans, ce 21  aoust  i6i5.  '{Mém. 
de  Math.  .1/o/e,  1. 1",  p.  74,  i6i5.)Onpeut 
présumer,  d'après  cette  lettre,  que  le  pré- 
sident Le  Jay  était  l'âme  de  quelque  me- 
née secrète  que  redoutait  la  cour.  Cette 
conjecture  est  justifiée  par  ces  paroles  de 
la  Reine  au  président  d'Hacqueville,  rap- 
portées dans  le  même  récit  :  »  Vous  ne 
•  sçavez  pas  tout  Quelque  jour  le  prési- 
»  dent  remerciera  le  Roy  de  ne  l'avoir  laissé 
"  à  Paris ,  et  aussy  le  parlement  l'en  remer- 
«  ciera.  !■  On  peut  voir  encore  le  Journ.  d'.^r- 
naud  d'Andilly,  17,  18  et  19  août  i6i5.  11 
renferme  plusieurs  faits  intéressants.  (Edit.) 
'  Ce  paragraphe  se  trouve  placé  dans 
le  manuscrit  entre  les  réponses  au  premier 
et  au  deuxième  article;  il  doit  l'être  évi- 
demment à  la  fin  des  articles  formant  ques- 
tions. Ces  voyages  du  duc  de  Nevers  sont 
mentionnés  dans  la  lettre  précédente  du 
prince  de  Condé  et  dans  la  réponse  du  Roi  ; 
le  mémoire  dont  il  s'agit  est  celui  qui  suit. 
(  Édit.  ) 
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catholiques  que  de  la  religion  prétendue  refibnnée',  qui  l'ont  assisté 
et  suivi,  et  se  sont  conjoints  et  unis  avec  luy,  y  compris  luesme  les 
(lepputez  de  la  religion  assemblez  à  Nismcs. 

ART.    2. 

Le  Roy  ne  peut  auctoriser  ceste  assemblée  par  nouveau  brevet; 
bien  permettra-t-il  à  ses  subjects  de  la  religion  prétendue  reflormée 
de  faire  une  autre  assemblée  en  la  forme  accoustumée,  pour  y 
nommer  des  depputez  près  Leurs  Majestez,  et  y  traicter  de  l'obser- 
vation des  édicts. 

ART.    3. 

Si  l'ambassadeur  du  roy  de  la  Grande  Bretagne  intervenoit  en  ce 
traicté,  le  nonce  du  Pape  et  l'ambassadeur  d'Espagne  demanderoient 
aussy  à  y  intervenir,  c'est  ce  qiii  ne  seroit  à  propos. 

ART    4- 

Le  Roy  le  trouve  bon. 

ART.   5. 

Le  Roy  priera  M.  de  Nevers  de  retourner  vers  M.  le  Prince  et 
ramener  avec  luy  M.  de  Thianges  pour  convenir  avec  luy  du  contenu 
en  cest  article. 

ART.  6. 

Lorsque  le  traicté  sera  résolu,  l'on  advisera  de  donner  contente- 
ment à  M.  le  Prince  touchant  le  président  Lejay. 

ART.    7. 

Il  en  sera  advisé  lorsque  la  dicte  conférence  sera  résolue. 

'  Souvent  cette  phrase,  religion  prétendue  refformée,  n'est  indiquée  dans  les  manus- 
crits que  par  les  trois  initiales  fi.  P.  fi. 

Conférence  de  Loudun.  35 
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Après  la  visite  de  M.  de  Thianges,  le  Roi  avait  repris  son  voyage;  il  était 
arrivé  à  Poitiers  le  6  janvier,  toujours  escorté  des  troupes  du  duc  de  Guise 
et  défendu  par  l'armée  du  maréchal  de  Boisdauphin.  Les  papiers  du  temps 
[Mercure  français ,  t.  IV,  1616,  p.  18)  assurent  que  le  premier  reçut  ordre 
d'enlever  le  prince  de  Condé ,  qui  se  trouvait  à  Saint-Maixent.  Le  joiu'nal  d'Ar- 
naud d'Andilly  (1"  janvier  1616)  raconte  cette  tentative  et  en  explique  le 
non-succès  :  »  M.  de  Guise  lit  une  traicte  de  vingt  lieues  avec  deux  mille 
«  chevaux  et  cinq  cens  mousquetaires  à  cheval  (M.  de  Boisdauphin  menoit 
«  le  reste  de  l'armée)  pour  aller  surprendre  M.  le  Prince  et  MM.  du  Mayne, 
«  de  Longueville  et  de  Bouillon  qui  estoient  dans  Sainct-Maixant.  M.  de  Sainct- 
II  Aignan',  qui  marchoit  devant  avec  cinq  cens  chevaux  légers,  rencontra  les 
Il  carabins  de  M.  de  Sully,  puis  les  gardes  de  M.  le  Prince,  les  chargea,  ce  qui 
Il  fut  entendu  et  donna  l'alarme  à  Sainct-Maixant.  MM.  le  Prince,  de  Lon- 
«  gueville  et  de  Bouillon  sortirent ,  et  M.  du  Mayne  demeura  pour  asseurer 
Il  M.  de  Sully.  ))  Ce  même  journal  nous  apprend  la  cause  de  cette  réunion  de 
seigneurs  à  Saint-Maixent.  »  10  novembre  1615.  M.  de  Sully  va  veoir  M.  le 
Il  Prince  à  Sainct-Maixant,  sur  ce  que  M.  le  Prince  luy  avoit  mandé  qu'il  luv 
Il  donnast  à  disner  au  dict  Sainct-Maixant.  « 

Le  retour  de  M.  de  Nevers  près  du  Roi  ne  tarda  pas  à  la  suite  de  sa 
conférence  avec  le  prince  de  Condé.  Ce  retour  s'exphque  par  la  réponse  à 
l'article  5  des  propositions  ci-dessus ,  où  ces  démarches  lui  sont  demandées 
par  Louis  XIII. 

Les  articles  ci-après  sont  ceux  que  proposa  le  prince  de  Condé. 


CIV. 

Man   Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  iSo,  p.  38. 

Mémoire  dont  estoil  chargé  M.  de  Nevers  pour  en  traicter  avec  Leurs  Majestezde  la  pari 
de  M.  le  Prince,  lorsqu'il  revint  les  trouver  à  Poictiers,  le  7  janvier  1616,  avec  les 
responses. 

ARTICLE  PREMiEK. 

Pour  le  lieu  de  la  conférence,  si  le  Roy  est  à  Tours,  sera  bon 

'   Honorât  de  Beauvilliers  ,   comte  de        la  cavalerie  de  l'armée  en  1 6 1  .S  .  mort  en 
Sninl-Aignan.  no  en   K>7C).  roniniand.int  iGaa. 
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qu'elle  se  face  à  Loudun  ouàrisle  Bouchart,  au  choix  de  M.  le  Prince; 
si  à  Poictiers,  elle  se  pourra  faire  à  Sainct-Maixanl. 


ART.    2. 


Pour  le  temps  et  résolution  du  lieu,  ensemble  pour  demeurer 
d'accord  en  quelz  lieux  et  en  quel  estât  demeureront  les  armées  de 
p;ut  et  d'autre,  seroil  à  propos  d'envoyer  de  chascune  part  trois  dep- 
putez  au  lieu  de  la  Mothe-Saincl-Eloy,  avec  pouvoir  suffisant  signé 


et  scellé  du  grand  scel. 


ART.  3. 


Faudroit  avoir  douze  passeports  en  blanc  pour  faire  venir  les  dep- 
putez  de  l'assemblée',  suivant  le  modèle  qui  en  sera  baillé. 

ART.   k. 

Item,  des  passeports  pour  les  voyages  nécessaires,  comme  aussy 
pour  ceux  que  M.  le  Prince  voudra  envoyer  quérir  pour  estre  près 
de  luy. 

ART.   5. 

Item,  un  passeport  pour  im  homme,  pour  envoyer  de  la  part  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince  en  la  dicte  assemblée. 

ART.   6. 

Escrire  à  M""' la  comtesse  de  Soissons  et  à  M™^  de  Longueville'', 
pour  se  trouver  à  la  dicte  conférence. 


'  Cette  assemblée  est  l'assemblée  des 
protestants  réunis  à  Nîmes.  Aussitôt  que 
la  conférence  fut  ouverte  à  Loudun ,  cette 
réunion  se  transporta  à  la  Rochelle.  Voir 
plus  haut,  page  i58.  (Edit.  ) 

^  Charles ,  comte  de  Soissons ,  troisième 
fils  de  Louis  I"  de  Condé  et  oncle  du  prince 
de  Condé  dont  il  est  ici  question,  était 
mort  en  1612,  laissant  sa  veuve ,  la  com- 


tesse Anne  de  Montafié,  avec  un  lils  et 
quatre  fdles.  Ce  fils ,  Louis ,  comte  de  Sois- 
sons et  de  Clermont ,  né  en  1 6oi ,  fut  tué 
en  164 1  à  la  bataille  de  la  Marfée.  0  avait 
douze  ans  à  l'époque  de  la  conférence  de 
Loudun.  Sa  sœur,  Louise,  épousa  l'année 
suivante  Henri  II  d'Orléans  ,  duc  de  Lon- 
gueville.  La  duchesse  de  Longueville  dont 
il  est  question  dans  la  sixième  proposition  , 
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Responses  du  Roy  aux  questions  correspondantes. 
ARTICLE  PREMIER. 

Cela  se  pourra  résoudre  à  la  conférence  particulière  qui  se  fera 
pour  parvenir  à  celle-cy, 

ART.   2. 

Geste  particulière  conférence  est  trouvée  bonne  par  Leurs  Ma- 
jestez ,  qui  y  depputeront  lorsqu'elles  sauront  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  y  aura  depputé. 

ART.   3. 

M.  de  Nevers  ayant  dict  que  ces  passeports  estoient  pour  estre 
remplis  de  quatre  personnes  chascun ,  qui  estoient  pour  ceux  qui 
estoient  assemblez  à  Nismes,  lesquelz  désiroient  s'approcher  en  ces 
provinces  de  deçà,  le  Roy  n'a  pas  estimé  les  debvoir  donner,  pour 
n'auctoriser  en  sorte  quelconque  la  dicte  assemblée,  qu'il  tient  comme 
illicite  et  illégitime. 

ART.   4- 

M.  de  Nevers  a  dict  que  ces  passeports  pourroient  estre  pour  MM.  de 
Rohan,  de  la  Force  et  autres,  avec  qui  M.  le  Prince  désiroit  conférer, 
et  dont  il  désiroit  prendre  advis  sur  ce  subject;  le  Roy  les  a  accordez, 
pourveu  que  ceux  pour  qui  ils  seront  donnez  fussent  nommez  dans 
les  dicts  passeports. 

ART.  5. 


Le  dict  passeport  e.st  accordé. 

mère  de  ce  dernier  et  veuve  d'Henri  I" 
d'Orléans,  était  Catherine  de  Gonzague, 
sœur  du  duc  de  Nevers.  Ces  relations  de 
famille  expliquent  le  désir  que  témoigne 
IcprincedeCondéde  voir  ces  deux,  femmes 
assister  à  la  conférence.  La  comtesse  de 
Soissons  et  la  duchesse  de  Longueville  se 
rendirent  à  l'appel  du  Roi  à  la  fin  du  mois 


de  janvier.  Elles  furent  suivies  de  près  de 
la  douairière  de  Condé  et  de  Henri  de 
Luxembourg,  duc  de  Piney.  La  comtesse 
de  Soissons  dont  il  est  ici  question ,  com- 
tesse de  Montalié ,  dame  de  Eonnetablc  et 
de  Lucé,  était  fille  puînée  et  héritière  de 
Louis,  ooiulr  do  Montafié,  en  Piémont. 
(Édit.) 
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ART.  6. 
Le  Roy  fera  faire  les  dictes  lettres. 

Par  suite  de  la  réponse  rapportée  au  Roi  par  M.  le  duc  de  Nevers,  il  fut 
nécessaire  d'envoyer  des  commissaires  au  prince  de  Condé ,  pour  arrêter  avec 
lui  les  mesures  préliminaires  indispensables  ;\  la  tenue  de  la  conférence.  Le 
Roi  désigna  M.  le  maréchal  de  Brissac  et  M.  de  Villeroy,  auxquels  il  donna 
le  pouvoir  suivant. 

cv. 

Man.  Bibl.  impt^'.  Fonds  Dnpuy,  u"  45o,  p.  3-j  verso. 

Pouvoir  baillé  à  MM.  de  Brissac,  mareschal  de  France,  et  de  Villeroy,  pour  aller  tiaicter 
du  temps,  du  lieu  et  seureté  de  la  conférence  qui  estoil  à  faire'. 

Louis,  etc A  nostre  cher  et  bien  amé  cousin,  le  comte  de 

Brissac,  mareschal  de  France,  et  nostre  lieutenant  général  en  Bre- 
tagne ,  et  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nostre  conseil  d'estat  et 
secrétaii'e  de  nos  commandemens,  le  sieur  de  Villeroy,  salut.  Sur  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faictes  de  la  part  de  nostre  cousin  le 
prince  de  Condé,  que,  pour  remettre  le  royaume  en  repos  et  assou- 
pir tous  les  mouvemens,  il  seroit  besoin  de  faire  une  conférence  de 
quelques  personnages  qui  seroient  par  nous  choisis  et  depputez  pom- 
traicter  avec  luy  et  ceux  qui  l'assistent,  et  que,  pour  cest  effect,  il 
seroit  nécessaire  de  traicter,  convenir  et  arrester  du  lieu,  du  temps 
et  des  autres  conditions  nécessaires  à  résoudre  pour  parvenir  à  la 
dicte  conférence,  voulant  tesmoigner  à  un  chascun  combien  nous 

'   «  Le  huitiesme  janvier,  le  duc  de  Ne-  Ae  mareschal  de  Brissac  et  M.  de  Villeroy, 

•  vers  et  le  baron  de  Thianges  estans  de  «  de  la  part  du  Roy.  partirent  de  Poictiers 
«  retour  à  la  cour,  on  ne  parla  plus  à  Poic-  i  avec  les  dicts  duc  et  baron  pour  aller  à 
t  tiers  que  de  la  paix;  et,  pour  convenir  «  Fontenay-le-Comte,  où  le  dict  sieur  Prince 

•  avec  M.  le  prince  de  Condé  du  temps,  du  «  avoit  donné  parole  de  s'y  rendre.  •  (Mer- 

•  lieu  et  des  circonstances  de  la  conférence,  carc  français ,  t  IV,  1616,  p.  19.)  (Edit.) 
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embrassons  bien  volontiers  tous  moyens  et  ouvertures  qui  nous  sont 
faictes  pour  parvenir  à  un  si  bon  œuvre.  A  ces  causes,  à  plein  con- 
fians  dans  vos  fidélité ,  affection  à  nostre  service  et  au  bien  et  repos 
de  nostre  royaume,  et  expérience  aux  affaires  d'iceluy,  nous  vous 
avons  commis,  ordonnez  et  depputez,  commettons,  ordonnons  et 
depputons  par  ces  présentes,  pour  vous  transporter  au  lieu  de  la 
Molhe-Sainct-Eloy,  ou  autre  lieu  qui  sera  par  vous  jugé  plus  à  propos, 
et  là  traicter,  conférer,  convenir  et  accorder,  avec  ceux  qui  s'y  trou- 
veront depputez  et  envoyez  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé 
et  autres  princes  qui  sont  avec  luy,  du  lieu  où  se  pourra  faire  la  dicte 
conférence ,  du  temps  qu'elle  se  pourra  commencer,  et  en  quelz  lieux  et 
endroits ,  et  en  quel  estât  demeureront  les  armées  de  part  et  d'autre , 
et  des  passeports  et  seuretez  qu'il  conviendra  donner  à  ceste  occa- 
sion, comme  aussy  des  autres  conditions  qui  pourront  estre  néces- 
saires et  convenables  à  ce  subject,  et  généralement  de  tous  les  moyens 
et  ouvertures  qui  vous  pourroient  estre  proposées  pour  parvenir  non 
seulement  à  la  dicte  conférence,  mais  aussy  à  un  accommodement 
général  de  tous  les  dicts  mouvemens,  promettant  avoir  pour  agréable, 
tenir  ferme  et  stable  ce  qui  sera  par  vous  géré,  négocié,  convenu  et 
accordé  en  nostre  endroit,  sur  les  points  cy-dessus  mentionnez,  et 
le  tout  faire  observer,  entretenir  et  garder,  comme  si  nous  l'avions 
faict ,  promis  et  accordé  en  propre  personne ,  et  dont  nous  vous  avons 
donné  et  donnons  plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial 
par  ces  dictes  patentes  signées  de  nostre  main,  car,  etc..  . 

Donné  à  Poictiers,  le  i  i^  janvier  l'an  de  grâce  1616  et  de  nostre 
règne  le  sixiesme. 

CVI. 

Man.  Bibl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Conrart,  in-i°,  t.  XI.  —  Impr.  p.  i36. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

15  janvier  1616\  —  M.  de  Brissac  et  M.  de  Villeroy  partent  pour 

'  Cette  date  ne  concorde  pas  avec  celle        au  Roi,  en  date  de  Niort,  le  lit  janvier, 
que  donne  une  lettre  de  ces  commissaires        Voir  plus  bas.  (Edit.) 
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aller  trouver  M.  le  Prince  à  Niort,  pour  résoudre  quelques  articles 
qui  rcstoient  en  dilBculté,  et  convenir  du  lieu  et  des  personnes  de 
la  conférence.  Ils  le  trouvèrent  à  Fontenay.  Le  conseil  se  tenoit  à 
l'entour  du  lit  de  M.  de  Bouillon  qui  avoit  la  goutte.  Trêve  résolue 
poiu-  le  mois  de  février.  Conférence  à  Loudun,  le  i  o  février,  et  autres 
articles  portés  par  la  trêve. 

CVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o ,  p.  38. 

Mémoire  que  présenta  M.  de  Villeroy  pour  luy  servir  dinstruclion  allant  en  ce  traicte 
vers  M.  le  Prince ,  avec  les  responses  qui  luy  furent  faictes  par  Sa  Majesté .  du  1 1*  jan- 
vier 1616  '. 

ARTICLE  PREMIER. 

Résoudre  le  pouvoir  que  le  Roy  nous  donnera. 

ART.   2. 
Si  le  Roy  et  la  Roy  ne  sa  mère  escriront  pour  nous  à  M.  le  Prince. 

ART.   3. 
Quelz  passeports  le  Roy  leur"^  accordera  et  en  quelles  formes? 

ART.  4- 

Quelles  lettres  le  Roy  escrira  aux  gouverneurs  et  lieutenans  géné- 
raux des  provinces  pour  laisser  passer  seurement  ceux  qui  seront  en 
Languedoc  pour  les  venir  trouver,  et  comment  on  les  désignera  et 
fera-t-on  tenir  aux  dicts  gouverneurs  les  dictes  lettres  ;' 

ART.  5. 
Ce  que  nous  leur  dirons  que  deviendra  l'armée  et  les  autres  gens 

Ce  titre  assez  mal  conçu  veut  dire  que        Prince ,  demanda  des  instructions  au  hoi. 
les  articles  qui  suivent  sont  ceux  sur  les-        (Edit.) 
quels  M.  de  Villeroy.  envoyé  vers  M.  le  *  A  M.  le  Prince  et  à  ses  amis.  (Edit.) 
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de  guerre  qu'a  le  Roy,  tant  en  ses  provinces  de  Poictou  et  Sainlonge 
qu'en  celles  de  la  Loire. 

ART.  6. 

Si  on  leur  donnera  espérance  qu'il  sera  faict  une  cessation  d'armes 
es  environs  du  lieu  où  nous  conférerons  avec  eux,  quand  M.  le 
Prince  y  sera  en  personne  avec  les  autres  princes,  ducs  et  officiers 
de  la  couronne  qui  l'assistent. 


ART. 


/• 


Si  ceux  qu'ils  depputeront  pour  la  première  conférence  font  diffi- 
culté de  venir  à  la  Mothe-Sainct-Eloy,  si  nous  irons  les  trouver  à 
Sainct-Maixant  ou  ailleurs. 

ART.  8. 

Nous  bailler  un  passeport  en  blanc  pour  délivrer  aux  dicts  premiers 
depputez  et  le  remplir  de  leurs  noms. 

ART.  g. 

Avoir  un  trompette  du  Roy  pour  nous  conduire ,  et  s'il  nous  sera 
permis  d'en  prendre  un  de  M.  le  Prince  avec  son  passeport  pour 
nostre  plus  grande  seureté. 

ART.     10. 

Leur  dire  comme  mesdames  de  Soissons  et  de  Longueville  ont 
esté  mandées  par  le  Roy  venir  à  Tours. 

ART.    1  I  . 

Quand  Leurs  Majestez  partiront  de  Poictiers,  et  quel  séjour  elles 
feront  au  dicl  Tours. 

ART.    1  2. 

S'ils  proposent  de  reprendre  les  erres  de  la  négociation  de  Coucy  '  ; 

'   Voir  plus  haut,  page  179. 
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ce  que  nous  leur  dirons  sur  les  cjualre  points  qui  y  furent  traictoz 
comme  accordez,  à  sçavoir  : 

ART.   i3. 

Poiu'  le  règlement  du  conseil. 

ART.   \k- 

La  conférence  entre  aucuns  du  dict  conseil  et  du  parlement  poui- 
le  faict  de  la  justice  seulement. 

ART.   1  5. 

Le  restablissement  en  la  ville  de  Poictiers ,  et  en  l'exercice  des  offices 
et  charges,  des  absens  pour  cause  du  dict  seigneur  Prince. 

ART.   1  6. 

La  révocation  de  l'arrest  donné  contre  luy  au  parlement  de  Bor- 
deaux. 

ART.   1  7. 

Résoudre  la  forme  de  l'abolition  qui  leur  sera  donnée,  et  veoir  s'il 
faudra  suivre  l'exemple  de  Saincte-Menehould  et  partant  la  représenter. 

ART.  18. 

Prévoyant  que  ce  point  sera  pour  ce  qui  concerne  le  public  l'un 
des  plus  difûciles  à  convenir,  d'autant  qu'ils  voudront  par  le  narré  des 
dictes  lettres  justifier  leurs  armes  le  plus  qu'ils  pouri'ont,  à  quoy  le 
Roy  a  notable  intérest. 

ART.    1  9. 

S'ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'envoyer  vers  les  princes 
estrangers,  comme  il  leur  fut  accordé  à  Saincte-Menehould,  dont  il 
fut  abusé;  s'il  sera  accordé  par  escrit  ou  autrement. 

ART.   20. 

Retirer  de  M.  de  Pontchartrain  la  copie  des  articles  présentez  au 
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Roy  par  les  depputez  assemblez  à  Grenoble,  Sa  Majesté  estant  à  Poic- 
tiers,  avec  la  response  qui  y  fut  faicte^  ensemble  les  autres  papiers 


'  Les  demandes  de  l'assemblée  de  Gre- 
noble furent  présentées  au  Roi  dans  deux 
lettres ,  l'une  de  la  fin  d'août ,  l'autre  du 
commencemenl  de  septembre.  Dans  la 
première,  les  députés  protestent  de  leur 
amour  et  de  leur  fidélité,  et  implorent  sur 
eux  la  protection  du  Roi  contre  leurs  en- 
nemis. A  cette  lettre  sont  joints  six  articles , 
extraits  des  cahiers  de  l'assemblée,  repro- 
duisant les  instances  sur  la  doctrine  de  la 
conservation  des  rois ,  sur  la  recherche  de 
l'assassinat  de  Henri  le  Grand  ,  contre  l'a- 
doption des  décrets  du  concile  de  Trente , 
sur  la  nécessité  que  les  ecclésiastiques  ca- 
tholiques et  toutes  personnes  suspectes  de 
partialité  s'abstiennent  des  jugements  qui 
intéressent  les  réformés,  sur  la  protection 
de  la  ville  et  souveraineté  de  Sedan;  le 
dernier  a  pour  objet  d'appuyer  les  récla- 
mations du  prince  de  Condé,  ayant  en  vue 
la  réforme  de  l'étal.  Les  conditions  des- 
quelles l'assemblée  de  Grenoble  venait  de 
tomber  d'accord  avec  le  prince  de  Condé , 
par  l'intermédiaire  du  sieur  de  la  Haye, 
étaient  moins  innocentes  que  celles  que 
nous  venons  de  rapporter.  Non-seulement 
l'assemblée  promettait  une  assistance  ar- 
mée à  celui-ci ,  mais  encore  elle  s'unissait 
à  lui  en  ce  qui  concernait  le  châtiment  des 
mauvais  conseillers ,  la  réforme  des  conseils 
du  Roi,  l'ajournement  des  mariages,  etc. 
Aussi  la  seconde  lettre  au  Roi ,  qui  exprimait 
une  sympathie  imprudente  pour  le  mani- 
feste du  Prince,  fut-elle  regardée  comme 
bien  hardie ,  et  incomplètement  adoucie  par 
une  lettre  plus  suppliante  à  la  Reine.  Néan- 
moins, sans  doute  pour  séparer  le  parti 
des  réformés  de  celui  des  princes  et  ne 


pas  pousser  les  premiers  à  l'extrême,  la 
réponse  que  l'on  avait  promis  de  leur 
donner  à  Poitiers  fut  conçue  dans  un  es- 
prit de  conciliation  et  d'assurance  des  ga- 
ranties qui  leur  avaient  été  accordées  par 
Henri  IV,  et  déjà  à  plusieurs  reprises  con- 
firmées par  son  successeur.  Quel  que  soit 
le  texte  de  cette  réponse,  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  dans  l'article  20  auquel  se 
rapporte  cette  note,  on  lira  avec  intérêt  le 
résumé  que  Pontchartrain  en  a  fait  lui- 
même  dans  ses  Mémoires  (161 5).  «  Là,  on 
»  donne  audience  à  ceux  qui  avoient  esté 
«  depputez  de  l'assemblée  de  Grenoble  ; 
«  ils  présentent  leurs  cahiers ,  on  les  voit . 
uonyrespond,  on  les  renvoie  quelques 
«  jours  après  ;  et  cependant  la  dicte  assem- 
«  blée  envoyé  un  autre  depputé  pour  sup- 
«  plier  Leurs  Majestez  d'arrester  et  différer 
«  la  continuation  de  leur  voyage  et  lesma- 
«  riages.  On  leur  respond  que  le  Roy  ne 
«  le  peut  différer  pour  diverses  et  bonnes 
•  considérations  ;  mais  que  le  dict  voyage 
«  ny  les  mariages  ne  doibvent  mettre  ceux 
n  de  la  dicte  religion  en  ombrage ,  puis- 
0  qu'ils  n'altéreront  en  rien  la  protection  , 
"  liberté  et  asseurances  dont  ils  ont  tous- 
«  jours  jouy,  ny  en  l'observation  des  édicts. 
Cl  comme  aussy  en  l'entrctoncmenl  des  al- 
0  lianccs  étrangères ,  etainsy  il  est  renvoyé.  i> 
(T.  II,  p.  100,  éd.  Petitot.)  Telles  sont  les 
dispositions,  confirmatiices  des  édits,  ar- 
rêts ,  etc.  favorables  aux  droits  des  réformés, 
que  Louis  XIII  et  sa  mère  avaient  droit 
de  leur  rappeler,  et  auxcjuelles  ceux-ci  eus- 
sent bien  fait  de  se  confier  dans  l'intérêt 
de  leur  cause  et  de  leur  .iveiiir.  Le  lecteur 
trouvera  plus  haut  le  tableau  de  la  levée 
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et  mémoires  qui  peuvent  servir  tant  de  justification  de  la  bonté  du 
Roy  envers  ceux  de  la  religion  prétendue  rclTorniée  [que]  pour  vérifier 
la  précipitation  injuste  des  armes  de  M.  de  Rohan,  et  de  l'approba- 
tion et  ad\  eu  d'iccUe  faicte  par  les  assemblez  à  Nismes ,  comme  de 
la  saisie  des  deniers  royaux,  assiégemens  et  prises  de  places,  mesme 
sur  ceux  de  la  dicte  religion  comme  sur  les  catholiques. 


ART.   2  I  . 


S'ils  entendent  comprendre  le  pays  de  Béarn  et  Navarre  en  leur 
traicté,  quelle  response  on  leur  fera. 

ART.   2  2. 

S'ils  demandent  qu'il  soit  accordé  à  ceux  de  la  dicte  religion  des 
grâces  non  comprises  aux  édicts  dont  ils  ont  jouy,  comme  aux  bre- 
vets et  déclarations  qui  leur  ont  esté  cy  devant  accordez,  ce  que  Ton 
leur  répondra. 

ART.   23. 

S'ils  appellent  à  la  dicte  conférence  première  les  depputez  de  la 
dicte  religion  qui  sont  auprès  de  M.  le  Prince,  pour  représenter  le 
corps  de  ceux  de  la  dicte  religion,  ou  comme  particuliers  et  de  leur 
conseil,  comment  nous  en  userons. 

ART.  ik- 
Plus  retirer  un  chiffre  pour  escrire  plus  librement  et  seurement. 

ART.  25. 

Advertir  M.  de  Guise  de  nostre  commission  et  acheminement  au 
dict  lieu  de  la  Mothe-Sainct-Eloy'. 

de  boucliers  du  prince  de  Condé,  du  duc  suiv.  les  pièces  correspondanles  extrailes 

de  Rolian  et  de  leurs  amis.  (P.  i6i  elsuiv.  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  Gre- 

Mercure  français,    i6i5;   Pontehartrain ,  noble.  (Édit.) 

Rohan,  i6i5  ;  Histoire  de  l'édit  de  Nantes,  '   Le  duc  de  Guise,  dont  il  est  ici  ques- 

liv.  IV.)  Voir  aussi  plus  haut,  pages  i4  et  lion,  est  Charles  de  Lorraine,  fils  de  Henri 

36. 
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ART.   26. 


S'ils  nous  parlent  des  frais  de  la  guerre ,  et  d'avoir  quelque  secours 
de  l'argent  du  Roy  pour  licencier  leurs  gens  de  guerre,  et  niesme 
leurs  estrangers,  ce  que  nous  leur  respondrons. 

ART.   27. 

S'ils  nous  font,  outre  cela,  quelques  propositions  et  demandes  par- 
ticulières, si  nous  nous  chargerons  d'en  advertir  Leurs  Majestez,  ou 
les  rejetterons  du  tout. 

Responses. 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  a  faict  expédier  et  délivrer  aux  sieurs  de  Brissac  et  Vil- 
leroy,  qu'il  deppute  pour  faire  ce  traicté,  le  pouvoir  que  Sa  Majesté 
a  jugé  leur  estre  nécessaire'. 

ART.  2. 

Le  Roy  et  la  Royne  sa  mère  escriront  à  M.  le  Prince  lettres  de 
créance  pour  les  dicts  sieurs. 

ART.   3  ET  4- 

Le  Roy  feia  expédier  un  passeport  en  blanc  pour  celuy  que  M.  le 
Prince  voudra  envoyer  en  Languedoc ,  et  un  autre  pour  les  trois  qui 


de  Lorraine,  premier  du  nom,  duc  dv 
Guise,  assassiné  à  Blois  le  a3  décembre 
i588.  Charles  de  Lorraine  était  né  le 
20  août  1 571.  Il  s'était  soumis  à  Henri  IV 
on  159^,  et  avait  été  pourvu  du  gouver- 
nement de  Provence.  La  puissance  de  sa 
maison  le  fit  encore  apercevoir  dans  quel- 
ques circonstances  pendant  ce  règne,  et 
au  commencement  de  celui  de  Louis  XllI. 
Mais  sa  faveur  diminua  rapidement ,  et  Ri- 


chelieu le  força  à  quitter  la  France  ;  il  se 
relira  alors  à  Florence ,  et  mourut  dans  le 
Siennois,  le  3o  septembre  i64o.  L'in- 
fluence de  cette  famille ,  qui  avait  aspiré  au 
trône  de  France,  s'éteignit,  dès  la  seconde 
génération,  dans  la  vie  aventureuse  et  ro- 
manesque de  Henri  II  de  Lorraine,  duc 
de  Guise,  fds  de  celui  qui  fait  l'objet  de 
cette  note.  (Edil.) 

'  Voir  plus  haut ,  page  aya. 
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doibvent  venir  de  Languedoc  trouver  mon  dict  seigneur  le  Prince , 
ou  bien  trois  pour  estre  remplis  de  chascun  un  seulement;  et  si  mon 
dict  seigneur  le  Prince  en  désire  d'autres  pour  queUjue  particulier 
pour  venir  vers  luy,  les  dicts  sieurs  depputez  le  faisant  sçavoir  à  Sa 
Majesté,  elle  les  leur  envoyera. 

ART.   5  ET  6. 

Lorsque  M.  de  Guise  sera  arrivé  près  Sa  Majesté,  elle  prendra 
résolution  sur  ces  articles  dont  elle  les  tiendra  advertis. 

ART.   7. 

Le  Roy  trouve  bon  que  les  dicts  sieurs  depputez  aillent  à  Saincl- 
Maixant  ou  ailleurs  où  ils  jugeront  à  propos,  spécialement  si  mon 
dict  sieur  le  Prince  y  estoit,  remettant  à  eux  d'en  user  ainsy  qu'ils 
estimeront  estre  plus  convenable  pour  faciliter  le  dict  traicté. 

ART.  8. 
Le  dict  passeport  sera  expédié  et  baillé  aux  dicts  sieurs  depputez. 

ART.  9. 

Le  Roy  trouve  bon  que  les  dicts  sieurs  depputez  se  facent  accom- 
pagner d'un  de  ses  trompettes,  et  d'un  autre  de  M.  le  Prince  avec 
son  passeport  pour  leur  seureté. 

ART.  10. 

Pourront  dire  à  mon  dict  seigneur  le  Prince  le  soin  que  Sa  Ma- 
jesté a  eu  de  dépescher  un  gentilhomme  vers  M""^  de  Soissons  et  de 
Longueville  pour  les  faire  venir  à  Tours. 

ART.  1  1 . 
Sa  Majesté  les  fera  advertir  du  contenu  en  cest  article. 

ART.   12,  I  3,  1  4,  1  5  ET  16. 
Le  Roy  trouve  bon  qu'ils  reprennent  les  erres  de  la  négociation 
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qui  avoit  esté  commencée  à  Coucy,  et  qu'ils  suivent  ce  qui  avoit  esté 
proposé  et  accordé  de  la  part  de  Sa  Majesté,  touchant  le  règlement 
général  du  conseil,  la  conférence  d'aucuns  du  dict  conseil  et  du  par- 
lement pour  le  faict  de  la  justice,  le  restablissement  en  la  ville  de 
Poictiers  et  en  la  fonction  des  offices  des  absens,  et  la  révocation 
de  l'arrest  donné  à  Bordeaux  contre  mon  dict  sieur  le  Prince. 

ART.    1  7  ET    I  8. 

Le  Roy  remet  à  la  prudence  et  circonspection  des  dicts  depputez 
de  mesnager  le  contenu  en  cest  article ,  ainsy  qu'ils  verront  estre  plus 
convenable  pour  la  dignité  et  service  de  Sa  Majesté,  laquelle  néant- 
moins  ils  tiendront  advertie  de  ce  qui  se  passera,  auparavant  que  de 
prendre  aucune  résolution. 

ART.  1  g. 

Le  Roy  a  grand  intérest  de  n'accorder  cest  article;  c'est  pourquoy 
ils  insisteront  autant  qu'ils  pourront  pour  en  faire  départir  mon  dict 
sieur  le  Prince,  et,  s'il  en  faisoit  instance,  en  donneroit  advis  à  Sa 
Majesté. 

ART.  20. 

Les  papiers,  copies  et  mémoires  mentionnez  en  cest  article  leur 
seront  baillez. 

ART.   2  1. 

Le  Roy  accordera  volontiers  l'abolition  et  oubli  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  en  Béarn  et  basse  Navarre',  comme  aux  autres  endroits  de 
ce  royaume;  mais,  si  mon  dict  sieur  le  Prince  demandoit  qu'ils  fussent 
unis  avec  le  corps  de  ceux  de  la  religion  prétendue  reflbrmée  de  ce 
royaume.  Sa  Majesté  ne  le  peut  accorder,  s'ils  ne  consentoient  aussy 
de  se  réunir  pour  toute  autre  offense,  et  de  vivre  soubs  l'observation 
des  mcsmes  édicts  qui  sont  faicts  pour  les  subjects  de  France. 

'  Voir  plus  haut,  pages  a44i  248,  et        cours  de  la  conférence,  ce  qui  concerne 
l'exposé  des  mouvements  des  princes  et        le  Béarn  cl  la  Navarre.  (Edil.) 
des  réformés,  et  en  particulier,  dans  le 
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ART.  22. 

Accorderont  l'observation  et  cntretenement  des  mesmes  grâces, 
seuretez  et  advantagcs  qui  leur  ont  esté  octroyez  par  le  feu  I\oy  der- 
nier décédé,  par  les  édicts,  articles  secrets,  déclarations,  brevets  et 
responses  de  cahiers,  et  dont  ils  ont  joui  jusques  à  son  décez,  comme 
aussy  de  ce  qui  leur  a  esté  encore  depuis  accordé. 

ART.  2  3. 

Mon  dict  sieur  le  Prince  pourra  faire  trouver  à  la  dicte  conférence 
ceux  que  bon  luy  semblera  comme  particuliers  de  son  conseil ,  pourveu 
que  ceux  qui  y  seront  de  la  religion  prétendue  relformée  ne  s'entre- 
mettent point  de  représenter  le  corps  de  ceux  de  la  dicte  religion. 

ART.  2  4- 

Leur  sera  baillé  un  cbiffre. 

ART.  2  5. 

M.  de  Guise  sera  adverty  de  leur  acheminement  et  de  la  commis- 
sion qui  leur  est  baillée,  comme  de  tout  le  sul^ject  de  leur  voyage. 

ART.  26. 

Représenteront  à  mon  dict  sieur  le  Prince  les  grandes  ruynes  et 
désolations  que  ces  mouvemens  ont  apportées  dans  toutes  les  provinces , 
qui  rendent  la  levée  des  deniers  du  Roy  presque  du  tout  impossible, 
et  néantmoins  donneront  advis  à  Sa  Majesté  de  ce  qui  sera  par  luy 
proposé  à  ce  subject. 

ART.  27. 

Escouteront  tout  ce  qui  leur  sera  proposé  pour  en  advertir  Sa 
Majesté,  soit  à  leur  retour  ou  par  lettres,  s'ils  jugent  que  la  chose 
mérite  de  le  faire  promptement,  ce  qu'ils  feront  soigneusement,  et 
luy  donneront  advis  de  tous  les  pourparlers  et  progrès  de  leur  négo- 
ciation. 
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cvm. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  A5o,  p.  Sg  verso. 

Lettre  du  Roy  à  monseigneur  le  Prince,  remise  par  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy, 

du  1 1  janvier  1616. 

Mon  cousin ,  suivant  ce  qui  m'a  esté  encore  rapporté  de  vostre 
part,  par  mon  cousin  le  duc  de  Nevers,  j'ay  faict  expédier  un  pou- 
voir à  mon  cousin  le  maresclial  de  Brissac  et  au  sieur  de  Villeroy, 
pour  aller  traicter  avec  vous,  ou  ceux  que  vous  depputerez,  des  points 
et  conditions  nécessaires  pour  faire  la  conférence  qui  a  esté  proposée. 
Voulant  en  toutes  occasions  faire  paroistre  combien  je  désire  veoir 
mon  royaume  et  mes  pauvres  subjects  en  repos,  et  vous  tesmoigner 
en  particulier  ce  qui  est  de  mon  affection  en  vostre  endroit;  ce  que 
je  remets  aux  dicts  sieurs  de  Brissac  et  de  Villeroy  de  vous  faire  plus 
particulièrement  entendre,  et  sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  qu'il 
vous  ayt  en  sa  saincte  garde. 

CIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  89  verso. 

Lettre  de  la  Royne  à  monseigneur  le  Prince,  remise  par  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy. 

du  dicljour. 

Mon  nepveu,  le  désir  que  j'ay  de  veoir  ce  royaume  en  repos,  et  les 
.subjects  du  Boy  monsieur  mon  fils  en  paix  et  tranquillité  ,  fait  que 
je  luy  ay  bien  volontiers  conseillé  d'envoyer  au  plus  tôt  quelques 
depputez  de  sa  part,  pour  conférer  et  résoudre  avec  vous,  ou  ceux 
que  vous  commettrez ,  des  moyens  et  conditions  nécessaires  pour 
faire  une  conférence,  dans  laquelle  l'on  puisse  traicter  d'un  accom- 
modement général  de  tous  ces  mouvemens.  Il  a  choisi  pour  cest  effect 
mon  cousin  le  marcschal  de  Brissac  et  le  sieur  de  Villeroy,  qui  vous 
rendront  ceste  lettre  et  vous  tesmoigneront  l'inclination  que  j'ay  de 
veoir  advancer  et  effectuer  ce  bon  œuvre,  affin  qu'ensuitte  je  vous 
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puisse  vcoir  auprès  du  Roy  mon  dicl  seigneur  et  fils ,  et  vous  faire 
recognoistre  par  cITecl  l'affection  et  bienveillance  que  vous  porte 
vostre,  etc. 

ex. 

Man.  Bibl.  imp.  Fonds Dupuy,  n°/i5o,p.  io.  —  Bibi.  Sainle-Geneviëve,  L.F.  i6. 
Fonds  Brienne,  n°  200,  p-  91. 

Lettre  au  l\oy  et  à  la  Royne  par  MM.  de  Brissac  cl  Villeroy  sur  leur  arrivée  à  Niort 

et  sur  ce  qui  s'y  passa. 

Sire',  nous  sommes  arrivez  ce  soir  en  ceste  ville  avec  M.  de  Nevers; 
bientost  après  M.  de  Sully,  venant  de  Fontenay,  s'y  est  rendu,  accom- 
pagné de  MM.  de  Courtenay,  Thianges  et  Desbordes  Mercier.  A  la 
mesme  heure,  comme  nous  les  avons  rencontrez,  nous  les  avons 
assemblez  au  logis  du  dict  sieur  de  Nevers ,  où  nous  leur  avons  faict 
entendre  les  commandemens  et  volontez  de  Vostre  Majesté,  et  le 
subject  de  nostre  voyage,  fondé  siu-  la  proposition  dernière  que  le 
dict  duc  vous  avoit  faicte  au  nom  de  M.  le  Prince  et  de  ceux  qui 
l'assistent,  qui  ne  consiste  qu'à  convenir  avec  eux  le  lieu  et  le  temps 
de  la  conférence  généralle  que  Vostre  Majesté  a  trouvé  bon  de  leur 
accorder;  laquelle  ils  nous  ont  dict  ne  pouvoir  commencer  devant 
le  10  ou  12  du  mois  de  février,  temps  qu'ils  disent  leur  estre 
nécessaire  pour  advertir  ceux  sans  lesquelz  ils  disent  ne  pouvoir 
conférer.  Pour  le  lieu,  Vostre  Majesté  demeurant  à  Poictiers,  ils 
acceptent  celuy  de  Sainct-Maixant,  et,  si  elle  est  à  Tours,  Loudun- 
ou  risle-Boucbart;  sans  leur  avoir  parlé  toutesfois  de  i-emettre  le 
choix  de  ces  deux  derniers  à  mon  dict  seigneur  le  Prince,  ainsy  qu'il 

'   «  Faut  noter  qu'aux  lettres  que  M.  le  «  M.  de  Brissac  ont  escrites  au  Roy,  ce  mot 

«Prince  a  escrites  au  Roy  et  à  la  Royne,  n  Sire  est  iiiunédiatement  suivy,  sans  au- 

"  après    ces   mots  :  Sire   et   Madame,   en  «  cune  distance,  du  surplus  de  la  lettre; 

«  teste  des  lettres ,  il  y  a  l'espace  de  deux  «  et  au  bas  :  vos  très  humbles  et  très  obeis- 

■  ou   trois   lignes   en   blanc,    et  au   bas:  «  sans  serviteurs,  etc.  d  (Man.) 

«vostre,  etc.  comme  est  cy-dessus  extrait.  *  Loudun  était  une  ville  de  sûreté  ap- 

«  Et  en  toutes  celles  que  M.  de  Villeroy  et  partenant  aux  protestants.  (Édit.  ) 

Conférence  de  Loudun.  3-, 
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estoit  porté  par  leur  dernier  mémoire.  Après  cela,  nous  leur  avons 
demandé  ce  qu'ils  entendent  faire  de  leur  armée^;  sur  quoy  il  a  esté 
faict  de  part  et  d'autre  diverses  ouvertures  accompagnées  de  plusieurs 
discours,  que  nous  ne  représenterons  à  Vostre  Majesté  pour  ceste 
fois;  mais  nous  vous  dirons  que  nous  les  trouvons  assez  empeschez 
de  ce  qu'ils  en  doibvent  faire;  et,  si  Vostre  Majesté  nous  eust  ins- 
truits et  éclairez  de  sa  volonté  sur  l'emploi,  règlement  et  forme  de 
vivre  de  la  vostre  devant  nostre  départ,  aussy  bien  qu'elle  ne  l'a  pas 
faict,  d'autant  qu'elle  n'avoit  eu  loisir  encore  de  conférer  et  résoudre 
avec  MM.  de  Guise  et  d'Espernon,  nous  eussions  poussé  plus  avant 
ce  faict  avec  eux ,  combien  que  nous  ayons  opinion  que  les  dicts  sieurs 
ne  le  résoudront  clairement  qu'ils  n'en  aient  pris  l'advis  et  bon  plaisir 
du  dict  seigneur  Prince,  et  des  autres  qui  sont  avec  luy  à  Fontenay- 
le-Comte,  et  principalement  de  M.  de  Bouillon,  lequel,  poiu-  estre 
fort  travaillé  et  incommodé  des  gouttes,  ainsy  qu'il  nous  ont  affirmé, 
n'a  peu  venir  icy  avec  eux ,  et  ne  pourra  estre  si  tost  en  estât  de  faire 
ce  voyage;  de  manière  que  nous  avons  jugé  à  propos  de  nous  porter 
dès  demain  au  dict  Fontenay  pour  traiter  de  ces  affaires  avec  ceux 
qui  ont  plus  de  pouvoir  d'en  ordonner,  ayant  appris  estre  chose  que 
le  dict  seigneur  Prince  et  les  autres  demeurez  au  dict  Fontenay  dési- 
roient.  Mais,  Sire,  en  attendant  que  nous  ne  les  ayons  veus,  nous 
debvons  prédire  à  Vostre  Majesté  qu'ils  désiieroient  fort  qu'elle  fist 
dès  à  présent  un  retranchement  de  ses  armées,  et  qu'elle  fist  entrer 
en  garnison  ceux  qu'elle  retiendra,  offrans  faire  le  semblable  des 
Icms,  tant  en  ceste  province  qu'es  autres,  où  il  y  a  des  gens  de  guerre 
en  corps,  voulans  mesme  y  comprendre  ceux  qui  sont  en  garnison 
en  leurs  places,  jusques  à  la  conclusion  de  la  grande  conférence  qui 
pourra  finir  dedans  la  fin  de  février  au  plus  tard;  mais  ils  entendent 
réserver  leurs  rcislrcs  et  leur  meilleure  cavalerie.  Sur  cela  nous  les 
avons  priez  de  nous  bailler  par  escrit  leur  proposition  et  demande, 
affin  de  la  mieux  considérer  et  représenter  à  Vostre  Majesté.  Nous  avons 

'  Voir  plus  haut,  page  aSa,  le  récit  des  ilcmarches  des  princes.  (Edit.) 
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opinion  qu'ils  poiuroient  entendre  à  une  surséance  ou  cessation 
généralle  d'armes  poui'  le  susdict  temps,  s'ils  cognoissoient  qu'elle 
vous  fust  agréable,  en  réglant  aussy  les  dicts  gens  de  guerre  de  la 
campagne  ol  des  garnisons;  sur  quoy  il  vous  plaira  nous  commander 
vostre  volonté,  remonstrans  qu'il  sera  difficile  de  retenir  leurs  chefs 
en  la  dicte  conférence,  où  leiu-  présence  sera  nécessaire,  si  l'on  va 
durant  icelle  afibiblir  leurs  places  ou  continuer  la  guerre.  Toutesfois 
nous  leur  avons  dict  que  l'on  accorderoit  volontiers  une  abstinence 
de  guerre  à  quatre,  cinq  ou  six  lieues  aux  environs  de  celuy  de  la 
dicte  conférence;  mais  nous  voyons  qu'ils  ont  quelque  crainte  et  ap- 
préhension [que]  Vostre  Majesté,  s'approchant  de  Paris,  face  attaquer 
leurs  places  de  Champagne,  l'Isle  de  France  et  Picardie;  quoy  adve- 
nant, ils  nous  disent  qu'il  seroit  impossible  de  retenir  par  deçà  pour 
la  dicte  conférence  MM.  de  Longueville,  de  Mayenne  et  de  Bouillon. 
Sire,  voilà  la  substance  des  discours  qui  nous  ont  esté  tenus  par  le 
dict  sieur  de  Sully  et  ses  collègues.  S'ils  nous  baillent  le  mémoire 
que  nous  leur  avons  demandé,  nous  le  vous  enverrons  incontinent; 
mais  aussy  il  vous  plaira  nous  faire  sçavoir  au  plus  tost  l'ordre  ([ue 
Vostre  Majesté  a  donné  à  son  armée  et  à  ses  autres  gens  de  guerre 
nouvellement  arrivez,  ou  qui  sont  par  les  chemins,  comme  les  troupes 
de  MM.  de  Retz,  de  Lavardin,  du  Bellay,  marquis  de  Villaynes  et 
de  Vendosme,  affin  que  nous  le  leur  facions  entendre,  et  que  nous 
vous  servions  selon  vostre  intention,  comme  nous  supplions  très 
humblement  Vostre  Majesté  de  croire  qu'elle  le  sera  tousjours  en 
toutes  occasions  très-fidellement.  Sire,  par  vos  très  humbles  et  très- 
obéissans  subjects  et  serviteurs. 

De  Niort,  le  1 4*  jour  de  l'an  1616. 

Signé  BRISSAC  et  DE  NEUFVILLE. 

Madame,  nous  escrivons  au  Roy  nostre  arrivée  en  ce  lieu,  ce  que 
nous  y  avons  recogneu  digne  de  vous  estre  représenté,  et  comme 
nous  avons  pris  conseil  d'aller  demain  à  Fontenay  pour  y  veoir  mon- 
seigneur le  Prince  et  les  autres  qui  fassistent,  puisque  M.  de  Bouil- 

37. 
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Ion,  retenu  de  la  goutte  par  les  pieds  et  par  les  mains,  ainsy  que 
l'on  nous  a  dict,  n'a  peu  comparoistre  en  ce  lieu,  ayant  entendu  que 
tous  désirent  que  nous  passions  jusque  là  où  nous  hasterons  les  af- 
faires tant  que  nous  pourrons  ;  mais  aussy  il  est  besoin  que  nous 
sçachions  sans  remise  et  dilation  ce  que  vous  avez  pris  résolution  de 
faire  de  vos  armées  qui  ont  esté  commandées  par  MM.  de  Guise  et 
d'Espernon,  pour  les  raisons  que  nous  escrivons  au  Roy,  dont  nous 
n'importunerons  davantage  Vostre  Majesté,  pour  prier  Dieu,  Ma- 
dame, etc. 

CXI. 

Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  io  verso. 

Propositions  faictes  entre  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy,  envoyez  par  le  Roy,  et  MM.  de 
Sully,  de  Courtenay,  Thianges  et  Desbordes,  envoyez  par  M.  le  Prince,  pour  parvenir 
à  une  conférence,  à  Niort,  le  16  janvier  1616. 

Cessation  d'armes  généralle  pour  tout  le  royaume  jusques  au  pre- 
mier jour  de  mars,  et  de  tous  actes  d'hostilité  et  autres  factions  de 
guerre,  comme  fortifications  nouvelles,  levées  de  soldats  et  de  toutes 
sortes  de  nature  de  deniers  réservez  de  ceux  dont  il  sera  convenu'. 

Et  pour  le  règlement  des  troupes  tant  de  pied  que  de  cheval  que 
doit  réserver  M.  le  Prince,  tant  auprès  de  luy  que  dans  les  provinces, 
pendant  la  susdicte  cessation  d'armes ,  la  résolution  s'en  remet  lorsque 
l'on  sera  auprès  de  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

Le  lieu  de  la  conférence  sera  Loudun  ou  TIsle-Boucharl,  comme 
il  plaira  au  Roy,  et  le  jour  sera  le  dixiesme  de  février. 

Et,  pour  le  regard  des  depputez  que  le  Roy  enverra,  est  remis  au 
choix  de  Sa  Majesté,  tant  pour  le  nombre  que  les  qualités-. 

Par  autres  lettres,  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  escrivirent  au  Roy 

'    «  M.  le  Prince  vouloit  excepter  de  la  sitions  se  trouvent  à  quelques  pages  plus 

a  surséance  généralle  les  fortifications  des  loin  et  portent  les  n°'  10,  11  et  12  de  la 

«places.  »  (Man.)  série.  (Edit.) 

^  Les  articles  qui  complet  cnt  ces  propo- 


LETTRES,  DÉPÈCHES,  ETC.  293 

avoir  trouvé  plusieurs  difTicultez  sur  le  règlement  et  la  forme  de  vivre 
des  armées  durant  la  cessation  d'armes;  en  tous  cas,  qu'ils  ne  conclu- 
roiont  que  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy,  s'ils  ne  recevoient  assez 
promptcmcnt  sa  volonté. 

Et  par  autres  lettres,  M.  de  Villeroy  escrivoit  à  M.  de  Pontcbar- 
train  que  MM.  de  Rolian  et  de  Soubize  et  leurs  adhérens  n'estoient 
guères  contens  de  la  négociation  de  la  paix;  que  le  sieur  Daubigny 
estoit  leur  principal  conseiller,  qui  pendant  la  guerre  jouissoit  de 
l'évescbé  de  Maillezais';  que  tous  les  princes  unis  s'estoient  trouvez 
avec  les  depputez  du  Roy  en  la  cbambre  de  M.  de  Bouillon,  malade, 
en  grand  nombre  et  avec  confusion. 

Et  les  princes  demandans  une  cessation  d'armes  gcnéralle,  les 
depputez  du  Roy  disoient  n'avoir  pouvoir  de  l'accorder  que  pour 
quatre  lieues  à  la  ronde  du  lieu  où  se  feroit  la  conférence  jusques 
à  la  conclusion  d'icelle. 

Quoy  entendu,  M.  le  Prince  sépara  la  compagnie,  et  depuis  les 
princes  advisèrent,  pour  obvier  à  ces  contestations,  de  traicter  ces 
affaires  par  leiu-s  depputez,  qui  furent  MM.  de  Bouillon,  de  Sully,  de 
Courtenay,  de  Thianges  et  Desbordes. 

Et  sur  ce  que  M.  de  Villeroy,  sur  l'importunité  de  MM.  les  princes, 
pressoit  de  sçavoir  ce  que  le  Roy  entendoit  faire  de  ses  armées,  il 
luy  fut  escrit,  le  1 3^  janvier  1616,  que  le  Roy  tiendroit  six  mil 
hommes  effectifs  en  corps  d'armée  et  en  garnison  es  environs  des 
lieux  où  le  Roy  estoit  lors;  qu'outre  cela,  on  en  laisserait  trois  mil 
à  M.  d'E.spernon  pour  les  distribuer  es  garnisons  des  places  de  ses 
gouvememens  qu'il  jugera  nécessaire;  que  l'on  retiendroit  les  an- 
ciennes compagnies  de  chevau-légers;  que  l'on  licencierait  les  nou- 
velles; que  celles  de  gens  d'armes  entretenus  conduiroient  le  Roy 
ju.sques  à  Paris,  s'il  en  avoit  besoin;  que  l'on  laisseroit  venir  à  l'ai'mée 

'  Ancienne  abbaye  érigée  en  évêché  en  i3i7,  évêché  qui  fut  transféré  à  la  Rochelle 
en  1 648.  (Édit.) 
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les  nouvelles  troupes  de  cavalerie  et  infanterie,  qui  avoient  comman- 
dement de  s'y  acheminer,  jusques  à  ce  que  l'on  sçent  ce  que  l'on  pou- 
voit  espérer  de  ceste  négociation,  affin  de  tenir  ces  affaires  en  répu- 
tation, quoy  que  ce  fust  à  la  foule  du  peuple. 

Depuis,  par  autres  lettres  du  i  7'  on  manda  à  M.  de  Villeroy  que, 
sur  l'espérance  de  l'accord  d'une  cessation  d'armes,  l'on  contreman- 
doit  tovites  les  troupes  de  cavalerie  et  infanterie  qui  estoient  en 
chemin  pour  venir  à  l'armée ,  et  que  l'on  réduisoit  toute  la  cavalerie 
à  mil  chevau-légers. 

Il  fut  donné  ordonnance  par  le  Roy  au  controUeur  général  des 
postes  de  faire  estahlir  promptement  des  postes  à  Tours,  à  Loudun, 
es  lieux  qu'il  jugeoit  les  plus  commodes,  y  faisant  à  ceste  fin  tourner 
des  postes  voisines  qu'il  verroit  y  estre  plus  propres,  qui  se  tien- 
droient  sur  le  dict  chemin  tant  que  la  conférence  dureroit'. 

CXII. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Bricnne,  n°  200,  p.  gii. 
Lettre  au  Roy  de  MM.  de  Brissac,  etc.  de  Niort,  17  janvier  l6l6^ 

Sire,  nous  attendons  vos  commandemens  sur  la  proposition  d'une 
généralle  suspension  d'armes  juscpies  au  premier  jour  du  mois  de 
mars ,  qui  a  esté  faicte  icy,  pour  la  résoudre  si  Vostre  Majesté  l'a- 
grée, ou  nous  en  excuser  si  elle  le  commande.  Ainsy,  ayant  adressé 
au  sieiu-  de  Pulsieux  l'escrit  qui  a  esté  dressé,  affin  de  le  présenter  à 
Vostre  Majesté,  depuis  lequel  nous  avons  rencontré  plusieurs  dilTi- 
cultez  sur  le  règlement  et  la  forme  de  vivre  des  armées  durant  la 
dicte  cessation,  et  quand  l'on  sera  en  la  conférence  généralle  qu'ils 

'  Ce  résumé  est  donné  tel  que  nous  le  '  Cette  lettre  est  celle  à  laquelle  il  est 

reproduisons  par  le  manuscrit  indiqué ,  à  fait  allusion  dans  le  premier  alinéa  de  la 

la  suite  de  l'énoncé  des  propositions  ci-  pièce  précédente.  (Edit.) 
dessus.  (Edil.) 
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désirent  tenir  à  Loudun ,  lesquelles  difiîcidtez  nous  exposerons  à  Vostre 
Majesté,  estans  auprès  d'elle.  En  tous  cas,  nous  ne  conclurons  rien 
que  soubs  le  bon  plaisir  el  vouloir  de  Vostre  dicte  Majesté,  mesme 
attendrons,  si  nous  pouvons,  vostre  ordre  sur  la  dicte  cessation  devant 
que  d'en  signer  l'accord,  que  le  dict  sieur  Prince  entend  estre  traictée 
par  Vostre  Majesté  avec  iuy  et  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  offi- 
ciers de  la  couronne,  seigneius  et  autres,  tant  catholiques  que  de 
la  religion  prétendue  reflbrmée,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  avec 
Iuy,  compris  mesnie  les  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez  à 
Nismes,  comme  il  a  este  agréé  par  Vostre  Majesté,  dont  nous  n'avons 
pas  estimé  debvoir  faire  difficulté,  puisque  la  chose  a  esté  consentie 
par  vous,  et  qu'elle  a  ainsy  esté  déclarée  au  dict  Prince  en  la  présence 
de  tous  ceux  qui  l'assistent ,  de  la  part  de  Vostre  Majesté,  tant  par  M.  de 
Nevers  que  par  nous;  mais  nous  supplions  Vostre  Majesté  nous  tirer 
de  l'incertitude  de  sa  volonté  sur  le  point  de  la  dicte  cessation,  car 
rien  ne  nous  retient  plus  icy  que  cela;  nostre  séjour  n'y  pouvant  cy 
après  qu'estre  inutile  à  vostre  service,  lequel  nous  sera  tousjours 
aussy  cher  et  recommandé  que  nous  y  sommes  estroitement  obli- 
gez, et  à  prier  Dieu,  Sire,  qu'il  conserve  Vostre  Majesté  en  santé,  et 
en  vos  bonnes  grâces  vos  très  humbles  et  très  obéissans  subjects  et 
serviteurs,  etc. 

De  Fontenay,  le  i  7  janvier  1616. 

CXIII. 

Mail.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  ki  verso. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  en  response  de  la  leur  ', 
du  17  janvier  1616. 

Messieurs  de  Brissac  et  de  Villeroy,  j'ay  receu  vostre  lettre  et 
appris  par  icelle  ce  qui  s'est  passé  entre  vous  et  les  sieurs  de  Sully, 

'  Cette  lettre  est  une  de  ceUes  auxquelles  convenues  à  Niort,  le  iGjanvier,  entre  les 
il  est  fait  allusion  au  commencement  de  commissaires  du  Roi  et  ceux  du  prince  de 
la  pièce  CXI,  qui  contient  les  propositions        Condé.  (Édil.) 
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Courtenay,  Thianges  et  Desbordes  Mercier,  et  vostre  première  en- 
trevue que  vous  avez  faicte  au  logis  et  en  la  présence  de  mon  cousin  le 
duc  de  Nevers,  par  où  j'ay  recogneu  le  soin  et  la  diligence  que  vous 
apportez  à  l'accélération  de  ces  affaires,  en  quoy  vous  me  faictes  plaisir; 
mais  je  vous  diray  que  je  trouve  un  peu  estrange  qu'ils  remettent  le 
temps  de  la  tenue  de  la  conférence  si  loin  qu'au  i  o  février  prochain. 
Je  crois  que ,  s'ils  mettoient  en  considération  combien  le  pauvre  peuple 
souffre  et  pastit,  ils  en  auroient  pitié,  et  me  semble  qu'on  pourroit 
la  commencer  au  premier  jour  du  dict  mois  de  février,  et  qu'ils  au- 
ront assez  de  temps  cependant  pour  advertir  et  y  faire  trouver  ceux 
qui  désireront  y  assister,  en  quelqu'endroit  du  royaume  qu'ils  soient. 
C'est  pourquoy  je  vous  prie  de  faire  grande  instance  pour  abréger 
ce  temps  et  essayer  de  le  faire  mettre  au  dict  jour  premier  de  février. 
Pour  le  lieu,  je  trouveray  bon  que  ce  soit  à  Loudun  ou  à  l'Isle-Bou- 
chart,  ainsy  qu'ils  le  désirent,  et  croy  qu'il  sera  assez  à  temps,  lorsque 
nous  serons  à  Tours,  de  leiu"  faire  sçavoir  auquel  des  lieux  il  sera 
plus  commode  pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Et  quant  à  ce  qui 
est  de  nos  années,  et  ce  que  j'en  ordonneray,  je  vous  ay  jà  cy  devant 
faict  sçavoir  à  peu  près  mon  intention  sur  ce  subject,  qui  est  de  re- 
tenir seulement  mes  vieux  régimens,  que  je  feray  réduire  à  cinquante 
hommes  par  compagnie,  ainsy  qu'ils  estoient  cy  devant,  mes  Suisses 
et  mes  vieilles  compagnies  de  chevau-légers  qui  sont  ordinairement 
entretenus,  comme  aussy  le  régiment  de  mes  gardes.  Je  feray  mettre 
le  tout  en  garnison  dans  les  villes,  bourgs  ou  fauxboiu"gs  de  ceste  pro. 
vince  et  des  circonvoisines,  sauf  le  dict  régiment  de  mes  gardes  que  je 
tiendrai  près  ma  personne ,  avec  ma  compagnie  de  gens  d'armes  et  celle 
de  chevau-légers,  ainsy  que  j'ay  tousjours  faict.  Et  quant  à  toutes  les 
levées  nouvelles  de  gens  de  pied,  de  carabins  et  de  chevau-légers 
qui  sont  en  mes  dictes  armées,  ou  qui  sont  sur  les  chemins  prests 
de  s'y  joindre,  lesquelles,  comme  vous  sçavez,  sont  encore  présente- 
ment au  nombre  de  plus  de  douze  ou  quinze  mil  hommes,  mon 
intention  est  de  les  licencier  et  renvoyer,  pour  la  conhance  que  je 
veux  prendre  en  la  candeur  et  sincérité  de  ceux  avec  qui  vous  Iraiclez, 
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et  qu'il  en  réussira  un  bon  accommodement  cl  réconciliation;  et, 
pom-  y  parvenir  plus  facilement,  je  trouve  bon  aussy  que  vous  leur 
ayez  accordé  l'instance  qvi'ils  vous  ont  faictc  d'une  cessation  d'armes 
générallc  jusqucs  au  mois  de  mars,  encore  qu'elle  soit  grandement 
préjudiciable  à  mon  service,  ayant  à  plaisir  que  vous  leur  faciez  co- 
gnoistre  que  je  m'accommoderay  bien  volontiers  à  tout  ce  qui  pourra 
servir  poiu"  l'advancement  de  ce  bon  œuvi-e,  qui  est  le  subject  pour 
lequel  j'ay  aussy  approuvé  le  voyage  cjue  vous  avez  faict  jusques  à 
Fontenay,  puisque  vous  y  avez  veu  mon  dict  cousin  le  prince  de 
Condé  et  ces  autres  princes,  et  que,  par  ce  moyen,  vous  avez  peu 
encore  prendre  quelque  résolution  pour  l'advancement  de  ces  affaires. 
Mais,  parce  que  je  veois  que  cela  pourra  retarder  vostre  retour  de 
deçà  de  quelques  jours,  et  que  ma  cour  reçoit  icy  beaucoup  d'in- 
commodité pour  la  rareté  des  fourrages  et  quelques  qualités  de 
vivres,  je  me  résouldray,  après  avoir  encore  attendu  deux  ou  trois 
jours  de  vos  nouvelles,  d'en  partir  pour  m'acheminer  à  Tours,  où, 
si  vous  avez  encore  à  demeurer  par  delà  plus  longuement,  vous  m'y 
pourrez  faire  sçavoir  ce  que  vous  ferez,  comme  aussy  je  vous  feray 
tousjours  entendre  ce  qui  sera  de  mes  intentions.  Mais  je  vous  recom- 
mande encore  uue  fois  d'abréger  autant  que  vous  pourrez  le  temps  de 
la  tenue  de  ceste  conférence ,  et  vous  prie  de  prendre  soin  de  tout  ce 
que  vous  jugerez  importer  à  la  conservation  de  mon  auctorité  et  au  bien 
de  mon  service,  dont  me  remettant  sur  vous,  je  prie  Dieu,  etc. 
A  Poictieis,  le  i  7  janvier  1616. 

CXIV. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Dupuy,  u°  45o,  p.  /12. —  Fonds  Bricnne ,  n°  200,  p.  gS  verso. 
Lettres  de  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  au  Roy  et  à  la  Royne. 

Sire,  comme  nous  estions  bicr  après  disner  assemblez,  avec  mon- 
seigneur le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes  et  seigneurs  qui 
fassistent,  en  la  cbambre  de  M.  de  Bouillon  qui  garde  encore  le  lit, 
discourans  des  conditions  et  articles  de  la  suspension  d'armes  que 
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nous  avions  mandé  à  Vostre  Majesté  avoir  esté  proposée  à  Niort, 
ceiuy  par  lequel  nous  vous  avions  donné  le  dict  advis  arrive  bien  à 
propos,  d'autant  qu'estans  pressez  par  eux  d'arrester  la  dicte  suspen- 
sion, nous  ne  désirions  y  consentir  sans  vostre  commandement,  du- 
quel estans  éclaircis  par  la  dicte  lettre,  nous  la  jugeasmes  avec  M.  de 
Nevers  conceue  en  termes  si  propres  et  convenables  pour  leur  bien 
représenter  la  sincérité  de  vos  intentions  sur  la  pacification  généralle 
des  troubles,  que  nous  prismes  résolution  sur  l'heure  mesme  de  la 
faire  lire  à  mon  dict  seigneur  le  Prince,  en  présence  des  autres  dont 
nous  avons  parlé,  et  pouvons  dire  à  Vostre  Majesté  qu'ils  firent  tous 
démonstration  d'estre  grandement  consolez,  et  non  moins  obligez  à 
la  bonté  et  franchise  de  laquelle  il  plaist  à  Vostre  Majesté  de  procéder 
en  ces  affaires;  de  quoy  ils  protestent  vouloir  par  leurs  actions  se 
rendre  dignes  à  vostre  contentement,  ainsy  que  nous  représenterons 
à  Vostre  Majesté,  particulièrement  quand  nous  serons  auprès  d'elle, 
qui  sera  le  plus  tost  que  nous  pourrons.  Mais  d'autant  qu'allans  en 
carrosse,  et  par  les  mauvais  chemins  du  Poictou  comme  nous  faisons, 
au  cas  que  Vostre  Majesté  soit  partie  de  Poictiers  aujourd'huy  pour 
aller  à  Tours,  nous  ne  pourrons  nous  trouver  auprès  d'elle  que  le  2 5"^ 
ou  2  6*  de  ce  mois,  nous  avons  estimé  estre  de  nostre  debvoird'adviser 
Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  de  Nevers  et  nous  sommes  partis 
de  Fontenay  ce  jourd'huy  pour  retourner  vers  elle,  après  avoir  ar- 
resté  et  signé  avec  mon  dict  sieur  le  Prince  les  articles  d'une  géné- 
ralle suspension  d'armes  et  de  tous  actes  militaires  jusques  au  pre- 
mier joiu-  de  mars,  aux  conditions  portées  par  les  dicts  articles  que 
nous  luy  représenterons  à  nostre  arrivée.  Sire,  elles  sont  telles  que 
la  deffiance  dans  laquelle  mon  dict  sieur  le  Prince  continue  à  vivre, 
et  le  peu  de  moyens  ou  pouvoir  qu'il  a  de  régler  ses  gens  de  guerre 
et  leur  donner  à  vivre  par  faute  de  payement,  ont  permis  que  nous 
ayons  obtenues  de  luy.  Aussy  n'avons  nous  rien  accordé  que  soubs 
vostre  bon  plaisir,  et  si  avons  pris  terme  à  leur  faire  sçavoir  vostre 
volonté  sur  les  dicts  articles  jusques  au  trente  de  ce  mois,  de  ma- 
nière que  la  dicte  suspension  ne  durera  qu'un  mois,  s'il  no  vous 
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plaist  la  prolonger,  à  quoy  nous  avons  opinion  qu'ils  condescendront 
tousjours  volontiers.  Mais  il  nous  a  esté  impossible,  quelqu'instance 
que  nous  en  ayons  faicte,  et  cognoissance  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  ayt  prise  par  vostre  susdicle  lettre  de  vostre  désir  en  cela,  de 
leur  faire  advancer  le  jour  de  l'ouverture  de  la  dicte  conférence  géné- 
ralie,  par  eux  pris  au  dix  de  février  à  Loudun,  proteslans  leur  estre 
impossible  de  faire  trouver  plus  tost  au  dict  lieu  les  personnes  dont 
ils  ont  besoin,  et  ne  se  peuvent  passer,  à  cause  qu'il  faut  qu'elles  viennent 
de  Languedoc,  et  que  ce  ne  sont  gens  à  courre  la  poste,  ainsy  que  nous 
ferons  entendre  à  Vostre  Majesté.  Au  reste,  nous  ne  debvons  oublier 
d'advertir  Vostre  Majesté  que  mon  dict  sieur  le  Prince  nous  a  dict 
faire  estât  de  retenir  en  ceste  province  et  en  Saintonge  jusques  à  cinq 
mil  hommes  de  pied,  y  compris  ses  garnisons,  et  environ  deux  mil 
cinq  cens  ou  trois  mil  chevaux,  compris  aussy  ses  carabins  et  arque- 
busiers à  cheval,  qu'il  n'a  voulu  licencier,  quoy  que  nous  luy  ayons 
peu  dire;  du  moins  fait-il  estât  de  garder  les  chefs  des  compagnies. 
Et  néantmoins  nous  avons  opinion  qu'estant  la  dicte  suspension  d'armes 
publiée,  par  laquelle  les  chemins  seront  ouverts  et  asseiirez,  le  nombre 
des  dictes  forces  diminuera  bientost  par  ses  congez  ou  sans  cela,  car 
plusieurs  nous  en  ont  faict  cognoistre  quelque  chose,  jusques  à  nous 
avoir  demandé  des  passeports  pour  gagner  le  devant.  Toutesfois  nous 
avons  estimé  debvoir  faire  sçavoir  à  Vostre  Majesté,  par  advance  et 
devant  nostre  arrivée  près  d'elle,  le  compte  que  fait  mon  dict  sieur 
le  Prince  de  ses  dictes  forces,  sur  l'advis  qu'elle  nous  a  donné  par 
sa  lettre  de  la  réduction  qu'elle  veut  faire  de  son  armée ,  et  du  licen- 
ciement de  toutes  celles  qui  ont  esté  levées  par  les  provinces  et 
marchent  pour  s'y  joindre ,  afQn  d'y  faire  la  considération  que  re- 
quiert le  bien  de  vostre  service,  qui  nous  sera  tousjours  plus  cher  et 
recommandé  que  la  vie  mesme.  Sire,  de  vos  très-humbles  et  obéis- 
sans  subjects  et  serviteurs. 
Niort,  le  20  janvier  1616. 


Signé  BRISSAC  et  DE  NEUFVILLE. 
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Madame,  nous  allons  trouver  Vos  Majestez  le  plus  diligemment 
que  nous  pouvons,  pour  leur  rendre  compte  de  nostre  action,  en 
laquelle  nous  debvons  certifier  à  Vostre  Majesté  que  nous  avons  esté 
très  bien  assistez  et  fortifiez  de  M.  le  duc  de  Nevers,  lequel  envoyé 
le  sieur  Thénon  vers  elle  pour  la  supplier  de  trouver  bon  que  de 
Poictiers  il  prenne  le  chemin  de  Nevers,  pour  veoir  et  assister  ma- 
dame sa  femme  en  la  délivrance  de  sa  grossesse ,  comme  elle  l'en  a 
supplié,  promettant  ne  séjourner  auprès  d'elle  que  quatre  ou  cinq 
jours  au  plus,  affin  de  se  retrouver  auprès  de  vos  dictes  Majestez 
quand  la  conférence  commencera,  pour  continuer  à  les  servir  en  cesle 
occasion,  du  succez  de  laquelle  il  a  bonne  espérance,  comme  nous 
avons  de  nostre  part.  Et  d'autant  que  Vostre  Majesté  saura,  par  la 
lecture  qui  luy  sera  faicte  de  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Roy,  ce 
que  nous  avons  jugé  luy  debvoir  faire  sçavoir  par  advance ,  en  atten- 
dant nostre  arrivée  auprès  de  Vos  Majestez,  nous  ne  luy  en  ferons 
redicte,  mais  prierons  Dieu,  Madame,  qu'il  donne  à  Vostre  Majesté 
les  contentemens  dignes  de  sa  royale  bonté  et  prudence,  et  la  con- 
serve longues  années  en  toute  santé  et  félicité. 

Escrit  à  Niort,  le  2  0*^  janvier  1616. 


cxv. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  ùi. —  Fonds  Bricnne,  n°  200,  p.  io3.  —  Bibl.  Sainle- 
Gcnev.  L.F.  16.  —  Bibl.  Mazarinc,  n°  1825,  p.  4.  —  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616,  p.  19. 

Articles  accordez,  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy,  enirc  MM.  de  Brissac,  marcscbal  de 
France,  et  de  Villeroy,  conseiller  el  secrétaire  d'cstat  de  Sa  Majesté,  ses  depputez, 
d'une  part,  et  M.  le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang,  d'autre,  affin  de 
parvenir  à  une  conférence  pour  la  pacification  des  troubles  de  ce  royaume. 


ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  se  contentera  de  traicter  en  la  dicte  conférence  avec  mon 
dict  seigneur  le  Prince  el  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne ,  seigneurs  et  tous  autres,  lanl  catholiques  que  de  la  religion 
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prétendue  refforméc  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec 
luy,  y  compris  mcsmc  les  depputez  de  la  dicto  religion  assemblez  à 
Nismcs. 


ART.    2 


La  dicte  conférence  se  fera  en  la  ville  de  Loudun  par  commissaires 
depputez  par  Sa  Majesté,  pour  traicter  avec  mon  dict  seigneur  le 
Prince  et  les  sieurs  susnommez,  laquelle  commencera  le  lo^jour  du 
mois  de  février  prochain-. 

.\RT.  3. 

Et  aflîn  que  rien  ne  puisse  troubler  un  si  bon  œuvre ,  a  esté  trouvé 
à  propos,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  de  faire  une  suspension 
d'armes  et  de  toutes  actions  militaires  par  tout  le  royaume  et  autres 
pays  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  comme  pareillement  dans  les 
souverainetez  de  Sedan  et  de  Raucourt,  à  commencer,  pour  le  regard 
des  provinces  de  Poictou,  Saintonge,  Angoulmois,  Bretagne,  Anjou, 
Touraine  et  Berry,  du  jour  que  les  présens  articles  auront  esté  rati- 
fiez par  Sa  Majesté,  de  la  volonté  de  laquelle  le  dict  seigneur  Prince 
sera  éclaircy  dans  le  Irentlesme  jour  du  présent  mois;  et  pour  le 
regard  des  autres  provinces  éloignées,  la  dicte  suspension  d'armes 
commencera  du  jour  qu'elle  sera  publiée  dans  les  dictes  provinces 
par  les  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  d'icelles,  pour  finir  partout 
au  premier  jour  du  mois  de  mars  aussy  prochain;  de  quoy  le  dict 
seigneur  Prince  advertira  en  mesme  temps  ceux  qui  commandent  dans 
les  places  et  lieux  qui  se  sont  joints  et  unis  avec  luy. 

.^RT.  k. 

Et  pour  faire  que  la  dicte  suspension  d'armes  soit  promptement 
exécutée  et  observée  par  toutes  les  dictes  provinces  de  ce  royaume. 

Ce  chiffre  et  les  suivants  ne  sont  point  *  Cet  article  n'existe  pas  dans  le  manus- 

dans  le  manuscrit;  nous  les  avons  ajoutés        crit  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève, 
pour  la  commodité  du  lecteur.  (Édit.)  ni  dans  celui  du  fonds  Brienne.  (Édit.) 
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Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'y  envoyer  en  diligence  ses 
commandemens,  nécessaires  pour  la  faire  publier,  et  si,  en  attendant 
la  dicte  publication,  aucunes  personnes  estoient  arreslées  prisonnières 
après  ie  dict  trentiesme  jour  du  dict  présent  mois,  sont  dès  à  pré- 
sent déclarées  de  mauvaise  prise,  et  seront  relaschées  à  la  première 
demande  qui  en  sera  faicte  de  part  et  d'autre. 

ART.  5. 

Durant  la  dicte  suspension,  ne  sera  faicte  de  part  et  d'autre  au- 
cune fortification  de  villes  et  places  prises  depuis  le  premier  jour  de 
septembre  dernier,  ny  aucune  levée  de  gens  de  guerre  dans  le 
royaume  et  pays  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

ART.  6. 

Et  pour  empescber  que  la  proximité  des  armées  n'apporte  quelque 
altération,  a  esté  accordé,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'en 
attendant  la  dicte  conférence ,  nulles  des  troupes  de  Sa  dicte  Ma- 
jesté ne  demeureront  ny  passeront  deçà  la  rivière  du  Clin,  comme 
aussy  devant  la  dicte  conférence  les  forces  de  Sa  dicte  Majesté  se 
retireront  au  delà  de  la  rivière  de  Vienne,  sans  approcher  de  huict 
lieues  la  dicte  ville  de  Loudun.  Mais  quant  aux  garnisons  qui  pour- 
roient  estre  nécessaires  pour  la  seureté  des  places  estans  au  deçà  des 
dictes  rivières  de  Vienne  et  du  Clin,  lesquelles  pourroient  donner 
quelque  jalousie,  il  sera  dressé  un  estât  avec  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  ou  autres  qu'il  commettra,  du  nombre  d'hommes  qui  seront 
mis  dans  icelles. 

ART.  7. 

Comme  au  semblable ,  aucune  des  troupes  de  l'armée  de  mon  dict 
seigneur  le  Prince  n'approchera  de  la  ville  de  Poictiers,  durant  la 
dicte  suspension,  de  six  lieues,  ny  logera  au  delà  de  la  rivière  de 
Toue',  ne  aux  provinces  d'Anjou  et  de  Bretagne  au  delà  de  la  dicte 

'  La  ïhouc,  Thouel  ou  Thouay,  prend  se  jeter  clans  la  Loire  à  Saint-Florént  près 
sa  source  aux  environs  de  Parlenay  et  va        Saumur.  (Edit.) 
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rivière.  Et  quant  aux  garnisons  qui  pourroient  estre  nécessaires  pour 
la  seurcté  des  places  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  lesquelles  seni- 
blablenient  pourroient  donner  jalousie,  en  sera  dressé  estât  avec  ceux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  connuetlre. 

ART.  8. 
Et  pour  le  regard  de  la  province  deSaintongc,  n'y  logeront  aucunes 
troupes  depuis  Taillebourg  remontant  sur  la  rivière  de  Charente. 

ART.  9. 
Quant  aux  autres  provinces.  Sa  Majesté  et  mon  dict  seignem'  le 
Prince  depputeront  quelques  uns  pour  régler  les  troupes  qui  y  seront 
et  convenir  de  leur  forme  de  vivre. 

.ART.  10. 
Mon  dict  seigneur  le  Prince  pourra,  devant  la  dicte  conférence  et 
pour  la  seureté  d'icelle,  loger  cent  hommes  de  guerre  en  la  ville  de 
risle-Bouchai't,  et  jusques  à  huict  cens  hommes  dans  celle  de  Lou- 
dun,  ensemble  quatre  cens  chevaux  es  environs  de  la  dicte  ville  de 
Loudun ,  aux  lieux  et  endroits  qui  seront  cy  après  nommez  et  conve- 
nus avec  Sa  Majesté,  ou  ceux  qu'il  luy  plaira  d'ordonner. 

ART.    1  I . 

Les  troupes  des  dictes  armées  qui  se  voudront  retirer  par  com- 
mandement ou  congé  des  généraux  d'icelles,  ou  bien  des  dicts  sieurs 
princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  pro- 
vinces et  lieutenans  du  Roy,  le  pourront  faire  en  toute  seureté, 
advertissans  les  gouverneurs  des  villes  et  places  par  lesquelles  ils  pas- 
seront, ou  autres  qui  y  commandent,  et  n'y  pourront  néantmoins 
passer  que  vingt  à  vingt  à  la  fois'. 

ART.    I  2. 
Les  présens  articles  ont  esté  faicts  et  arrestez  en  la  présence  et  de 

Ces  mesures  étaient  prises  pour  éviter        populations.  Deux  lettres  de  Richelieu, 
le  plus  possible  d'exciler  les  plaintes  des        alors  évêque  de  Luçon,  au  duc  de  Nevers 
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l'advis  de  M.  le  duc  de  Nevers,  en  la  ville  de  Fontenay-le-Comte,  le 
vingliesme  jour  de  janvier  mil  six  cens  seize.  Signé  de  Brissac,  de 
Neufville,  Henry  de  Bourbon  et  Charles  de  Gonzague  de  Clèves, 
comme  présens. 

Les  présens  articles  ont  esté  le  us  en  présence  du  Roy,  assisté  de 
la  Royne  sa  mère,  de  MM.  les  ducs  de  Guise,  d'Elbeuf,  de  M.  le 
chancelier,  de  M.  le  duc  d'Espernon,  de  MM.  les  marescbaux  de 
Boisdauphin  et  de  Souvré,  du  sieur  président  Janin,  et  de  plusieurs 
autres  seigneurs  et  principaux  de  son  conseil  :  lesquelz  articles  Sa 
Majesté  a  ratifiez,  approuvez  et  eus  pour  agréables,  veut,  entend 
qu'ils  soyent  suivis  et  observez  de  point  en  point,  selon  leiu-  forme 
et  tenem',  et  que  toutes  lettres  et  dépesches  pour  ce  nécessaires  en 
soyent  expédiées  et  envoyées  où  besoin  sera. 

Faict  à  Chastellerault,  ce  vingt  troisiesme  jour  de  janvier  mil  six 
cens  seize. 

Signé  LOUIS,  MARIE,  et  plus  bas  Phélipeadx'. 


CXVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n'il&o,  p.  44.  —  Supplément  français,  n"  SigS. 
—  Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616,  p.  23. 

Ordonnance  du  Roy  pour  la  surséance  d'armes,  pour  estre  publiée  par  tout  le  royaume. 

De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté ,  voulant  embrasser  tous  moyens  convenables  pour  met- 
tre son  royaume  en  repos,  et  faciliter  la  tenue  de  la  conféi'ence  qui 
se  doibt  faire  à  ceste  fin,  a  ordonné  que  suspension  d'armes  et  de 
toutes  actions  militaires  sera  faicte  et  observée  par  tout  son  royaume, 


(10  février)  et  à  M.  de  Bouillon  (milieu  de  lions  et  papiers,  etc.  (le  Richelieu,  t.   II, 

février  1616),  réclament  contre  le  loge-  p.  lOy-iGg.)  (Edit.) 
ment  des  troupes  dans  quelques  paroisses  '  Ce  dernier  article  ne  se  trouve  pas 

qui  lui  appartiennent,  notamment  la  pa-  dans    les    manuscrits    des    bibliothèquos 

roissc  de  .Saulnes.  (Voir  Lettres,  instruc-  Sainte-Geneviève  et  Mazarine.  (Edit.) 
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pays  et  terres  de  son  obéissance,  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance  jusques  au  premier  jour  de  mais 
prochain,  pendant  lequel  temps  ne  pourra  estre  pris  aucun  prison- 
nier de  guerre,  ny  faict  aucunes  entreprises  de  part  ny  d'autre;  man- 
dons à  ceste  fin  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  ces 
provinces  et  villes,  baillifs,  séneschaux,  prévosts,  juges  ou  leurs 
lieutenans,  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre,  et 
à  tous  les  autres  justiciers,  officiers  et  subjects  quil  appartiendra, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance,  et  icelle  faire  entretenir 
et  observer,  et  réparer  toutes  contraventions  qui  y  pourroient  estre 
faictes. 

Donné  à  Chastellerault,  le  2.3  janvier  1616. 

cxvn. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève,  L.  F.  16.  —  Bibl.  impér.  Fonds  Brienne,  n°  200,  p.  106  verso. 

Lettre  du  marcschal  de  Brissac,  du  sieur  de  Villeroy  et  de  leurs  collègues 
au  prince  de  Condé. 

Monseigneur,  nous  avons  joint  le  Roy  à  Chastellerault  le  2 3"^  de 
ce  mois,  jusques  où  M.  de  Nevers  a  voulu  prendre  la  peine  de  passer 
devant  que  s'acheminer  à  Nevers,  où  depuis  il  est  ailé.  Dès  le  mesme 
soir  de  nostre  arrivée,  nous  rendismes  compte  à  Sa  Majesté  du  succès 
de  uostre  voyage  et  commission  en  la  présence  de  la  Royno  sa  mèi'e 
et  des  princes  et  seigneius  de  son  conseil,  que  nous  avons  trouvez 
auprès  de  Leurs  Majestez,  lesquelles  ont  approuvé  et  ratifié  les  ar- 
ticles accordez  par  nous,  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  avec  vous,  selon 
leur  forme  et  teneur,  comme  vous  verrez  par  l'acte  de  ratification 
mis  es  mains  du  sieur  de  Thianges  pour  vous  estre  délivré  et  en- 
voyé par  luy  avec  la  présente.  Pareillement  nous  luy  avons  donné 
l'acte  de  la  publication  de  la  suspension  des  armes,  en  la  lorme  que 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'elle  soit  faicte  dès  demain  auprès  de  sa  per- 
sonne, et  après  par  toutes  les  provinces  du  royaume,  où  elle  sera  en- 
voyée par  gens  exprès,  et  adressée  aux  gouverneurs  et  lieutenans  géné- 
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raux,  baillifs  et  séneschaux  d'icehiy  en  la  forme  accoustumée,  ayant 
faict  comprendre  en  celles  qui  doibvent  estre  envoyées  en  Cham- 
pagne et  Picardie,  et  autres  villes  de  Metz,  Thoul  et  Verdun,  les  pays 
de  la  souveraineté  de  Sedan  et  Raucourt.  Leurs  dictes  Majestez  en- 
voyent  encore  aux  dicts  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  copies 
collationnées  à  l'original,  signées  de  leurs  mains,  des  dicts  articles, 
telz  qu'ils  ont  esté  par  nous  accordez  avec  vous,  afiin  qu'ils  les  facent 
exécuter  et  observer  selon  leur  teneur,  et  réparer  ce  qui  sera  faict  au 
contraire.  Nous  avons  aussy  asseuré  Leurs  dictes  Majestez  que  vous 
donnerez  le  mesme  ordre  à  ceux  des  dictes  provinces  qui  sont  joints 
avec  vous,  et,  suivant  vos  mandemens,  demain  nous  arresterons  le 
partement  des  gens  de  guerre,  du  nombre  desquelz  Leurs  Majestez 
eussent  volontiers  retranché,  ainsy  qu'elles  nous  escrivirent  par  leurs 
lettres  receues  lorsque  nous  estions  à  Fontenay,  que  nous  vous  feismes 
veoir,  si  nous  leur  eussions  rapporté  que  vous  eussiez  voulu  faire  le 
mesme  des  vostres.  Semblablement  nous  ferons  veoir  au  dict  sieur 
de  Thianges  lestât  de  ceux  que  l'on  départira  aux  villes  et  places  qui 
sont  au  delà  des  rivières  de  Vienne  et  du  Clin,  qui  peuvent  donner 
quelque  jalousie ,  ainsy  qu'il  a  esté  accordé  par  les  dicts  articles;  le 
mesme  sera  faict  aussy  par  luy  avec  nous  pour  le  regard  de  vos 
garnisons'.  Sur  cela  nous  l'avons  prié  vous  représenter  une  légère 
difficulté  que  nous  avons  rencontrée  sur  l'Isle-Bouchart,  laquelle 
pourra  estre  surmontée  par  l'expédient  que  nous  luy  avons  proposé , 
si  vous  l'avez  agréable,  comme  nous  vous  en  supplions,  et  de  nous 
en  faire  sçavoir  vostre  volonté^.  Au  demeurant,  nous  avons  fidelle- 
ment  représenté  à  Leurs  Majestez  les  déclarations  et  asseurances  de 
vostre  afTection  à  la  paix  du  royaume,  et  au  service  et  contentement 
de  Leurs  Majestez,  qu'ils  vous  a  pieu  nous  commettre,  comme  de 
MM.  les  princes,  ducs  et  officiers  de  la  couronne  qui  sont  avec  vous, 
lesquelles  leur  ont  esté  très  agréables,  et  leur  ont  augmenté  le  désir 
de  l'accélération  de  la  conférence,  affin  de  jouir  tant  plus  tost  des 

'   Voir  les  pièces,  pages  ag5  et  ooo,  '  Article  lo  des  articles  accordés,  page 

art.  6  et  7.  3o3. 
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bons  effects  qu'elles  s'en  prometteni  de  vostre  part,  telz  que  vous 
les  debvez  aussy  attendre  de  la  leur,  et  que  nous  vous  supplions  de 
croire  que  vous  ferez  lousjours,  de  l'obéissance  et  des  services  que 
vous  doibvent, 

Monseigneur,  vos  très  bumbles  et  ti'ès  obéissans  serviteurs,  etc. 


CXVIII. 

Man.  BibL  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o,  p.  80. 
Estât  des  lieux  ordonnez  pour  la  garnison  des  troupes  de  l'armée  '. 

Officiers  de  l'artillerie  et  Suisses Poictiers. 

RÉGIMENT  DE  GENS  DE   PIED. 

Xaintonge  .    .     Picardie,  Champagne  et  cinq  compagnies  du 

régiment  de  Rambures Xaintes  et  Cognac. 

Touraine ....     Piedmont  et  du  Renouard La  Haj'e. 

Poictou Chappes Chauvigny. 

Lamarche .  .  .     Navarre Availles. 

Et  garderont  le  logis  pour  les  deux  compa- 
gnies de  Chinon. 
Les  deux  de  l'Isle-Bouchart  y  demeureront. 

Poictou  . .  Estissac  et  Chastelliers Lusignan. 

Anjou Rambures  et  Vaubécourl Pont-de-Cé. 

Réservé  les  cinq  compagnies  de  Rambures 
qui  iront  à  Xaintes. 

Touraine. .  .  .     Bourg  et  Touarhay Langes. 

i  Régiment  de  M.  de  Rouannoys' Mirebeau. 

•*      j  Baron  de  SaincteSuzanne La  Flesche. 

Lamarche.  .  .     Sainct-Vinian S'-GermainsurViemie. 


'  L'armée  dont  cet  état  donne  la  disposi- 
tion est  l'armée  du  Roi.  La  pièce  CXIX  est 
complémentaire  de  celle-ci ,  encore  qu'elle 
en  répète  plusieurs  articles.  11  y  a  aussi 
lieu  d'observer  sur  cette  seconde  pièce  que 
la  fin  du  titre ,  qui  sont  au  delà  de  la  rivière 
de  Vienne,  n'est  exact  qu'en   considérant 


que  le  Roi  était  alors  à  Chàtellerault  et 
fut  plus  tard  à  Tours.  Ces  états  sont  dressés 
en  vue  de  l'exécution  de  l'article  6  de  la 
convention  ci-dessus,  page  3o2.  (Edit.) 

"  Louis  Gouffier,  pair  de  France,  mar- 
quis de  Boisy  et  capitaine  de  cinquante 
hommes  d'armes  des  ordonnance.s  du  Roi , 

39. 
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Poictou Grignos Charroux ,  avec  le  sieur 

de  Genlis. 

Le  Perche.  .  .  La  Mailleray Montmiral. 

Le  Mayne ...  Le  comte  de  Torigny La  Chastre-sur-le-Loir. 

Le  Perche.  .  .  Le  vicomte  de  SainclJehan Bazoches. 

Anjou Beaumont  qui  a  la  charge  de  Boniface Ségré. 

Poictou  ....  Le  régiment  du  sieur  de  Corbon Monlmoriilon. 


Orléans .... 
Dunois  .... 

Brie 

Anjou 

Le  Perche .  . 

Le  Mayne .  .  , 


CAVALERIE   LEGERE. 

Dunois La  compagnie  du  Roy  commandée  par  le  sieur 

de  Contenans 

Celle  de  la  Royne ,  mère  du  Roy 

La  compagnie  Colonelle 

M.  de  Vitry  et  ses  carabins 

MM.  Zamet  et  marquis  de  Sablé 

Marolles 

(   M.  de  Ponguy 

'  I   M.  ie  comte  de  Soissons 

!M.  le  duc  et  chevalier  de  Vendosme 
M.  le  prince  de  Joinville 

\  M.  de  Guise 

'  )    M.  de  Camp 

(   M.  de  Beauvais  Nangis 

'  \   M.  de  Bussy 

M.  le  comte  de  la  March 

j  M.  le  comte  de  la  Rochefoucauld 

'  (   M.  de  Janlis 

M.  de  Lorières 

M.  de  Monligny,  mareschal  de  camp 

Blaisois La  cornette  des  chevaux  légers  de  la  garde  du 

Roy  et  carabins  de  Montalan 


Berry 


Biais. 


Poictou .  .  . 
Le  Perche . 
Poictou.  .  . 


Berry 


Claye. 

Mer. 

Morée  et  Freteval. 

Brie. 

Chastcaugontier. 

Mortagne. 

Vaas. 

Viarson. 

Aubigny. 

Issoudun. 

Vatan. 

Gracé. 

Le  Blanc  en  Berry. 

Sainct-Savin. 

Authon  au  Perche. 

Civray. 

Charroux,  avec  le  reste 

du  sieur  Grignos. 
Bourganeuf. 
SancoingetDan-le-Roy. 

Aux  Montiz. 


Poictou .  . 
Berry  .  .  . 
Touraine . 


CARABINS. 

M.  de  Gyé Bclabryc. 

Desacres  et  la  Haye. Ruilly  en  Berry. 

Montestouc Angles. 

Rodelles En  Languedoc. 


Vcndosmois. .     La  comp" de  gens  d'armes  de  M.  de  Courtanvau.     Trou. 
Touraine. ...     Sa  compagnie  de  chevaux  légers Bléré. 

gouverneur  de  Poitiers.    Il   élait  duc  de        érigée  en  duché  en  1G12.  Il  avait  épousé 
Rouannais,  la  terre  de  ce  nom  ayant  été        Claude   Éléonore  de  Lorraine,  dame  de 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC.  309 

CXIX. 

Man.  Bibl.  inipér.  Fonds  Dupuy,  11°  /i5o,  p.  81. 

Estât  des  départemens  donnez  à  la  cavalerie  que  M.  le  Prince  fait  venir 
es  environs  de  Loudun'. 

Premièrement,  à  la  compagnie  de  gens  d'armes  de  M.  le  Prince, 
commandée  par  le  sieur  du  Roger,  giùdon  de  la  dicte  compagnie, 
composée  de  cinquante  maistres,  a  esté  donné  pour  département  les 
paroisses  de  Lerné,  Seully,  la  Baye,  la  Roche,  Clermont,  Marçay, 
Ligré  et  Cinay,  à  la  charge  d'exempter  l'abhaye  de  Seully,  cy.      l  (5o). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  commandée  par  M.  de  Rochefort,  heutenant,  et,  en  son  ab- 
sence, par  le  sieur  de  Sarzay,  cornette,  composée  de  ini"x  maistres, 
a  eu  pour  département  les  paroisses  de  Sainct-Germain-Tizé,  la 
Vaucheraie,  Sainct-Cyr-en-Bourg,  Louziers,  Sinais,  Roiffé  et  bois  de 
Vende,  cy """x  (90). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  M.  le  duc  de  Mayenne, 
commandée  par  le  sieur  de  Valençay,  cornette,  composée  de  quatre- 
vingts  maistres,  a  eu  pour  département,  conjointement  avec  celle  de 
M.  de  Montenac,  les  paroisses  de  Saune,  Verne,  Liniers,  Vérines, 
Poligny  et  Sainct-Auhin ,  cy ■  ■  ■    nii"  (80). 

Plus,  la  compagnie  de  chevaux  légers  de  M.  le  duc  de  Rohan  et  de 
ses  gardes,  composée  de  cinquante  chevaux  légers  et  cinquante  ar- 
quebuziers  à  cheval,  ont  eu  pour  département  les  paroisses  de  Tur- 
can,  Parnay,  Champignay,  les  Coulaux  et  Souzay,  cy. .  .  .      c  (100). 

Plus,  la  compagnie  de  M.  le  comte  de  Biennes,  composée  de  trente 
maistres,  a  eu  pour  département  Faye-ia-Yineuse,  à  la  charge  de  ne 
loger  en  aucuns  bourgs  et  villages  estans  es  environs,  cy.      xxx  (3o). 

Plus,  la  compagnie  de  M.  le  mareschal  de  Bouillon,  composée  de 

Beaumesnil,  liUe  de  Charles  de  Lorraine,  est  proposée  en  vertu  de  l'article  10  des 

duc  d'Elbeuf.  (Édit.)  articles  accordés  par  le  Roi,  en  date  de 

'   Cette  dîslribulion  de  la  cavalerie  du  ChàlellerauU,  le  a3  janvier   1616.  (Voir 

Prince  de  Condc  aux  environs  de  Loudun  page  3o3.)  (Edit.) 
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cinquante  maistres,  a  eu  pour  département,  conjointement  avec  celle 
du  baron  de  Bolandre,  composée  de  quarante,  les  paroisses  de  Sainct- 
Léger,  de  Montbreuiilay,  Ponansay,  Neuil-sur-Duis,  à  la  réserve  du 
petit  village  du  Petit-Savoye ,  Ternay,  Tortenay-de-ià-l'eau  et  Mocon, 

cy iiii^x  (90). 

Nombre  total uii'^xl  [h^o). 

cxx. 

Man.  Bibl.  iinpér.  Fonds  Dupuy,  n"  45o  ,  p.  81  verso. 
Estât  des  villes  où  il  y  a  garnison ,  qui  sont  au  delà  de  la  rivière  de  Vienne. 

Les  Suisses ,  Poictiers. 

Lusignan,  deux  régimens  faisans  cinq  cens  hommes  de  pied. 

Partenay,  la  garnison  ordinaire  soubs  M.  de  la  Chastaigneraie. 

Mirebeau,  la  compagnie  de  M.  de  Rouannoys  et  trois  cens  hommes 
de  pied. 

Civray,  un  régiment  de  deux  cens  hommes  de  pied,  et  la  compa- 
gnie de  M.  le  comte  de  Larochefoucauld. 

Charroux ,  une  compagnie  de  chevaux  légers  de  cinquante  chevaux. 

Chinon,  deux  compagnies  de  gens  de  pied  de  cent  hommes. 

Et  pour  le  regard  de  TIsle-Bouchart ,  la  garnison'  sera  ostée  au 
temps  de  la  conférence,  suivant  ce  qui  en  a  esté  dict  à  M.  de  Thianges, 

A  Machecoul,  trois  cens  hommes  de  pied,  y  compris  la  vieille 
garnison.  / 

A  la  ville  et  chasteau  de  Pouiul,  cinquante  hommes  de  pied. 

A  Alortagne,  ville  et  chasteau,  deux  cens  hommes  de  pied. 

A  Tillauges,  ville  el  chasteau,  cent  cinquante  hommes  de  pied. 

A  Baupreau,  ville  et  chasteau,  cinquante  hommes  do  pied. 

A  Chemillé,  ville  et  chasteau,  cent  hommes  de  pied. 

A  risle  et  fort  de  Belle-Isle,  trois  cens  hommes  de  pied. 

Pour  les  quatre  cens  chevaux  qui  doibvcnl  estre  es  environs  de 

'  11  faut  entendre  la  garnison  qui  y  est  tradiction  avec  l'article  1  o  des'  articles  déjà 
au  nom  du  Roi,  sans  cela  il  y  aurait  con-        cités.  (Edit.) 
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Loudun  durant  la  conférence,  prendre  les  villages  cl  paroisses  de 
Nouzillay,  Sainct-Gaticn  ,  Cliallais,  Arçay,  Chassaignes,  Cliillay,  Mante, 
Saincl-Lonp-snr-Dives,  Ranton,  Glamonx,  Ternay,  BevTy,  Mont- 
brillart,  \  on  et  Brevezay'. 

CXXI. 

Mail.  Bibl.  impër.  Supplëni.  franc.  SigS. 

Extrait  du  département  général  pour  le  logement  des  troupes  de  l'armée  du  Roy, 
commandée  par  monseigneur  le  Prince*. 

Département  de  M.  de  Soubize'. 

La  compagnie  de  gens  d'armes  de  M.  le  duc  de  Rohan,  les  troupes 
tant  de  cavalerie  que  d'infanterie  de  M.  de  Soubize,  les  régimens  de 


'  Ce  dernier  point  est  réglé  par  le  Roi, 
en  e.xéculion  de  l'article  lo  de  la  conven- 
tion ci-dessus.  (Edit.) 

^  Celte  pièce,  postérieure  de  deux  jours 
à  la  convention  de  Chàtellerault ,  et  qui  ne  se 
rattache  pas  à  la  série  des  trois  précédentes , 
nous  fait  connaître  la  position  occupée 
par  les  troupes  d'un  lieutenant  du  prince 
de  Condé;  elle  en  suppose  probablement 
d'autres  du  même  genre  que  nous  n'avons 
pas  trouvées.  EUe  fut  sans  doute  signiliée 
dans  cette  forme  aux  villes  et  villages  dési- 
gnés,pourleurfaire  connaître  la  missiondu 
sieur  Thommels,  et  établir  son  droit  de  lever 
l'impôt  au  nom  du  Prince.  Cette  circons- 
tance donne  en  même  temps  un  aperçu  de  la 
malheureuse  situation  du  pavs  au  milieu  de 
cette  guerre  civile.  Nous  ne  nous  explique- 
rions pas ,  sans  un  passage  que  nous  faisons 
connaître  plus  bas ,  pourquoi  le  prince  de 
Condé  est  représenté  dans  le  titre  comme 
chef  de  l'armée  du  Roi,  le  manuscrit, 
qui  est  la  copie  notariée  elle-même,  por- 
tant textuellement  ces  mots  :  L'armée  du 
Roi  commandée  par  monseigneur  le  Prince. 
Cette  quahlication  n'est  pas,  il  est  vrai,  plus 


exorbitante  que  celle  qu'il  s'attribue  dans 
sa  déclaration  à  Méry-sur-Seine ,  de  consi- 
dérer comme  nulle  et  non  avenue  la  décla- 
ration du  Roi  du  i"  septembre  iGi5  (voir 
plus  haut,  p.  aSo);  mais  elle  est  la  consé- 
quence de  la  prétention  qu'il  annonce  d'être 
avant  tout  le  défenseur  de  la  couronne  et  de 

la  monarchie On  n'en  saurait  douter 

lorsque  l'on  rapproche  de  cette  pièce  l'ex- 
trait suivant  concernant  les  commissions 
d'officier  données ,  dans  son  armée ,  pour  le 
prince  de  Condé ,  à  des  protestants  :  »  A  esté 
'■  ordonné  que  les  commissions  de  M.  le 
1  Prince ,  qui  seront  délivrées  par  l'assem- 
«  blée,  seront  contresignées  de  l'un  des  se- 
•I  crétaires  d'icelle  avec  ces  mots  :  Délivré 
'  pour  le  service  du  Roy,  sous  l'auctorité  de 
0  monseigneur  le  Prince,  par  ordonnance  et 
«  direction  de  l'assemblée  généraUe  des  es- 
»  i,dises  refibrmées  de  France.  »  (  Procès-ver- 
baux manuscrits,  t.  IV,  p.  21 4-  Assemblée 
de  Nîmes,  séance  du  20  janvier  1616.) 

'  Benjamin  de  Rohan ,  seigneur  de 
Soubize,  qui  figure  ici  parmi  les  officiers 
du  prince  de  Condé,  était  frère  puîné  de 
Henri  II,  duc  de  Rohan,  célèbre  par  les 
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M.  le  comte  de  l'Hospital,  et  des  sieurs  de  Rabotinier,  vicomte  de 
Canal  et  la  Raineville, 

Seront  toutes  les  dictes  trouppes  logées  depuis  la  rivière  de  Lais 
jusques  à  la  Saivre  Nantoize ,  tirant  vers  la  mer  et  rivière  de  Loire , 
y  comprenant  le  clos  de  Rais,  sauf  et  réservé  les  paroisses  de  Curson, 
Sainct-Benoist,  Moric,  Angle,  Longueville,  le  Jart,  Sainct-Anaugone 
et  les  moutiers  des  Maulxfaicts,  ensemble  celles  de  Sainct-Hilaire, 
de  Tallemond,  la  Jonchère,  le  Bernard,  Aurille  et  Sainct-Vincent- 
sur-Jart,  la  ville  de  Mauléon,  Montaigu  et  Bournoneau,  avec  exemp- 
tion des  paroisses  et  villages  appartenant  au  duc  de  Sully. 

Et  pourra  mon  dict  sieur  de  SoidDize,  pour  l'entretien  de  ses 
dictes  troupes,  faire  lever  en  l'estendue  de  son  dict  département  les 
contributions  sur  la  rivière  de  Loire,  comme  aussy  sur  toutes  les  pa- 
roisses du  dict  département,  par  le  sieur  Thommels,  commissaire  à 
ce  depputé  par  mon  dict  seigneur  le  Prince,  lecjuel  procédera  à  l'im- 
position des  dictes  contributions  le  plus  également  que  faire  se  pourra, 
soit  en  deniers,  vivies  et  munitions,  pour  estre  distribuez  aux  dicts 
gens  de  guerre ,  suivant  les  ordonnances  et  mandemens  de  mon  dict 
sieur  de  Soubize,  duquel  les  dicts  gens  de  guerre  prendront  l'ordre 
et  luy  obéiront  comme  à  la  propre  personne  de  mon  dict  seigneur, 
et  à  M.  de  Laudrière,  marescbal  de  camp,  qui  enverra  à  Son  Excel- 
lence le  controlle  du  logement  des  dictes  troupes,  avec  im  mémoire 
de  l'ordre  et  imposition  qui  aura  esté  mise  sur  les  dictes  paroisses, 
pour  leur  nourriture  et  entretenement. 

Faict  au  conseil  tenu  près  la  personne  de  mon  dict  seigneur  à 
Fontenay,  le  vingt-cinquiesme  jour  de  janvier  mil  six  cens  seize. 

Ainsy  signé,  HENRY  DE  BOURBON. 
Et  plus  bas  : 
Par  monseigneur,  de  l\  Grange,  et  scellées. 

guerres  qu'il  soutint  contre  la  cour  en  fa-  cernent  les  intérêts  des  protestants  ;  comme 

veur   de  la  réforme.   Il  avait  roinme  lui  lui,  cl  pour  des  raisons  analogues,  il  fut 

embrassé  la  religion  nouvelle  cl  s'était  lié  partie   intéressée   dans  la    conférence   de 

avec  les  princes  pour  défendre  plus  ctTica-  Loudun.  (Edit.) 
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El  plus  bas  est  cscrit  : 

CoHationné  à  l'original,   demeuré  es  mains  de  nous,  commissaire 

soubsigné ,  y  dénommé ,  par  commandement  de  monseigneur  de 

Soubize.  Faict  au  camp,  au  Pèlerin,  le  septiesme  jour  de  février 

mil  six  cens  seize ,  à  sept  heures  du  soir. 

Ainsy  signé  :  ÏHOMMELS. 

Collalionné  fidèlement  par  nous  soubsignés,  notaires  royaux  à  Nantes, 
sur  la  coppie  tirée  de  1  original  rendu  ce  neuviesme  jour  de  février 
mil  six  cens  seize. 

BONNET,  notaire  ro>a!.         CADORET,  notaire  royal. 

CXXII. 

fmpr.  Mercure  franc,  t.  IV,  i6i6,  p.  35. 
Lettre  de  M.  ie  prince  de  Condé  au  duc  tle  Rohan'. 

Mon  cousin,  vous  sçavez  comme  il  y  a  bientost  deux  ans  que  j'ay 
représenté  à  Leurs  Majestez,  par  mes  très  humbles  remonstrances, 
les  misères  et  les  désordres  et  malheurs  qui  menacent  ce  royauiiie 
de  ruvTie,  et  les  ay  suppliez,  par  diverses  fois,  avec  le  respect  et  le 
très  humble  debvoir  que  doibt  uu  fidèle  subject  à  son  Roy,  de  les 
détourner  par  toute  sorte  de  prudence,  et  porter  la  main  salutaire 
pour  y  appliquer  de  bonne  heure  les  remèdes  nécessaires  et  conve- 
nables, de  peur  qu'estant  négligez,  et  mes  advis  donnez  par  les  vœux 
et  suflrages  de  tous  les  gens  de  bien  demeurans  inutiles,  le  mal  ne 
se  rendist  incurable;  en  quoy  chascun  recognoislra  tousjours,  sans 
passion,  que  je  n'ay  eu  jamais  autre  but  que  la  conservation  de  Tes- 
tât, avec  le  repos  et  tranquillité  publique  d'iceluy.  A  laquelle  dési- 
rant rapporter  toutes  mes  actions,  et  rechercher  tous  moyens  pos- 
sibles pour  y  parvenir,  affin  d'éviter  les  misères  et  calamitez  que 
la  guerre  civile  attire  quant  et  soy,  j'ay  faict  cognoistre  tout  ce  qui 

'  Une  lettre  analogue  à  celle-ci  l'ut  écrite         grands  de  sons  parti  pour  serendre  à  la 
en  même  temps  par  le  Prince  à  tous  les        conférence  de  Loudun.  (Edit.) 

Conférence  de  Loudun.  ^o 
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estoit  de  mes  désirs  à  M.  de  A  illeroy,  avec  lequel  je  me  promettois 
veoir  réussir  heureusement  les  choses  remonslrées  au  contentement 
des  bons  François.  Mais,  voyant  que  la  résolution  de  partir  avoit  esté 
prise  au  conseil  du  Pioy,  qui  avoit  donné  subject  de  rompre  la  con- 
férence commencée,  et  par  ce  moyen  frustré  de  l'espérance  de  veoir 
bientost  un  règlement  nouveau  dans  les  conseils  de  Sa  Majesté,  j'ay 
esté  contraint  d'assembler  mes  amis,  prendre  les  armes,  et  obtenir 
par  la  guerre  ce  que  par  mes  très  humbles  prières  et  remonstrances 
je  n'avois  peu  faire;  de  manière  que  nous  en  sommes  venus  jusques 
là.  Mais  finalement,  ayant  appris  par  le  rapport  de  M.  de  Thianges 
que  le  desseing  de  Sa  Majesté  estoit  de  donner  la  paix  à  sessubjects, 
que  j'ay  jugée  tant  nécessaire  au  royaume,  on  a  résolu  qu'il  se  tien- 
droit  une  conférence  pour  estre  pourveu  aux  choses  plus  salutaires 
et  convenables,  et  donner  lieu  à  ime  paix  de  durée  :  ce  qui  ne  se 
peust  faire  sans  en  donner  advis  à  ceux  de  la  religion,  intéressez  en 
cecy,  et  particulièrement  à  vous,  estant  à  propos  que  de  vostre  part  il 
y  ayt  quelqu'un  envoyé  en  la  dicte  conférence,  pour  veoir,  proposer, 
conclm-e  et  arrester  les  choses  plus  requises  à  la  tranquillité  de  Tes- 
tât, alEn  de  lever  tout  subject  de  soupçon,  delTiance  et  jalousie. 
J'espère  que  Dieu  me  favorisera  tant  que  de  faire  cognoistre  à  la 
France  que  je  n'ay  autre  desseing  que  son  bien  et  repos,  et  que 
enfin  Leurs  Majestez  jugeront  de  la  sincérité  de  mes  intentions.  Pro- 
mettant de  ma  part  apporter  en  ceste  conférence  tout  ce  qui  dépend 
de  moy  pour  asseurer  les  fondemens  d'une  bonne  paix,  ce  que  j'es- 
père aussy  que  ferez  de  vostre  costé.  Et  demeure  cependant,  mon 
cousin,  vostre  très  affectionné  serviteur. 

De  Fontenav-le-Comte,  le  26  janvier  16  lO. 

HENRY  OE  BOIRBON. 


LETTRES.  DEPECHES,   ETC. 
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CXXIll. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  ,  L.F.  16. 
Noms  des  deppulcz  de  la  part  ilu  Hoy  en  la  conférence  de  Loudun. 

M.  le  comte ^  de  Brissac,  mareschal  de  France. 
M.  de  Villeroy-,  conseiller  cl  secrétaire  d'estat. 
M.  de  Thou^,  conseiller  au  conseil  d'estat. 


'  Le  maréchal  de  Brissac  dont  il  est  ici 
question  est  Charles  de  Cessé,  deuxième 
du  nom.  Il  était  fils  puîné  de  Charles  I"  de 
Cossé,  mort  le  3 1  décembre  1  563.  D'abord 
hostile  à  Henri  IV,  contre  l'armée  duquel 
il  défendit  Poitiers  en  1 5g3 ,  il  remit  enire 
ses  mains,  le  22  mars  lûgi,  la  ville  de 
Paris,  dont  le  gouvernement  lui  avait  été 
confié  par  le  duc  de  Mayenne.  A  cette  oc- 
casion ,  le  Roi  le  fit  maréchal  de  France  en 
iSgS,  et  bientôt  après  chevalier  de  ses 
ordres.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  le  ma- 
réchal de  Brissac  embrassa  le  parti  de  la 
Reine,  qui  lui  donna,  en  1612,  le  gou- 
vernement de  la  Bretagne,  au  détriment 
du  duc  de  Vendôme,  qui  le  tenait  de  son 
beau-père,  le  duc  de  Mercœur.  Ce  prince 
s'élant,  pendant  les  années  suivantes, 
montré  disposé  à  revendiquer,  même  par 
les  armes ,  ses  droits  sur  ce  gouvernement , 
on  lui  opposa  le  maréchal ,  tantôt  avec  des 
troupes,  tantôt  dans  les  négociations.  Aussi 
ressort- il  des  pièces  que  nous  publions 
que  le  maréchal  de  Brissac  n'était  pas  com- 
plètement désintéressé  dans  les  pourpar- 
lers de  Loudun,  étant  alors  lieutenant  gé- 
néral  du  Roi  au  gouvernement  de  Bretagne. 
Il  mourut  en  1621.  Louis  XIII ,  salisfailde 
ses  services,  avait,  en  1620,  érigé  la  terre 
de   Brissac  (Anjou)   en  duché  pairie.  Le 


maréchal  n'était  donc ,  en  1 6 1 G ,  que  comte 
de  Brissac.  (Edit.) 

^  Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de  Vil- 
leroy, le  plus  actif  des  commissaires  de 
Louis  XIII  à  la  conférence  de  Loudun,  est 
trop  connu  dans  l'histoire  de  son  temps 
pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  parler  lon- 
guement. On  sait  quels  services  il  rendit 
sous  le  règne  de  Henri  IV  et  sous  la  ré- 
gence de  Marie  de  Médicis.  Eloigné  de  la 
cour  en  i6i4  par  la  jalousie  du  maréchal 
d'Ancre,  il  lut  rappelé  au  conseil  sur  les 
instances  dos  Etats  généraux.  La  paix  de 
Loudun,  en  1616,  fut  en  grande  partie 
son  ouvrage,  comme  on  le  voit  par  notre 
publication.  Eloigné  encore  une  fois  parla 
même  inlluence,  il  fut  presque  aussitôt  rap- 
pelé par  Louis  XIII,  qui  lui  remit  le  soin 
de  ses  plus  importantes  affaires.  11  mourut 
le  12  novembre  1617,  âge  de  soixante  et 
quatorze  ans ,  après  avoir  été  employé  dans 
les  plus  grandes  affaires  par  les  quatre 
derniers  rois    (Edit.) 

^  Jacques-Auguste  de  Thou,  baron  de 
Meslay,  le  laborieux  et  véridique  historien 
des  règnes  de  François  II,  Charles  IX, 
Henri  III  et  Henri  IV,  le  père  de  l'infor- 
tuné Francjois- Auguste,  qui  paya  de  sa 
tête  son  amitié  pour  Cinq-Mars ,  se  montra 
toujours  partisan  éclairé  du  pouvoir.  Voue 

40. 
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M.  de  Vie',  conseiller  au  conseil  d'estat. 
M.  Phélipeaux-,  sieur  de  Pontchartrain ,  secrétaire  d'estat. 

Noms  des  princes  et  seigneurs  qui  avoient  pri-;  les  armes  contre  le  Rov. 

M.  le  prince  de  Condé^. 
M.  le  duc  de  Vendosme*. 


d'abord  à  l'état  ecclésiastique,  il  y  renonça 
sur  les  instances  de  sa  famille,  et  se  maria 
après  avoir  succédé  à  son  oncle  Augustin , 
en  i58o,  dans  la  charge  de  président  à 
mortier.  Les  preuves  de  dévouement  qu'il 
donna  à  Henri  III  furent  récompensées  en 
I  588  par  la  charge  de  conseiller  d'état ,  et , 
à  la  mort  de  ce  prince,  il  mérita  la  con- 
fiance de  Henri  IV,  qui  remploya  dans 
plusieurs  affaires  importantes.  Sous  la  ré- 
gence de  Marie  de  Médicis,  il  fut  un  des 
directeurs  généraux  des  finances ,  et  député 
à  la  conférence  de  Loudun.  Cette  négo- 
ciation fut  la  dernière  à  laquelle  il  parti- 
cipa, étant  mort  en  1617,  le  17  mai.  Il 
était  fils  de  Christophe  de  Thou,  premier 
président  du  parlement  de  Paris,  et  né  le 
9  octobre  1  555.  On  trouve  à  la  fin  de  son 
histoire  une  lettre  dans  laquelle  il  a  qualifié 
d'une  manière  singulière ,  et  sous  des  noms 
supposes,  la  plupart  des  négociateurs  avec 
le.squels  il  s'était  trouvé  à  Loudun,  et  plu- 
sieurs autres  hommes  d'état;  il  y  a  quel- 
que lumière  à  tirer  de  l'intelligence  de 
cette  pièce.  (Edit.) 

'  Méry  de  Vie ,  seigneur  d'Ermenonville , 
de  Fienne,  etc.  fut  successivement  maître 
des  requêtes  du  roi  Henri  III ,  président  au 
parlement  de  Toulouse,  conseiller  d'état, 
surintendant  de  la  justice  en  Guyenne.  Il 
rendit  service  au  roi  Henri  IV,  en  négo- 
ciant par  son  ordre  le  renouvellement  de 
l'alliance   avec  les  Suisses,  Il   ne   fut  pas 


moins  bien  apprécié  par  Marie  de  Médicis 
et  par  Louis  XIII,  car,  peu  d'années  après 
la  conférence  de  Loudun,  à  laquelle  nous 
le  voyons  assister,  c'est-à-dire  en  1621,  ce 
prince  l'honora  de  la  charge  de  garde  des 
sceauK.  11  n'en  jouit  pas  longtemps,  et 
mourut  à  Pignan,  le  2  septembre  1622, 
pendant  un  voyage  à  Montpellier  où  il 
accompagna  le  Roi.  (Edit.) 

^  Paul  Phélippeaux  de  Pontchartrain. 
quatrième  fils  de  Louis  Phélippeaux ,  sei- 
gneur de  la  Vrillicre  ,  était  né  à  Blois  en 
1 569.  Ses  talents  précoces  pour  les  affaires 
et  l'expérience  qu'il  acquit  sous  le  mi- 
nistre Villeroy  lui  méritèrent  la  faveur  de 
Henri  IV  et  de  Marie  de  Médicis.  Par  la 
protection  de  cette  reine  qui  l'avait  em- 
ployé dans  la  charge  de  secrétaire  de  ses 
commandements,  il  fut  nommé  secrétaire 
d'état  en  1 6 1  o.  Après  avoir  été  appelé  dans 
plusieurs  négociations,  il  mourut  en  1621, 
au  siège  de  Montauban ,  où  il  avait  accom- 
pagné le  Roi.  Il  fut,  avec  M.  de  Villeroy, 
le  négociateur  le  plus  actif  de  la  conférence 
de  Loudun,  dont  il  résuma  les  circonstances 
à  la  fin  de  ses  mémoires.  La  nature  des 
pièces  revêtues  de  sa  signature  autorise  à 
croire  qu'il  y  était  chargé  de  la  corres- 
pondance ofilcielle  avec  la  cour.  (Édit.) 
'  Voir  ci-dessus,  page  255.  (Edit.) 
'  César,  duc  d&  Vendôme,  d'Etampes, 
de  Mercœur,  etc.  était  fils  naturel  de 
Henri  IV  el  de  Gabriel  d'I'sliées.  Il  niuiuil 
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à  Coucy,  en  iBg/i,  et  futlcglliniéen  i595. 
En  1 609 ,  il  épousa  Françoise  de  Lorraine , 
lille  du  duc  de  Mercœur,  qui  céda  à  son 
"endre  le  gouvernement  de  Bretagne.  11 
n'avait  que  vingt-deux  ans  à  l'époque  de 
la  conférence  de  Loudun  ;  mais  son  esprit 
inquiet  l'avait  longtemps  avant  attaché  à  la 
faction  des  princes,  et  la  cour  s'était  vue 
forcée  de  lui  enlever  son  gouvernement. 
Soupçonné ,  en  1 6 1 A  ,  de  vouloir  aller  join- 
dre le  prince  de  Condé  et  les  autres  princes 
réunis  à  Mézières,  il  fut  arrêté  au  Louvre 
le  10  février,  gardé  dans  ce  palais,  et  son 
gouvernement  de  Bretagne,  qui  lui  avait 
été  rendu,  donné  au  duc  de  Montbazon. 
Il  s'évada  le  1 9  et  se  retira  à  Ancenis ,  d'où 
il  écrivit  au   Roi  une  lettre  respectueuse 
pour  se  plaindre  des  mesures  dont  il  était 
la  victime.  Néanmoins,  certains  traits  de 
sa  conduite  portèrent  Louis   XIII  et  sa 
mère  a  renouveler  au  parlement  de  Rennes 
l'ordre  de  s'opposer  à  tout  armement  de 
la  part  du  duc,  ce  qui  provoqua  une  lettre 
dans  laquelle  il  entreprend  de  .se  justilier. 
Après  le  traité  de  Sainte-Meneliould ,  Marie 
de  Medicis  se  hâta  de  le  lui  notifier;  mais 
il  passa  outre,  et  son  entrée  dans  Vannes 
persuada  à  la  cour  qu'il  ne  tenait  compte 
d'aucune  des   stipulations  arrêtées.  Il   se 
justifia  néanmoins  assez  habilement  du  fait 
qui  lui  avait  valu  de  nouveaux  reproches 
dans  une  lettre  du    18  juin  i6iZ|.  Mais, 
par  la  nature  même  des  arguments  qu'il 
fait  valoir,  il  dut  continuer  les  fonctions  de 
gouverneur  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
rendues    par   le    traité    de  Sainte-Mene- 
hould.  La  légitimité  de  cette  prétention 
fut  d'ailleurs  reconnue ,  et  sur  quelque  acte 
de  soumission  de  sa  part,  le  Roi ,  par  décla- 
rations des  1 A  juillet  et  1 3  août  suivanU,  lui 


rendit  son  gouvernement.  Quelles  qu'aient 
été  du  reste  les  protestations  du  duc  de 
Vendôme,   un  document  irrécusable,  les 
réclamations  des  États  généraux  de  Bre- 
tagne, en  date  du  22  août  i6i4,  et  les 
réponses  favorables  faites  par  Louis  XIII 
à  leurs  demandes,  prouve   à  quel  degré 
de  misère  en  était  réduite  cette  province 
par  suite  de  l'alliance  du  duc  de  Vendôme 
avec   les  princes  révoltes.    Le   duc  resta 
tranquille  pendant  la  lin  de  161/1  et  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année  1 G 1 5  ; 
mais,  dès  la  fin  de  cette  année,  à  l'inslanl 
ou  l'on  négociait  pour  obtenir  une  confé- 
rence à  Loudun  ,  il  se  mit  à  faire  des  levées 
d'hommes ,  soi-disant  pour  le  service  du 
Roi.  Sommé  par  un  héraut  de  les  amener 
a  Louis  XIII ,  il  ne  dissimula  plus  et  se 
déclara  du  parti  des  princes,  le  18  février 
1616.  Telle  était  la  situation  singulière  de 
ce  prince  au  moment  où  les  pourparlers 
commencèrent.  Le  Roi  se  plaint  avec  rai- 
son, dans  le  cours  des  négociations ,  que 
ses  actes  sont  toujours  en  désaccord  avec 
les  assurances  de  soumission  qu'il  lui  pro- 
digue. (Édil.) 

'  Le  duc  de  Longueville  dont  il  est  ici 
question  est  Henri  d'Orléans,  deuxième 
du  nom,  duc  de  Longueville,  d'Estoute- 
ville ,  prince  souverain  de  Neufchâtel ,  etc. 
Mort  en  i665.  Il  était  né  le  27  avril  lô^b, 
et  n'avait  par  conséquent  que  vingt  et  un 
ans  lorsque  s'ouvrirent  les  négociations 
de  Loudun.  La  jeunesse  de  ce  prince  ex- 
phque  la  présence  de  sa  mère  à  la  confé- 
rence (voir  la  note  2  ,  p.  273).  H  avait  reçu, 
après  son  père,  la  survivance  du  gouver 
nement  de  Picardie,  cl,  par  une  impru- 
dence de  la  cour  ou  par  de  fâcheuses  cir- 
constances, le  maréchal  d'Ancre  se  trouva 
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bientôt  gouverneur  de  la  ville  et  de  la  ci- 
tadelle d  Amiens.  La  malveillance  réci 
proque  des  princeset  du  courtisan  parvenu 
devait  faire  naître  des  luttes  regrettables 
dans  une  position  aussi  délicate.  C'est  ce 
qui  ne  manqua  pas  d'arriver,  et  le  duc  de 
Longueville  se  trouva  ainsi  engagé  de 
bonne  heure  dans  le  parti  des  princes.  Sa 
situation  s'explique  facilement  par  les  cir- 
constances que  nous  venons  d'indiquer. 
C'e.st  ce  prince  qui  épousa  en  secondes 
noces,  en  16^2,  Anne -Geneviève  de 
Bourbon,  fille  du  prince  de  Condé,  deve- 
nue célèbre  pendant  la  fronde,  sous  le 
nom  qu'elle  avait  reçu  de  lui.  (Edit.) 

'  Henri  de  Lorraine ,  duc  de  Maj'enne 
et  d'Aiguillon,  pair  et  grand  chambellan 
de  France,  etc.  étaitfdsduducde  Mayenne, 
célèbre  sous  la  ligue  et  sous  le  règne  de 
Henri  IV.  Il  était  né  en  1678,  et  avait  par 
conséquent  trente-huit  ans  en  16 1 6.  Il  fut 
tué  au  siège  de  Montauban  en  1621.  H 
avait  épousé  Henriette  de  Gonzague-Clèves, 
et  se  trouvait  ainsi  beau- frère  du  duc  de 
Nevers.  Ce  fut  par  lui  qu'il  s'attacha  de 
bonne  heure  au  parti  des  princes,  sans 
mettre  une  bien  grande  ardeur  dans  son 
hostiHté  envers  la  cour.  Les  conférences 
de  Soissons  s'étaient  tenues  sous  sa  pro- 
tection, attendu  que  cette  ville  appartenait 
à  l'Ile  de  France,  dont  il  avait  le  gouver- 
nement. Les  pièces  de  celte  négociation 
feront  connaître  les  réclamations  qu  il 
adressait  au  Roi.  Il  est  indifféremment  ap- 
pelé dans  ces  pièces  duc  de  Mayenne  et 
duc  du  Mayne ,  parce  que  ces  deux  noms 
sont  également  appliqués   h    Li    ville    de 


Mayenne.  Cette  ville  avait  été  érigée  en 
duché  par  Charles  IX  en  1  SyS ,  en  faveur 
de  Charles  de  Lorraine,  second  fils  de 
François  de  Guise,  tué  devant  Orléans  en 
i563.  (Édit.) 

"  Henri  de  Luxembourg,  duc  de  Piney, 
était  Ids  de  François  de  Luxembourg ,  pre- 
mier duc  de  Piney,  honoré  de  la  confiance 
des  rois  Henri  III  et  Henri  IV,  auxquels  il 
rendit  d'importants  services  et  qui  mourut 
en  i6i3.  Ce  fils,  dont  il  est  ici  question, 
embrassa  le  parti  des  princes,  mais  avec 
peu  d'ardeur.  Il  ne  figure  guère  que  pour 
son  nom  dans  la  conférence  de  Loudun, 
et  n'en  tira  aucun  avantage  personnel , 
étant  mort  le  2 3  mai  1616.  (Edit.) 

■'  Henri  de  la  Tour,  vicomte  de  Tu- 
renne,  etc.  duc  de  Bouillon,  maréchal  de 
France,  était  né  à  José  ,  en  Auvergne,  en 
i555.  Il  fit  en  i5-/i  profession  de  la  re- 
ligion réformée ,  et  fut  employé  par  Henri  IV 
àdes  missions  diplomatiques.  Sous  le  règne 
suivant,  Marie  de  Médicis  l'envoya  en  An- 
gleterre pour  faire  agréer  l'alliance  qu'elle 
formait  alors  avec  l'Espagne.  A  son  retour, 
son  inimitié  pour  le  maréchal  d'Ancre , 
duquel  il  n'avait  pas  obtenu  ce  qu'il  dési- 
rait, le  jeta  dans  le  parti  des  mécontents. 
Il  se  montra  heureux  et  habile  médiateur 
dans  la  conférence  de  Loudun,  non  sans 
enrourir  de  la  part  des  protestants  le  re- 
])roclie  d'avoir  trahi  leur  cause.  Il  mourut 
le  25  mars  iGaS,  laissant  d'Elisabeth  de 
Nassau,  sa  seconde  femme,  Henri  de  la 
Tour  d'Auvergne,  illustre  entre  tous  nos 
grands  capitaines,  sous  le  nom  de  maré- 
chal de  Turcnne.  Selon  M  de  Rohan ,  dans 
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ses  mémoires ,  «  le  maréchal  île  Bouillon 
«  était  grand  décourage  etd'cntendeuient, 
«  capable  de  procurer  à  l'étal  de  grands 
«  biens  et  de  grands  maux.  »  (Edit.) 

'  Henri ,  duc  de  Rohan ,  pair  de  France, 
prince  de  Léon,    etc.  descendait   d'une 
branche  cadette  des  anciens  souverains  de 
Bretagne.  Il  était  né  dans  cette  province, 
au  château  deBlain,  le  21  août  1579.  ^°" 
père  avait  embrassé  la  réforme  à  la  sollici- 
tation de  Jeanne,  reine  de  Navarre;  son 
grand-père  avait  épousé   Ysabeau  de  Na- 
varre, grande  tantede  Henri IV.  Il  était  donc 
allié  de  ce  prince;  aussi  reçut- il  toujours 
de  lui  des  marques  certaines  d'affection 
et  de  confiance.  Ce  fut  Henri  IV,  en  effet, 
qui  négocia  son  mariage  avec  Catherine 
de  Béthune,  Qlle  du  duc  de  Sully.  U  devait 
commander  les  Suisses  dans  la  guerre  que 
ce  roi  allait  porter  en  Allemagne ,  lorsque 
le  fer  de   Ravaillac  changea  le  cours  des 
événements.  Gendre  de  Sully  et  le  plus 
ferme  appui  des  réformés,  il  ne  put  man- 
quer d'èlre  redoutable  au  nouveau  gou- 
vernement. Il  sut  néanmoins,  par  sa  fer- 
meté et  son  adresse ,  demeurer  indépendant 
entre  la  cour,  qui  réclamait  quelquefois  son 
appui ,  le  prince  de  Condé  ,  dont  il  n'ap- 
prouvait pas  l'ambition,  elle  maréchal  de 
Bouillon ,  dont  il  connaissait  la  duplicité. 
D'abord  incertain  à  la  fin  de  161 5,  il  prit 
les  armes  trop  lard ,  et  n'obtint  pas ,  dans 
la  conférence  de  Loudun,  pour  les  réfor- 
més, les  avantages  qu'il  devait  en  atten- 
dre. Son  zèle  pour  la  réforme ,  et  la  crainte 
de  compromettre  l'influence  qu'il  exerçait 
sur  ses  coreligionnaires,  l'entraînèrent  en- 


core dans  plusieurs  révoltes  qui  le  rendi- 
lent  suspect,  dans  les  circonstances  mêmes 
où  sa  fidélité  était  entière.  U  mourut  le 
i3  avril  iG38,  à  la  suite  des  blessures 
qu'il  venait  de  recevoir  près  de  Rhinfeld, 
en  combattant  pour  la  France.  (Edit.) 

^  Le  duc  de  Sully  (Maximilien  de  Bé- 
thune, premier  du  nom)  a  joué  un  rôle 
trop  important  sous  le  règne  de  Henri  IV, 
son  nom  est  trop  familier  à  l'histoire  de 
cette  époque ,  pour  que  nous  donnions  ici 
quelques  détails  sur  sa  vie.  Seulement, 
pour  faire  bien  comprendre  sa  situation  à 
la  conférence  de  Loudun  ,  nous  rappelle- 
rons qu'après  la  mort  de  Henri IV, en  iGio, 
il  était  tombé  en  disgrâce ,  avait  vu  ses  ser- 
vices méconnus ,  et  les  économies  dues  à 
sa  bonne  administration  devenues  la  proie 
des  courtisans.  Son  caractère  dur  et  impé- 
rieux avait  contribué  à  ce  dénoùment,  et 
ses  anciens  collègues  l'avaient  vu  se  séparer 
d'eux  avec  joie.  Son  mécontentement  et  sa 
qualité  de  réformé  le  jetèrent  dans  le  parti 
des  princes  ,  quoiqu'il  fût  peu  agréable  à 
plusieurs  d'entre  eux  et  suspect  aux  pro- 
testants. L'intérêt  personnel  ne  fut  pas  non 
plus  étranger  à  ses  détenuinations ,  et  on 
le  voit  plus  occupé ,  dans  ces  circonstances , 
de  ses  réclamations  propres  et  de  celles  du 
marquis  de  Rosny ,  son  fils  ,  que  de  linlérèt 
de  l'état  ou  de  celui  de  ses  coreligion- 
naires. (Edit.) 

'  Henri  de  Nogaret  de  la  Vallettc ,  dit 
de  Foix,  comte  de  Candalle,  fils  aîné  du 
duc  d'Épernon,  naquit  vers  1690  et  mou- 
rut le  1  »  février  1689  ,  laissant  la  réputa- 
tion d'un  grand  capitaine.  Le  commence- 
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■Nlan.  Blbl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Conrart,  in-4°,  t.  XI.  —  Imp.  Journal,  p.  187. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

U  février  i6I6.  —  M.  de  Vendosme ,  tpai  avoit  levé  des  gens  de 
guerre  avec  des  commissions  du  Roy  et  tiré  toutes  ses  armes  de 
Paris  avec  des  passeports  de  Sa  Majesté,  disant  qu'il  vouloit  aller  au 
devant  du  Roy  pour  le  servir,  se  trouve  avoir  assemblé  jusques  à  six  ou 
sept  mil  hommes  de  pied  et  sept  ou  huit  cens  chevaux.  Le  Roy,  cog- 
noissant  que  ce  n'estoit  pas  en  intention  de  bien  faire,  envoyé  vers 


ment  de  sa  carrière  fut  moins  honorable 
que  la  fin.  Mécontent  de  son  père  sur  qui 
il  avait  voulu  prendre  la  ville  et  le  château 
d'Angoulème ,  il  se  jeta,  en  161 5,  dans  le 
parti  des  réformés ,  et  embrassa  publique- 
ment leur  religion  à  la  Rochelle.  Plus  tard , 
l'influence  de  son  père  le  fit  revenir  à  la 
communion  romaine,  qu'il  reprit  aussi  lé- 
gèrement qu'il  l'avait  quittée.  11  alla  cher- 
cher la  guerre  en  Hollande  et  en  Italie  : 
les  Vénitiens  en  ûrent  pendant  liuit  ans 
leur  général  de  terre  ferme.  De  retour  eu 
France,  d'où  Richelieu  l'avait  forcé  à  s'éloi- 
gner, il  se  réconcilia  avec  ce  grand  mi- 
nistre, et  contribua  à  reprendre  les  villes 
du  Nord.  U  retourna  ensuite  comme  olll- 
cier  général  en  Italie,  et  y  mourut  dans  la 
ville  de  Casai.  (Édit.) 

'   Voyez  plus  haut,  page  .^11.  (Édit.) 

'  M.  de  Boisse-Pardaillan  appartenait  à 

la  religion  réformée,  et ,  quoiqu'il  eût  reçu 

des  faveurs  de  la  cour,  il  se  montrait  plein 

d'ardeur  à  lui  faire  la  guerre  dans  les  rangs 


des  protestants.  Dans  la  dernière  levée  de 
boucliers  du  duc  de  Rohan ,  il  avait  été  un 
de  ses  plus  fermes  lieutenants.  (Edit.) 

'  Le  marquis  de  Rosny,  fils  aîné  du  duc 
de  Sully,  était  engagé  dans  le  parti  pro- 
testant par  les  mêmes  intérêts  que  son  père  ; 
il  prétendait  dès  lors  lui  succéder  dans  la 
grande  maîtrise  de  l'artUlerie ,  qu  il  obtint 
en  1618.  (Édit.) 

'  Nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  lire  de 
Montbarrot,  comme  le  porte  plus  loin  la 
pièce  qui  le  concerne ,  parmi  les  articles 
ou  sont  consignées  les  demandes  accordées 
par  le  Roi  en  faveur  de  divers  seigneurs. 
La  condition  et  les  titres  du  sieur  de  Mont- 
barrot sont  exposés  dans  cette  pièce.  (Edit.) 

°  Les  principaux  des  protestants  qui  as- 
sistèrent à  la  conférence  de  Loudun,  tous 
députés  de  la  Rochelle  et  hommes  considé- 
rables dans  leur  parti ,  furent  de  Rouvray, 
Desbordes-Mercier,  Berthevdle.Ficflirun, 
Clemenceau ,  ministre  de  Niort ,  Gommer- 
ville,  ChauHepied,  ministre,  etc.  (Edit.) 
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luy  M.  de  VignoUes',  qui  rappoiie  à  la  cour  plusieurs  demandes  de 
M.  de  Vendosme,  et  entre  autres  d'avoir  des  commissions  pour  ceux 
des  siens  qui  avoient  levé  sans  commission.  M.  de  Vignollcs  le  re- 
tourna trouver  avec  contentement  sur  ce  subject  et  plusieurs  autres. 
Ncantmoins,  il  persiste  toujours  et  augmente  ses  forces  du  débande- 
mcnt  de  l'armée  du  Roy  et  de  celle  de  M.  le  Prince,  s'avance  eu 
Bretagne,  et  fait  mine  de  vouloir  attaquer  Nantes.  On  envoyé  à  Chan- 
tocé  un  héraut  d'armes  (voir  plus  loin  le  détail)  le  sommer  de  dé- 
sarmer, lequel  parle  à  luy  couvert,  M.  de  Vendosme  ayant  la  teste 
niie.  M.  de  Vendosme,  après  trois  ou  quatre  heures  de  temps  qu'il 
demanda  pour  penser  à  sa  response,  dit  qu'il  estoit  très  humble 
serviteur  du  Roy,  et  qu'il  avoit  pris  les  armes  pour  venger  la  mort 
du  feu  Roy,  et  que  ses  intérests  estoient  joints  à  ceux  de  M.  le  Prmce. 

«  La  suspension  d'armes  envoyée  par  les  provinces ,  les  uns  obéirent  et  les 
i,  antres  non.  En  la  Guienne,  vers  le  Béarn,  Chalossc  et  Bayonne,  La  Force 
a  et  Cranmiont  ne  laissèrent  de  continuer  la  guerre  l'un  contre  l'autre.  Vitry, 
.gouverneur  de  Meaux  pour  le  Roy,  dénicha  des  coureurs  de  quelques 
..chasteaux  en  Brie.  Les  parlemens  de  Paris,  Bordeaux,  Rouen  et  Rennes 
u  employèrent  leur  auctorité  pour  faire  observer  la  trêve.  Ceiuy  de  Paris 
(,  donna  un  arrest  portant  delfense  à  toutes  gens  de  guerre  d'approcher  de 
«  la  ville  de  Paris  de  six  lieues  près,  et,  en  cas  de  contravention,  permit  aux 
a  communes  et  habitans  de  s'armer  à  son  de  tocsin  et  leur  courir  sus. 

»  Les  troupes  du  duc  de  Vendosme  commettoient  de  grandes  hostilitez. 
«Plusieurs  villes  du  Mayne,  de  l'Anjou,  du  Perche  et  de  ia  Bretagne  furent 
.,  contraintes  de  leur  contribuer  des  deniers.  Ceux  de  Tours ,  auparavant 
«que  le  Roy  y  fust  arrivé,  craignirent  fort  qu'elles  s'approchassent  d'eux.  On 
«  envoya  vers  le  dict  sieur  duc  de  Vendosme ,  aflin  qu'il  licenciast  ses  troupes 
«et  qu'il  vinst  trouver  le  Roy;  mais  luy,  ne  désirant  ny  l'un  ny  l'autre,  se 
«retira  comme  pour  s'en  aller  vers  la  Bretagne,  où  le  parlement  de  Rennes 
«  avoit,  le  26  janvier,  enjoint  aux  habitans  des  villes  et  bourgades  d'assister 

'   Bertrand    de   Vignolles,  dit  Lahire  ,  Louis  XIII.  Il  s'était  distingué  et  se  dis- 
marquis de  Vignolles,  premier  marécl.al  tlngua  encore  en  plusieurs  occasions.  Né 
de  camp  des  armées  de  Henri  IV  et  de  en  i566,  mort  en  i636.  (Edit.) 
Conférence  de  Loudun. 
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(des  prévosts  des  mareschaiLX  et  vice-séneschaux,  et  leur  prester  main-forte 

»  pour  courir  sus  aux  dictes  troupes  à  son  de  tocsin o  [Mercure  français , 

t.  IV,  1616,  p.  37.) 

Nous  donnons  ci-après  les  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  rendus  à  la 
suite  de  celui  auquel  il  est  fait  allusion  ci-dessus. 

cxxv. 

Man.  Bibl.  publique  de  Reones.  —  Copie  des  registres  du  parlement  de  Bretagne. 
Arrests  du  parlement  de  Rennes. 

6  février  1616.  —  La  cour,  advertie  par  le  greffier  d'icelle  qu'il  y 
avoit  au  parquet  des  huissiers  un  gentilhomme  qui  a  dict  [venir]  de 
la  part  du  Roy  pour  présenter  à  la  cour  deux  dépesches  de  Sa  Ma- 
jesté, et  désiroit  estre  ouy  en  icelle  pour  luy  faire  entendre  ce  qu'il 
avoit  de-particuher  chargé  de  Sa  dicte  Majesté.  Et  à  l'instant  le  pro- 
cureur général  est  entré  qui  a  dict  qu'il  venoit  présentement  de  re- 
cevoir du  dict  gentilhomme  les  dictes  dépesches,  et  une  lettre  de 
Sa  dicte  Majesté,  à  luy  adressante,  par  laquelle  elle  luy  donne  advis 
que  le  duc  de  Vendosme,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  ceste 
province,  s'achemlnoit  pour  y  entrer  contre  la  volonté  et  intention 
de  Sa  dicte  Majesté;  lesquelles  dépesches  le  dict  procureur  général 
a  mises  au  bureau,  et  requis  qu'elles  soient  vues,  parce  que  l'affaire 
requiert  célérité  pour  le  service  du  Roy;  et  s'estant  retiré,  a  esté  ar- 
resté  que  les  chamhres  seront  assemblées,  et  que  le  comte  de  Brissac', 
lieutenant  général  pour  Sa  Majesté  en  ceste  dicte  province,  sera  ad- 
verty  de  venir  en  la  dicte  cour  pour  assister  à  la  délibération.  Et 
ayant  esté  les  chambres  assemblées  et  le  dict  comte  de  Brissac  entré, 
ont  esté  veues  les  dictes  dépesches,  auxquelles  s'est  trouvé  [sic)  deux 
lettres  de  cachet  du  Roy,  du  quatriesme  jour  de  ce  mois,  conformes 
finie  à  l'autre  et  une  d'icelle  par  duplicata.  Lesquelles  veues  et  leucs, 
et  estante  la  cour  informée  des  dictes  lettres  de  la  volonté   de  Sa 

'  Le  maréchal  de  Brissac  était  à  Loii-  remplaçait  eu  ce  moment  dans  le  gouver- 
dun.  Ce  comte  de  Brissac  est  son  lils,  qui  le        nement  de  la  Bretagne.  (V.  note  ,  p.  3i5). 
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Majesté  sur  rachciiiinement  en  armes  du  dict  duc  de  Vendosine  en  cesle 
dicte  province,  a  esté  le  dict  gentilhomme  [adniisl  poursçavoir  ce  qu'il 
avoit  à  représenter  de  particulier  de  la  part  de  Sa  Majesté;  et  le  dict 
gentilhonune  entré ,  s'estant  nommé  Labrosse ,  a  dict  (ju'il  avoit  com- 
mandement du  Roy  de  faire  entendre  à  la  cour  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  n'estoit  que,  pour  le  subject  des  dictes  dépesches,  ou  alar- 
mast  le  peuple,  et  qu'on  donnast  occasion  de  plus  grands  mouve- 
mens,  et  néantmoins  que  l'on  eust  soin  à  la  garde  des  villes  et  places 
de  ceste  province  en  son  obéissance,  et  que  dans  deux,  jours,  par  le 
plus  lard,  la  dicte  cour  seroit  plus  certainement  advertie  par  le  sieur 
Kolain  de  Testât  des  affaires  et  volontez  de  Sa  Majesté.  Et  s'estant  le 
dict  gentilhomme  retiré,  a  esté  arresté  que  les  dictes  lettres  et  pièces 
resteront  au  greffe,  et  que  les  connétable  et  procureur  des  bourgeois 
de  ceste  ville  seront  mandez  et  advertis  de  la  teneur  d'icelles,  et  de 
veiller  soigneusement  à  la  conservation  de  la  dicte  ville  en  l'obéis- 
sance du  Roy,  et  que  le  dict  comte  de  Brissac  pourvoira  à  la  seureté 
des  autres  villes  et  places  de  ceste  province ,  et  fera  sçavoir  aux  gou- 
verneurs, capitaines  et  communautez  d'icelle,  la  volonté  du  Roy  con- 
tenue aux  dictes  lettres,  ce  qu'a  promis  de  faire.  Et  les  dicls  conné- 
table et  procureur  des  bourgeois  mandez,  leur  a  esté  donné  à  entendre 
la  teneur  des  dictes  lettres  et  arrest  cy-dessus,  à  ce  qu'ils  aient  à  y 
obéir. 

A  esté  arresté  qu'il  sera  escrit  au  Roy  et  à  la  Royne  sa  mère,  et  à 
M.  le  chancelier,  sur  le  subject  de  la  délibération  cy-dessus,  et  autres 
choses  qui  regardent  le  service  de  Sa  Majesté  en  ceste  province. 

Da  9  février.  —  Le  procureur  général  du  Roy  entré  en  la  grande 
cour,  chambres  et  tournelle  assemblées,  a  esté  adverty  de  veoir  le 
comte  de  Brissac,  lieutenant  général  pour  le  Roy  eu  ce  pays,  et 
sçavoir  de  luv  si,  suivant  l'arrest  du  jour  d'hier,  il  avoit  esté  donné 
advis  aux  gouverneurs,  capitaines  et  communautez  de  ceste  province 
de  la  volonté  de  Sa  Majesté,  portée  par  ses  lettres  mentionnées  au 
dict  arrest. 

ài. 
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Du  12  février.  —  La  cour,  grand' chambre  ettournelle  assemblées, 
faisant  droit  sur  les  requestes  et  conclusions  du  procureur  général 
du  Roy,  fait  injonction  et  commandement  aux  habitans  de  la  ville 
de  Hcnnebon  de  veiller  soigneusement  à  la  garde  et  conservation  de 
la  dicte  ville,  et  d'erapescher  que  aucunes  personnes  suspectes  au 
service  du  Roy  n'entrent  en  icelle;  fait  inhibitions  et  deffenses, 
suivant  les  précédens  arrests,  à  toutes  personnes,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'elles  soient,  de  lever  aucuns  gens  de  guerre  en 
ceste  province,  sans  commission  du  Roy,  datée  depuis  le  20'' janvier 
dernier;  et,  en  cas  de  contravention,  a  permis  à  tous  les  subjects 
du  Roy  de  leur  courir  sus  et  les  tailler  en  pièces;  a  enjoint  aux  juges 
des  lieux  d'informer  des  contraventions ,  et  d'envoyer  incontinent  au 
greffe  de  la  dicte  cour  les  dictes  informations,  pour  icelles  commu- 
niquer au  procureur  général  du  Roy,  [pour]  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  27 février.  —  La  cour,  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur  général  du  Roy,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'il  sera  faict  commandement  à  Guillaume  de  Combourg,  dit  Vam- 
purdis,  et  autres  capitaines  et  chefs  de  gens  de  guerre,  levez  sans 
auctorité  et  commissions  du  Roy  en  ceste  province,  do  désarmer  et 
se  retirer  incontinent  après  la  sommation  qui  leur  sera  faicte,  sur 
peine  d'estre  déclarez  criminels  de  lèze  Majesté,  et,  en  cas  de  déso- 
béissance, que  le  comte  de  Rrissac,  lieutenant  général  en  ce  pays, 
sera  requis  de  leur  courir  sus  et  les  tailler  en  pièces.  A  ceste  fin, 
enjoint  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  subjects  du  Roy, 
d'assister  le  dict  comte  de  Rrissac  pour  l'exécution  du  présent  arrest 
.sur  les  peines  qui  y  eschoient. 
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ex  XVI. 

Iinpr.  Mercure  franc,  t.  FV,   iGifi,  p.  38. 
Lettre  du  duc  de  Vcndosnie  au  Roy  '. 

Sire,  il  n'est  pas  qu'une  infinité  de  perturbateurs  du  repos  public, 
qui  n'ont  pour  desduit  que  la  médisance,  n'aient  rapporté  à  Vostre 
Majesté  que  nous  nous  estions  élevez  avec  quantité  de  troupes  contre 
le  debvoir  et  obéissance  que  nous  vous  debvons;  et  par  le  moyen  de 
ces  troupes,  rapporté  à  Vostre  Majesté  que  l'on  faisoit  tout  acte  d'hos- 
tilité, entreprise  sur  les  villes  de  vostre  obéissance,  brusler  les  faux- 
bourgs  de  celles  qui  ne  veulent  consentir  le  passage  de  nostre  armée  ; 
et  enfin  par  ce  moyen,  ces  faux  rapports  seroient  suffisans  de  vous 
faire  croire  que  nous  ferions  parti  particulier;  n'estoit,  Sire,  que  vostre 
prudence  et  sagesse,  et  de  la  Royne  vostre  mère,  pénètre  plus  avant 
que  ces  avant-coureurs  de  notes  d'infamie.  Vostre  Majesté,  sçachant 
que  je  ne  suis  que  son  vassal,  prompt  d'obéir  et  exécuter  ses  com- 
mnndemens,  m'asseure  qu'elle  n'aura  point  eu  d'esgard  au  rapport 
de  ces  brouillons.  Et  néantmoins,  bien  que  Thomnie  soit  accusé 
innocemment,  et  qu'on  luy  mette  sus  choses  auxquelles  il  n'am-oit 
jamais  songé,  il  faut  nécessairement  qu'il  se  purge  de  ceste  calomnie, 
et,  comme  il  est  prest  de  ce  faire,  on  veoit  disperser  ces  médisans, 
comme  la  poudre  qui  s'écarte  par  le  vent.  De  mesme,  Sire,  puisque 
je  suis  accusé  devant  Vostre  Majesté  par  telles  sortes  de  gens,  je  suis 
prest  de  me  jetter  à  vos  pieds,  rendre  compte  à  Vostre  Majesté  de 
mes  actions,  et  extirper  par  ce  moyen  toutes  ces  calomnies.  Mais,  ne 
pouvant  le  faire  si  brièvement,  à  cause  de  la  conduite  que  nous  avons 
de  l'armée  que  j'ay  levée  soubs  vostre  nom  et  pour  vostre  service-, 

'    Le  duc,  ne  voulant  pas  se  rendre  à  des    princes   révoltés,    la    note   2    de   la 

la  cour,    ou   il   était  appelé  par   le   Roi,  page  3 1 1.  A  la  cour,  on  soupçonna  le  duc 

lui  écrivit  celle  lettre.  Elle  est  de  la  un  de  de  Vendôme  d'être  d'intelligence  avec  le 

janvier  ou  du  commencement  de  février.  prince  de  Condé,  et  de  ne  faire  le  neutre 

(Edit.  )  que  pour  s'autoriser  à  tenir  une  armée  sur 

'  Voir,  sur  cette  singulière  prétention  pied.  (Edit.) 
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je  prierai  Vostre  Majesté  de  suspendre  la  hayne  qu  elle  pourroit  re- 
cevoir contre  nous,  ne  me  purgeant  si  tost  de  ce  cas,  mais  de  dif- 
férer à  la  première  occasion  qui  se  présentera,  lorsque  toutes  choses 
seront  pacifiées.  Ne  laissant  pourtant.  Sire,  de  vous  tesmoigner  par 
la  présente,  ainsy  que  la  vérité  est  telle,  que  le  corps  et  les  biens, 
non  seulement  de  moy,  mais  de  tous  ceux  qui  sont  avec  moy,  sont 
du  tout  zélez  à  vostre  service;  me  conservant,  comme  je  m'asseure 
que  Vostre  Majesté  fera,  les  dons,  grâces  et  dignitez  que  le  Roy 
défunt  vostre  père  (que  Dieu  absolve  I  )  m'a  donnez  et  accordez  du- 
rant son  vivant,  et  desquelz  j'en  ay  les  brevets  expédiez;  n'estant 
vraisemblable  et  presque  incroyable  que  Vostre  Majesté,  succédant 
non  seulement  au  royaume  de  ce  grand  Rov,  mais  en  toutes  ses  vo- 
lontez,  ses  grâces  et  libéralitez,  voulust  oster  ce  qu'il  a  donné  et  de 
bouclie  et  d'escrit  (la  Royne  vostre  mère  présente),  pour  le  donner 
à  des  personnes  qui  n'ont  rendu  aucune  preuve  à  la  France  de  leur 
fidélité ,  et  encore  à  personnes  qui  ne  demandent  qu'à  succer  les  plus 
grandes  charges  et  dignitez  de  la  France,  pour  puis  après  la  régler 
et  gouverner  à  leur  mode.  N'estoit  que  vostre  aage  commence  à  tel- 
lement fleurir,  qu'il  discernera  aisément  et  clairement  par  cy  après  le 
bien  d'avec  le  mal,  et  changera  les  malédictions  du  peuple  en  sainctes 
et  dévotes  oraisons;  malédictions  qui  ne  sont  point  sur  Vostre  Ma- 
jesté, mais  sur  ceux  qui,  depuis  la  mort  du  Roy,  se  sont  baignez  au 
milieu  des  magasins  qu'il  avoit  réservez,  préjugeant  ([u'il  y  avoit  trop 
longtemps  que  la  paix  régnoit  en  France,  et  qu'il  atriveroit  après  son 
décez  ce  qui  est  arrivé.  Vostre  Majesté  m'excusera,  s'il  luy  plaist,  si 
je  sçay  de  bonne  part  que  l'on  luy  a  rapporté  que  j'avois  de  fintelh- 
gence  avec  M.  le  Prince,  luy  protestant  que  cela  n'est  point,  que  je 
n'ay  aucune  intelligence  ny  connivence  avec  luy,  ny  avec  ceux  de 
son  parti,  que  les  troupes  que  j'ay  levées  ne  sont  ((uc  pour  vostre 
service,  et  garantir  la  province  de  ijretagnc,  dont  j'ay  flionneur  d'y 
estre  gouverneur  pour  Vostre  Majesté,  de  quelque  trahison  dont 
je  suis  adverti,  comme  aussy  elles  sont  pour  la  conservation  de  ma 
personne,  et  manutention  de  ce  qui  m'a  esté  accordé  par  les  brevets 
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du  feu  Boy,  dont  vous  estes  héritier  de  sa  couronne  et  de  ses  mœurs. 
Les  promesses  et  les  dons  des  roys  sont  irrévocables;  et  ])artant  il 
plaira  à  Yostre  Majesté  confirmer  d'abondant  les  dicts  brevets,  et  me 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  du  contenu  en  iceux.  Vous 
sçavez,  Sire,  ce  que  je  suis,  et  qu'estant  tel,  je  suis  plus  obligé  à  vous 
rendie  service  que  non  pas  des  personnes  qui ,  par  leurs  appâts,  comme 
j'ay  dict,  voudroient  gouverner  ce  qu'il  appartient  à  vous  seul  de  gou- 
verner. En  me  confiant  du  tout  en  vostre  bonté,  et  priant  Dieu  de 
vous  conserver,  je  demeurerav,  de  Vostre  Majesté,  Sire,  le  très  hum- 
ble, très  fidèle  et  très  obéissant  serviteur. 

C.  DE  VENDÛSME. 

CXXVII. 

Man.  Bibl.  inipér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  /li  verso.  —  Bibl.  Sainte-Geneviève,  L.  F,  i6. 
Bibl.  Maiarine.  Proc.-verb.  man.  des  assemblées  protestantes,  t.  IV. 

Pouvoir  des  commissaires  deppuiez  par  le  Roy  pour  la  conférence  de  Loudun'. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  nostre 
très  cher  et  bien  amé  cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal  de 
France,  et  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d'estat, 
les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain,  salut. 
Ayant  esté  résolu  et  arresté  de  nostre  part  avec  nostre  cousin  le 
prince  de  Condé  de  faire  une  conférence  en  nostre  ville  de  Loudun, 
le  dixiesme  de  ce  mois,  de  quelques  personnages,  qui  seront  par  nous 
choisis  et  depputez,  avec  nostre  dict  cousin  et  les  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  tous  autres,  tant  catho- 
liques que  de  la  religion  prétendue  refformée,  qui  l'ont  assisté  et 
se  sont  joints  et  unis  à  luy,  y  compris  mesme  les  depputez  de  la 
dicte  religion  assemblez  à  Nismes,  pour  ensemblement  adviser  aux 
moyens  de  remettre  le  royaume  en  repos;  à  quoy  voulant  sati.sfaire 

'   Dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  est  le  pouvoir  réformé ,  la  première  rédac- 

Sainte-Geneviéve,  le  litre  est  ainsi  conçu  :  tion   n'ayant  pas  convenu  au  prince  de 

Commission  aux  sieurs  de  Brissac,  de  Villeroy  Condé.   Les  trois  manuscrits  le  donnent 

el  autres,  pour  traicter  de  paix  de  la  part  du  textuellement.  (Édit.) 
Boy  avec  M.  le  prince  de  Condé.  Ce  pouvoir 
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de  nostre  part  et  en  donner  la  charge  à  personnes  qui  aient  les 
quaiilez  requises  et  convenables  pour  cest  effect.  A  ces  causes,  à  plein 
confiant  de  vos  fidélité,  affection  à  nostre  service  et  au  bien  et 
repos  de  nostre  royaume ,  et  de  la  grande  expérience  et  cognoissance 
que  vous  avez  des  affaires  d'iceluy,  nous  vous  avons  commis,  ordonnez 
etdepputez,  commettons,  ordonnons  et  depputons  par  les  présentes, 
pour  vous  transporter  en  nostre  dicte  ville  de  Loudun,  et  vous  trou- 
ver en  la  dicte  conférence,  et  là  veoir  et  entendre  ce  qui  vous  sera 
proposé  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  et  les  autres  sus 
dicts,  traicter,  conférer,  convenir  et  accorder  avec  eux  des  choses 
que  vous  trouverez  justes,  bonnes  et  convenables,  et  qui  pourront 
estre  utiles  au  bien  de  nostre  service,  au  repos  de  nostre  estât,  et 
au  soulagement  de  nos  subjects,  accorder  et  consentir  en  nostre  nom 
les  points,  articles  et  demandes  qui  vous  pourront  estre  proposez, 
et  lesquelz  vous  jugerez  pouvoir  servir  à  Tadvancement  de  ce  bon 
œuvre,  et  généralleraent  traicter,  gérer  et  convenir,  accorder  et  con- 
clure de  toutes  demandes  et  propositions  qui  pourroient  vous  estre 
faictes  pour  parvenir  à  une  pacification  et  accommodement  général 
de  tous  ces  mouvemens.  De  ce  faire ,  vous  avons  donné  et  donnons 
plein  pouvoir,  auctorité,  commission  et  mandement  spécial,  pro- 
mettons en  foy  et  parole  de  roy  d'avoir  pour  agréable  et  tenir  ferme 
et  stable  ce  qui  sera  par  vous  géré,  négocié,  convenu  et  accordé  en 
nostre  nom  dans  la  dicte  conférence,  et  pour  parvenir  à  festablisse- 
ment  d'un  repos  général,  et  le  tout  faire  observer,  entretenir,  garder 
et  accomplir  do  point  en  point,  comme  si  nous  favions  faict,  promis 
et  accordé  en  propre  personne,  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Tours,  le  huictiesme  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
six  cens  seize  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  i 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas,  par  le  Roy,  Potieb. 

Et  scellé  en  simple  queue  de  cire  jaune  '. 

'   Le  recueil  des  proccs-verbaux  -nanus-         lilre   particulier,  conçu  ainsi  qu'il   suit   : 
critsdel'asseoibléedeNîmesporleaussiun        a  Commission  ù  MM.  le  comte  de  Brissac, 
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cxxvm. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Dupuy,  n.  45o,  p.  45. 

Instruction  baillée  par  le  Roy  aux  depputez  allant  de  la  part  de  Sa  Majesté 
à  la  conférence  de  Loudun. 

Le  Roy  ayant  commandé  aux  sieurs  de  Brissac ,  mareschal  de 
France,  de  Villeroy,  président  de  Thou,  de  Vie  et  de  Pontcharlrain, 
conseillers  en  son  conseil  d'eslat,  de  se  rendre  comme  ses  depputez 
en  la  ville  de  Loudun,  le  dixiesme  de  ce  mois,  pour  se  trouver,  de 
sa  part,  en  la  conférence  qui  se  doibt  tenir  avec  monsieur  le  prince 
de  Condé  et  autres  princes  et  seigneurs  joints  et  unis  avec  luy, 
afiin  d  adviser  ensemblement  aux  moyens  de  remettre  ce  royaume 
en  repos,  outre  le  pouvoir  que  Sa  Majesté  a  faict  expédier  aux  sus- 
nommez  pour  cest  effect,  leur  a  encore  voidu  faire  bailler  le  présent 
mémoire,  contenant  son  intention  sur  ce  qu'ils  auront  à  faire  de  sa 
part  en  la  dicte  conférence. 

Premièrement,  ayant  desjà  esté  convenu  de  la  part  de  Sa  Majesté 
de  la  forme  que  l'on  aura  à  traicter  en  la  dicte  conférence  avec  mon 
dict  sieur  le  Prince  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  tous  autres,  tant  catholiques  que  de  la  religion 
prétendue  reObrmée,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec 
luy,  y  compris  mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez  à 
Nismes,  Sa  dicte  Majesté  ordonne  à  ses  dicts  depputez  de  suivre  en 
cela  les  termes  dont  l'on  est  demeuré  d'accord,  entendant  néant- 
moins  quils  ne  reçoivent  aucunes  instances,  demandes  ny  mémoires 
particuliers  de  la  part  des  dicts  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne 


1  mareschal  de  France,  de   Villerov,    de  «tant  catholiques  que  delà  religion  pré - 

«Thou,  de  Vie  et  de  Pontcharlrain,  pour  i  tendue  refformée,  qui  l'ont  assisté  et  se 

>  se  transporter  en  la  ville  de  Loudun ,  et  «  sont  joints  avec  luy,  y  compris  mesme  les 

«  là ,  conférer  avec  M,  le  prince  de  Condé  «  depputez  de  la  dicte  religion  assemblez 

«et  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  ofli-  "à  Nismes.  Du  8  février  i6i6,  à  Tours.» 

«  ciers  de  la  couronne ,  seigneurs  et  autres ,  ( Edit.  ) 

Conférence  de  Loudun.  iz 
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et  autres  seigneurs,  lesquelz  remettront,  si  bon  leur  semble,  ce  qui 
pourroit  estre  général  qu'ils  auroient  à  proposer,  es  mains  de  mon 
dict  sieur  le  Prince,  pour  estre  représenté  ensemblement;  et  quant 
à  ce  qui  est  de  leurs  intérests  privez,  s'ils  ont  quelque  chose  à  désirer, 
ils  s'en  adresseront  à  Sa  Majesté. 

Comme  aussy  ne  recevront  ceux  qui  seront  de  la  part  de  ceste 
assemblée  de  Nismes  pour  traicter  au  nom  du  corps  général  de  ceux 
de  la  religion  prétendue  refformée  de  ce  royaume,  veu  que  Sa  Ma- 
jesté ne  les  tient  pas  pour  assemblée  légitime,  et  qu'elle  a  trop  d'oc- 
casion de  conserver  et  recognoistre  un  grand  nombre  de  principaux 
seigneurs,  particuliers  et  communautez  de  la  dicte  religion,  qui  ont 
improuvé  et  se  sont  opposez  aux  procédez  que  ceux  de  la  dicte  pré- 
tendue assemblée  ont  tenus  depuis  leur  parlement  de  Grenoble.  Bien 
Sa  Majesté  trouvera  elle  bon  que  pour  ceste  fois,  et  sans  tirera  con- 
séquence pour  l'advenir,  mon  dict  sieur  le  Prince  puisse  repré- 
senter aux  susdicts  ses  depputez  les  plaintes,  griefs  ou  demandes 
que  ceux  de  la  dicte  religion  pourroient  avoir  à  faire. 

Quant  aux  points  dont  il  pourra  estre  traicté  en  la  dicte  conférence , 
ils  peuvent  estre  rapportez  à  trois  diverses  natures,  à  sçavoir  à  ce 
qui  est  des  affaires  généralles  de  Testât,  à  ce  qui  est  des  intérests, 
demandes  et  prétentions  particulières  des  princes  et  grands  avec 
lesquelz  on  a  à  traicter,  et  à  ce  qui  est  des  affaires  et  demandes  de 
ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  généralles,  il  semble,  par  les  escrits 
qu'ils  ont  publiez,  que  les  principaux  points  seront  le  règlement  du 
conseil  de  Sa  Majesté ,  faire  délibérer  sur  les  remonstrances  du  par- 
lement et  résoudre  la  response  aux  cahiers  des  eslats  généraux  sur 
ces  trois  points.  Le  dict  sieur  de  Villeroy  avoit  cy  devant  eu  charge, 
auparavant  ces  mouvemens ,  d'en  conférer  avec  mon  dict  sieur  le 
Prince,  et  luy  faire  cognoistrc  l'intention  que  Sa  Majesté  avoit  d'y 
pourveoir  pour  le  bien  de  son  service  et  de  tous  ses  subjects,  luy 
ayant  dès  lors  faict  sçavoir  la  résolution  que  Sa  dicte  Majesté  avoit 
prise  de  régler  son  dict  conseil,  et  dont  on  luy  fit  veoir  ce  qui   en 
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fut  escril,  comme  de  deppuler  aucuns  de  son  conseil  pour  conférer 
avec  des  principaux  de  sa  cour  de  parlement,  pour  la  reiïormation 
de  ce  qui  esloit  de  la  justice;  et  pour  ce  qui  est  de  la  response  aux 
cahiers  des  Estais  généraux,  elle  y  faisoil  lors  travailler,  et  a  esté 
tousjours  continué  jusques  au  temps  de  son  parlement  pour  le  voyage 
qui  a  faict  différer  de  faire  dresser  l'édict  qui  doibt  estre  faict  sur  la 
response  des  dicts  articles.  Les  dicts  depputez  pourront  donc  re- 
prendre sur  ce  subject  les  niesmes  erres  de  ce  qui  en  avoit  esté  lors 
représenté  par  le  dict  sieur  de  Villeroy  à  mon  dict  sieur  le  Prince', 
lequel  fit  cognoistre  qu'il  demeuroil  satisfaict  de  la  résolution  qui 
avoit  esté  prise  sur  les  deux  premiers  points,  et  quant  au  troisiesme, 
ils  pourront  dire  à  mon  dict  sieur  le  Prince  que,  lorsqu'il  sera  auprès 
de  Sa  Majesté,  elle  luy  fera  encore  représenter  les  responses  qui  ont 
esté  résolues  sur  le  dict  cahier  des  Estais,  auparavant  que  de  passer 
outre  sur  chascune  d'icelles. 

Il  y  a  encore  d'autres  points,  concernant  les  affaires  généralles,  sur 
lesquelz  mon  dict  sieur  le  Prince  ou  ceux  qui  sont  avec  luy  pour- 
roient  faire  instance,  comme  de  faire  quelque  déclaration  sur  le  pre- 
mier article  du  tiers  estât,  concernant  la  souveraineté  absolue  de  Sa 
Majesté  et  de  sa  couronne,  et  aussy  sur  le  faict  du  concile  de  Trente, 
et  encore  la  poursuitte  de  ceux  qui  pourroient  estre  accusez  d'avoir 
participé  à  la  mort  du  feu  Roy.  L'on  pourra  respondre  sur  les  deux 
premiers  points  que,  travaillant  à  la  response  des  dicts  cahiers  et  aux 
expéditions^  nécessaires  sur  iceux,  l'on  y  prendra  la  résolution  qui 
sera  convenable  pour  la  dignité  du  Roy,  prééminence  et  préroga- 
tives de  son  royaume  ;  et  quant  à  ce  qui  est  de  la  poursuitte  de  la 
mort  du  feu  Roy,  que  Sa  Majesté,  ayant  cela  à  cœur  plus  que  nul 
autre,  aura  à  plaisir  et  ordonnera  que  tous  ceux  qui  en  auront  des 

'   A  la  conférence  de  Coucy.  (Voir  ci-  écrit  au-dessus  l'aw,  c'est-à-dire  expédians. 

dessus,  page  179.)  (Edit.)  La  première  leçon,  contemporaine  de  la 

'  Les  six  dernières  lettres  du  mot expé-  rédaction  du   manuscrit,  nous   paraît  la 

dih'ow  sont  effacées  dans  le  manuscrit  par  plus  sure,  quoique  le   mot  substitué   ait 

une  encre  plus  noire  avec  laquelle  on  a  aussi  un  sens.  (Edit.) 

42. 
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mémoires  et  enseignemens  les  remettent  entre  les  mains  de  son  pro- 
cureur général  en  sa  cour  de  parlement  de  Paris,  pour  en  faire  les 
informations,  poursiiittes  et  recherches  sur  ce  nécessaires  selon  le 
deu  de  sa  charge. 

S'il  y  a  quelques  autres  points  ou  articles  qu'ils  mettent  en  avant 
concernant  les  affaires  généralles,  les  dicts  depputez  auront  soin 
den  advertir  Sa  Majesté ,  pour  prendre  sur  iceux  son  advis  et  inten- 
tion, si  d'eux  mesmes  ils  ne  voyent  ce  qui  sera  à  y  respondre  et  ré- 
soudre pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté,  et  le  repos  et  soula- 
gement de  ses  subjects;  mais  ils  prendront  garde,  par  la  déclaration 
qui  pourra  estre  projetée  et  dressée  sur  la  pacification  de  ces  mou- 
vemens,  que  l'on  n'y  mette  rien  qui  serve  à  la  décharge  et  justifi- 
cation de  la  prise  des  armes  de  mon  dict  sieur  le  Prince  et  des 
siens,  au  préjudice  de  la  dignité  et  auctorité  de  Sa  Majesté,  et  de  la 
bonne  et  sincère  intention  qu'elle  a  tousjours  eue  de  maintenir  et 
conserver  la  paix  et  tranquillité  de  son  royaume  et  le  repos  de  ses 
subjects. 

Quant  à  ce  qui  est  des  affaires  particulières  qui  pourront  estre 
proposées  et  demandées  par  mon  dict  sieur  le  Prince ,  tant  pour  luy 
que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  se  sont  unis  avec  luy. 
Sa  Majesté  ne  peut  donner  aux  dicts  depputez  aucune  instruction 
ny  déclaration  de  son  intention  sur  ce  subject,  n'estant  pas  informée 
quelles  pourront  estre  les  dictes  demandes.  Mais  les  dicts  depputez 
les  écouteront  et  considéreront,  rejetteront  celles  qu'ils  jugeront  estre 
impertinentes,  et  feront  sçavoir  à  Sa  Majesté  les  autres,  laquelle  leur 
mandera  son  intention  sur  icelles. 

Et  pour  le  regard  des  affaires  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  qui  consistent  aussy  en  demandes  qui  touchent  le  général  et 
le  pai'ticulier  d'entre  eux,  Sa  Majesté  n'estime  pas  qu'ils  aient  autres 
demandes  à  faire  que  celles  qui  sont  contenues  aux  cahiers  qui  luy 
furent  présentez  à  Poictiers,  de  la  part  de  leur  assemblée  qui  csloit  à 
Grenoble,  et  auxquelles  elle  fit  respondre  le  plus  favorablement  qu'il 
luy  fut   possible,  et  en  sorte  qu'elle  croit  qu'ils  ont  occasion  d'en 
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demeurer  contens.  Néantnioins,  s'ils  avoienl  encore  quelques  instances 
à  l'aire,  soil  sur  le  subjecl  des  dictes  rcsponses  ou  sur  autres,  le 
cahier  en  estant  présenté  par  mon  dict  sieur  le  Prince  comme  il 
est  dicl  cy-dessus,  les  dicts  depputez  le  recevront  et  le  verront,  et 
leur  feront  espérer  que  ce  (pii  sera  en  conformité  des  édicts,  articles 
secrets,  brevets  et  déclarations  faicles  en  leur  faveur,  et  comme  il 
en  a  esté  usé  du  vivant  du  feu  Roy,  et  niesme  des  grâces  qui  leur 
peuvent  avoir  esté  accordées  depuis  son  décez,  elle  leur  accordera  et 
conlirmera  volontiers,  mais  que  son  intention  est  de  demeurer  dans 
ceste  règle  et  dans  ces  termes;  et  néantnioins  ne  délaisseront  de 
donner  advis  à  Sa  dicte  Majesté  de  tout  ce  qui  sera  de  leurs  dictes 
demandes,  pour  en  avoir  sur  ce  sa  volonté. 

Si  les  dicts  depputez  voyent  et  apprennent  quelque  autre  chose 
qui  serve  à  radvancement  de  leur  négociation,  ou  au  bien  des 
affaires  de  Sa  Majesté,  ils  auront  tousjours  soin  de  l'en  advertir  dili- 
gemment, entendant  néantnioins  Sa  dicte  Majesté  qu'ils  puissent 
traicter,  convenir  et  accorder  avec  mon  dicl  sieur  le  Piince  et  autres 
princes,  seigneurs  et  autres  qui  seront  avec  luy,  tout  ce  qu'en  leur 
conscience  ils  verront  et  jugeront  pouvoir  servir  au  bien  du  service 
de  Sa  Majesté,  au  repos  de  son  estât  et  au  soulagement  de  ses  sub- 
jects,  suivant  le  pouvoir  qu'elle  leur  en  a  falct  expédier,  et  dont  elle 
se  remet  entièrement  sur  leur  prudhommie,  fidélité  et  affection. 

Faict  à  Tours,  le  7  février  1G16. 

Signé  LOUIS ,  et  plus  bas  Potier. 


Par  lettres  du  1  k  févi-ier  1616,  les  dicts  commissaires  escrivoient 
au  Pioy  s'estre  rendus  à  Loudun,  en  la  compagnie  de  M.  de  Nevers, 
qui  s'estoit  trouvé  à  Champigny  exprès,  affm  d'arriver  tous  ensemble; 
qu'ils  n'avoient  trouvé  à  Loudun  ny  M.  le  Prince,  ny  autres  des 
princes  et  seigneurs;  que  l'on  leur  avoit  seulement  dicl  que  M.  le 
duc  de  Sully  y  estoit,  et  qu'ils  n'avoient  receu  de  luy  ny  d'autre 
aucun  accueil  à  leur  arrivée,  sinon  que,  sur  le  soir,  M.  de  Gommer- 
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ville  les  estoit  venu  veoir  de  la  part  de  M.  le  Prince,  de  MM.  les 
ducs  de  Longueville,  de  Mayenne  et  de  Bouillon,  et  leur  dit  que 
ces  princes  se  réjouissoient  d'avoir  appris  qu'ils  debvoient  arriver, 
qu'ils  estoient  déplaisans  de  ne  s'y  estre  pas  trouvez;  mais  qu'estans 
à  Monstreuil-Bellay,  et  scachans  que  M""""  de  Longueville,  qui  en  est 
dame,  y  debvoit  arriver  le  soir,  ils  avoient  estimé  que  c'eust  esté 
incivilité  à  eux  d'en  partir  sans  la  veoir,  et  qu'aussitost  ils  s'achemi- 
neroient  à  Loudun'. 

CXXIX. 

Man.  Bibl.  de  l'arsenal.  Pap.  Conrart,  in-i",  t.  XI.  —  Impr.  p.  i/io. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly . 

Février.  —  Conférence  remise  au  i5.  MM.  de  Brissac,  de  Ville- 
roy,  de  Thou ,  de  Vie  et  de  Pontchartrain  y  vont  poiu-  le  Roy. 

MM.  le  Prince,  du  Mayne,  de  Longueville,  de  Bouillon,  de  Sully, 
de  la  Trémouille,  de  Rohan,  de  Soubize,  de  Candalle,  de  Tingry, 
de  Thianges,  depputez  de  l'assemblée  de  Nismes,  y  estoient.  (Des- 
bordes Mercier  avoit  sa  voix  dans  le  conseil  des  princes.) 

M'"^la  princesse  douairière  de  Gondé-,  M'^^de  Longueville  ,  M""^  de 
Rohan  la  douarière^  et  M""'  de  Rohan*  la  fdle  y  estoient  aussy. 

M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  Edmond '',  M.  le  comte  de  Sois- 
sons,  M°"=  sa  mère,  M.  de  Nevers  et  M""*^  de  la  Trémouille  (qui  s'est 
tousjours  très  bien  conduite  en  toutes  ces  affaires  cy,  et  mesme  a  esté 
remerciée  par  le  parlement  de  Rennes)  y  assistoient. 

M.  le  Prince  dit  qu'avant  qu'entrer  en  conférence  il  demandoit 

'  Voir  le  résumé  de  Pontchartrain  [Mé-  bize ,  veuve  de  René  II ,  vicomte  de  Roliaii , 

moires,  t.  II,  page  3i5),  et  la  lettre  sui-  morte  en  i63i.  (Édil.) 

vante  des  députés  au  Roi,  en  date  du  i5  fé-  '   Marguerite  de  Bétliunc,  fille  de  Sul- 

vrier.  (Édit.)  ly,  ducliosse  de  Rohan,    morte  on  1660. 

'  Charlotte  Catherine  de  la  Trémouille,  (Édil.) 

veuve  de  Henri  de  Bourbon,  prince  de  ''  Sir  Thomas  Edmond,    habile  diplo- 

Condé,  morte  en  1629.  (Edit.)  mate  anglais,  plusieurs  fois  ambassadeur 

Catherine  de  Parlenay,  danie  de  Sou-  en  France,  mort  en  iGSg.  (Édil.) 
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deux  choses,  Tune,  que  M.  de  Vendosme  fust  rcceu  à  la  conférence, 
e1  l'autre ,  que  la  trêve  fust  prolongée  pour  tout  le  mois  de  mars;  au- 
trement, qu'il  vouloit  rompre.  Sur  cela  grande  contestation. 

On  envoyé  vers  le  Roy.  Enfin  M.  de  Vendosme  est  receu  à  venir 
à  la  conférence,  et  la  prolongation  de  la  trêve  accordée  jusques  au 
quinze  mars.  Convenu  que  M.  le  Prince  fera  office  envers  M.  de  Ven- 
dosme pour  le  faire  désarmer,  au  moins  pour  la  plus  grande  partie, 
et  que  le  dict  sieur  de  Vendosme  retirera  toutes  ses  forces  de  Bre- 
tagne, et  les  pourra  mettre  au  Mayne,  Anjou,  Perche  et  Normandie; 
que  les  contrihutions  seront  réglées,  etc. 

La  conférence  se  commence 

cxxx. 

Mail.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  /17. 

LeUre  des  commissaires  deppulez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun ,  à  Sa  Majesté , 

du  i5  février  1616. 

Nous  escrivismes  hier  à  Vostre  Majesté  nostre  arrivée  en  ceste  ville, 
et  comme  M.  le  Prince  estoit  lors  encore  à  Monstreuil-Bellay.  Ce 
matin  il  nous  a  faict  sçavoir  qu'il  viendioit  aujourd'huy,  et  cepen- 
dant il  a  faict  veoir  une  lettre  par  un  des  siens  à  M.  de  Villeroy  que 
M.  de  Vendosme  luy  escrit,  et  une  autre  adressante  au  sieur  Le  Pen- 
sier,  qui  est  de  sa  part  près  de  mon  dict  sieur  le  Prince ,  par  lesquelles 
il  mande  que,  quelque  chose  que  M.  de  VignoUes  luy  porte  de  la 
part  de  Vostre  Majesté,  son  intention  n'est  point  de  se  départir  en 
sorte  quelconque  des  promesses  et  asseurances  qu'il  luy  a  données; 
qu'il  a  seu  que  Vostre  Majesté  faisoit  advancer  quelques  troupes  du 
costé  d'Angers  pour  charger  les  siennes,  et  que  ce  dehvoit  estre 
M.  de  Guise  qui  prenoit  ceste  charge,  que   cela  seroit  cause  qu'il 

séjourneroit  trois  jours  dadvantage  au  1 '  d'Anjou  pour  l'attendre . 

et  que  de  là  il  iroit  à  Ancenis,  où,  s'il  avoit  besoin  de  son  service,  il 

'  Celte  lacune  existe  dans  le  manuscrit.  (Edit.) 
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auroit  tousjours  de  ses  nouvelles  ;  qu'il  ne  pouvoit  éloigner  ses 
troupes  qu'il  ne  fust  compris  dans  la  surséance  d'armes  généralle ,  et 
que,  cela  estant,  il  viendroit  icy  s'il  le  trouvoit  à  propos;  que  cepen- 
dant il  le  prioit  de  faire  advancer  les  régimens  de  M.  de  Soubize  et 
quelques  autres  jusqu'à  une  lieue  de  Nantes,  et  que  cela  favoriseroit 
grandement  ses  affaires  :  c'est  à  peu  près  la  substance  des  dictes  let- 
tres. Depuis  ion  nous  a  rapporté  qu'il  avoit  escrit  une  autre  lettre  à 
mon  dict  sieur  le  Prince ,  par  laquelle  il  luy  mandoit  qu'il  s'achemi- 
noit  à  Ancenis,  et  qu'il  le  prioit  de  faire  reculer  toutes  ses  troupes  à 
cinq  ou  six  lieues  de  Nantes,  affin  que  les  habitans  de  la  ville  luy 
seussent  gré  de  ceste  grâce.  Geste  après  disnée  nous  nous  sommes 
tous  rendus  chez  M.  le  marescbal  de  Brissac,  lequel,  pour  estre  in- 
commodé de  ses  gouttes,  est  contraint  de  garder  le  lit.  Comme  nous 
estions  ensemble  pour  adviser  à  ce  que  nous  aurions  à  faire  pour  le 
service  de  Vostre  Majesté,  M.  de  Nevers  s'y  estant  aussy  trouvé,  l'on 
nous  est  venu  advertir  que  mon  dict  sieur  le  Prince  entroit  dans 
la  ville,  ce  qui  a  donné  subject  à  mon  dict  sieur  de  Nevers  de  l'aller 
visiter;  et  peu  de  temps  après  avons  estimé  qu'il  estoit  de  nostre 
debvoir  de  luy  aller  faire  la  révérence,  et  luy  faire  les  excuses  de 
mon  dict  sieur  le  marescbal  de  Brissac,  ce  que  nous  avons  effectué. 
Et  l'avons  trouvé  en  son  logis ,  accompagné  de  MM.  les  ducs  de  Lon- 
gueville  et  de  Mayenne,  lequel  nous  a  faict  très  bon  accueil  et  ré- 
ception, nous  ayant  mesme  tesmoigné  le  desplaisir  qu'il  avoit  eu  du 
peu  de  debvoir  que  l'on  en  avoit  faict  à  nostre  arrivée  en  ceste  ville; 
et  parce  qu'il  ne  fuisoit  que  d'arriver,  nous  nous  sommes  retirez  après 
avoir  rendu  ces  premiers  complimens.  Au  mesme  instant,  il  est  allé, 
accompagné  de  M.  de  Nevers,  cbez  M.  le  marescbal  de  Brissac  pour 
le  veoir,  el  de  là  est  allé  cbez  M.  de  Villeroy,  où  il  luy  a  parlé  de 
deux  points  sur  lesquclz  il  est  nécessaire  que  nous  scacbions  promp- 
tement  les  intentions  de  Vostre  Majesté  pour  prendre  la  résolution 
qu'elle  jugera  estre  pour  le  bien  de  son  service.  L'un  est  l'instance 
qu'il  faicl  que  mon  dict  sieur  de  Vendosme  soit  compris  en  la  sur- 
séance d'armes,  comme  joint  et  uni  avec  luy,  ainsy  qu'il  l'avoit  faict 
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veoir  par  les  lettres  susmentionnées;  à  f[uoy  il  liiy  a  esté  respondu 
que,  lorsque  nous  sommes  partis  d'auprès  de  Vostre  Majesté,  elle 
avoit  entière  asseurance,  par  plusieurs  lettres  de  mon  dict  sieur  de 
Vendosme,  de  sa  fidélité  et  obéissance,  et  qu'en  caste  qualité  l'on 
ne  pouvoit  icy  traicter  de  luy  ny  avec  luy;  à  quoy  néantmoins  mon 
dict  sieur  le  Prince  insiste.  L'autre  point  est  cpi'il  demande  que 
la  surséance  d'armes  soit  prolongée  pour  tout  le  mois  de  mars;  à 
quoy  il  luy  a  esté  aussy  respondu  que  l'on  n'estimoit  pas  que  Vostre 
Majesté  agréast  ceste  prolongation,  parce  qu'on  la  recognoissoit  par 
trop  préjudiciable  à  son  service,  tant  par  le  peu  de  debvoir  que  l'on 
avoit  rendu  de  la  part  de  mon  dict  sieur  le  Prince  à  l'observation 
d'icelle  en  divers  endroits,  que  pour  les  grandes  exactions  et  con- 
tributions qu'ils  imposent  sur  le  peuple  soubs  prétexte  de  la  dicte 
surséance.  Sur  quoy,  il  a  répliqué  que,  si  la  dicte  surséance  n'estoit 
continuée,  il  ne  pouvoit  pas  demeurer  en  ceste  ville,  pour  n'y  avoir 
pas  la  seureté  qui  luy  estoit  nécessaire,  et  aussy  qu'il  ne  vouloit  de- 
meurer désarmé,  lorsqu'il  verroit  que  de  la  part  de  Vostre  Majesté 
l'on  se  préparoit  pour  l'attaquer;  à  quoy  il  s'arreste  entièrement,  et 
néantmoins  il  semble  qu'il  se  contentera  si  on  prolonge  la  dicte  sur- 
séance pour  quinze  jours.  Nous  avons  estimé  debvoir  escrire  tout  ce 
que  dessus  à  Vostre  Majesté,  affin  qu'elle  sçache  ce  qui  se  passe  et 
qu'il  luy  plaise  aussy  nous  faire  sçavoir  au  plus  tost  son  intention  sur 
les  dicts  deux  points,  dont  ils  désireront  sçavoir  la  résolution  aupa- 
ravant que  de  passer  outre.  Et  sur  ce  que  nous  luy  avons  fliict  repré- 
senter que  nous  avions  receu  quelques  plaintes  de  ce  que  les  troupes 
de  M.  de  Soubize  avoient  arresté  cinq  ou  six  vaisseaux  marchands 
de  Nantes,  il  nous  a  promis  d'y  envoyer  dès  demain  un  de  ses  gardes, 
avec  lettres  et  commandemens  exprès  pour  les  faire  relascher.  L'on 
nous  asseure  au  surplus  que  M.  le  mareschal  de  Bouillon  arrivera 
icy  demain,  qui  est  demeuré  derrière  incommodé  de  ses  gouttes; 
mais  nous  craignons  qu'ils  ne  lardent  encore  à  entrer  en  conférence 
des  affaires  principalles  jusques  à  ce  que  leurs  depputez  de  Nismes 
soyent  arrivez,  dont  ils   disent  n'avoir  encore    aucunes  nouvelles. 

Conférence  de  Loudun-  43 
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Vostre  Majesté  nous  commandera  s'il  luy  plaist  sa  volonté,  et  nous 
travaillerons  tousjours  à  y  obéir  avec  l'entière  affection  et  fidélité  que 
doibvent,  Sire,  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  ser- 
viteurs et  subjects. 

A  Loudun,  ce  lô*^  février  1616,  au  soir. 

CXXXI. 

Man.  BiH.  impér.  Fonds  Diipiiy,  n°  45o,  p.  48. 

Autre  lettre  au  Roy  des  depputez  de  Sa  Majesté  estans  à  Loudun, 
du  16  février  1616. 

Sire,  nous  escrivismes  hier  au  soir  à  Vostre  Majesté  l'arrivée  de 
M.  le  Prince  et  de  ces  autres  princes  et  seigneurs  en  ceste  ville,  et 
ce  qu'il  dit  à  aucuns  d'entre  nous.  Maintenant  nous  représenterons  à 
Vostre  Majesté  que ,  mon  dict  seigneur  nous  ayant  faict  advertir  de 
nous  trouver  ce  matin  chez  M""*^  la  comtesse  de  Soissons  à  deux  heures 
après  midy,  pour  commencer  à  veoir  ce  qui  estoit  à  faire,  attendant 
l'arrivée  de  M.  de  Bouillon,  de  leurs  depputez  de  Nismes  qu'ils 
croyent  y  debvoir  astre  demain,  nous  nous  y  sommes  tous  rendus, 
excepté  M.  le  mareschal  de  Brissac,  qui  n'a  peu  encore  sortir  du  lit 
pour  l'incommodité  de  ses  gouttes.  Où  estant  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  assisté  de  tous  ces  princes  et  seigneurs,  a  commencé  à  nous 
proposer  qu'auparavant  que  pouvoir  entrer  en  la  conférence,  pour 
laquelle  on  s'estoit  assemblé  pour  parvenir  à  une  bonne  paix ,  il  estoit 
nécessaire  qu'il  feust  asseuré  de  deux  choses,  sans  lesquelles  il  ne 
pouvoit  entrer  en  ce  traicté.  L'une  estoit  la  prolongation  de  la  .sur- 
séance  d'armes  pour  un  mois  ou  à  tout  le  moins  pour  quinze  jours, 
parce  qu'à  faute  de  ce,  il  seroit  contraint  de  s'en  retourner  tout 
promptement  en  son  armée,  pour  la  mettre  en  estât  de  fexploiter, 
quand  la  dicte  cessation  seroit  Unie;  à  quoy  luy  ayant  esté  respondii 
ce  que  nous  vous  rescrivismes  hier,  il  s'olfrit  de  faire  pourveoir  à 
régler  les  contributions  et  levées  de  deniers.  L'autre  estoit  qu'il  dé- 
siroit  que  M.  de  Vendosme  et  toutes  ses  troupes  feussent  compris 
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(laus  la  dicte  snrséance  ,  comme  estant  joint  et  uni  avec  liiy;  et  sur 
cela,  il  nous  a  Hiict  veoir  une  lettre  qu'il  a  encore  aujourd'huy  receue 
de  luy,  par  laquelle  il  luy  mande  vous  avoir  renvoyé  le  sieur  de  Vi- 
gnollcs  avec  aussy  peu  de  résolution  que  lorsqu'il  esloit  venu,  et 
le  prie  de  s'asseurer  entièrement  de  luy,  et  qu'il  viendra  icy  quand  il 
voudra;  et  de  faict,  il  a  envoyé  son  mareschal  des  logis  pour  y  faire 
marquer  son  logis.  Voilà  les  deux  points  sur  lesquelz  il  nous  a  faict 
mstance,  et  dont  il  désire  estre  asscuré  devant  que  de  passer  outre. 
Sur  quoy  nous  supplions  1res  humblement  Vostre  Majesté  de  nous 
faire  sçavoir  au  plus  tost  sa  volonté,  si  elle  trouvera  bon  de  continuer 
la  dicte  surséance  pour  quinze  jours,  et  si  elle  aura  agréable  que 
nous  traictions  icy  avec  mon  dict  seigneur  de  Vendosme,  comme 
joint  et  uni  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince;  et,  en  ce  cas,  ce  qu'elle 
voudra  que  l'on  résolve  pour  les  troupes  qu'il  a  sur  pied  :  si  elle  trou- 
vera bon  que  nous  facions  instance  de  les  réduire  à  mil  hommes  de 
pied  en  deux  régimens,  trois  compagnies  de  gens  d'armes,  à  sçavoir 
la  sienne,  celle  de  son  fils  et  celle  du  marquis  de  Cœuvres^,  et  à  deux 
compagnies  de  chevaux  légers  et  une  de  carabins,  et  les  faire  loger 
dans  le  Vendosmois,  pour  les  éloigner  de  la  Bretagne,  qui  est,  ce 
nous  semble,  la  résolution  que  Vostre  Majesté  avoit  prise  lorsqu'elle 
y  envoya  la  première  fois  le  dict  sieur  de  Vignolles.  Nous  attendons 
donc  sur  cela  la  volonté  et  les  commandemens  de  Vostre  Majesté. 
Après  estre  sortis  du  logis  de  M""^  la  comtesse  de  Soissons,  nous 
sommes  venus  tous  ensemble,  en  la  compagnie  de  M.  le  duc  de 
Sully,  chez  M.  le  mareschal  de  Brissac,  pour  ad  viser  à  régler  le 
logement  des  quatre  cens  chevaux  qu'ils  doibvent  avoir  dans  le  Lou- 
dunois,  et  pourveoir  à  diverses  plaintes  que  nous  avons  receues 
siu-  ce  subject.  C'est  ce  que  nous  escrirons  pour  le  présent  à  Vostre 
Majesté,  laquelle  nous  supplions  de  rechef  nous  vouloir  prompte- 
ment  honorer  de  ses  commandemens,  affin  que  tant  plus  tost  nous 
y  rendions  la  très  humble   obéissance  que  nous  debvons,  comme 

Voir  la  noie  plus  loin.  Lettre  du  Roi  aux  députés,  17  février  1Ô16.  (Édil.) 

43. 
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estans,  Sire,  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  serviteurs 
et  subjects,  etc. 

CXXXII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  45o,  p.  48  verso. 

Autre  lettre  au  Roy  des  depputez  de  Sa  Majesté  eslans  à  Loudun, 
du  17  février  1616. 

Sire,  nous  avons  desjà  escrit  trois  diverses  fois  à  Vostre  Majesté 
depuis  que  nous  sommes  en  ce  lieu,  sans  que  nous  ayons  jusqu'à 
présent  eu  aucune  response  ny  commandement  de  sa  part,  encore 
qu'il  soit  très  nécessaire  que  nous  soyons  informez  de  ses  intentions 
promptemont,  pour  travailler  et  advancer  icy  ce  qui  est  de  ses  affaires 
et  de  son  service.  C'est  pourquoy  nous  dépeschons  ce  courrier  exprès, 
lequel  nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  nous  renvoyer 
en  toute  diligence,  avec  un  éclaircissement  de  ses  volontez  sur  les 
deux  points  desquelz  nous  avons  escrit  à  Vostre  Majesté  que  monsei- 
gneur le  Prince  faisoit  instance  et  désire  estre  asseuré  auparavant 
que  d'entrer  en  autres  matières,  qui  est  la  prolongation  de  la  sur- 
séance d'armes,  et  d'y  faire  comprendre  M.  de  Vendosme  et  ses 
troupes.  Et  sur  ce  subject  nous  avons  à  représenter  à  Vostre  Majesté 
que  ce  jourd'huy,  incontinent  après  disner,  mon  dict  seigneurie  Prince 
nous  ayant  faict  dire  qu'il  s'alloit  assembler  au  logis  de  M'"*^  la  com- 
tesse de  Soissons,  avec  ses  piinces  et  seigneurs,  pour  adviser  ensemble 
ce  qui  seroit  à  faire,  et  qu'il  nous  prioit  de  nous  tenir  préparez  pour 
y  aller  lorsqu'il  nous  en  fcroit  advcrtir;  après  avoir  longuement  at- 
tendu au  logis  de  M.  de  Villeroy,  parce  que  M.  le  mareschal  de  Bris- 
sac  se  trouve  tousjours  inconunodé  de  ses  gouttes,  enfin  il  nous  a 
envoyé  quérir;  et  estans  arrivez  au  lieu  où  il  nous  avoit  assignez  (où 
nous  l'avons  trouvé  accompagné  de  toute  cesle  bande),  il  nous  a  pro- 
posé qu'il  désiroit  absolument  sçavoir  quelle  estoit  noslre  résolution 
sur  la  prolongation  de  la  surséance  d'armes,  qu'il  insistoit  debvoir 
encore  estre  pour  tout  le  mois  de  mars,  et  que  sans  cela  il  ne  falloit 
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pas  faire  estai  de  rien  faire,  pour  les  considérations  qu'il  nous  avoit 
jà  dictes,  et  que  nous  avons  représentées  à  Voslre  Majesté.  Sur  cela 
nous  luy  avons  respondu  que  nous  avions  adverty  Vostrc  Majesté  de 
l'instance  qu'il  en  faisoit,  et  que  nous  attendions  voslre  response  et 
vostre  volonté  pour  la  luy  faire  sçavoir;  mais  que  nous  croyions 
qu'elle  en  pourroit  faire  difficulté,  sur  les  grandes  levées  et  impo- 
sitions de  deniers  qu'il  faisoit  faire  de  tous  costez,  à  la  faveur  de  la 
dicte  surséance  d'armes.  Sur  quoy,  il  nous  a  offert  de  faire  un  règle- 
ment sur  les  dictes  levées,  nous  propo.sant  ou  de  faire  payer  ses 
troupes  qu'il  avoit  sur  pied  et  en  ses  garnisons  pendant  que  la  dicte 
cessation  d'armes  dureroit,  et  qu'en  ce  cas  il  ne  se  feroit  aucune 
levée  ny  imposition,  ou  qu'on  luy  laissast  quelques  lieux  et  endroits 
dans  le  royaume  dans  lesquelz  ils  peussent  faire  les  levées  et  con- 
tributions nécessaires  pour  cest  efîect;  mais  qu'en  quelque  sorte  que 
ce  soit  il  ne  prétendoit  aucunement  laisser  dépérir  ses  troupes. 
Nous  avons  eu  plusieurs  paroles  tant  sur  ce  subject  que  sur  l'instance 
qu'il  nous  a  aussy  continuée  de  faire  comprendre  M.  de  Vendosme  et 
toutes  ses  troupes  dans  la  dicte  surséance ,  et  de  trouver  bon  qu'il 
vienne  icy.  Enfin  nous  luy  avons  dlct  qu'il  lîst  mettre  par  escrit  ce 
qu'il  désiroit,  et  que  nous  en  conférerions  avec  mon  dlct  sieur  le 
mareschal  de  Brissac,  pour  puis  après  luy  en  rendre  response.  Nous 
nous  sommes  ainsv  séparez,  et,  nous  e.stans  rendus  cbez  le  dlct  sieur 
mareschal  de  Brissac,  il  nous  a  envoyé  par  l'un  de  ses  serviteurs  les  ar- 
ticles^ que  nous  envoyons  présentement  à  Vostre  Majesté,  nous  priant 
de  luy  en  faire  avoir  la  response.  Après  les  avoir  considérez,  nous 
avons  prié  M.  de  Vie  de  l'aller  trouver,  et  luy  dire  que  nous  envoye- 
rlons  les  dicts  articles  à  Vostre  Majesté,  pour  avoir  sur  iceux  sa  vo- 
lonté, mais  que  nous  ne  luy  pourrions  conseiller,  en  cas  qu'elle  trou- 
vast  bon  de  prolonger  la  dicte  surséance  d'armes  et  d'y  comprendre 
mon  dlct  seigneur  de  Vendosme,  d'y  comprendre  aussy  ses  troupes, 
sinon  à  condition   de  les  réduire  au  nombre  que  luy  mesme  offrit 

'  «  Les  dicts  articles  sont  icy  a[)res  Irans-         «iceux  »  (Note  du  manuscrit.  Voir  la  pièce 
•  cnpls   avec   les   responses    du    Roy   sur         suivante.) 
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dernièrement  à  Vostre  Majesté  de  faire;  d'autant  qu'il  luy  seroit  par 
trop  préjudiciable  de  souflPrir  ce  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  la 
plus  part  levez  soubs^  l'adveu  et  les  commissions  de  Vostre  Majesté 
et  depuis  la  dicte  cessation  d'armes,  demeurer  sur  pied  à  la  foule  et 
oppression  de  son  peuple  et  en  jalousie  de  toutes  ses  villes  et  provinces. 
Le  dict  siem-  de  Vie  s'estant  mis  en  debvoir  de  veoir  mon  dict  sei- 
gneui-  le  Prince ,  il  ne  l'a  peu ,  d'autant  qu'il  s'estoit  enfermé  en  parti- 
culier pour  le  reste  du  soir;  ce  qui  a  esté  cause  que  nous  l'avons  prié 
d'aller  veoir  M.  le  mareschal  de  Bouillon ,  qui  arriva  dès  hier  au  soir 
en  ce  lieu,  pour  luy  dire  la  mesme  chose;  ce  qu'il  a  faict;  et,  après 
avoir  parlé  quelque  temps  ensemble  sur  ce  subject,  enfin  la  res- 
ponse  que  l'on  a  eue  a  esté  qu'il  représenteroit  à  mon  dict  sieur  le 
Prince  ce  qu'il  luy  disoit;  mais  que  son  opinion  estoit  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  n'insisteroit  point  envers  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme  pour  luy  faire  licencier  ses  troupes,  mais  que,  si  de  luy  mesme 
il  y  consentoit  ou  que  Vostre  Majesté  peust  obtenir  cela  de  luy,  il 
le  trouveroit  bon  ;  mais  bien  promettroit  il  que,  pour  le  logement  de 
ses  troupes,  il  feroit  en  sorte  que  l'on  les  pourroit  mettre  en  lieu  où 
elles  ne  pourront  donner  aucune  jalousie  à  la  Bretagne.  Voilà  en  subs- 
tance ce  qui  a  esté  de  la  response  de  mon  dict  sieur  de  Bouillon  au 
dict  sieur  de  Vie;  c'est  maintenant  à  Vostre  Majesté  de  nous  faire  au 
plus  test  et  clairement  sçavoir  ses  volontez  sur  cela  et  sans  aucun 
retardement,  car  tout  est  arresté  en  attendant  ceste  re;solution.  Nous 
debvons  donner  advis  à  Vostre  Majesté  que,  sur  l'instance  que  nous 
avons  faicte  pour  avoir  communication  du  logement  des  gens  de 
cheval  qu'ils  ont  icy  es  environs,  nous  avons  avec  assez  de  peine  ob- 
tenu deux  exemptions  de  cinq  bourgs  ou  paroisses  appartenant  à  au- 
cuns de  vos  serviteurs,  dont  deux  sont  à  un  quart  de  licuc  de  Saumur, 
et  entre  autres  il  y  a  Montsoreau  et  (lande,  où  ils  avoient  faict  estât 
d'en  loger  quantité;  et  en  accordant  la  dicte  exemption,  mon  dict 
seigneur  le  Prince  nous  a  dict  qu'il  avoit  advis  qu'on  y  vouloit  loger 

'  Voir  pages  3iG,  en  note,  el  3ao. 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC.  343 

quelques  troupes  des  vostres,  et  que  cela  seroit  cotitre  ce  qui  luy 
avoit  esté  promis.  Nous  l'avons  asseuré  que  cela  n'esloit  point,  et 
supplions  Vostre  Majesté  de  commander  que  ces  lieux  soyent  entiè- 
rement exemps,  affin  d'oster  tout  soupçon  que  ces  gens  cy  en  pour- 
roient  prendre.  Nous  demeurons  continuellement,  attendant  les  com- 
mandemens  de  Vostre  Majesté,  auxquelz  nous  rendrons  tousjours  la 
très  humble  obéissance  que  doibvent,  Sire,  vos  très  humbles,  très 
obéissans  et  très  fidèles  serviteurs  et  subjects. 

CXXXIII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupiiy,  n°  45o,  p.  ô\.  —  Bibl.  Mazarine,  n°  iSaS,  p.  5i. 
Bibi.  Sainte-Geneviève,  L.F.16. 

Articles  baillez  par  monseigneur  le  Prince  a  MM.  les  deppulez,  le  17'  février  1616,  poui 
parvenir  à  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes,  avec  les  responses  du  Hoy. 

Accordé.  1°  Que  la  trêve  sera  dès  à  présent 

prolongée  jusques  au  1 5*  jour  de  mars 
prochain. 

Accordé.  2°  Qu'en  icelle  trêve,  outre  ceux  qui 

y  ont  esté  cy  devant  compris,  M.  le  duc 
de  Vendosme  y  sera  pareillement  com- 
pris, et  se  pourra  en  toute  seureté  trou- 
ver en  la  conférence. 

Le  Roy  remet  à  la  prudence  30   Qu'entre  cy  et  le  premier  jour  de 

et  jugement  de  MM.  lesdeppute.    ,,,3^3  ^^^,^  f^j^j  règlement  de  la  forme  en 

de  Sa  Majesté  de  résoudre  ce    1  n     i       1      •  i< 

,,,,,,  ,      laquelle  les  deniers  se  lèveront  lusques 

point  le  plus  a  I  advantage  de  J       1 

son  service  qu'ils  pourront.  Et  ^"  '  ^'^^  ™*^«  ^"  '«  provincede  Poictou. 
néantmoins  il  semble  que  les 
contribulioQS  nedebvroientest^e 
ievées  par  les  gens  de  guerre  de 
monsieur  le  prince  de  Condé 
ailleurs  qu'en  l'estendue  des  es- 
lections  dont  le  chef- lieu  est  par 
eux  occupé,  et  que  là  seulement 
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les  serviteurs  de  Sa  Majesté  le 
peuvent  souffrir  et  tolérer;  et 
encore  y  doibvent  elles  estre  si 
modérées  qu'elles  n'excèdent  pas 
les  levées  que  le  Roy  a  accous- 
tumé  d'y  faire,  au  lieu  qu'à 
présent  ils  les  exigent  à  l'oppres- 
sion des  subjects  de  Sa  Majesté 
plus  qu'au  quadruple. 

Il  est  plus  expédient  d'en  ac  4°   Que  pour  les  provinces  éloignées 

corder  des  a  présent  ce  qu  on    seront  envoyez   commissaires   pour    ac- 

pourra  que  de  se  remettre  à  des  i       j  ^     ^   ji      .       i     r  i     i 

^        .     .  ,  ,      corder  de  part  et  d  autre  la  lorme  de  la 

commissaires,    attendu    que   'a     ,       ,      ,        ,      .  i      i- 

.  ,  ^    levée  des  deniers  pendant  la  dicte  trêve, 

surseance    sera    expirée    avant  l 

qu'ils  puissent  estre  sur  les  lieux , 

et  que  Sa  Majesté  ne  la  veut  plus 

prolonger  en  façon  quelconque. 

Le  Roy  résout  cest  article  par         5»  Que  pareil  règlement  sera  faictpar 
sa  dépesche  .  commissaires  à  ce  depputez  de  part  et 

d'autre  pour  les  troupes  de  M.  le  duc  de 
Vendosnie,  et  en  quelz  lieux  elles  deb- 
vront  avoir  leurs  logemens. 


CXXXIV. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  5o.  —  Man.  BihI.  Mazarine,  n°  182 5,  p.  5  verso 
Lettre  du  I\oy  à  ses  depputez  estans  à  Loudun  ,  du  1  7°  février  161 6* 

Messieurs,  vostre  lettre  du  lA^  de  ce  mois  m'a  appris  vostre  ar- 
rivée en  ma  ville  de  Loudun,  l'absence  de  mon  cousin  le  prince  de 

■1  ordres,  lieutenant  trcnéial  au  liouverue- 


'  Cette  dépêclic  est  celle  du  18  février, 
qui  renvoie  la  pièce  avec  les  réponses 
qu'elle  porte  en  marge.  (Edil.) 

"  N.  IV  La  superscription  de  la  lettre 
est  :  "  A  mon  cousin  le  comte  de  Brissac, 
«  mareschai  de  France,  chevalier  de  mes 


«  ment  de  ma  province  de  Bretagne ,  et  i\ 
«  MM.  de  Villeroy,  de  Vie,  de  Thou  et  de 
«  Ponicliartrain ,  conseillers  en  mon  conseil 
«  d'estat.  Et  au  bas,  Louis,  et  plus  bas. 
'1  Potier.  i>  (Note  du  man.) 
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Condé,  et  de  mes  cousins  les  ducs  de  Longueville  et  de  Mayenne, 
et  maresclial  de  Bouillon,  et  les  raisons  et  excuses  qui  vous  ont  esté 
représentées  de  leur  part  par  le  sieur  de  Gommerville,  avec  asseu- 
rance  qu'ils  s'y  rendroient  bientost  après,  suivant  laquelle  je  veux 
croire  qu'ils  ne  vous  auront  faict  attendre  que  le  moins  qu'ils  auront 
peu,  afBn  d'employer  le  temps  comme  je  désire  que  vous  faclez,  parce 
qu'il  en  reste  peu  de  la  surséance  d'armes,  et  que  les  gens  de  guerre 
de  mon  dict  cousin  en  usent  de  telle  sorte  que,  pour  les  indeues  et 
excessives  exactions  qu'ils  font,  je  ne  puis  consentir  qu'elle  soit  pro- 
longée. J'attends  de  sçavoir  ce  qui  en  sera,  et  quel  aura  esté  le  com- 
mencement de  vostre  négociation,  par  les  premières  nouvelles  que 
j'aurai  de  vous,  et  cependant  je  vous  veux  advertir  que  j'en  eus  hier 
du  sieur  de  Vignolles,  qui  me  font  veoir  clairement  ce  dont  vous 
sçavez  que  je  me  doubtois  de  l'intention  de  mon  frère  naturel  le  duc 
de  Vendosme,  car  il  a  faict  difficulté  d'obéir  à  ce  que  je  luy  avois 
ordonné  par  luy,  et  d'accepter  les  commissions  que  je  luy  avois  en- 
voyées ,  tant  pour  ceux  qui  ont  levé  des  gens  de  guerre  sur  les  siennes 
que  pour  la  convocation  des  eslats  de  ma  province  de  Bretagne, 
disant  pour  les  premières  qu'à  cause  qu'elles  ne  sont  datées  que  du 
jour  qu'elles  ont  esté  dépeschées,  qui  est  le  9'  de  ce  mois,  elles  ne 
suffisent  pas  pour  garantir  ses  amis  des  recherches  que  l'on  pourroit 
faire  contre  eux  de  ce  qui  s'est  passé  auparavant,  et  pour  l'autre  que 
le  lieu  de  Rennes  luy  est  suspect,  et  le  terme  du  1'='' jour  de  may  trop 
éloigné,  parce  que  cependant  les  affaires  pourroient  changer,  et  ceste 
commission  estre  révoquée.  A  quoy  il  a  voulu  adjouster  qu'il  enten- 
doit  tenir  les  dicts  estais  pour  l'année  passée  et  non  pour  la  pi'ésente, 
et  qu'il  sembloit  que  la  dicte  commission  fust  au  contraire.  Mais  il 
s'est  abusé  s'il  la  croit  ainsy,  car  elle  est  en  cela  conforme  à  son  in- 
tention; ce  que  le  dict  sieur  de  Vignolles  ayant  pris  pour  refus,  luy  a 
remonstré  la  faute  qu'il  faisoit,  les  raisons  qui  l'en  debvoit  empescher, 
et  a  pris  congé  de  luy  pour  me  venir  trouver.  Mais  alors  le  dict  duc 
luy  a  dict  qu'il  se  souvinst  que ,  si  la  négociation  qu'il  avoit  commencée 
avec  luy  se  rompoit  de  ceste  sorte,  il  en  seroit  seul  cause,  et  qu'elle 

Conférence  <le  Loiidun.  .^4 
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estoit  encore  en  son  entier;  et  néantmoins,  l'ayant  pressé  là  dessus  de 
luy  parler  clairement,  il  ne  luy  a  voulu  dire  autre  chose  sinon  qu'il 
n'y  avoit  rien  encore  de  gasté,  et  qu'en  mesnageant  ceste  affaire  en 
diligence,  il  en  pourroit  faire  sortir  son  effect.  Sur  quoy  le  dict  sieur 
de  Vignolles,  voyant  bien  qu'il  perdoit  temps  de  s'y  arrester  davan- 
tage, s'est  séparé  de  luy  et  est  venu  à  Angers,  où  toutesfois  il  s'est 
tenu  pour  ne  s'éloigner  du  dict  duc,  doutant  sur  ces  dernières  pa- 
roles si  je  le  voudrois  point  renvoyer  vers  luy;  et  m'a  seulement  dé- 
pesché  un  courrier  pour  m'advertir  de  ce  qui  s'est  passé,  en  atten- 
dant que  luy-mesme  m'en  rende  compte  plus  particulièrement.  Mais 
j'ay  jugé  par  ce  qu'il  m'en  a  mandé  que ,  si  je  le  faisois  encore  recher- 
cher, ce  seroit  sans  fruit  et  avec  honte.  C'est  pourquoy  j'ay  mandé  au 
dict  sieur  de  Vignolles  de  me  revenir  trouver  au  plus  tost,  et  d'en- 
voyer mon  héraut,  qu'il  avoit  aussy  retenu  pour  la  niesme  considé- 
ration, exécuter  le  commandement  que  vous  scavez  qui  luy  a  esté 
faict\  et  à  mon  cousin  le  mareschal  de  Boisdauphin,  qui  est  au 
mesme  lieu,  d'assembler  au  plus  tost  mes  forces,  en  attendant  que 
mon  cousin  le  duc  de  Guise  s'y  rende,  comme  ilfera  au  premier 
jour,  s'il  en  est  besoin,  suivre  mon  dict  frère  naturel  que  l'on  dict 
avoir  pris  le  chemin  d'Ancenis  avec  les  siens,  et  empescher  qu'il 
entreprenne  aucune  chose  en  ma  province  de  Bretagne  contre  mon 
service  et  le  repos  d'icelle,  et  particulièrement  contre  la  ville  de 
Nantes,  de  laquelle  il  s'approche  tellement,  avec  tout  ce  qu'il  a  de 
gens  de  guerre,  que  je  ne  puis,  veu  sa  conduite,  que  je  n'en  sois 
en  soupçon,  et  n'essaye  d'y  pourveoir,  de  quoy  mon  dict  cousin  le 
le  prince  de  Condé  ne  doibt  entrer  en  aucune  deffiance;  aussy  veus- 
je  que  vous  luy  déclariez  et  asseuriez  de  ma  part  que  je  n'entends 
pour  ceste  occasion  préjudicier  en  sorte  quelconque  à  ce  qui  est  de 
la  conférence ,  ny  contrevenir  aux  articles  qui  ont  esté  accordez  à 
Fontenay-lc-Comte ,  le  20  du  mois  passé\  car  je  n'ay  nidle  volonté 

'  Voir  plus  haut  la  note  sur  le  duc  de  '  Voir  plus  haut ,  page  3oo ,  la  pièce 

Vendôme,  page  3 16,  el  le  Mercure  fran-  inlituléc  :  0  Articles  accordez,  soubs  le  bon 
çais,  1616,  page  42.  (Édil.)  plaisir   du    Roy,  entre  MM.  de  Brissac, 
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de  faire  approcher  mes  forces  de  ma  dicte  ville  de  Loudun,  mais 
seidement  de  suivre  mon  dict  frère  naturel,  et  préserver  mes  villes 
des  entreprises  qu'il  y  pourroit  faire,  la  surséance  d'armes  ne  me 
pouvant  asseiu-er  poiu-  son  regard,  puisqu'il  n'y  est  point  compris  ny 
obligé,  et  aussy  ne  se  doibt-elle  estendre  jusques  à  luy,  veu  qu'il  n'a 
jamais  esté  nommé  entre  ceux  qui  assistoient  mon  dict  cousin ,  avant 
que  les  dicts  articles  ayent  esté  accordez  \  et  qu'il  n'a  peu  depuis  y 
estre  receu,  nv  mon  dict  cousin  faire  un  traicté  avec  luy  soubs  nou- 
velles promesses  et  pour  nouveaux  desseings,  ce  qui  est  si  important, 
comme  vous  le  pouvez  juger,  que  je  désire  que  vous  y  insistiez  le 
plus  qu'il  vous  sera  possible;  et  vous  ay  voulu  faire  le  discours  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  le  dict  duc  et  le  sieur  de  \'ignolles,  afiin  que 
vous  remarquiez  qu'il  a  voulu  encore  par  ses  dernières  paroles  faire 
croire  qu'il  n'est  point  engagé,  et  que,  si  je  voulois  faire  refformer 
toutes  ces  commissions  selon  son  désir,  il  me  viendroit  trouver  et 
désarmeroit  suivant  mon  commandement.  Néantmoins  je  vous  veux 
bien  déclarer  que,  pourveu  qu'il  se  contienne  sans  rien  entreprendre, 
il  ne  sera  point  attaqué  ny  poursuivi  de  mes  forces  durant  la  dicte 
surséance  d'armes,  et  trouve  bon,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  que 
vous  en  asseuriez  mon  dict  cousin  en  mon  nom.  A  quoy  j'ay  à  ad- 
jouster  que  le  marquis  de  Cœuvres^  m'a  escrit  que,  voyant  le  dict 
duc  en  ces  termes,  il  se  résoult  de  l'abandonner  pour  ne  participer 
à  sa  désobéissance,  et  s'en  retourner  avec  les  troupes  qu'il  avoit  ame- 
nées attendre  mes  commandemens  en  sa  maison;  sur  quoy  je  luy  ay 

mareschal  de  France,  et  deVillerov,  etc.  les  intérêts  du  prince  de  Condé;  pendant 

(  Édit.  )  la  conférence  de  Loudun ,  on  le  soupçonne 

'  Voir  plus  haut,  page  3i6,  la  note  de  connivence  avec  le  duc  de  Vendôme 

concernant  le  duc  de  Vendôme.  (Edit.)  et   le   lieutenant  de  celui-ci   à   la    Fère. 

'  Le  marquis  de  Cœuvres  ne  s'était  ja-  (Voir  plus  loin  deux  lettres  de  Villeroy, 

mais  montré  bien  hostile  à  la  cour.  Aux  3 1  mars  et  4  avril  i6i6.)  11  avait  été  confi- 

mois  de  juin  et  de  juillet  i6iZi,  la  Reine  dent  du  comte  de  Soissons,  et  néanmoins 

l'avait  envoyé  porter  au  duc  de  Vendôme  employé  par  la  Régente  à  des  négociations 

les  stipulations  du  traité  de  Sainte-Mene-  avec  Charles -Emmanuel,  i6i4;  il  avait 

hould  et  insister  sur  leur  exécution;  néan-  réussi   en   partie  dans   cette  ambassade, 

moins   on  le  voit  toujours    engagé   dans  (Edit.; 

44. 
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mandé  qu'il  me  vienne  trouver,  s'il  veut  que  je  croye  sa  résolution 
aussy  bonne  et  sincère  qu'il  me  la  tesmoigne  par  ses  lettres.  Au  reste, 
je  vous  veux  aussy  advertir  que  je  reçois  infinies  plaintes  des  entre- 
prises que  font  ceux  qui  conduisent  les  troupes  de  mon  dict  cousin 
prince  de  Condé,  tant  pour  les  lieux  où  ils  les  veulent  loger,  hors 
des  bornes  qui  ont  esté  désignées  par  les  dicts  articles  du  20  de  ce 
mois  passé,  que  pour  les  levées  de  deniers  qu'ils  veulent  faire  sur 
mes  subjects;  outre  qu'en  quelques  lieux  ils  ont  envoyé  des  man- 
demens  pour  se  faire  apporter  ceux  de  mes  receptes,  chose  que  vous 
sçavez  qui  n'a  point  esté  entendue  quand  les  dicts  articles  ont  esté 
accordez,  et  qui  est  de  si  grand  préjudice  à  mes  affaires  et  subjects 
qu'elle  ne  se  peut  supporter,  comme  vous  pourrez  juger  par  le  mé- 
moire de  quelques-unes  de  ces  entreprises  que  je  vous  envoyé.  Je 
m'asseure  aussy  que  mon  dict  cousin  estant  par  vous  informé ,  comme 
je  désire  qu'il  le  soit,  en  arrestera  le  cours.  Faites-luy  en  donc  ins- 
tance telle  que  le  subject  le  mérite,  et  que  vous  le  jugerez  à  propos 
par  vos  prudences,  sur  lesquelles  me  reposant  de  cela  et  de  toutes 
autres  choses,  je  ne  veux  faire  cestc  lettre  plus  longue,  pour  prier 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 
Escrit  à  Tours,  le  17  février  1616. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 

cxxxv. 

Man.  Bibi.  Sainte-Geneviève,  L.  f.  <).  —  Man.  liibl.  Mazarine,  n"  1823,  f.  7. 
Lettre  de  la  Royne  mère  à  M.  de  Nevers,  du  17  février  j6i6. 

Mon  nepveu',  ce  n'est  pas  pour  vous  mander  les  nouvelles  que 
nous  avons  du  sieur  de  VignoUes  (jue  je  vous  escris  ceste  lettre,  car 
je  remets  à  mes  depputez  à  vous  le  dire,  mais  seulement  pour  vous 
advertir  que  le  Roy  monsieur  mon  fils,  ayant  mis  en  considération 

'   Le  duc  de  Ncvcrs  était  par  sa  mère,         séqiicnt  ncvcti  de  Marie  de    Médicis  à  la 
Henriette  de  Clcves,  descendant  de  Mar-        mode  de  Bretagne.  (Edil.) 
guérite  de  Bourhon-Vendôme,  et  par  cou- 
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la  dépense  que  vous  avez  faicle  pour  la  levée  et  le  licentiement  des 
troupes  que  vous  avez  faicl  assembler  en  ses  provinces  de  Champagne 
et  Nivernois,  a  trouvé  bon  de  vous  en  accorder  le  remboursement 
et  de  vous  en  envoyer  la  dépesche  par  ce  porteur,  lequel  m'en  ayant 
parlé  a  peu  cognoistre  la  bonne  volonté  que  j'y  ay  apportée  ;  laquelle 
je  désire  qu'il  vous  face  entendre,  affin  que  vous  voyiez  en  ceste  oc- 
casion, comme  vous  ferez  en  toutes  autres,  Testât  asseuré  que  vous 
pouvez  faire  de  l'entière  bienveillance,  etc. 

CXXXVI. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o,  p.  5i  verso. 
Lettre  des  depputez  au  Roy,  du  18  février  1616. 

Sire,  nous  avons  escript  à  Vostre  Majesté,  les  i/i',  1  5  et  1  6  de 
ce  mois,  et,  voyant  que  nous  n'avions  point  de  response,  nous  luy 
avons  dépesche  un  courrier  exprès  avec  autres  lettres  du  17,  par 
lesquelles  nous  l'avons  tousjours  informée  de  ce  que  nous  voyons,  ap- 
prenons et  recognoissons  de  deçà.  Depuis,  et  le  jourd'huy  après  disner, 
nous  avons  receu  celles  dont  il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  nous  honorer, 
du  I  7,  faisant  seulement  mention  de  la  réception  des  nostres  du  1  Zi; 
et  avons  veu  par  icelles  que  l'intention  de  Vostre  Majesté  n'est  point 
de  prolonger  la  surséance  d'armes,  et  encore  moins  d'y  comprendre 
M.  de  Vendosme  et  ses  troupes,  ce  que  nous  avons  estimé  ne  debvoir 
pas  encore  faire  sçavoir  si  crucment  à  M.  le  Prince ,  tant  parce  que 
Vostre  Majesté  n'avoit  pas  encore  receu  nos  dernières,  nyveules  con- 
sidérations y  contenues,  que  parce  que  nous  croyons  que  cela  eust  peu 
entièrement  rompre  toute  ceste  conférence,  ou  pour  le  moins  donner 
subject  à  mon  dict  sieur  le  Prince  de  s'en  aller,  comme  il  nous  a  dé- 
claré qu'il  fei  oit  aussitost  qu'il  verroit  que  l'on  ne  voudroit  continuer 
la  dicte  surséance,  voulant  avoir  neuf  ou  dix  jours  auparavant  l'expi- 
ration d'icelle  pour  mettre  ses  troupes  ensemble.  Et  de  faict  estans 

'  Celle  lettre  du   i4  ne  se  trouve  pas        seulement  analysée.  (Voir  plus  haut, page 
1/1  extenso  dans  le  nianusi;ril.   elle  y  esl         333.)  (Édit.) 
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assemblez  au  logis  de  M.  le  mareschal  de  Brissac,  pour  adviser  en- 
semble à  ce  que  nous  avions  à  faire  sur  le  subject  de  vostre  dicte 
dépesche,  où  mesme  M.  de  Nevers  s'estoit  aussy  rendu,  M.  le  ma- 
reschal de  Bouillon,  accompagné  du  sieur  de  Thianges,  nous  y  est 
venu  trouver  de  la  part  de  mon  dict  sieur  le  Prince,  et  de  ces  autres 
princes  et  seigneurs  qui  s'estoient  assemblez,  et  nous  ont  dict  que 
mon  dict  sieur  le  Prince  les  avoit  chargez  de  sçavoir  de  nous  quelle 
response  nous  avions  à  luy  faire  sur  finstance  qu'il  nous  avoit  faicte 
de  la  continuation  de  la  dicte  surséance,  et  sur  ce  qu'il  demandoit 
que  mon  dict  sieur  de  Vendosme  et  ses  troupes  y  fussent  comprises, 
sans  quoy  il  nous  déclaroit  ne  pouvoir  passer  outre  en  ces  affaires. 
A  quoy  auparavant  que  de  respondre ,  nous  luy  avons  représenté  toutes 
les  raisons  et  considérations  mentionnées  en  vostre  dicte  lettre,  et 
autres  que  nous  avons  estimé  pouvoir  servir  tant  pour  le  persuader 
de  travailler  au  fond  des  affaires  sans  prolongation  de  la  dicte  sur- 
séance, si  ce  n'estoit  pour  quelques  lieues  es  environs  de  ceste  ville, 
et  aussy  pour  n'y  comprendre  point  mon  dict  sieur  de  Vendosme, 
si  ce  n'estoit  qu'il  iicentiast  ses  troupes  ou  la  plus  grande  partie 
d'icelles.  Mais  cela  n'a  eu  aucun  effect  en  leur  endroit,  estans  tousjours 
demeurez  en  ceste  intention  de  ne  pouvoir  traicter  qu'ils  ne  fussent 
asseurez  de  la  dicte  prolongation,  et  que  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme et  ses  troupes  y  fussent  compris;  bien  s'est-il  relasché  que  si 
les  dictes  troupes  donnoient  quelque  ombrage  ou  jalousie  en  quelque 
fieu  que  ce  fust,  spécialement  pour  la  Bretagne,  qu'ils  consentiroient 
qu'elles  fussent  logées  et  départies  en  lieu  dont  l'on  peust  prendre 
asseiu-ance,  voire  mesme  les  esloigner  les  unes  des  autres,  mais  que 
de  les  licentier  estoit  chose  qu'ils  ne  pouvoient  faire,  et  que,  pour 
le  regard  des  contributions,  ils  offroicnt  de  les  fiiire  régler.  Après 
avoir  longuement  débattu  sur  ce  subject,  enfin  nous  luy  avons  dict, 
pour  response  à  mon  dict  sieur  le  Prince,  que  nous  avions  escrit  par 
trois  diverses  dépesches  à  Vostre  Majesté  ce  dont  il  avoit  faict  ins- 
tance pour  ces  deux  points,  et  que  nous  n'en  avions  encore  eu  res- 
ponse, et  que  nous  luy  dépeschcrions  derechef  un  autre  courrier 
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pour  cest  effccl  dont  nous  luy  ferons  sçavoir  ce  que  nous  sçaurons 
des  volontez  de  Voslre  Majesté  aussitost  que  nous  les  aurions;  mais 
que  cependant  nous  le  priions  de  ne  délaisser  pas  d'entrer  en  confé- 
rence sur  les  affaires  principales  qui  nous  avoient  amenez  en  ce  lieu. 
Ils  nous  ont  aussy  faict  de  grandes  plaintes  du  rendez-vous  que  Vostre 
Majesté  a  donné  à  aucunes  de  ses  troupes  au  pont  de  Ce,  que  Ton 
avoit  faict  repasser  le  régiment  du  feu  sieur  de  Boniface  et  quelques 
autres  au  deçà  de  la  rivière,  que  MM.  de  Pietz  et  de  Roannez  tenoient 
des  troupes  dans  l'estendue  des  lieux  qui  leur  avoient  esté  délaissez 
pour  loger  les  leur.  A  tout  cela  nous  leur  avons  respondu  que,  pour 
le  regard  du  rendez-vous  que  Vostre  Majesté  avoit  donné  à  aucunes 
de  ses  troupes  au  pont  de  Ce,  c'estoit  pour  s'appi-ocher  contre  celles 
de  M.  de  Vendosme  et  empcscher  les  mauvais  desseings  qu'il  pou- 
voit  avoir,  et  non  pour  entreprendre  aucune  chose  de  deçà  au  préju- 
dice de  la  surséance  d'armes;  et  que,  pour  le  regard  de  celles  de 
MM.  de  Retz  et  de  Roannez  \  nous  leur  ferions  sçavoir  de  se  contenir, 
et  retirer  leurs  dictes  troupes  dans  les  départemens  qui  leur  auroient 
esté  baillez  et  dont  l'on  avoit  donné  copie  au  sieur  de  Tliianges ,  comme 
aussy  nous  désirions  auparavant  qu'ils  nous  baillassent  copie  de  ceux 
des  troupes  qu'ils  avoient  logées  en  tous  ces  quartiers-là,  affui  de 
pouvoir  respondre  aux  plaintes  que  nous  en  pouvions  recevoir.  Voilà, 
Sire,  comme  nous  nous  sommes  séparez,  et  avons  estimé  vous  deb- 
voir  envoyer  ce  courrier  exprès  avec  la  présente  par  laquelle  nous 
supplions  Vostre  Majesté  de  nous  faire  sçavoir  au  plus  tost  la  finalle 
résolution  sur  la  dicte  prolongation,  et  sm-  le  faict  du  dict  sieur  de 
Vendosme  et  de  ses  troupes,  affm  que  nous  nous  y  comportions  sui- 
vant la  volonté  et  intention  de  Vostre  Majesté;  laquelle  nous  supplions 
aussy  de  nous  mander  si ,  en  cas  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  s'en 
voulust  aller  pour  préparer  ses  forces,  bien  qu'il  voulust  laisser  icy 
quelques  depputez,  si  elle  ne  trouvera  pas  bon  que  nous  nous  reti- 

Voir  plus  haut,  page  807 ,  l'étal  des  Anjou;  on  voit  par  une  des  pièces  plus 
lieux,  etc.  M.  de  Roannez  seul  y  est  dési-  bas  que  M.  de  Retz  était  au  pont  de  Ce. 
gné  comme  devant  occuper  Mirebeau  en        (Édil.  ) 
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rions  aussy,  ou  pour  le  moins  que  nous  allions  à  Chinon  y  attendre 
ses  conimandemens,  et,  pour  fin,  nous  croyons  estre  obligez  de  dire 
à  Vostre  Majesté  que,  soit  qu'elle  continue  la  siu-séance  ou  non,  il 
est  tousjours  très  à  propos  qu'elle  se  tienne  préparée  comme  pour 
résister  à  de  puissans  ennemis,  et  qui  s'élèvent  grandement  des 
advantages  qu'ils  pensent  avoir  de  leur  part;  à  quoy  Vostre  Majesté 
apportera  la  considération  qu'elle  jugera  estre  du  bien  de  son  service, 
pour  lequel  nous  employerons  tousjours  volontiers  nos  personnes  et 
nos  vies,  comme  estans,  Sire,  vos,  etc. 

CXXXVII. 

Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  1616,  p.  42-43. 

Soinmation  faicte,  au  nom  du  roy  Louis  XUI,  au  duc  de  Veiidosme , 
affin  qu'il  eust  à  licentier  ses  troupes'. 

Sa  Majesté  envoya  un  héraut  d'armes  vers  le  dict  sieur  duc 

de  Vendosme,  qui  le  trouva  au  chasteau  de  Chantocé  en  Anjou,  une 
lieue  près  de  Bretagne,  et  à  cinq  lieues  d'Ancenis,  pour  luy  dire  qu'il 
eust  à  licentier  ses  troupes  sur  peine  d'estre  déclaré  criminel  de  lèze 
majesté 

Du  jeudy  18  février  1616. —  Le  héraut  d'armes,  arrivant  à  l'entrée 
du  bourg  de  Chantocé,  fut  conduit  par  deux  des  gardes  de  M.  de 
Vendosme  au  chasteau  du  dict  Chantocé.  Estant  à  la  porte,  il  quitta 
son  espée  et  prit  sa  cotte  d'armes,  et,  le  bâton  haut  à  la  main,  entra 
dans  la  chambre  du  dict  seigneur  de  Vendosme ,  qu'il  trouva  accom- 
pagné de  plusieurs  gentilshommes,  capitaines  et  autres,  auquel  sei- 
gneur ayant  le  chapeau  à  la  main ,  le  dict  héraut  couvert  dit  :  «  A 
"  vous  César  de  Vendosme,  je  vous  commande  de  par  le  Roy,  mon 

'  La  lettre  ci-dessus ,  malgré  ses  protes-  voya  le  héraut  dont  il  est  question  dans 

talions,  n'avait  pas  rassure  la  cour  sur  les  cette  pièce  sommer  M.  de  Vendôme  de  se 

desseins  du  duc.  Aussi  le  I\oi  prit  à  Tins-  soumettre.  (Édit.) 
tant  quelques  mesures  militaires,  et  en- 
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«  souverain  seigneur,  vostrc  maistre  et  le  mien,  et  à  tous  vos  adhé- 
"  rens,  que  vous  ayez  incontinent  à  poser  les  armes  que  vous  avez 
"  prises,  et  licentier  les  troupes  que  vous  avez  levées,  et  venir  trouver 
"  Sa  Majesté,  et  à  tous  ceux  qui  vous  assistent,  de  se  retirer  en  leurs 
"  maisons;  et,  à  faute  de  ce,  je  vous  dénonce  rebelle  et  criminel  de 
n  lèze  majesté,  et  que  serez  comme  tel  poursuivi  par  la  force  de  ses 
«  armes.  » 

A  quoy  le  seigneur  fit  response  :  "  Je  suis  très  humble  serviteur 
«du  maistre  que  vous  servez;  je  parleray  à  Messieurs  qui  me  font 
»  l'honneur  de  m'assister,  et  vous  feray  response.  « 

Après  le  disner  le  dict  seigneur  luy  dit  «  qu'il  estoit  très  humble 
1  serviteur  du  Roy,  et  que  les  armes  qu'il  avoit  prises  estoient  joinctes 
"  aux  intentions  de  M.  le  Prince  pour  venger  la  mort  du  feu  Roy  son 
■  père,  et  que,  pour  cest  eflfect,  il  employeroit  sa  vie,  ses  biens  et  ses 
«  amis.  » 

Ainsy  M.  de  Vendosme  se  déclara  joinct  et  uny  avec  M.  le  Prince; 
ce  qui  lit  pour  un  temps  retenir  les  troupes  du  Roy  de  poursuivre  les 
siennes,  jusqu'à  ce  au'il  en  eust  esté  traicté  à  la  conférence  deLoudun. 

CXXXVIII. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Dupuy,  n°  45o,  p.  52  verso.  —  Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève,  L.  f.  21. 
—  Man.  Bibl.  Mazarine,  n°  1825,  f.  9. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  de  la  conférence  de  Loudun,  du  18  février  1616'. 

Messieurs,  je  fis  hier  response  à  vostre  première  dépesche ,  qui 
estoit  du  i3  de  ce  mois,  en  vous  advertissant  de  celle  que  mon 
frère  naturel  le  duc  de  Vendosme  a  faicte  au  sieur  de  Vignolles,  et 
n'ay  receu  qu'aujourd'huy  au  matin  les  vostres  du  1  5  et  16,  et  cest 
après  disner,  comme  j'en  résolvois  et  commandois  la  response,  vostre 
dernière  du  17  m'a  esté  rendue,  et  ne  m'y  fera  rien  changer,  n'es- 

'  Dans  le  texte  de  celte   lettre,  nous        crits  de  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève 
avons  adopté,  en  petit  nombre,  quelques         et  de  la  bibliothèque  Mazarine.  (Edit.) 
légères  variantes  empruntées  aux  manus- 
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tant  que  sur  le  mesme  subject.  Je  vous  diray  donc,  pour  satisfaire  à 
toutes  les  trois  ensemble,  qu'encore  que  j'aye  les  raisons  que  je  vous 
ay  escrites,  et  que  vous  avez  bien  seu  représenter  à  mon  dict  cousin 
le  prince  de  Condé,  de  ne  pas  consentir  que  mon  dict  frère  naturel 
soit  compris  en  ceste  conférence  et  jouisse  du  bénéfice  de  la  sur- 
séance d'armes,  néantmoins  je  trouve  bon  que  vous  passiez  par  dessus 
ces  difficultez,  et  le  receviez  et  admettiez  au  nombre  de  ceux  qui 
assistent  mon  dict  cousin,  l'asseurant  qu'il  peut  en  toute  seureté  se 
trouvera  Loudun  avec  luy  et  les  autres,  mais  à  condition  que  ses 
troupes  soient  réglées  et  réduites  comme  je  l'avois  premièrement 
résolu,  quand  j'envoyai  vers  luy  le  dict  sieur  de  Yignolles,  et  que  je 
veois  que  vous  vous  en  souvenez,  à  sçavoir  qu'il  retienne  mil  hommes 
de  pied  en  deux  régimens,  les  trois  compagnies  de  gens  d'armes  dont 
vous  faites  mention,  deux  de  chevaux  légers  et  une  de  carabins,  et 
qu'elles  soient  logées,  s'il  est  possible,  dans  le  Vendosmois,  et,  en 
quelque  façon  que  ce  soit ,  éloignées  de  ma  province  de  Bretagne  et 
d'autres  lieux  où  elles  pourroient  donner  du  soupçon;  sur  quoy  j'ay 
bien  considéré  la  response  que  mon  cousin  le  mareschal  de  Bouillon 
a  faicte  à  vous,  Monsieur  de  Vie.  Mais  il  n'y  auroit  point  d'apparence 
que  mon  dict  frère  naturel  retinst  toutes  ses  forces,  veu  que  je  n'en  ay 
pas  faict  de  mesme  ny  mon  cousin  le  prince  de  Condé  aussy,  et  que, 
si  ce  qu'on  en  dit  est  véritable,  elles  sont  beaucoup  plus  grandes 
que  ne  sont  à  présent  celles  que  j'ay  ensemble;  joincl  que  j'acheverois 
de  ruyner  mes  subjects  de  ce  costé  là,  et  tiendrois  en  jalousie  mes 
villes  et  serviteurs  avec  raison,  veu  la  différence  qu'il  y  a  eue  jusques 
à  ceste  heure  entre  les  actions  du  dict  duc  et  les  langages  qui  m'ont 
esté  tenus  de  sa  part.  C'est  poinquoy  il  se  doibt  contenter  de  ce 
nombre  de  gens  de  guerre,  tant  de  pied  que  de  cheval;  et  encore 
en  pourrez-vous  distraire  la  conqjagnie  de  gens  d'armes  du  marquis 
de  Cœuvres,  s'il  fait,  comme  je  le  veux  croire,  ce  qu'il  m'a  escrit  et 
laict  dire,  qui  est  non  seulement  de  se  retirer,  mais  aussy  de  re- 
mener les  troupes  qu'il  avoit  amenées  à  mon  dict  frère  naturel,  qui 
est  tout  ce  que  j'ay  à  vous  dire  sur  ce  premier  point,  car  il  n'est 
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besoin  que  je  vous  advertisse  que  je  n'entends  faire  aucune  instance 
pour  cela  envers  mon  dict  frère  naturel,  et  que  c'est  à  mon  dicl 
cousin  le  prince  de  Condé  à  le  faire  résoudre  à  ce  qui  est  de  la  raison, 
puisqu'il  est  joinct  avec  luy,  et  que  je  le  tiens  aujourd'huy  pour  tel, 
d'autant  que  vous  jugerez  assez  mon  intention  là  dessus,  et  la  sçaurez 
bien  accomplir.  Et  pour  l'autre,  qui  est  la  prolongation  de  la  sur- 
séance,  j'ay  à  vous  déclarer  que  je  cogoois  combien  elle  est  préjudi- 
ciable à  mon  service,  et  l'advantage  qu'en  retirent  ceux  avec  qui  je 
traicle,  mesmement  de  la  façon  qu'ils  en  usent;  car,  pendant  que 
j'employe  mon  argent  à  entretenir  mes  troupes,  ils  font  vivre  les  leurs 
aux  dépens  de  mes  subjects,  et  avec  cela  lèvent  de  grandes  sommes 
de  deniers  sur  eux,  qu'ils  réservent  peut-estre  pour  se  servir  contre 
nioy  s'ils  ne  condescendent  à  la  paix.  Néantmoins,  pour  donner  à  mon 
dict  cousin  toute  occasion  de  demeurer  en  la  confiance  qu'il  a  prise 
et  doibt  avoir,  et  pour  faire  aussy  d'autant  plus  cognoistre  combien 
je  désire  le  repos  de  mes  subjecis,  je  trouve  bon  que  vous  accordiez 
la  dicte  piolongation  jusques  au  quinziesme  du  mois  de  mars  pro- 
chain ,  et  feray  à  ceste  fin  aux  gouverneurs  et  à  mes  lieutenans  géné- 
raux, dans  toutes  les  provinces  de  mon  royaume,  pareils  comman- 
demens  à  ceux  que  je  leur  av  faicts  pour  la  première  surséance 
accordée  à  Fontenay-le-Comte ,  quand  vous  l'aurez  arrestée  par  escrit 
et  m'en  aurez  renvoyé  l'acte  ;  et  cependant  je  commenceray  à  les  en 
tenir  advertis;  à  quoy  je  me  suis  résolu  sur  l'asseurance  que  mon 
dict  cousin  vous  a  donnée  de  modérer  les  levées  et  exactions  indeues 
et  excessives  que  font  ses  gens  de  guerre,  et  y  faire  un  bon  règle- 
ment, remettant  à  vous  d'en  faire  l'instance,  et  y  prendre  la  résolu- 
tion que  vous  jugerez  plus  à  propos  Mais  je  vous  veux  bien  dire  que 
je  n'attends  pas  grand  fruict  de  la  proposition  qui  vous  a  esté  faicte 
d'envoyer  des  commissaires  aux  provinces  éloignées,  parce  qu'avant 
qu'ils  puissent  estre  sur  les  lieux  le  temps  seroit  presque  expiré,  car 
je  ne  le  prolongeray  pas  davantage,  et  vous  le  pouvez  bien  déclarer 
asseuiément,  ainsy  que  vous  verrez  par  les  responses  que  j'ay  faictes 
aux  articles  du  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé.  Tontesfois,  je  laisse 

45. 
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ce  qui  est  des  dicts  commissaires  à  vos  prudences  et  à  l'entière  cog- 
noissance  que  vous  avez  de  Testât  de  mes  affaires  et  de  ce  qui  est 
plus  expédient  pour  le  bien  de  mes  subjects.  Au  reste,  je  suis  bien 
ayse  que  vous  ayez  procuré  le  soulagement  des  habitans  de  ma  ville 
de  Nantes,  tant  pour  l'éloignement  des  troupes  qui  estoiont  logées 
es  environs  que  pour  la  délivrance  des  vaisseaux  que  le  sieur  de  Sou- 
bize  avoit  retenus,  croyant  que  l'un  et  l'autre  aura  esté  faict,  puisque 
l'on  le  vous  a  asseuré.  Mais  j'ay  receu  tantost  des  lettres  du  maire  de 
la  dicte  ville,  escrites  le  i3  de  ce  mois,  par  lesquelles  il  s'en  plaint 
encore,  et  ne  me  mande  point  qu'il  y  ayt  aucun  changement.  J'ay 
aussy  à  plaisir  que  vous  ayez  faict  exempter  les  paroisses  d'aucuns  de 
mes  serviteurs,  comme  vous  me  mandez,  et  vous  asseure  que,  pour 
celles  de  Cande  et  de  Monlsoreau,  je  n'ay  eu  nulle  volonté  d'y  en- 
voyer des  gens  de  guerre.  Mais  avant  hier  le  comte  de  Montsoreau 
me  vint  trouver,  bien  en  peine  de  ce  qu'il  avoit  sceu  que  mon  cousin 
le  prince  de  Condé  y  envoyoit  loger  sa  compagnie  de  chevaux  légers, 
ayant  en  sa  main  le  département  qui  luy  avoit  esté  donné',  et  dont 
il  est  faict  mention  au  mémoire  que  je  vous  envoyai  hier;  et  me  sup- 
plie de  hiy  permeltre  de  se  deffendre  ou  de  luy  donner  moyen  de 
se  garder,  ce  qui  est  cause  que  je  luy  ay  accordé  d'y  entretenir  cin- 
quante soldats  en  garnison,  et  il  m'a  asseuré  qu'il  y  en  a  tousjours 
eu  soixante  à  ses  dépens  depuis  le  commencement  de  ceste  guerre, 
n'ayant  intention  d'y  envoyer  de  plus  grandes  forces;  et  encore  me 
serois-je  volontiers  passé  de  faire  ceste  dépense,  n'estoit  que  je  ne 
puis  ny  ne  veux  plus  abandonner  mes  serviteurs,  et  mon  dict  cousin 
y  doibt  avoir  considération.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  messieurs, 
en  sa  saincte  garde. 

Escrit  h  Tours,  le  18'' jour  de  février  i6i6. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potikr. 
'   Voir  plus  haut,  page  3^2.  (Edit.) 
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CXXXIX. 


Mail.  Bibl.  inipér.  fonds  Diipuy,  n°  'i5o,  p.  54.  —  Bibl.  Sainte-Geneviève,  L.  f.  ji. 
—  Bibl.  Mazaiiiie,  n°  iS^S,  f.  lo. 

Autre  lettre  du  Uov  à  ses  depputez,  du  19  février  161  G. 

Messieurs,  la  response  que  je  fis  hier  à  vos  lettres  du  i5,  16  et 
17,8  satisfaict  à  celle  que  vous  m'avez  escrite  le  1  8  et  que  j'ay  receue 
ce  matin,  car  elle  vous  aura  informez  de  ma  volonté  sur  les  deux 
points  dont  la  résolution  vous  estoit  demandée ,  et  que ,  par  ceste 
dernière,  vous  me  priez  encore  de  vous  donner.  Mais  d'autant  qu'elle 
me  fait  cognoistre  plus  clairement  combien  vous  sera  difficile  de 
faire  que  les  troupes  de  mon  frère  naturel  le  duc  de  Vendosme 
soyent  retranchées  et  réduites  au  nombre  que  je  vous  ay  prescrit  par 
ma  précédente ,  veu  la  ferme  résolution  qui  vous  a  esté  tesmoignée 
au  contraire  de  la  part  de  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  et  que  je 
n'entends  pas  que  vous  rompiez  ne  perdiez  le  temps  là  dessus,  je 
vous  escris  celle-cy  et  vous  renvoyé  ce  courrier  pour  vous  advertir 
que  si,  après  avoir  insisté  au  retranchement  des  dictes  troupes,  vous 
voyez  ne  le  pouvoir  obtenir,  je  trouve  bon  qu'en  ce  cas  vous  accor- 
diez en  mon  nom  qu'elles  soient  toutes  comprises  en  la  dicte  sur- 
séance, mais  à  la  condition  qui  vous  a  esté  proposée  et  offerte  de  la 
part  de  mon  dict  cousin  qui  est  de  les  séparer  et  les  loger  en  telz 
lieux  qu'elles  ne  donnent  aucune  jalousie  à  mes  villes  et  serviteurs 
es  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou,  et  aux  autres  auxquelles  vous 
jugerez  à  propos  d'avoir  esgard;  ce  que  je  remets  à  vous  d'adviser  et 
résoudre  avec  mon  dict  cousin.  Mais  je  ne  vous  céleray  point  que  je 
prends  à  mauvais  signe  que  luy  et  ceux  qui  fassistenl  veuillent  tous 
retenir  tant  de  forces,  et  que  cela,  avec  l'advis  que  vous  m'en  donnez, 
lequel  j'ay  pris  en  très  bonne  part,  lue  fait  résoudre  à  me  tenu- 
préparc  à  la  guerre,  et  à  donner  ordre  que  j'aye  à  temps  de  telles 
forces  françaises  et  étrangères  que,  s'il  en  faut  venir  là,  je  puisse 
soutenir  et  relever  mon  auctorité,  et  faire  que  ceux  qui  l'attaqueront 
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rabattent  des  advantages  qu'Us  pensent  avoir  acquis  au  préjudice 
d'icelle.  J'estime  qu'il  n'est  besoin  que  je  vous  mande  ce  que  vous 
auriez  à  faire  si  mon  dict  cousin  s'en  alloit  de  Loudun  et  y  laissoit 
seulement  quelques  depputez,  car  je  m'asseure  que  cela  n'arrivera 
pas,  et  que  vous  n'estes  plus  aux  termes  où  vous  estiez  quand  vous 
l'appréhendiez.  Mais  vous  ne  debvez  doubter  qu'en  ce  cas  ma  volonté 
no  fust  que  vous  revinssiez  en  mesme  temps  me  trouvera  J'ay  à  vous 
advertir  que  le  comte  de  Vertus^  se  plaint  que  les  troupes  de  mon 
dict  frère  naturel  sont  en  sa  terre  de  Chantocé ,  et  sa  personne  dans 
son  chasteau,  tesmoignant  de  l'animosité  contre  luy,  parce  que  le 
sieur  de  la  Varenne  est  par  mon  commandement  dans  ma  ville  de 
Nantes,  et  qu'il  a  cy  devant  envoyé  quelques  gens  de  guerre  au  sieur 
de  Gange,  pour  jetter  dedans  le  chasteau,  lorsque  l'on  commença  à 
craindre  que  mon  dict  frère  naturel  allast  de  ce  costé  là,  ce  qui  est 
une  espèce  d'hostilité  contraire  à  la  poursuitte  qu'il  fait  de  participer 
à  la  surséance  d'armes;  je  désire  donc  qu'en  faciez  plainte,  et  de- 
mandiez que  mon  dict  frère  naturel  et  ses  gens  de  guerre  délogent 
(kl  dict  lieu  de  Chantocé,  approuvant  vostre  response  aux  dictes 
plaintes  qui  vous  ont  esté  faictes  du  rendez-vous  que  j'ay  donné  au 
jjont  de  Ce  à  quelques-unes  de  mes  troupes ,  et  des  logemens  qu'ont 
pris  celles  des  ducs  de  Retz  et  de  Rouannez;  et  pour  le  regard  du 
régiment  de  Boniface,  j'ay  advis  qu'il  est  à  Angers  où  il  avoit  son 
rendez-vous,  de  sorte  qu'il  ne  peut  avoir  passé  du  costé  de  deçà  de 
la  rivière  de  Loii-e,  et  que  mon  dict  cousin  le  prince  de  Condé  n'a 
occasion  de  deCQance  poiu-  ce  subject,  comme  aussy  n'en  a-t-il  pour 
aucun  autre.  Au  reste,  j'ay  trouvé  bon  de  ne  point  donner  l'abbaye 

'   Cette  lettre  finit  ici  dans  le  manuscrit  Bretagne,  issu  d'une  branche  bâtarde  qui 

delà  Bibliotlièquc  impériale,  où  on  lit  les  a  son  origine  dans  François,  lils  naturel 

mois  suivants  :  Le  reste  de  la  lettre  sont  faits  du  duc  de   Bretagne  François   II.  11  lut 

particuliers.  Nous  donnons  la  fin  d'après  gouverneur  de  Rennes.  Il  était  gendre  du 

les   manuscrits  des  bibliothèques  Sainte-  marquis  de  la  Varenne  dont  il  est  question 

Geneviève  et  Mazarine.  (Edit.)  (juelqucs  lignes  plus  loin.  (Edil.) 

'  Ce  comte  de  Vertus  est  Claude  de 
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qui  a  vacqué  en  Poictou  par  la  mort  du  sieur  de  Vérac,  et  différant, 
suivant  vostre  advis,  de  prendre  résolution  sur  ceste  alTaire,  priant 
Dieu,  etc. 

CXL. 

Mail.  Bibl.  inipér.  Fonds  Diipuy,  n°  4.So,  p.  56  verso. 

Mémoire  baillé  par  M.  le  mareschal  de  Brissac  et  les  sieurs  de  Villeroy,  deTliou.deVic 
et  de  Ponlcharlrain,  conseillers  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat,  et  depputez  par  Sa 
Majesté  pour  la  conférence  ([ui  se  lient  à  Loudun,  au  sieur  de  Cliasteau-Rcgnault', 
qu'ils  ont  prié  de  s'acheminer  présentement  avec  le  sieur  de  Thianges  là  par  où  sera 
M.  le  duc  de  Vendosme,  pour  l'effect  cy-après  mentionné. 

Par  l'un  des  articles  qui  ont  esté  accordez  entre  les  dicts  depputez 
et  monseigneur  le  prince  de  Condé  pour  la  prolongation  de  la  sus- 
pension d'armes  jusques  au  xv^  de  mars  prochain,  il  est  dict  que  mon 
dict  seigneur  le  Prince  dépeschera  vers  mon  dict  sieur  de  Vendosme 
pour  l'adverlir  comme  d  a  esté  compris  en  la  dicte  suspension  d  ar- 
mes, sur  l'asseurance  néantmoins  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a 
donnée  que,  dès  à  présent,  il  fera  sortir  et  éloigner  de  la  Bretagne 
toutes  les  troupes  tant  de  cheval  que  de  pied  qu'il  pourroit  avoir 
faict  entrer  et  approcher  en  la  dicte  province,  et  les  fera  acheminer 
dans  les  pays  du  Maine,  du  Perche,  de  Vendosmois  et  de  Normandie, 
pour  y  estre  logées,  en  attendant  l'issue  de  la  dicte  conférence,  sui- 
vant le  département  qui  a  esté  faict  par  ceux  qui  seront  à  ce  commis 
de  part  et  d'autre;  et  que  le  dict  sieur  de  Thianges  fera  office  de  la 
part  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  à  ce  que  dès  à  présent  mon 
dict  seigneur  de  Vendosme  réduise  ses  dictes  troupes  au  nombre  et 
suivant  la  proposition  qui  en  a  esté  cy  devant  faicte;  comme  aussy 

'   Albert    Roiisselel ,   seigneur   de   Par-  d'armes  de  ses  ordonnances,  conseiller  au 

dieu  ,  clc.  mnrtjuis  de  Château  Renaud.  Il  conseil  d'état  et  au  conseil  privé,  et  gou- 

fulsous  Louis  XIII  chevalier  de  l'ordre  du  verneur  des  villes  et  châteaux  de  Maciie- 

Roi ,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  cham-  coul    et  Belle-Isle.    Il    mourut  en    1621. 

bre,     capitaine     de    cinquante    hommes  (Édil.) 
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qu'au  cas  qu'il  eusl  esté  faict  par  mon  dict  sieur  de  Vendosnie,  ou 
soubs  son  adveu,  quelque  levée  de  gens  de  guerre  dans  la  dicte 
province  de  Bretagne  ou  ailleurs,  depuis  le  3o*  de  janvier  dernier, 
elles  seront  dès  à  présent  licentiées  et  congédiées,  ou  pour  le  moins 
sortiront  de  la  dicte  province  de  Bretagne,  pour  s'en  éloigner  comme 
les  autres  et  aller  aux  provinces  cy  dessus  spécifiées  et  lieux  qui 
seront  départis  par  ceux  qui  seront  à  ce  nommez. 

La  charge  que  le  sieur  de  Chasteau-Regnault  a  des  dicts  depputez 
est  de  veoir  et  recognoistre  quel  debvoir  fera  mon  dict  sieur  de  Ven- 
dosme  d'eÛéctuer  le  contenu  cy  dessus,  spécialement  en  ce  qui  est 
de  la  sortie  et  éloignement  des  dictes  troupes  de  la  dicte  province 
de  Bretagne,  et  du  licentiement  et  esloignement  de  celles  qui  pour- 
roient  avoir  esté  levées  depuis  le  3o  janvier;  à  quoy,  s'il  n'estoit 
promptement  pourveu,  il  en  fera  instance,  en  sorte  qu'il  y  soit  sa- 
tisfaict  en  sa  présence,  et  leur  fera  prendre  le  chemin  des  provinces 
cy  dessus  désignées,  en  attendant  que,  de  la  part  du  Roy,  il  y  arrive 
quelqu'un  qui  ayt  charge  particulière  de  ce  qui  sera  de  leur  loge- 
ment. 

Si  M.  de  Vendosme  faisoit  refus  d'y  satisfaire,  il  en  advertira  au 
plus  tost  les  dicts  commissaires,  comme  aussy  il  en  donneroit  advis 
aux  gouverneurs  et  habitans  des  villes  qu'il  recognoistroit  pouvoir 
esti-e  en  danger,  ou  debvoir  estre  en  ombrage  de  ce  refus,  afiin  qu'ils 
puissent  prendre  garde  à  leur  seureté. 

En  passant,  il  verra  M.  le  mareschal  de  Boisdauphin',  auquel  il 
présentera  les  lettres  que  les  dicts  sieurs  commissaires  luy  escrivent, 
et  luy  communiquera  le  présent  mémoire  affin  qu'il  luy  plaise  donner 
sur  iceluy  plus  particulière  instruction  de  ce  qu'il  aura  à  faire  sui- 
vant la  cognoissancc  qu'il  a  de  ces  affaires  et  de  Testât,  qualité  et 
logement  de  ses  troupes,  et  de  ce  qu'il  aura  appris  des  instructions 
de  mon  dict  sieur  le  duc  de  Vendosme. 

Si  le  dict  sieur  de  Chasteau-Regnault  apprend  en  son  voyage  chose 

'  I.e  maréchal  île  Boisdaupliin  était  vince  d'Anjou,  comme  on  le  verra  plus  bas 
alors  à  la  tête  de  ses  troupes,  dans  la  pro-        dansuneletiredu  Roi  du  aa  février.  (Édit.) 
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qui  importe  au  service  du  Roy,  dont  il  s'informera  soigneusement, 
il  en  advertira  les  dicls  dopputez,  pour  en  donner  advis  à  Sa  Majesté. 
Faict  à  Loudun,  le  w"  février  1616. 

CXLI. 

Mail.  Bilil.  inipi'r.  Fonds  Dupuy,  11°  45o. 
LcUie  des  deppulcz  au  Roy,  du  20  février  1616. 

Sire,  suivant  les  lettres  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  nous  escrire 
des  1 8*  et  1 9"^  de  ce  mois,  nous  avons  ce  jourd'huy  arresté  les  articles 
que  nous  envoyons  à  Vostre  Majesté  pour  la  prolongation  de  la  sus- 
pension d'armes  jusques  au  quinziesme  de  mars,  et  pour  y  comprendre 
M.  de  Vendosme  et  ses  troupes.  Vostre  Majesté  verra  par  iceux  ce 
que  nous  avons  peu  obtenir  sur  le  subject  du  licentiement,  esloigne- 
ment  et  logement  des  dictes  troupes.  Nous  avons,  suivant  ce  qui  est 
contenu  en  l'article  qui  en  faict  mention,  envoyé  avec  le  sieur  de 
Thianges  le  sieur  de  Chasteau-Regnault  pour  faire  instance  et  recog- 
noistre  l'observation  que  mon  dict  sieur  de  Vendosme  y  apportera, 
par  lequel  nous  avons  écrit  à  M.  le  marescbal  de  Boisdaupliin,  affîn 
que  de  sa  part  il  en  prenne  soin.  Mais  néantmoins  nous  sommes 
d'advis  que  Vostre  Majesté  ne  délaisse  d'envoyer  en  toute  diligence 
en  ces  quartiers  là  le  sieur  Descures  ou  le  sieur  Fougeu,  ou  bien 
quelque  autre  qui  ayt  charge  d'assister  aux  logemens  que  l'on  ordon- 
nera pour  les  dictes  troupes,  et  qu'il  advise  comme  quoy  ils  pour- 
ront vivre;  car  autrement  il  seroit  à  craindre  qu'il  n'y  arrivast  beau- 
coup de  désordre  et  de  confusion.  Celuy  qui  ira  pourra  s'éclaircir 
avec  le  sieur  de  Chasteau-Regnault  de  Testât  auquel  seront  ces  afi'aires. 
Cependant  nous  pouvons  dire  à  Vostre  Majesté  que  ces  princes  s'es- 
toient  mis  en  telle  rumeur  et  entrez  en  tel  ombrage  pour  le  retar- 
dement que  nous  leur  apportions  de  la  volonté  de  Vostre  Majesté 
sur  la  dicte  prolongation  de  suspension  et  sur  la  jonction  de  mon 
dict  seigneur  de  Vendosme,  qu'ils  ne  parloient  que  de  s'en  aller;  et 
de  faict  ils  firent  sur  cela  partir  hier  au  matin  le  sieur  de  Soubize 
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avec  quelques  capitaines,  pour  aller  remettre  leurs  troupes  ensemble, 
avec  quelques  autres  commandemens ,  dont  nous  n'avons  eu  entière 
cognoissance.  Et  sur  l'instance  que  nous  fismes  à  mon  dict  seigneur 
le  Prince  de  faire  éloigner  les  dictes  troupes  de  la  Bretagne,  il  nous 
dit  qu'il  accordoit  cela  bien  librement,  parce  que  son  intention  n'es- 
toit  point,  en  cas  que  la  paix,  ne  s'ensuivit  de  ceste  conférence,  de 
s'en  servir  en  sorte  quelconque  en  ceste  province  là;  qu'il  faisoit  estât 
de  les  joindre  et  s'en  aller  du  costé  de  Paris  ;  de  quoy  nous  estimons 
debvoir  tenir  Vostre  Majesté  advertie ,  pour  y  apporter  telle  considé- 
ration qu'elle  verra  estre  de  son  service.  A  présent,  nous  ne  voyons 
plus  rien  qui  nous  puisse  empescher  d'entrer  en  conférence,  car  tous 
ceux  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  attendoit  pour  y  assister  sont 
venus.  Aussy  nous  a-t-il  promis  que  dès  demain  après  disner  nous  com- 
mencerions où  ils  se  doibvent  tous  ensemble  trouver  ;  et  néantmoins  ils 
nous  ont  promis  qu'ils  nommeroient  par  après  quelques  commissaires 
pour  traicter  avec  nous.  La  matinée  s'employera  à  la  procession  gé- 
néralle  qui  se  fera  pour  la  paix,  en  laquelle  et  eux  et  nous  assiste- 
rons. Mon  dict  seigneiu-  le  Prince  nous  a  parlé  de  l'Isle-Bouchart, 
nous  représentant  que,  par  les  articles  de  la  dicte  suspension  d'armes, 
il  estoit  dict  que  Vostre  Majesté  en  feroit  retirer  les  deux  compa- 
gnies du  régiment  de  Navarre  qui  y  sont,  et  qu'il  y  pourroit  mettre 
cent  hommes  pendant  la  tenue  de  la  dicte  conférence;  en  conséquence 
de  quoy  il  faisoit  instance  à  ce  que  les  dictes  compagnies  en  fussent 
retirées'.  Et  sur  ce  que  nous  luy  avons  dict  qu'il  estoit  obligé  de  nous 
remettre  ceste  place  en  cas  que  la  paix  ne  se  fist,  et  qu'il  nous  en 
baillast  asseurance,  il  nous  a  répliqué  qu'il  n'cstoit  point  besoin  qu'il 

'  «  Le  Roy,  par  ses  lettres  du  22'  février,  «  demeureroit  en  estai,  que  le  Roy  ne  pour- 

«  mande  à  ses  commissaires  (|u*il  ne  peut  «  roit  plus  en  après  y  remettre  les  dictes 

«  trouver  bon  ijue  les  deux  compagnies  de  -^  compagnies;  etquel'onfist  ceste  réponse 

«  Navarre  sortent  de  Ilsle-Boucliait,  avant  «  le  plus  tard  que  l'on  pourroit,  avec  as- 

«  que  M.  le  Princene  donnasl  l'asseurance  "  seurance  que  l'on  auroit  soin   de  faire 

"à  laquelle  il  estoit  obligé,  pour  ce  que  »  payer  les  dictes  deux  compagnies.  »  (Note 

«  encore  qu'il  n'y  mist  les  cent  hommes,  du  manuscrit.)  Voir  à  sa  date  la  lettre  à 

«.'linsy  qu'il  estoit  permis,  (pie  la  place  laquelle  il  est  fait  allusion. 
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nous  en  donnast  aucune  asseurance,  parce  que  son  intention  n'estoit 
point  d'y  mettre  les  cent  hommes,  et  que  la  place  ne  le  méritoit 
pas.  Nous  luy  avons  encore  dict  sur  cela  que  nous  ne  pouvions  pas 
faire  sortir  les  compagnies  qui  y  sont,  que  nous  ne  fussions  asseurez 
qu'elles  y  puissent  rentrer  en  cas  que  la  conférence  se  rompist  sans 
paix,  et  en  sommes  sortis  sans  résolution.  Néantmoins,  parce  qu'ils 
pourront  continuer  ceste  instance,  nous  avons  estimé  en  debvolr 
informer  Vostre  Majesté  et  luy  dire  que  ceste  place,  encore  que  de 
peu  de  conséquence  pour  la  force,  néantmoins  est  passage  de  rivière, 
place  baillée  en  garde  à  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée, 
qui  ont  de  tout  temps  garnison  dans  le  cbasteau  qui  est  dans  l'isle, 
et  la  seulle  forteresse,  et  que  les  dictes  compagnies  ne  sont  que  dans 
les  deux  bourgs  qui  sont  d'un  costé  et  d'autre  de  la  rivière,  et  qui 
néantmoins  occupent  le  passage  par  la  souffrance  de  ceux  qui  sont 
dans  le  dict  cbasteau.  Mais  il  seroit  à  craindre  que,  si  elles  en 
estoient  sorties,  elles  n'y  rentreroient  pas  facilement.  C'est  pourquoy 
nous  faisons  instance  d'en  avoir  asseurance,  encore  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  n'y  mettant  point  de  compagnie  sur  luy,  semble 
n'estre  pas  obligé  de  donner  ceste  asseurance,  et  monstre  que  ce 
qui  biy  donne  occasion  de  faire  ceste  instance,  c'est  pour  soulager 
les  babitans  de  ce  lieu  qui  appartient  à  M""^  de  la  Trémouille  et  à  son 
fils;  et  le  seul  moyen  que  nous  aurions  de  nous  en  deffendre  seroit 
de  faire  si  bien  payer  et  entretenir  les  dictes  deux  compagnies  qu'elles 
n'y  prissent  rien  qu'en  payant.  Vostre  Majesté  nous  mandera  sur  cela 
sa  volonté.  Ils  nous  ont  faict  aussy  une  grande  plainte,  qu'ils  ont  réi- 
térée diverses  fois,  en  faveur  d'un  vice-baillif  de  Gien,  qu'ils  disent 
estre  poursuivi  extraordinairement  par  vos  officiers,  mesme  par  vos 
commissaires,  pour  avoir  servy  mon  dict  seigneurie  Prince  au  pas- 
sage de  Bonny,  lequel  ils  supplient  que  l'on  face  relascber,  ou  pour 
le  moins  que  Ton  face  surseoir  la  procédm-e  que  Ton  fait  contre 
luy,  attendant  l'événement  de  nos  affaires'.  Nous  envoyons  à  Vostre 

'  Voir  à  l'appendice,  sur  ce  fait,   une        sage  suivant  des  niémoires  du  même  pré- 
note du  résumé  de  Pontchartrain  :  ie  pas-        cise  mieux  encore  les  circonstances:  •  M.  le 

46. 
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Majesté  le  mémoire  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  en  a  faict 
bailler,  auquel  elle  aura  l'esgard  qu'elle  jugera  le  mériter.  Pour  fin  de 
ceste  lettre,  nous  la  supplions  d'agréer  et  ratifier  les  articles  que 
nous  avons  accordez  de  la  dicte  prolongation,  et  de  commander  qu'au 
plus  tost  l'on  envoyé  par  toutes  les  provinces  l'ordonnance  qu'elle  en 
fera,  pour  estre  publiée.  Et  sur  ce,  attendant  tousjours  à  l'bonneur 
des  commandemens  de  Vostre  Majesté,  nous  demeurerons.  Sire,  etc. 

CXLII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o. 
Lettre  au  Roy  des  depputez,  du  2  i  février  1616. 

Sire ,  suivant  ce  que  nous  avons  escrit  à  Vostre  Majesté  par  la 
dépesche  qui  est  paitie  ce  matin,  M.  le  Prince  nous  a  mandez  au- 
jourd'huy,  sur  les  trois  beures  après  midi,  au  logis  de  M™^  la  comtesse 
de  Soissons,  où  nous  l'avons  trouvé  assisté  de  tous  ces  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  la  couronne  seigneurs  et  autres,  et  mesme  de  ces 
depputez  naguères  venus  de  Nismes;  et  après  y  avoir  pris  nos  places, 

«  Prince,  après  avoir  passé  la  rivière  de  »  ville  sur  le  bord  de  la  rivière,  et  l'armée 

•  Seine  à  Méry,  approche  de  celle  d'Yonne.  «de  M.  de  Boisdauphin  auprès  pour  luy 
«Il  avoit  quelques  entreprises  sur  la  ville  «  empescher  le  passage,  et  charger  sur  eux 
«  de  Sens,  par  la  faction  d'aucuns  des  ha-  »  s'il  l'entrcprenoit.  Mais  il  y  trouva  des 
«  bilans  qui  luy  esloient  aflidez  ;  il   s'en  «  guais  si  favorables ,  qu'avec  la  faveur  de 

•  approche  jusqu'à  demie  lieue  près;  mais  «  la  dicte  ville  il  passa  la  dicte  rivière  vers 
«  M.  le  mareschal  de  Doisdauphin,  qui  en  «le 28  ou  29  du  dict  mois,  avec  toute  son 
«  fut  adverti,  le  prévient,  jette  des  troupes  «  armée  et  à  la  veue  de  l'autre,  dont  M.  de 
«dedans,  cl  luy  rompt  ce  desseing;  ainsy  «Boisdauphin  fut  blasmé  de  n'avoir  pas 
«  mon  dict  sieur  le  Prince  monte  au-dessus  «faict  ce  qui  se  pouvoit  cl  debvoit  pour 
«de  la  rivière,  et  la  passe  en  un  endroit  «  l'empescher.  n  [Mémoires  de  Pontchar- 
«  où  il  n'y  avoit  quasi  point  d'eau,  et  ainsy,  train,  coll.  Michaud  et  Poujoulat,  a'sé- 
«  en  continuant  son  desseing,  s'approche  rie,  I.  V,  p.  35a.)  La  facilité  avec  laquelle 
«de  celle  de  Loire,  envoyé  de  cosié  ^  s'opéra  ce  passage  à  Neuvy,  à  deux  lieues 
«  d'autre  veoir  s'il  n'y  a  point  quelque  ville  de  Bonny,  fit  sans  doulc  soupçonner  de 
«  ((ui  voulusl  luy  donner  passage.  11  sonde  connivence  le  vice-bailli  de  Gien.  Peut-être 

•  Jargeau,  Gien,  la  Charité,  mais  toutes  se  rendit-il  en  effet  coupable  de  trahison. 
«  refusent.  Enfin  il  se  loge  à  Bonny,  petite  (Edit.) 
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il  a  commencé  à  nous  représenter  le  siibject  pour  lequel  toute  ccste 
compagnie  estoit  assemblée,  le  désir  que  luy  et  ceux  qui  l'assistent 
avoient  de  parvenir  à  une  bonne  paix;  qu'il  croyoit  la  mesme  chose 
du  coslé  de  Vostre  Majesté,  tellement  qu'il  espéroit  tout  bon  succès 
de  ceste  conférence,  et  que,  pour  y  apporter  plus  de  facilité  et  d'ad- 
vancement,  ils  avoient  depputé  d'entre  eux  MM.  de  Bouillon  et  de 
Sully,  de  Thianges  et  de  Courtenay,  et  avec  eux  l'un  de  ces  depputcz 
naguères  venus  de  Nismes,  pour  travailler  désormais  continuellement 
avec  nous;  et  ensuitte  de  ce,  il  nous  ont  priez  leur  faire  veoir  le  pou- 
voir qu'il  avoit  pieu  à  Vostre  Majesté  nous  bailler,  comme  aussy  ils 
nous  ont  dict  qu'ils  désiroient  que  nous  demeurassions  tous  ensemble 
d'accord  d'une  chose,  à  sçavoir  que  nul  point  ny  article  ne  demeu- 
rcroit  résoleu  et  accordé  que  tout  ce  qui  seroit  à  proposer  ne  le  fust 
aussy.  Sm-  quoy  M.  le  mareschal  de  Brissac  ayant  pris  la  parole,  a 
représenté  ce  qui  estoit  convenable  sur  ce  subject,  leur  faisant  en- 
tendre les  bonnes  et  sincères  intentions  de  Vostre  Majesté  au  bien  et 
repos  de  cest  estai,  et  à  la  pacification  de  ces  troubles,  et  ses  bonnes 
inclinations  à  l'endroit  d'eux  tous,  ce  que  nous  avions  charge  de 
leur  tesmoigner  de  paroles  et  par  les  effects,  et  advançant  autant 
qu'en  nous  seroit  ce  bon  œuvre.  Ensuitte  de  cela,  nous  sommes  de- 
meurez d'accord  du  dernier  point  dont  on  nous  avoit  parlé ,  et  puis 
nous  leur  avons  faict  veoir  et  mis  en  main  le  pouvoir  qu'il  avoit  pieu 
à  Vostre  Majesté  nous  bailler,  lequel,  après  avoir  esté  leu  parmy  eux, 
ils  l'ont  trouvé  défectueux,  en  ce  que  l'on  a  omis  d'y  nommer  les 
depputez  de  Nismes  en  la  forme  dont  l'on  estoit  demeuré  [d'accord] , 
ayant  aussy  désiré  que  l'on  en  fist  oster  quelques  clauses  qu'ils  ont 
estimé  y  estre  inutiles,  qui  est  cause  que  nous  le  renvoyons  à  Vostre 
Majesté  avec  un  autre  que  nous  avons  faict  escrire  tel  qu'ils  festiment 
pour  le  mieux'.  Vostre  Majesté  se  le  fera,  s'il  luy  plaist,  représenter 

'  Nous  n'avons  pas  trouvé  l'autre  copie  modifiée  (voir  p.  827  et  la  note).  Quoique 

du  pouvoir  donné  par  le  Roi  à  ses  com-  les  députés  de  l'assemblée  de  Nîmes  n'y 

missaires;  il  va  lieu  de  croire  que  la  copie  soicntindiquésqued'unemanièregénéralo, 

que  nous  donnons  plus  haut  est  la  copie  et  non  désignés  nominativement,  malgré 
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au  plus  tost ,  pour,  si  elle  le  juge  à  propos ,  comme  de  oostre  part 
nous  croyons  que  ce  changement  n'importe  pas  au  service  de  Vostre 
Majesté,  le  nous  renvoyer,  s'il  luy  plaist,  au  plus  tost,  pour  le  leur 
faire  veoir,  encore  qu'ils  nous  ayent  promis  qu'ils  ne  délaisseront 
pour  cela  de  commencer  à  travailler,  sur  l'asseurance  que  nous  leur 
avons  donnée  que,  dans  deux  jours,  nous  leur  ferions  veoir  le  dict 
pouvoir  en  la  forme  qu'ils  le  désirent.  Toutes  ces  pointillés  nous 
obligent  d'escrire  encore  à  Vostre  Majesté  qu'elle  ne  se  doibt  point 
tant  asseurer  sur  le  succès  de  ceste  conférence,  qu'elle  ne  pourvoye 
d'ailleurs  à  la  seureté  et  advantage  de  ses  affaires,  en  se  fortifiant  de 
sorte  que,  quand  il  n'en  réussiroit  aucun  fruict,  elle  soit  en  estât  de 
se  faire  rocognoistre  par  ceux,  qui  se  voudroient  dévoyer,  ce  que  nous 
luv  conseillons  d'autant  plus  librement  que  cela  pourra  aussy  servir 
à  advantager  ses  affaires  et  les  tenir  en  réputation  dans  ceste  assem- 
blée. Nous  avons  commencé  à  veoir  avec  aucuns  d'eux  par  quel 
moyen  nous  pourrions  faire  cesser  ou  diminuer  les  levées  et  contri- 
butions de  deniers  qui  se  font  de  la  part  de  mou  dict  seigneur  le 
Prince,  spécialement  en  Poictou,  et  en  ces  quartiers  de  deçà,  dont 
encore  que  nous  espérions  peu  de  fruict  pour  la  confusion  qui  est  parmy 
eux ,  néantmoins  nous  estimons  de  pouvoir  faire  mettre  quelque  ordre 
en  ceste  levée,  au  grand  sovdagement  de  vostre  peuple,  s'il  plaist  à 
Vostre  Majesté  commettre  promptement  un  trésorier  de  France  de 
la  généralité  de  Poictiers  ou  tel  autre  qu'il  luy  plaira,  pour  venir  de 
deçà  en  traicter  avec  eux.  Mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a  aussy 
prié  d'escrire  à  Vostre  Majesté  pour  interposer  son  auctorité  envers 
M.  le  comte  de  Causny,  pour  mettre  en  liberté  deux  ministres  qu'il 
a  pris  ces  jours  passez  avec  quelques  gens  de  guerre;  nous  en  en- 
voyons le  mémoire  à  Vostre  Majesté  pour  en  adviser  ainsy  qu'elle  en 
advisera  bon  estre.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu  vous  donner,  Sire,  en 
parfaite  santé ,  très  heureuse  et  longue  vie ,  etc. 

les  modirications  demandées  et  obtenues        sans  quoi  la  conférence  eùl  été  à  recom- 
par  suite  de  celle  dépèche  du  21  février,        niencer.  (Edil.) 
le  pouvoir  a  dû  conserver  la  date  du  8, 
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CXLIII. 

Mail.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarinc. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  de  la  conférence  de  Loudiin, 
du  22  février  i  (i  16. 

Messieurs ,  ayant  omis  à  respondro  par  mon  autre  lettre  à  ce  que 
vous  m'avez  mandé  par  la  vostre  du  1  G  de  ce  mois  touchant  l'Isle- 
Bouchard,  j'escris  celle  cy  pour  vous  advertir  que  je  ne  peus  trouver 
bon  que  les  deux  compagnies  du  régiment  de  Navarre  qui  y  sont  en 
garnison  en  sortent ,  que  mon  cousin  le  prince  de  Condé  ne  vous  ayt 
donné  Tasseurance  à  laquelle  il  est  obligé,  parce  qu'encore  qu'il  n'y 
mette  point  les  cent  hommes  qu'il  y  pouvoit  establir  suivant  les  ar- 
ticles accordez  à  Fontenay-io-Comte,  la  place  demeureroit  en  Testât, 
comme  vous  le  jugez  bien,  que  je  ne  pourrois  peut-estre  pas  y  re- 
mettre après  les  dictes  compagnies  quand  je  le  voudrois;  mais  je  don- 
nerai ordre,  si  elles  y  demeurent,  qu'elles  soient  si  bien  payées  et 
réglées  qu'elles  ne  prendront  rien  qu'en  payant.  C'est  la  response  que 
vous  pouvez  faire  si  vous  en  estes  pressez;  mais  le  plus  que  vous 
pourrez  tenir  ceste  affaire  en  longueur  sera  le  meilleur,  afïin  de  veoir 
cependant  coimnent  les  autres  iront.  Je  prie  Dieu,  etc.' 

CXLIV. 

Mau.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  de  la  conférence  de  Loudun,  du  22*  février  1G16. 

Messieurs,  j'ay  receu,  avec  vostre  lettre  du  dixiesme  de  ce  mois, 
les  articles  que  vous  avez  accordez  de  ma  part  à  mon  cousin  le  prince 
de  Condé  pour  prolonger  la  surséance  d'armes  jusques  au  1 5  de 
mars  et  y  comprendre  le  duc  de  Vendosme  et  ses  troupes;  et  les 
ay  ratifiées  comme  vous  verrez  par  l'acte  que  je  vous  envoyé^,  ayant 

Celte  lettre  se  trouve  en  partie  repro-  *  Voir  la  pièce  suivante.  (Édil.) 

duite  dans  la  suivante.  (Édit.) 
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commandé  les  dépesches  nécessaires  aux  gouvernem-s  et  mes  lieute- 
nans  généraux  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume,  pour  les 
en  advertir  et  leur  mander  de  les  faire  observer.  A  quoy  vous  aurez 
soin  qu'il  soit  satisfaict  à  ceste  fois,  de  la  part  de  mon  dict  cousin, 
confoi'mément  au  dernier  d'iceux,  avec  plus  d'ordre  et  de  soin  que 
vous  sçavez  qu'il  n'a  esté  faict  la  première.  Il  y  a  desjà  quelques  joiu"s 
que  je  fais  estât  d'envoyer  le  sieur  de  Cures  en  ma  province  d'Anjou, 
pour  se  tenir  près  de  mon  cousin  le  mareschal  de  Boisdauphin  et 
veoir  en  quel  estât  sont  mes  troupes;  mais,  suivant  vostre  advis,  je 
le  ferai  partir  au  plus  tost,  et  luy  donnerai  charge  de  passer  jusques 
aux  lieux  où  sont  celles  du  duc  de  Vendosme,  assister  aux  logemens 
qui  leur  seront  donnez,  et  adviser  comme  elles  pourront  vivre,  aflin 
qu'il  n'y  ayt  point  de  désordre;  à  quoy  je  m'asseure  que  vous  aurez 
pourveu,  en  arrestant  que  certaines  paroisses  leur  seront  assignées  et 
qu'elles  demeureront  dans l'eslendue  d'icelles;  car  autrement,  estant 
départies  en  diverses  provinces  qui  leur  laisseroient  la  liberté  de  s'y 
loger  au  large,  elles  y  ruyneroient  ceux  de  mes  subjects  qui  jusques  à 
ceste  heure  auroient  esté  espargnez,  et  seroient  en  meilleures  condi- 
tions que  les  miennes,  que  je  ressen-e  le  plus  que  je  puispovu-  soulager 
mon  peuple,  ce  qui  feroit  diminuer  les  uns  et  augmenter  les  autres. 
Et  à  ce  propos,  je  vous  adverlirai  que  j'eusse  eu  à  plaisir  qu'il  eust 
esté  dict  absolument  qu'au  cas  qu'il  eust  esté,  comme  l'on  le  tient 
pour  certain,  levé  par  le  dict  duc  ou  soubs  son  adveu  des  gens  de 
guerre  en  ma  province  de  Bretagne  depuis  le  troisiesme  du  mois 
passé,  elles  seroient  licentiées,  sans  luy  laisser  l'alternative  de  les 
faire  sortir  du  pays  et  retirer  aux  mesmes  lieux  où  il  mettra  les  au- 
tres, ce  qui  estoit  raisonnable ,  veu  qu'il  ne  peut  estre  compris  en  la 
dicte  surséance  qu'aux  dictes  conditions  d'iccUe,  et  que  les  dictes 
levées  y  sont  contraires;  mais  je  ne  doubte  pas  que  vous  n'y  ayiez 
faict,  et  semblablement  aux  autres  choses  que  je  désirois,  tout  ce  qui 
vous  aura  esté  possible ,  comme  la  teneur  des  dicls  articles  le  tesmoigne  ; 
et  néantmoins  je  vous  ay  bien  voulu  déclarer  que  j'estime  en  cela 
estre  de  la  raison  et  du  bien  de  mon  service,  affin  que,  si  il  y  a 
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encore  lieu,  vous  essayiez  de  les  faire  effectuer  comme  ce  dont  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  promet  de  faire  instance  envers  le  dict 
duc.  A  quoy  je  veux  croire  que,  bien  qu'il  rencontrast  quelque  difTi- 
culté,  quand  il  considérera  la  bonté  et  franchise  dont  j'use  en  toutes 
ces  occasions,  il  ne  manquera  de  la  surmonter,  et  faire  en  sorte  que 
je  reçoive  ce  conlcntcment.  J'av  escrit  pour  le  sien  à  mes  ofGciei's,  en 
mes  villes  d'Orléans  et  de  Gien,  qu'ils  lacent  surseoir  toutes  procé- 
dures contre  le  prévost  des  niareschaux  de  la  dernière,  s'il  est  vray 
qu'il  s'en  face,  car  je  ne  le  sçay  pas,  ny  par  cpii  c'est,  et  sçay  seule- 
ment qu'il  n'y  a  point  de  commi.ssaircs  ordonnez  pour  ce  subject, 
comme  porte  le  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé.  Quant  à  l'Isle- 
Bouchard,  je  ne  puis  trouver  bon  que  les  deux  compagnies  qui  y 
sont  en  garnison  en  sortent,  que  mon  dict  cousin  ne  vous  ayt  donné 
l'asseiu-ance  à  laquelle  il  est  obligé  par  les  articles  accordez  à  Fon- 
tenay-le-Comte,  parce  qu'encore  qu'il  n'y  mette  les  cent  hommes 
qu'il  y  pourroit  establir  suivant  les  dicts  articles,  la  place  demeure- 
roit  en  estât,  comme  vous  le  jugez  bien,  que  je  ne  pourrois  peut- 
estre  pas  y  remettre  après  les  dictes  compagnies  quand  je  le  voudrois; 
mais  je  donneray  ordre,  si  elles  y  demeurent,  qu'elles  soient  si  bien 
payées  et  réglées,  qu'elles  ne  prendront  rien  qu'en  payant.  Cependant 
je  reçois  de  grandes  plaintes,  du  costé  de  Nantes,  de  la  continuation 
des  entreprises  des  gens  de  guerre  des  sieurs  de  Soubize  et  de  Lou- 
drière,  contre  les  asseurances  qui  vous  avoient  esté  données  de  la 
cessation  d'icelles,  m'ayant  esté  mandé  que,  non  contens  des  vaisseaux 
qu'ils  avoient  arrestez  et  retiennent  encore,  et  des  daces'  qu'ils  lèvent 
sur  tout  ce  qui  passe,  ils  se  fortifient  au  Pèlerin  où  ils  sont  logez, 
et  ont  faict  passer  partie  de  leurs  troupes  de  l'autre  costé  de  la  ri- 
vière, en  un  lieu  qui  est  vis  à  vis  de  celuy  là  et  qui  s'appelle  Launay, 
et  veulent,  par  de  telz  actes  d'hostilité  et  autres  incommoditez  qu'ils 
apportent  aux  dicts  habitans  de  la  dicte  ville,  les  contraindre  à  leur 
fournir  six  mil  escus  qu'ils  leur  ont  faict  demander,  ce  que  j'entends 

'  Vieux  mol  qui  signifie  taxes,  en  latin         vient  du  lalin  daliœ  a  dando ,  couinic  /ri- 
moderne  data,  ducio.  Vossius  croit  qu'il         butum  a  tnbuendo.  (Edit.) 
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que  vous  faciez  cesser  et  réparer  comme  je  m'asseure  que  vous 
àçaurez  bien  faire.  Au  reste,  je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  com- 
mencé la  conférence,  désirant  que  vous  ne  perdiez  point  de  temps, 
et  me  promettant  d'avoir  bientost  de  vos  nouvelles  qui  me  feront 
cognoistre  de  quel  pied  y  marcbent  ceux  avec  qui  vous  traictez;  je 
souhaite  que  ce  soit  avec  autant  de  franchise  et  sincérité  que  j'y  ay 
de  bonne  volonté,  et  prie  Dieu  de  m'inspirer  en  ceste  occasion  et  en 
toutes  autres  ce  qui  est  utile  pour  sa  gloire  et  pour  le  bien  de  mes 
subjects. 

CXLV. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o. 

Articles  accordez  entre  les  depputez  du  Roy  et  M.  le  Prince  pour  la  prolongation 
delà  suspension  d'armes  jusques  au  i5  mars  i6i6'. 

Sur  l'instance  et  réquisition  que  M.  le  prince  de  Condé  a  faicte 
au  Roy  de  voidoir  prolonger  la  suspension  d'armes  généralle,  affin 
de  donner  plus  de  loisir  aux  depputez  de  Sa  Majesté,  et  au  dict  sei- 
gneur le  Prince  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs  et  autres,  tant  catholiques  que  de  la  religion  pré- 
tendue reflbrmée  qui  l'ont  assisté,  et  qui  se  sont  joints  et  unis  avec 
luy,  y  compris  les  depputez  de  ceux  de  la  dicte  religion  assemblez  à 
Nismes,  et  travailler  à  ceste  conférence  pour  la  pacification  des  pré- 
sens mouvemens.  Sa  Majesté,  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  en 
son  pouvoir  pour  l'advancement  de  ce  bon  (Buvre,  a  commandé  à  ses 
dicts  depputez  d'accorder  sur  ce  subject  les  articles  qui  ensuivent  : 

Que  la  suspension  d'armes  accordée  à  Fontenay,  le  20"  janvier 
dernier,  sera  prolongée  et  continuée  jusques  au  1  5*^  jour  du  mois 
rie  mars  prochain. 

Qu'il  sera  faict  règlement  des  levées  de  deniers  que  fera  mon  dict 

"MM.  les  commissaires  du  Roy   en-        «  Mornay,  M.  le  ducde  RoU  et  autrcs.pour 

•  voyerent  copie  de  ces  articles  à  M.  le  ma-         ■  par  eux  tenii  la  main  a  l'exécution.  »(Nole 

•  reschal  de  Boisdaupliin,  M.  Duplessis-        du  manusciit.) 
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seigneur  le  Prince,  et  de  la  forme  qu'il  y  tiendra  pendant  le  temps 
de  la  dicte  suspension  d'armes,  tant  en  la  province  de  Poictou  qu'ail- 
leurs dans  le  royaume;  ;\  quoy  l'on  travaillera  dès  à  présent,  et  de 
sorte  que  le  dict  règlement  sera  faict  dans  la  fin  du  présent  mois, 
pour  le  regard  de  la  dicte  province  de  Poictou. 

Qu'en  icelle  surséance  M.  de  Vendosme  y  sera  pareillement  com- 
pris avec  ses  troupes,  et  pourra  se  trouver  en  toute  seureté  en  la  dicte 
conférence. 

Mon  dict  sieur  le  Prince  dépeschera  présentement  le  sieur  de 
Tliianges  vers  mon  dict  seigneur  de  Vendosme,  pourl'advertir  comme 
il  a  esté  compris  en  la  dicte  surséance  d'armes,  soidjs  l'asseurance 
néantmoins  qiie  mon  dict  seigneur  le  Prince  a  donnée,  que  dès  à 
présent  il  fera  sortir  et  esloigner  de  la  Bretagne  toutes  les  troupes, 
tant  de  cheval  que  de  pied,  qu'il  pourroit  avoir  faict  entrer  et  appro- 
cher de  la  dicte  province,  et  les  fera  acheminer  dans  les  pays  du 
Mayne,  du  Perche,  du  Vendosmois  et  Normandie ,  pour  y  estre  logées 
en  attendant  l'issue  de  la  dicte  conférence,  suivant  le  département 
qui  en  sera  faict  par  ceux  qui  seront  à  ce  commis  de  part  et  d'autre. 
Et  néantmoins  le  dict  sieur  de  Thianges  fera  office  de  la  part  de  mon 
dict  seigneur  le  Prince  à  ce  que  dès  à  présent  mon  dict  sieur  de 
Vendosme  réduise  ses  troupes  au  nombre  et  suivant  la  proposition 
qui  en  a  esté  cy  devant  faicte;  et  où  il  n'y  voudroit  consentir,  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  promet  de  réitérer  ceste  instance,  lors- 
que mon  dict  sieur  de  Vendosme  sera  icy,  et  faire  tous  efforts  en  son 
endroict  pour  le  persuader  à  faire  la  dicte  réduction  pour  le  soula- 
gement du  peuple;  et  affin  de  recognoistre  que  mon  dict  sieur  de 
Vendosme  effectue  ce  qui  est  porté  par  le  présent  article  pom'  la 
sortie  et  esloignement  des  dictes  troupes,  les  dicts  sieurs  depputez 
envoyeront  avec  le  dict  sieur  de  Thianges  le  sieur  de  Chasteau-Pie- 
gnault  pour  cest  effect'. 

Et  au  cas  qu'il  eust  [esté]  faict  par  mon  dict  sieur  de  Vendosme ,  ou 

'  Voir  plus  haut,  page  Sôg,  ies  instructions  données  à  ces  deux  seigneurs.  (Édit.) 
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■v'/iih»  *<;«  Hdveii,  i\niAiyiHn  levée»  'le  geri»  de  y^vna  dan»  la  dicte 
povifi(;e  'le  hrutn^im  ou  aill'njr»,  df^'pui»  le  xxx*  de  janvier,  elles 
»»erofi(  d^j»  i  (;»V'H*;nf  lictntiée»  mi  congédiée»,  on  pour  le  moins  sot- 
firofil  de  l;i  dicte  province,  pour  »'';ri  esloigrier  fx»mrrie  les  autres 
cl  aller  aux  province»  cy  dessus  spécifiées  el  lieux  qui  leur  seront 
ordonnez  par  ceux  qui  seront  à  ce  nommez. 

Le»  gouverriour»  et  lieutenans  généraux  des  provinces  seront  ad- 
verli»  de  la  pari  du  lîoy,  comme  auçsy  ceux  qui  commandent  de  la 
|);mI  ilr  M  le  l'riu'M;  seront  advertis  par  luy  de  la  présente  prolon- 
gation et  conlinualion,  affin  qu'elle  soit  publiée  et  observée  de  part 
cl  d'aulre;  el  si  cepcnflartt  il  y  estoit  contrevenu,  il  en  sera  faict  ré- 
paration à  la  premicre  rérpiisition  qui  en  sera  faicte.  Pourront  aussy, 
li'H  dicls  gouverneur»  cl  licuicnans  généraux  qui  commandent  de  la 
pari  de  M.  le  Prince,  convenir  ensemble  de  la  forme  de  la  levée  des 
denier»  qui  se  Fera  di:  la  pari  r|r;  mon  dicl  seigneur  le  Prince  pour 
renlrclenetniiil  di;  «es  gens  de  guerre  et  garnisons,  ensemble  de  leurs 
logemens,  allcndanl  (pi'ils  reçoivent  sur  ce  autre  commandement. 

FaicI  à  I.oikIiim,  iri  la  présence  et  par  l'advis  de  M™  la  comtesse 
rjr'  Soinsoiis  el  de  M,  le  duc  de  Nevers,  le  20"  jour  de  février  1616. 

s,;,,,.'  liKISSAC,  DK  M'JK'VIM.R,  T)F,  TflOLI ,  DE  VIC,  PHÉLIPEAUX; 
llKMtV  1)1.  P.()lll(li()i\,  ANNE  IJE  MONTAKIE,  cl  CiiAni.Es  UE  GONZAGUES  DE  CLÈVES. 

le  Hoy  ayant  entendu  le  (contenu  des  articles  cy-dessus  transcrits, 
iti  II  présence  d<^  la  Uoyne  sa  mère  et  des  premiers  officiers  de  la 
< diiroiiiK" ,  seigneurs  el  autres  principaux  officiers  de  son  conseil  qui 
sont  pri'H  do  Sa  Majesté,  a  déclaré  el  déclare  qu'il  a  les  dicts  articles 
poin  agréabli'.s,  les  approuve,  confirme  et  ratifie,  veut  et  ordonne 
ipi'ils  soricnl  leur  plein  elfect,  el  ([ue  les  dcpcsclics  nécessaires  pour 
l'exéculidn  d'iccux  soient  i\  cestc  lin  expédiées  el  envoyées  aux  gou- 
vonuMtns  et  lieutenans  généraux  des  provinces  el  partout  ailleurs  qu'il 
appartiendra. 

l'aie!  à  Tour.s,  le  KKIIl^jour  de  février   i()i(). 

Signé  LOl'IS,  el  plus  bas  Potier. 


LETTRES,  DEPECHES,  ETC  373 

CXLVI. 

Man.  Bibl.  imper.  Fonds  Dupuy,  ii'  i5o. 

.  Ordonnance  du  Roy  pour  faire  publier  la  suspension  d'armes 
jusques  au  i5°de  mars  1616. 

De  par  le  Roy'. 

Sa  Majesté,  voulant  apporter  toute  la  facilité  qui  se  pourra  pour  la 
tenue  et  continuation  de  la  conférence  qui  se  faict  à  Loudun  pour 
parvenir  à  la  pacification  des  troubles  de  ce  royaume ,  a  ordonné  que 
la  suspension  d'armes  et  toutes  actions  militaires  par  tout  son  royaume , 
pays  et  terres  de  son  obéissance,  qui  a  esté  cy  devant  accordée  jus- 
ques au  premier  jour  de  mars  procbain,  sera  prolongée  et  continuée 
jusques  au  seiziesme  jour  du  dict  mois  de  mars,  mandons  à  ceste  fm 
à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  ses  provinces,  et  vice- 
baillis,  séneschaux,  pi'évosts,  juges  ou  leurs  lieutenans,  capitaines, 
chefs  et  conducteurs  de  ses  gens  de  guerre,  et  à  tous  ses  autres  jus- 
ticiers, officiers  et  subjects  qu'il  appartiendra,  de  faire  publier  la 
présente  ordonnance  pour  la  dicte  prolongation,  et  icelle  faire  entre- 
tenir et  observer,  et  réparer  toutes  contraventions  qui  y  pourroient 
estre  faictes. 

Donné  à  Tours,  le  xxin^  février  1616. 

CXLVU. 

Mail.  Pap.  Conrart,  in-4°,  t.  XI,  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly ,  du  T'tnars  1616. 

La  trève^  estant  expirée  à  minuit,  et  la  prolongation  n'estant  point 
publiée  en  Brie,  M.  de  Vitry  ayant  assemblé  trois  cens  cinquante 
cuirassiers  (dont  il  y  en  avoit  deux  cens  cinquante  gentilshommes  de 

'   •  Le  Roy  envoyoit  par  les  bailliages  '   Il  est  question  au  commencement  de 

«/aire  ces  publications.  »  (Note  du  manus-        la  lettre  de  la  première  trêve  et  à  la  lin  de 
crit.)  la  seconde.  (Édit.) 
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Brie),  liois  cens  carabins  et  cinq  cens  hommes  de  pied  des  garnisons 

de  Sainct-Denis la  Ferté-Milon,  etc.  charge,  près  de  Chasteaii- 

Thierry,  un  nommé  Novion  (qui  est  celuy  qui  a  pris  M.  de  Forges 
et  Grangemenent) ,  lequel  avoit  avec  luy  trois  cens  chevaux,  dont  il 
y  en  avoit  quatre-vingts  des  gens  d'armes  de  M.  de  Luxembourg, 
les  met  en  fuite,  en  tue  quinze,  en  prend  prisonniers  cinquante  ou 
soixante.  Les  soldats  gagnèrent  cent  vingt  chevaux,  des  armes  et  de 
l'argent  que  ces  méchans  avoient  exigé  du  peuple.  Novion  se  sauva  à  la 
fuite.  A  dix  heures  du  matin,  la  trêve  fut  signifiée  par  un  trompette 
à  M.  de  Vitry,  lequel  renvoya  les  prisonniers. 

CXLVIU. 

Man.  BiW.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Lettre  du  Roj  à  MM.  les  depputez  de  la  conférence  de  Loudun, 
du  23  février  1616. 

Messieurs,  j'ay  veu  par  vostre  lettre  du  xxi*,  que  je  n'ay  receu  que 
ce  matin,  ce  que  vous  fistes  ce  jour  là,  et  attends  maintenant  de  vos 
nouvelles  sur  ce  qui  se  sera  passé  du  depuis;  cependant  je  vous  en- 
voyé vostre  pouvoir  relîormé  comme  il  a  esté  désiré  de  mon  cousin 
le  prince  de  Condé  et  de  ceux  qui  l'assistent;  et  afTm  que  vous  ne 
perdiez  temps  à  ceste  occasion,  je  vous  dépesche  ce  courrier  exprès 
povir  vous  le  porter  avec  plus  de  diligence  que  les  postes  n'en  ont 
faict  à  rendre  icy  vostre  lettre ,  suivant  laquelle  je  feray  escrire  au 
comte  de  Lauzun ,  comme  le  désire  mon  dict  cousin  touchant  les 
deux  ministres  nommez  au  mémoire  que  vous  m'avez  envoyé,  et  com- 
me^tray  un  des  trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Poictiers, 
pour  le  subject  que  vous  me  mandez,  avec  ordre  de  se  rendre  au 
plus  tost  auprès  de  vous,  à  qui  je  sçais  bon  gré  des  advis  que  vous 
me  donnez  de  ne  me  tant  confier  au  succès  de  ceste  conférence ,  que 
je  ne  pourveoie  d'ailleurs  à  la  seureté  et  advantage  de  mes  alfaires, 
vous  asseurant  que  c'est  bien  ma  résolution,  et  que  j'y  travaille  et 
fais  travailler  tous  les  jours,  de  telle  sorte  que  je  me  promets  de  ne 
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iiiaiK[uer  des  forces  dont  je  pourray  avoir  besoin  au  temps  que  la 
surséance  d'armes  expirera,  et  je  continueray  d'en  avoir  soin  comme 
je  désire  que  vous  laciez  de  m'advertir  de  tout  ce  (jue  vous  jugere/. 
le  mériter,  priant  Dieu,  etc. 

Je  vous  envoyé  un  mémoire  d'aucunes  plaintes  qui  m'ont  esté 
laictes  des  contraventions  et  entreprises  que  font  les  gens  de  gueiTe 
de  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  affin  que  vous  y  faciez  pourveoir 
comme  il  appartient. 

CXLIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  450. 
Articles  proposez  le  22"  février  1616  de  la  part  de  iM.  le  Prince. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu'il  soit  expédié  commission  au  parlement  de  Paris  pour  faire 
une  recherche  bien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  participé  au  détes- 
table parricide  du  feu  Roy  de  très  glorieuse  mémoire ,  et  que  Sa  Ma- 
jesté enjoigne  à  tous  les  évesques  de  son  royaume  de  faire  publier 
le  décret  du  concile  de  Constance  contre  ceux  qui  osent  attenter  à 
la  personne  sacrée  des  roys,  et  celuy  de  la  Sorbonne  donné  pour  le 
renouvellement  du  dict  décret. 

ART.  2. 

Que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  de  France  soit  ac- 
cordé, et  les  choses  nécessaires  pom-  l'observation  et  exécution  d'iceluy 
expédiées'. 

'  Premier  article  du  tiers -étal  :  «Que  «et  subvertir,  le  I\ov  sera  supplié  de  faire 

«  pour  arrester  le  cours  de  la  pernicieuse  «  arrester  en  l'assemblée  de  ses  Estais,  poui 

«  doctrine  qui  s'introduit  depuis  quelques  ■>  loy  fondamentale  du  royaume ,  qui  soit 

•  années  contre  les  roys  et  puissances  sou-  «  inviolable  et  notoire  à  tous,  que,  comme 

«  veraines  establies  de  Dieu,  par  esprits  'il  est  recogneu  souverain  en  son  estât, 

«  séditieux ,  qui  ne  tendent  qu'à  les  troubler  «  ne  tenant  sa  couronne  que  de  Dieu  seul , 
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ART.  3. 

Que  ce  qui  a  esté  faict  touchant  le  conciie  de  Trente  sans  l'auc- 
torité  du  Roy  sera  réparé ,  et  les  choses  remises  en  Testât  qu'elles 
estoient  auparavant. 

ART.  4- 

Que  l'édict  de  pacification  faict  en  faveur  de  ceux  de  la  religion, 
et  autres  choses  en  dépendantes,  seront  observés  et  exécutés  en 
toutes  leurs  parties,  et  présentement  pourveu  sur  les  cahiers  par  eux 
cy  devant  présentez  au  Roy  à  Tours  et  Poictiers. 


■  il  n'y  a  puissance  en  terre  quelle  qu'elle 
«soit,  spirituelle  ou  temporelle,  qui  ayt 
"  aucun  droit  sur  son  royaume  pour  en 
•  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  roys, 

>  ny  dispenser  ou  absoudre  leurs  subjecis 
«  delà  fidélité  et  obéissance  qu'ils  luy  doib- 

<  vent ,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que 

■  ce  soit.  Que  tous  les  subjecis ,  de  quelque 
I  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  lien- 
»  dront  ceste  loi  pour  saincte  et  véritable, 
:  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu , 
isans  distinction,  équivoque  ou  liruita- 
I  lion  quelconque;  laquelle  sera  jurée  et 
1  signée  par  tous  les  deppulez  des  Estats  , 

>  et  doresnavant  par  tous  les  bénéficiers  et 

■  officiers  du  royaume,  avant  d'entrer  en 
1  possession  de  leurs  bénéfices  et  d'estre 
'  receus  en  leurs  offices;  tous  précepteurs, 
«régents,  docteurs  et  prédicateurs,  tenus 

<  de  l'enseigner  et  publier  :  que  l'opinion 
«contraire,  raesme  qu'il  soit  loisible  de 
'  tuer  et  déposer  nos  roys ,  s'élever  et 
I  rebeller  contre  eux  ,  secouer  le  joug  de 
1  leur  obéissance,   pour  quelque  occasion 

que  ce  soit ,  est  impie ,  détestable ,  contre 


'  vérité  et  contre  l'establissemenl  de  Testai 
I  de  la  France,  qui  ne  dépend  immédiate- 
'  ment  que  de  Dieu.  Que  tous  livres  qui 

<  enseignent  telles  faussetez  et  perverse  opi- 
I  nion  seront  tenus  pour  séditieux  et  dam- 
1  nables  ;  tous  estrangers  qui  l'escriront  et 
'  publieront,  pour  ennemis  jurez  de  la 
i  couronne  ;  tous  subjects  de  Sa  Majesté 
■  qui  y  adhéreront,  de  quelque  qualité  et 
1  condition  qu'ils  soient ,  pour  rebelles ,  in- 
'  fracteurs  des  loix  fondamentales  du 
I  royaume  et  criminelz  de  lèze  majesté  au 
1  premier  chef.  Et  s'il  se  trouve  aucun 
1  livre  ou  discours  escrit  par  cstranger , 
I  ecclésiastique  ou  d'autre  qualité ,  qui  con- 
'  tienne  proposition  contraire  à  la  dicte 
'loi, directement  ou  indirectement,  seront 
'  les  ecclésiastiques  des  mesmes  ordres 
1  establis  en  France  obligez  d'y  respondre , 
1  les  impugner  et  conlredireincessarament , 
'  sans  respect ,  ambiguïté  ny  équivocalion , 

<  sur  peine  d'estre  punis  des  mesmes  peines 
'  que  dessus ,  comme  fauteurs  des  ennemis 
I  de  cest  eslat.  <•  (Edit.) 
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Response  faicte  aux  quatre  premiers  articles,  proposez  le  -j-^"  février, 
sur  Ipsquel/.  l'on  a  conféré. 

Il  est  à  noter  que  l'on  n'est  pas  resté  d'accord  do  la  response  au 
deuxicsme  article,  et  que  les  commissaires  de  monseigneur  le  Prince 
y  ont  désiré  quelque  chose  de  plus  exprès'. 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  Roy  désire  plus  (jue  nul  autre  la  recherche  et  punition  de  ceux 
qui  ont  participé  au  détestable  parricide  de  la  mort  du  feu  Roy  son 
père,  comme  y  ayant  plus  d'intérest  que  tout  le  reste  de  son  royaume, 
et  mesme,  par  le  soin  et  advis  de  la  Royne  sa  mère,  a  tousjours  com- 
mandé et  ordonné  à  sa  cour  de  parlement  et  à  son  procmeur  général 
de  faire  toutes  poursuittes  et  recherches  de  cest  exécrable  crime;  ce 
que  Sa  Majesté  réitérera  encore  de  bouche,  et  par  escrit  ordonnera 
et  commandera  à  son  dict  parlement  et  au  dict  procureur  général  de 
recebvoir  tous  advis,  mémoires  et  enseignemens  qui  luy  seront  ap- 
portez sur  ce  subject,  pour  en  faire  la  poiusuitte  et  punition,  et 
spécialement  au  dict  procureur  général  de  faire  de  son  chef  tout  ce 
qui  peut  estre  du  deu  de  sa  charge.  Et  quant  au  décret  du  concile 
de  Constance  qui  fait  mention  de  la  seureté  de  la  vie  des  roys  et 
princes  souverains,  Sa  Majesté  escrira  à  tous  les  évesques  de  son 
royaume,  leur  faisant  entendre  que  son  intention  est  qu'ils  le  facent 
publier  dans  leurs  diocèses. 

ART.   2. 

Sa  Majesté,  ayant  commandé  cest  article  luy  estre  représenté  lors- 
qu'elle respondroit  les  cahiers  des  Estats  généraux,  pourveoira  sur  le 
contenu  en  iceluy,  et  donnera  occasion  à  tous  ses  subjects  de  recog- 
noistre  combien  elle  est  jalouse  de  la  conservation  de  son  auctorité 
et  de  sa  souveraineté,  et  qu'elle  n'entend  la  tenir  que"  de  Dieu  seul. 

Voir,  à  la  pièce  suivante,  les  modifications  réclamées  par  les  princes.  (Édit.) 
Conférence  de  Loudun.  48 


378  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

sans  souffrir  que ,  par  quelque  autre  puissance  ou  personne  que  ce 
soit,  l'on  puisse  entreprendre  au  préjudice  d'icelie. 

ART.  3. 

Ce  qui  a  esté  faict  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile  de 
Trente  n'a  esté  appouvé  par  Sa  Majesté  ;  aussy  n'a-t-il  eu  aucune 
suitte,  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  faict  cy  après 
sans  luy  contre  son  auctorité. 

ART.  4. 

Le  Roy  fera  observer  et  exécuter  ces  édicts,  déclarations,  articles 
secrets  vérifiez  es  parlemens,  comme  aussy  les  brevets  et  responses 
de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  en  favem*  de  ceux  de  la  religion 
prétendue  refformée;  et  les  en  fera  jouir  ensemble  de  toutes  les 
autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  accordées  par  Sa 
Majesté  à  présent  régnant,  et  de  nouveau  seront  rendus  les  cahiers 
présentez  à  Tours  et  Poictiers  pour  y  estre  pourveu  selon  qu'il  est 
cy  exprimé. 

CL. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o. 

Mémoire  envoyé  par  les  commissaires  de  M.  le  Prince  de  la  response  qu'ils  désiroient 
estre  mise  sur  le  deuxiesme  article  des  quatre  premiers  qu'ils  ont  présentez ,  dont  les 
depputez  ne  sont  demeurer  d'accord. 

\  2  5  février  i6i6. 

Sa  Majesté  pourveoira  sur  le  contenu  en  cest  article  en  respondant 
le  cahier  des  Estats  généraux,  et  donnera  occasion  à  tous  ses  subjects 
de  recognoislre  combien  elle  est  jalouse  de  la  conservation  de  son 
auctorité  et  de  sa  souveraineté ,  et  quelle  n'entend  la  tenir  que  de 
Dieu  seulement  et  immédiatement ,  sans  souffrir  que  aucune  puis- 
sance, spirituelle  ou  temporelle,  ayt  aucun  droit  sur  sa  coiu"onne 
el  lemj)orel  de  son  royaume,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées 
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(le  nos  rovs,  ny  dispenser  ses  subjects  de  la  fidélité  et  obéissance 
qu'ils  luy  doibvent,  pour  ([uelque  cause,  occasion  ou  prétexte  que 
ce  soit'. 

CLI. 

Man.  Bil)l.  im|)i^r.  Fonds  Dupuy,  n°  'i5o. 

Les  présens  articles  ont  esté  apportez  et  délivrez  à  Louduii,  le  2 3°  jour  de  février  i()i(i, 
à  six  heures  du  soir,  par  le  lieutenant  des  gardes  de  M.  le  Prince  ^ 

ARTICLE  PREMIER  (5). 

Que  toutes  surséances  de  l'exécution  des  arrests  du  parlement  de 
Paris  intervenus  cy  devant  pour  la  seureté  de  la  personne  sacrée  du 
Roy,  l'indépendance  de  sa  couronne  et  de  son  auctorité  et  puissance 
souveraine,  seront  levées,  et  les  dicts  arrests  solennellement  renou- 
velez, et  toutes  déclarations  qui  pourroient  avoir  esté  faictes  et  en- 
voyées hors  le  royaume  au  préjudice  d'icelle  ,  déclarées  nulles  comme 
contraires  aux  loix  fondamentales  de  Testât. 

ART.   2(6). 

Que  l'auctorité  de  l'Esglise  gallicane  soit  conservée,  et  ne  permettre 
qu'il  ne  soit  entrepris  sur  ses  droits,  franchises  et  lihertez. 

ART.   3(7). 

Que  les  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et  des 
villes  du  royaume  soient  maintenus  en  leur  dignité  et  auctorité,  et 

'   Ce  mémoire,  qui  se  borne  à  ce  seul  la  même  phase  de  la  négociation.  (Voir 

alinéa,    doit   être   considéré    simplement  plus  haut,  page  376.)  C'est  pour  celle  rai- 

comme  une  réponse  que  le  prince  de  Condé  son  que  nous  avons  ajouté  les  chiffres  5, 

propose  de  substituer  à  la  réponse  donnée  6,  etc.  aux  chifl'res  1,  2,  3,  A  du  manus- 

par  le  Roi  sur  l'article  second.  (Voir  plus  cril.  Ces  articles  furent  remis  de  la  part 

iiaut,  page  377.)  (Édit  )  du  prince  de  Condé  aux  commissaires  du 

'  Ces  articles  font  évidemment  suite  aux  Roi,  qui  y  répondent  dans  la  pièce  sui- 

quntre  déjà  mentionnés  et  appartenant  à  vante  (Edit.) 

48. 
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puissent  exercer  leurs  charges,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre 
de  disposer  et  ordonner  de  tout  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

ART.  4   (8). 

Que  le  régiment  des  gardes  ne  dépende  que  du  Roy,  ainsy  que 
les  compagnies  des  gardes  du  corps,  et  que  Sa  Majesté  pourveoira 
seuUe  tant  à  la  charge  de  mestre  de  camp  que  [de  capitaines]  des 
compagnies  du  dict  régiment,  laissant  seulement  la  liberté  aux  dicts 
capitaines  de  pourveoir  aux  membres  de  leurs  compagnies. 

Projet  de  response  faict  par  les  depputez  du  Rov  sur  les  quatre  derniers  articles  présentez 
par  les  commissaires  de  monseigneur  le  Prince,  le  ao' février  i6i6,  au  soir. 

ARTICLE   PREMIER  (5). 

Les  dictes  surséances  et  déclarations  ont  esté  ordonnées  par  le 
Roy,  en  la  présence  de  la  Royne  sa  mère,  et  des  princes,  ducs,  pairs 
de  France,  officiers  de  la  couronne,  et  autres  principaux  seigneurs 
du  conseil  de  Sa  Majesté,  estans  auprès  de  sa  personne,  avec  grande 
cognoissance  de  cause,  meure  délibération,  et  pour  bonnes  et  im- 
portantes considérations  et  raisons,  pour,  suivant  l'exemple  de  la 
preudence  du  feu  Roy  son  père,  d'éternelle  mémoire,  conserver  et 
entretenir  pom-  le  bien  et  grandeur  de  son  royaume  toute  bonne 
correspondance,  paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre  très  saint  père 
le  pape  et  le  saint  siège  apostolique,  sans  néantmoins  avoir  faict  pour 
cela  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en  sorte 
({uelconque  à  son  aiiclorité  royale,  ny  à  sa  puissance  souveraine,  ou 
à  l'indépendance  de  sa  couronne,  de  quoy  le  Roy,  par  le  preudent 
conseil  de  la  dicte  dame  Royne  sa  mère,  a  tousjours  esté  et  sera  plus 
jalouv  et  soigneux  protecteur  que  tous  autres,  comme  le  requiert  et 
l'oblige  son  intérest,  qui  surpasse  aussy  tous  les  autres. 

ART.    2    (6). 

Il  est  superflu  et  inutile  de  faire  instance  du  présent  article ,  car  le 
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Roy  a  plus  de  soin  que  tous  autres  de  conserver,  comme  ont  faict 
les  Roys  ses  prédécesseurs,  Tauctorité  et  les  privilèges  de  l'Rsglise 
gallicane. 

ART.   3    (7). 

Et  semblablemenl  maintenir  les  officiers  de  la  couronne  ot  gou- 
verneurs des  provinces  en  leurs  charges,  s'acquittant  d'icelles  connue 
ils  sont  tenus  par  leurs  sermens  et  provisions ,  et  suivant  les  édicts  et 
ordonnances,  dont  ils  ne  se  pourront  dispenser. 

ART.   /4   (8). 

Le  dict  régiment  des  gardes  a  tousjours  dépendu  de  la  volonté  et 
disposition  du  Roy,  ayant  fidèlement  obéi  à  tous  ses  commandemens; 
et  quant  à  la  provision  aux  charges  d'iceluy  qui  vacqueronl  à  Tad- 
venir,  Sa  Majesté  en  usera  comme  a  faict  le  feu  Roy  son  dict  sei- 
gneur et  père. 

Ces  responses  furent  dressées  par  MM.  les  commissaires  et  advouées 
et  autorisées  par  le  Roy,  sinon  que  au  sixiesme  article,  au  lieu  de 
ce  mot  privilèges,  le  Roy  fit  mettre  droicts,  franchises  et  libertez,  et 
semble  que  la  response  au  vii'^  article  fut  rayée. 

CUL 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  'i5o. 
Lettre  des  depputez  au  Roy,  du  2^  février  1616'. 

Sire,  nous  n'avons  point  escrit  à  Vostre  Majesté  depuis  le  xxi""  de 
ce  mois,  parce  que  nous  n'avons  pas  veu  qu'il  y  eust  subject  qui  le 

'   «  Avec  ceste  dépesche  fut  envoyé  le  «  compagner  les  princes  et  seigneurs  qui  y 

«mémoire.   Une  déclaration  par  laquelle  «sont,  ou  pour  affaires  dépendantes  de  la 

«  le  Roy  déclare  que  tous  ceux  qui  se  sont  «  dicte  conférence ,  se  pourront  librement 

«trouvez  à  Loudun  pour  la  conférence.  «  retirer,  en  cas  qu'il  n'y  ayt  conclusion  du 

«  soil  pour  assister  en  icelle,  ou  pour  ac-  «  traicté,  dans  quinze  jours  après  la  sus- 
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méritasl.  Maintenant  nous  avons  estimé  vous  debvoir  renvoyer  le 
courrier  qui  nous  a  apporté  ce  jourd'huy  le  courrier  dont  il  a  pieu 
à  Vostre  Majesté  nous  honorer,  du  xxiif,  avec  nostre  pouvoir  ref- 
formé  en  la  forme  que  M.  le  Prince  le  désiroit,  par  lequel  nous 
rendrons  compte  à  Vostre  dicte  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé  de  deçà 
depuis  nostre  dernière  lettre.  Nous  luy  dirons  donc  que  lundy  matin 
nous  ne  manquasmes  pas  de  nous  rendre  chez  M™  la  comtesse  de 
Soissons,  où  se  trouvèrent  aussy  les  commissaires  nommez  par  mon 
dict  seigneur  le  Prince.  Y  estant  assis,  M.  de  Bouillon  commença  à 
parler,  disant  que  le  principal  subject  pourquoy  nous  estions  tous 
assemblez  estoit  pour  adviser  aux  moyens  de  remettre  la  paix  et  le 
repos  dans  le  royaume;  qu'il  y  avoit  eu  plusieurs  particularitez  qui 
avoient  comme  contrainct  ces  princes  et  autres  qui  estoient  là  de 
prendre  les  armes,  tant  pour  l'intérest  qu'ils  avoient  au  bien  général 
que  pour  mettre  leurs  personnes  en  seureté  ;  que  le  premier  et  prin- 
cipal point  sur  lequel  ils  insisteroient,  comme  s'y  sentans  obligez  avec 
tout  le  public,  estoit  la  recherche  de  la  mort  du  feu  Roy,  laquelle 
ils  désiroient  estre  faicte  avec  plus  de  soin  que  l'on  avoit  faict,  et 
selon  que  l'énormité  du  cas  le  requéroit.  Sur  cela  M.  de  Villeroy 
luy  dict  que  le  moyen  de  faire  un  bon  traicté  estoit  de  mettre  tout 
par  escrit,  et  qu'autrement  tout  le  temps  se  perdroit  en  paroles,  et 
on  ne  demeureroit  d'accord  de  rien.  M.  de  Bouillon  et  M.  de  Sully 
voulurent  insister  au  contraire ,  disant  qu'après  que  l'on,  auroit  con- 
féré sur  chascun  point,  l'on  en  mettroit  la  résolution.  Enfin,  après 
qu'on  leur  eut  faict  cognoistre  que  le  plus  sûr,  plus  honorable  et 
plus  prompt  chemin  estoit  de  mettre  par  escrit,  leur  ayant  mesme 
faict  grande  instance  de  bailler  toutes  leurs  demandes  ensemble,  ils 
nous  dirent  qu'ils  en  conféreroient  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
et  que  l'après-disnée  ils  nous  en  feroient  sçavoir  des  nouvelles;  ce 
qu'ils  firent,  car  ils  envoyèrent  sur  les  deux  heures  à  M.  de  Villeroy, 

0  pension  d'armes  expirée,  et  aflln  qu'il  «coaime  ils  seront  du  nombre  de  ceux 
"  n'ensoitabusé.qu'ilsserontlenusprendre  «qui  seront  compris  en  la  dicte  déclarn- 
"  passeport  et  certiBcation  de  M.  le  Prince         «  tion.  «  (Note  du  manuscrit.  ) 
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par  le  sieur  Desbordes  Mercier,  quatre  articles  desquelz  nous  en- 
voyons présentement  copie  à  Vostre  Majesté.  Aussitost  nous  nous 
rendismes  chez  M.  le  mareschal  de  Brissac  pour  les  veoir  et  y  faire 
la  response  à  laquelle  nous  travaillasmes  au  mesme  instant,  et  les 
leur  renvoyasmes  incontinent  après  par  le  sieur  de  Pontchartrain  qui 
les  trouva  encore  assemblez,  et  le  chargeasmes  de  les  prier  d'en  en- 
voyer encore  d'autres,  et  le  plus  grand  nombre  qu'ils  pourroient, 
parce  que  le  lendemain,  qui  estoit  hier,  ils  ne  s'assenibloient  point, 
à  cause  qu'il  estoit  jour  de  jeusne  général  pour  ceux  de  la  rehgion 
prétendue  refformée  ;  cependant  nous  ne  délaisserions  de  travailler, 
dont  ils  donnèrent  espérance  au  dict  sieur  de  Pontchartrain,  et  le 
dirent  encore  à  quelques  autres.  Mais  nous  en  attendisnies  l'effect  en 
vain,  car  nous  n'eusnies  aucunes  nouvelles  d'eux  tout  ce  jour,  excepté 
sur  les  six  heures  du  soir  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  envoya , 
par  le  lieutenant  de  ses  gardes,  au  sieur  de  Vdleroy,  les  quatre  autres 
articles  dont  nous  envoyons  aussy  la  copie  à  Yostre  Majesté;  et  ce 
jourd'huy,  dès  le  malin,  nous  nous  sommes  assemblez  chez  M.  de 
Brissac,  où,  après  en  avoir  projeté  les  responses,  nous  les  sommes 
allez  trouver  chez  ma  dicte  dame  la  comtesse  de  Soissons,  et  y  estans, 
nous  avons  assez  longuement  conféré  sur  la  response  que  nous  leur 
avions  donnée  sur  les  dicts  quatre  premiers  articles ,  dont  nous  sommes 
à  peu  près  demeurez  d'accord  en  la  forme  que  Vostre  Majesté  les 
verra  par  la  copie  cy  incluse,  excepté  pour  le  second  qui  parle  du 
premier  article  du  cahier  du  tiers  estât,  sur  ce  qu'ils  désiroient  quel- 
que response  plus  expresse.  Ensuitte  de  cela,  nous  leiu-  avons  baillé 
la  response  que  nous  avions  projettée  sur  quatre  derniers  articles 
qu'ils  nous  avoient  envoyez,  qui  font  les  v%  vi®,  \if  et  vui^  articles, 
dont  Vostre  Majesté  trouvera  aussy  la  copie  y  jointe,  laquelle  nous 
les  avons  prié  de  veoir,  affin  que,  s'ils  y  trouvoient  quelque  chose  a 
redire,  nous  en  pussions  aussy  conférer  l'après-disnée;  et  cependant 
nous  les  prions  encore  de  ne  nous  faire  plus  languir  en  l'attente  des 
articles  qu'ils  avoient  à  nous  bailler,  affin  que,  les  baillant  tous  à  une 
fois  ou  pour  le  moins  une  bonne  partie  ensemble,  nous  pensions 
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travailler  aux  responses  sans  discontinuation,  ce  qu'ils  nous  promi- 
rent; et  lors  ils  nous  mirent  entre  les  mains  les  mesmes  cahiers  qui 
furent  présentez  à  Vostre  Majesté  à  Tours  et  à  Poic.tiers  par  ceux  de 
la  religion  prétendue  refformée',  nous  priant  de  les  reveoir  pour  y 
estre  faictes  de  plus  favorables  responses;  nous  leur  avons  aussy  mis 
en  main  le  pouvoir  refformé  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  nous  ren- 
voyer, afiin  qu'ils  le  voient.  L'après-disnée,  ils  nous  ont  envoyé  une 
response  qu'ils  désireroient  estre  faicte  sur  farticle  qui  fait  mention 
du  premier  article  du  tiers  estât,  dont  nous  ne  sommes  pas  d'accord 
avec  eux.  Nous  en  envoyons  la  copie  à  Vostre  Majesté,  afQn  qu'elle 
la  voie  et  nous  en  mande  sa  volonté.  Us  nous  ont  aussy  mandé  que 
nous  n'allassions  point  à  la  conférence  pour  le  reste  de  la  journée, 
et  qu'ils  faisoient  estât  de  travailler  à  nous  bailler  tout  à  la  fois  la 
pluspart  des  articles  qu'ils  avoient  à  nous  présenter  pour  les  faicls 
généraux,  affm  d'advancer  dadvantage  les  affaires,  dont  nous  leur 
avons  tesmoigné  que  nous  estions  bien  contens.  Voilà,  Sire,  ce  qui 
s'est  passé  jusques  à  présent,  et  dirons  à  Vostre  Majesté  que  nous 
recognoissons  tousjours  tant  de  pointillés,  de  longueurs  et  de  froi- 
deurs, que  nous  ne  sçavons  encore  qu'en  espérer.  Ils  nous  ont  jà  prié 
et  pressé  plusieurs  fois  de  leur  faire  obtenir  de  Vostre  Majesté  un 
passeport  en  forme  de  déclaration-,  dont  nous  vous  envoyons  le  mé- 
moire qu'ils  nous  ont  faict  bailler;  sur  lequel  Vostre  Majesté  nous 
fera  entendre  sa  volonté.  Il  nous  semble  qu'elle  leur  peut  accorder, 
.s'il  luy  plaist,  des  passeports  particuliers  à  tous  ceux  qui  en  deman- 


'  Voir,  pour  ces  cahiers,  le  Mercure  «sans  qu'ils  eussent  besoin  de  certificat 

français,  l.  IV,  année  16 1 5.  «et  pour  le  nombre  d'hommes  qu'ils  de- 

'  »  Le  Roy  fit  respondre  par  ses  lettres  «sireront,  pourveu  qu'il  soit  tel  qu'il  ne 

'du  26*  du  mesme  mois,  qu'il  ne  pou-  «donne  ombrage  aux  villes  où  ils  auront 

«  voit  bailler  ceste  déclaration  géncralle ,  «  à  passer,   pour  leur  servir  quinze  jours 

•  mais  qu'il  trouvoit  bon  d'en  faire  bail-  «après  la  suspension  d'armes,  n  (Note  du 

"  1er  de  particulières  à  ceux  qui  estoient  manuscrit.  ) 
"à    la  conférence  et  les  demanderoient, 

\  oir  plus  bas  a  cette  date. 


LETTRES,  DÉPÈCHES,  ETC.  385 

deronl,  et  pour  le  nouibrc  d'hommes  qu'ils  cleinanderont,  pourveu 
qu'il  soit  tel  qu'il  ne  donne  ombrage  aux  villes  par  où  ils  auroienl  à 
passer,  pour  leur  servir  xv  jours  après  la  suspension  d'armes.  Ce  sera 
possible  un  moyen  pour  esviter  qu'ils  ne  demandent  la  conlinualion. 
Nous  avons  mis  en  main  des  dicts  commissaires  les  plaintes  que  Voslre 
Majesté  nous  a  envoyées,  à  quoy  ils  nous  promettent  de  faire  pour- 
veoir  ;  mais  nous  recognoissons  tant  de  confusion  parmy  eux,  qu'il  est 
bien  malaisé  d'en  espérer  de  l'ordre;  nous  y  apporterons  tousjours 
tout  le  soin,  diligence,  affection  et  fidélité  que  Vostre  Majesté  peul 
désirer.  Sire,  de  vos,  etc.' 

cmi. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  deppulez  assemblez  à  Loudun,  du  26  lévrier  1616. 

Messieurs,  j'ay  eu  plaisir  de  veoir  par  vostre  lettre  du  2  4'  de  ce 
mois  ce  que  vous  avez  faict  depuis  le  2  i""  jusques  alors,  approuvant 
que  vous  aviez  insisté,  et  enfin  que  vous  soyez  convenus  de  mettre 
tout  par  escrit,  parce  que  c'est  le  moyen  de  traicter  avec  ordre  et 
certitude,  et  de  perdre  moins  de  temps,  qui  est  ce  qui  importe  le 
plus.  J'ay  veu  les  huict  articles  qui  vous  ont  esté  baillez,  et  les  res- 
ponses  que  vous  y  avez  faictes,  lesquelles  je  trouve  très  bonnes,  n'y 
ayant  rien  à  changer  ny  adjouter,  si  ce  n'est  qu'en  celle  des  six  et  sept, 
au  lieu  du  mot  privilèges,  vous  poiu-riez  mettre  droits,  franchises  et 
libertez.  qui  sont  ceux  dont  l'on  a  accoustumé  d'user.  Car,  pour  celle 
que  vous  avez  rejettée.  siu"  le  deuxiesme,  elle  ne  peut  eslre  en  meil- 
leurs termes,  et  mon  cousin  le  prince  de  Condé  ne  devroit  trouver  à 
redire.  Néantmoins,  s'il  continue  à  vous  faire  diflicultez  là  dessus, 
vous  pouvez,  poiu"  luy  donner  contentement,  la  luy  accorder  en  la 
forme  que  je  vous  la  renvoyé;  et,  pour  le  regard  du  cahier  qui  a  esté 
mis  entre  vos  mains,  je  n'ay  rien  à  vous  en  mander,  car,  puisque  c'est 

'  Voir,  pour  l'intelligence  de  celte  lettre,  les  pièces  suivantes.  (Édit.) 
Conférence  de  Loudun.  4q 
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le  mesnie  qui  me  fut  présenté  en  ceste  ville*  et  en  celle  de  Poictiers 
par  les  depputez  de  l'assemblée  de  Grenoble,  il  n'y  peut  estre  faict 
mention  de  celle  de  Nismes,  et  je  m'asseure  que  vous  sçaurez  tous- 
jours  bien  considérer,  es  responses  que  vous  aurez  à  faire  à  tous  arti- 
cles concernant  mes  subjects  faisant  profession  de  la  religion  pré- 
tendue refformée,  que  rien  n'y  doit  estre  inséré  en  vertu  de  quov  on 
puisse  prétendre  que  j'aye  tenu  la  dicte  assemblée  pour  représenter 
le  général  de  ceux  de  la  dicte  religion,  à  cause  que,  comme  vous 
sçavez,  ceux  d'entre  eux  qui  sont  demeurez  en  leur  debvoir  enseroient 
offensez,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qui  vous  sont  assez  cogneues; 
c'est  pourquoy  je  m'en  repose  sur  vous.  Quant  au  passeport  qui  vous 
est  demandé  en  forme  de  déclaration,  je  ne  le  puis  accorder  en  cette 
sorte;  mais  je  trouv[er]ay  bon  d'en  faire  bailler  de  particuliers  k  ceux 
qui  sont  à  la  conférence  et  m'en  demanderont,  sans  qu'ils  aient  besoin 
de  certificat,  et  pour  le  nombre  d'hommes  qu'ils  désireront,  pourveu 
qu'il  soit  tel  qu'il  ne  donne  ombrage  aux  villes  où  ils  auront  à  passer, 
pour  leur  servir  quinze  jours  après  la  suspension  d'armes,  suivant 
fadvis  que  vous  m'en  donnez,  et  pour  la  raison  que  vous  cottez  en 
vostre  lettre,  à  laquelle  je  ne  feray  plus  longue  response  que  pour 
vous  advertir  que  je  reçois  encore  de  grandes  plaintes,  non  seulement 
des  fortifications  que  les  gens  de  guerre  du  sieur  de  Soubize  conti- 
nuent de  faire  au  Pèlerin  et  à  l'Aunay,  mais  aussy  de  quelques  autres 
que  le  duc  de  Vendosme  a  commencées  en  certains  lieux,  au  dessus 
de  la  mesme  rivière,  en  intention  à  ce  que  j'entends  d'y  establir  un 
impost  sur  tous  les  bateaux  qui  passeront,  principalement  sur  ceux 
qui  remonteront  chargez  de  sel,  vous  déclarant  que,  si  cela  continue, 
je  seray  contraint  d'y  pourveoir  par  autre  voie,  car  je  ne  puis  plus 
souffrir  des  entreprises  si  dommageables  à  mes  suljjects,  et  des  con- 
traventions si  manifestes  aux  articles  que  vous  avez  accordez  et  que 
je  fais  exactement  observer  de  ma  part.  Je  prie  Dieu,  etc. 
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CLIV. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  les  deppulez  assemblez  en  la  conférence  de  Loudun. 
du  2b'  février  i6i6'. 

Messieurs,  vous  verrez  par  mon  autre  lettre  comme  j'aurois  volon- 
tiers remis  à  vous  de  faire  entièrement  les  responses  que  vous  désirez 
de  mov  sur  les  xxi\  articles  qui  vous  ont  esté  présentez  de  la  part  de 
mon  cousin  le  prince  de  Condé,  n'estoit  que  j'ay  estimé  que  vous  ju- 
giez à  propos  d'estre  fortifiez  de  mon  commandement  et  de  quelque 
tesmoiena^e  de  ma  volonté  sur  chascun  d'iceux.  Je  vous  les  envove 
donc  à  ceste  intention,  mais  je  remets  à  vous  non  seulement  de  les 
étendre  et  amplifler,  mais  aussy  d'y  adjouster,  changer  et  retrancher 
tout  ce  que  bon  vous  semblera,  pour  l'entière  asseurance  que  j'ay  en 
vos  preudences,  affections  et  fidélitez  à  mon  service,  de  quoy  je  vous 
ay  voulu  advertir  par  celle-cy,  afQn  que  vous  ne  faciez  diflGculté  d'en 
user  comme  vous  cognoistrez  estre  pour  le  mieux,  selon  le  cours  des 
affaires,  et  n'estant  que  pour  ce  subject,  je  ne  la  feray  pas  plus  longue. 


'  Le  Boi  était  alors  à  Tours,  où  il  ve- 
nait de  recevoir  de  ses  commissaires  les 
propositions  du  prince  de  Condé.  —  Cette 
lettre  n"est  en  quelque  sorte  que  l'abrégé 
delà  suivante.  On  verra,  par  les  pièces 
que  nous  donnons  plus  loin ,  que  ces  ar- 
ticles annoncés  au  nombre  de  vingt-neuf, 
et  même  de  trente  dans  la  lettre  ci-api-ès, 
étaient  en  réalité  au  nombre  de  trente  et 
un.  Comme  leur  adoption  avec  les  modi- 
fications apportées  par  les  conseillers  de 
Louis  XIII  forme  la  base  de  l'ordonnance 
de  pacification,  le  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque impériale  les  a  placés  à  la  fm  de  la 
négociation ,  en  tête  des  résolutions  qui  la 


terminèrent.  Nous  avons  cru  devoir  les 
rétablir  à  leur  date  véritable,  à  celle  du 
28  février,  où  le  Roi  les  renvoie  avec  les 
réponses  à  ses  commissaires,  qui  les  lu 
avaient  dépêchées  le  26.  Parmi  ces  articles 
suiWs  des  réponses,  on  en  trouvera  plu- 
sieurs qui  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
contiennent  les  pièces  données  .sous  les 
dates  des  22  et  23  février  précédents.  Mal- 
gré cette  similitude ,  nous  avons  cru  devoir 
conserver  ces  derniers ,  parce  que  la  place 
qu'ils  occupent,  relativement  à  ceux  qui 
furent  envoyés  plus  tard,  contribue  à  faire 
connaître  par  quelles  phases  diverses  passa 
cette  négociation.  (Edit.) 


ig- 


388  CONFERENCE  DE  LOUDUN. 

CLV. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Rov  à  MM.  les  deppulez  à  Loudun,  du  28  février  1616. 

Messieurs,  j'ay  receu  hier  avec  vostre  lettre  du  26**  de  ce  mois'  la 
copie  des  articles  qui  vous  ont  esté  présentez  de  la  part  de  mon  dict 
cousin  le  prince  de  Condé,  auxquelles  j'ay  trouvé  plusieurs  choses 
spécieuses  et  captieuses ,  mises  plutost  à  desseing  de  gagner  la  bien- 
veillance de  tous  les  ordres  de  mon  royaume,  abuser  et  corrompre 
les  esprits,  (|ue  de  procurer  le  bien  public;  néantmoins  je  ne  m'en 
suis  point  esmeu,  suivant  Tadvis  que  vous  m'avez  donné,  et  me  suis 
contenté  de  faire  escrire  quelques  mots  en  la  marge  sur  chascun  d'iceux, 
pour  vous  déclarer  ma  volonté  et  désirer  aucunement'^  les  responses 
que  je  trouveray  bon  que  vous  y  faciez,  et  qui  sans  double  doibvent 
estre  telles  qu'elles  facent  cognoistre  la  vérité  de  tout,  et  mes  bonnes 
et  sincères  intentions,  parce  que  ceux  qui  ont  faict  les  dicts  articles 
ne  manqueront  pas  de  les  publier,  et  il  est  nécessaire  que  les  res- 
ponses soient  veues  de  mesme.  Estendez-les  donc  et  amplifiez  selon 
que  vous  jugerez  à  propos;  car  je  m'en  remets  entièrement  à  vous, 
à  qui  j'aurois  volontiers  remis  le  tout  à  faire,  n'eust  esté  pour  satis- 
faire à  vostre  désir  et  ne  perdre  point  de  temps.  J'attendray  sur  cela 
de  vos  nouvelles  icy,  suivant  ce  que  vous  me  mandez,  et  cependant 
je  veux  que  vous  sçachiez  que  j'ay  advis  que  l'on  a  intention  de  vous 
demander  une  nouvelle  prolongation  de  la  surséance  d'armes,  et  que 
c'est  ciiose  à  lacpicUo  je  ne  veux  nullement  entendre,  parce  que  ce 
seroit  signe  qu'il  n'en  faudroit  rien  attendre  de  bon,  veu  qu'il  reste 
encore  assez  de  temps  pour  bien  faire  dans  ceste  conférence  à  qui  le 
désirera,  comme  je  le  fais  de  ma  part,  et  n'ay  rien  à  vous  escrire  d'ad- 
vanlage  pour  ceste  heure,  sinon  que  je  trouve  bon  de  décharger  la 

'   Nous  n'avons  trouvé  celte  lettre  des  '  Aucunement  veut  dire  ici  en  quelque 

députés  du  26  dans  aucun  des  trois  ma-       façon.  (Édit.) 
nuscrils  dont  nous  coordonnons  les  pièces. 
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ville  de  Cehmonl  en  Beauvoisis  de  la  garnison  qui  y  est,  pour  le  con- 
tentement de  ma  cousine  la  comtesse  de  Soissons,  et  sur  l'asseurance 
qu'elle  vous  donne  que  la  place  demeurera  en  mon  obéissance,  de 
quoy  vous  la  pouvez  advertir,  et  que  j'ay  commandé  les  dépeschcs 
nécessaires  pour  cest  eflect,  priant  Dieu,  etc. 

CLVI. 

Mail.  Bibl.  impër.  FonJs  Dupuy,  ii"  45o. 

Projet  de  response,  proposé  au  Roy,  aux  articles  présentez 
par  M.  le  prince  de  Condé'. 

Monseigneur  le  Prince  ayant  envoyé  aux  depputez  les  articles  cv 
après  insérez,  les  depputez  les  envoyèrent  au  Roy,  avec  un  project  en 
marge  des  responses  qu'ils  estimoient  debvoir  estre  faictes". 

Sur  le  premier.  Le  Roy  a  desjà  faict  sçavoir  sa  volonté  sur  cest  ar- 
ticle et  les  cinq  suivans'. 

Sur  les  2  ,  3,  4,  5  et  6"  articles.  Sa  Majesté  pourveoira  sur  le  con- 
tenu en  cest  article,  en  respondant  le  cahier  des  Estats  généraux,  et 
donnera  à  tous  ses  subjects  occasion  de  recognoistre  combien  elle  est 
jalouse  de  la  conservation  de  son  auctorité  et  de  sa  souveraineté,  et 
qu'elle  n'entend  la  tenir  que  de  Dieu  seid,  neument  et  immédiate- 
ment, sans  souffrir  qu'aucune  puissance,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elle  soit,  se  puisse  attribuer  aucun  droit  sur  sa  coirronne 
et  le  temporel  de  son  royaume,  poiu"  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  puisse  estre. 

Sur  le  8*'.  Le  Roy  n'a  entendu  qu'aucun  de  ses  officiers  ayt  esté 
privé  ne  dépossédé  de  charges  dont  il  est  pourveu,  et,  s'il  y  a  quel- 


'  Ces  réponses  sont  celles  que  proposé-  destiné  à  préparer  les  réponses.  (ÉcUt.) 
rent  au  Roi  les  commissaires  à  la  confé-  '  Nous  avons  changé  les  chiffres  donnés 
renée,  et  qui,  modifiées,  sont  devenues  par  le  manuscrit  pour  que  ces  réponses 
les  réponses  contenues  dans  la  pièce  sui-  concordassent  avecles  demandes.  (Édit.) 
vante,  où  le  lecteur  trouvera  aussi  les  trente  '  Voir  les  questions  elles  réponses,  ci- 
el une  demandes  auxquelles  ce  projet  est;  dessous,  pages  Sg^  et  ItoS.  (Édit.) 
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qu'un  qtii  s'en  plaigne,  en  s'adressant  à  Sa  Majesté,  elle  luy  en  fera 
faire  raison,  suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume. 

Sur  le  9*^.  Il  est  vray  que  les  sieurs  de  Courtenay  ont  présenté  à 
ceste  fin'  plusieurs  requestes  au  feu  Roy,  père  de  Sa  Majesté;  mais  il 
les  a  tousjours  rejettées  après  meure  délibération,  comme  lesjugeant 
préjudiciables  au  bien  de  sa  couronne  et  à  la  dignité  de  sa  maison. 

Sur  le  1 0*^.  Le  Roy  a  plus  d'intérest  que  nul  autre  a  maintenir  ses 
cours  souveraines  en  leur  libre  et  entière  fonction ,  et  ne  souffrir  que 
la  dignité  et  auctorité  que  les  roys  ses  prédécesseurs  leur  ont  donnée 
soit  afFoiblie  ny  déprimée,  veu  que  c'est  la  sienne  mesme,  et  partant 
n"a  besoin  d'estre  exhorté  par  qui  que  ce  soit  d'en  prendre  soin.  Et 
pour  le  regard  du  président  Lejay,  Sa  Majesté  ayant  esté  bien  informée 
qu'il  faisoit  des  pratiques  et  menées  contre  le  repos  et  tranquillité 
de  sa  bonne  ville  de  Paris,  a  esté  contraincte  de  l'en  esloigner,  et 
faire  qu'il  s'abstienne  pour  quelque  temps  de  l'exercice  de  sa  charge. 

Sur  le  1  1".  Cest  arrest  a  esté  donné  par  Sa  Majesté,  estant  en  son 
conseil,  assistée  de  la  Royne  sa  mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  offi- 
ciers de  la  couronne  et  autres  principaux  d'iceluy  estant  auprès  d'elle, 
sur  ce  qu'aucuns  de  la  cour  de  parlement  de  Paris,  plustost  que  le 
corps  entier  d'icelle,  excédoient  les  termes  du  pouvoir  qui  leur  est 
attribué  par  les  ordonnances  des  roys  ses  prédécesseures,  et  entrepre- 
noient  de  traicter  d'affaires  dont  la  cognoissance  ne  leur  appartient. 

Sur  le  I  2'^.  Chascun  sçait  combien  Sa  Majesté  a  désiré  de  faire 
promptement  respondre  les  dicts  cahiers  et  remonstrances,  et  qu'il 
y  a  longtemps  que  l'édict  en  eust  esté  faict  et  envoyé  à  toutes  les  cours 
souveraines  de  son  royaume,  si  la  guerre  entreprise  contre  Sa  Ma- 
jesté ne  l'eust  empesché  de  continuer  ce  bon  œuvre,  qui  estoit  de.sjà 
bien  advancé  et  presque  réduit  à  une  heureuse  fm,  quand  les  mou- 
vemens  ont  commencé,  estant  son  intention  de  le  faire  aussy  tosl 
que  les  troubles  seront  cessez. 

Sur  le  1  y.  C'est  une  ancienne  ordonnance ,  mais  qui  n'a  jamais 

'  Celle  fin  est  exprimée  dans  la  pièce  suivante ,  neuvième  demande.  (Edil.) 
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esté  si  estroitenicnt  observée  que  les  roys  n'en  ayenl  lousjoiirs  ex- 
cepté quelques  étrangers,  selon  que  la  grandeur  de  ceste  couronne, 
le  bien  et  la  réputation  de  leurs  affaires  et  les  mérites  des  personnes 
les  V  ont  conviez,  et  l'on  a  veu  par  expérience  qu'ils  ont  esté  nlile- 
ment  servis. 

Sur  le  i4''.  Sa  Majesté  ne  peut  accorder  la  dicte  démolition, 
attendu  que  le  bastinient  de  ceste  citadelle  a  esté  ordonné  par  le  feu 
Roy,  prince  sage  et  judicieux,  qui  ne  fai soit  rien  des  choses  qui  tou- 
choient  la  seureté  publique  qu'avec  prudence  et  meure  délibéra- 
tion. Elle  est  aussy  à  présent  entre  les  mains  d'un  gentilhomme  de  la 
prudliommie  et  fidélité  duquel  elle  est  très  asseurée. 

Sur  le  1  ô''.  C'est  la  volonté  du  Roy  de  régler  la  gendarmerie  .sui- 
vant les  anciennes  ordonnances,  et  d'employer  au  payement  d'icelle 
non  seulement  les  deniers  du  taillon,  sans  les  divertir  à  autres 
usages,  mais  d'autres  encore,  et  s'il  en  est  besoin. 

Sur  le  I  ()''.  Cet  article  est  un  des  huict  auxquelz  il  a  esté  res- 
pondu  '. 

Sur  ie  1  "j".  Le  règlement  du  conseil  et  des  affaires  qui  y  doibvent 
estre  traiclées  a  esté  communiqué  à  M.  ie  Prince,  et  approuvé  par 
luy  avant  la  prise  des  armes,  et,  s'il  est  besoin  de  faire  quelque  chan- 
gement en  mieux,  Sa  Majesté  le  consentira  très  volontiers. 

Sur  le  1  8*".   C'est  la  volonté  de  Sa  Majesté  d'en  user  ainsy. 

Sur  le  1  g".  Les  gratifications  et  pensions  n'ont  esté  faictes  et 
données  qu'avec  choix  et  jugement,  et  pour  retenir  l'affection  et 
fidélité  des  subjects  en  leur  donnant  plus  de  moyen  de  bien  et  fidè- 
lement servir;  mais  la  nécessité  de  Testât  et  le  désir  que  Sa  Majesté 
a  de  soulager  ses  subjects  la  contraindra  de  les  diminuer,  exhortant 
ceux  qui  y  ont  intérest  d'en  approuver  le  conseil,  et  attendre  les 
récompenses  d'honneur,  et  des  charges  que  les  roys  ses  prédécesseurs 
avoient  accoustumé  de  donner,  qu'elle  entend  distribuer  par  mérite 
et  non  par  faveur.  Et  quant  aux  pensions  qu'on  prétend  estre  em- 

'  Voir  plus  haut,  page  38o.  (Édil.) 
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ployées  soubz  noms  supposez,  Testât  qui  contient  les  noms  de  tous 
ceux  à  qui  elles  sont  données  fera  cognoistre  qu'il  n'y  a  aucune  sup- 
position ni  déguisement. 

Sur  le  2  0''.  La  résolution  d'oster  le  droit  annuel,  la  vénalité  même 
des  offices,  et  de  supprimer  par  mort  les  supernuméraires,  avoit  esté 
prise  par  Sa  Majesté,  et  la  vouloit  faire  exécuter  sans  remise  à  l'issue 
des  Estats  généraux;  mais,  ayant  esté  suppliée  instamment  par  tous 
les  officiers  de  son  royaume,  et  principalement  par  les  cours  souve- 
raines, d'en  reinettre  l'exécution  à  quelque  temps  pour  les  raisons 
contenues  en  leurs  remonstrances,  elle  l'accorda  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  prochaine  1617;  après  lequel  temps  elle  entend  et  veut  que 
l'édict  faict  dès  lors  soit  présenté  en  tous  ses  parlemens  et  autres 
cours  souveraines,  et  exécuté  sans  jamais  y  contrevenir,  et  que,  dès  à 
présent,  la  vénalité  de  tous  les  offices  et  charges,  tant  militaires  que 
de  sa  maison,  et  générallement  tous  autres  qui  n'avoient  accoustumé 
d'entrer  en  parties  casuelles,  soit  et  demeure  interdite,  et  que  ceux 
qui  y  contreviendront  soient  à  jamais  déclarez  infâmes  et  incapables 
d'y  parvenir. 

Sur  le  2  i*'.  Juge  raisonnable  de  s'abstenir  cy  après  de  donner  au- 
cunes survivances,  affin  d'avoir  plus  de  moyen  de  récompenser  la  vertu 
et  les  mérites  de  ceux  qui  le  serviront  fidèlement. 

Sur  le  2  2'^.  C'est  au  grand  regret  de  Sa  Majesté  que  son  peuple  a 
tant  souffert,  mais  la  mesme  guerre  qui  en  est  la  cause,  et  dont  elle 
est  innocente,  l'empesche  de  le  pouvoir  soulager  et  décharger 
comme  elle  désire  faire  il  y  a  longtemps. 

Sur  le  23".  Le  Roy  a  soigneusement  entretenu  toutes  les  alliances 
que  le  feu  Roy  son  père  avoit  acquises  et  conservées  à  cette  cou- 
ronne, sans  en  avoir  perdu  aucune,  et  a  puissamment  et  utilement 
assisté  ses  alliez  lorsqu'ils  en  ont  eu  besoing. 

Sur  le  24"^.  Sa  Majesté  n'a  tant  attendu  à  assister  M.  le  duc  de 
Savoie,  et,  comme  le  traicté  d'Ast  a  esté  faict  par  son  soin  et  entre- 
mise, elle  veut  aussy  employer  son  auctorité  et  continuer  les  mesmes 
offices  qu'elle  a  faict  jusques  à  ceste  heure  pour  fexécution  d'iceluy. 
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pour  laquelle  les  choses  sont  maintenant  si  advancées  qu'elle  en  attend 
bientost  un  bon  effect. 

Sur  le  2  5".  Sa  Majesté  fait  tous  les  jours  paroistre  avoir  tant  à 
cœur  rentrctenement  des  alliances  et  traictez  faicts  par  les  feus  roys 
ses  prédécesseurs  et  renouvelez  par  le  feu  Roy  son  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  avec  les  cantons  des  ligues  de  Suisses,  qu'il  est  su- 
perflu de  l'y  convier;  et  pour  le  regard  des  deniers  qui  luy  ont  esté 
destinez,  ils  onttousjours  esté  fidèlement  employez,  et  si  ceste  guerre 
a  esté  cause  de  quelques  retardemens  et  non  valeurs.  Sa  Majesté 
essaye  d'y  pourveoir  d'ailleurs,  tant  elle  désire  le  contentement  des 
dicts  cantons  qui  cognoissent  sa  bonne  volonté,  ainsy  qu'elle  est  très 
asseurée  de  la  leur. 

Sur  le  36''.  Le  Roy  aura  agréable  de  restablir,  renouveler  et  con- 
firmer la  protection  des  dictes  souverainetez  de  Sedan  et  Raucourt, 
ainsy  que  le  feu  Roy  l'avoit  accordé,  et  de  l'entretenir  avec  toutes  les 
asseurances  qui  seront  jugées  raisonnables  pour  le  contentement  de 
M.  le  marescbal  de  Bouillon. 

Sur  le  27''.  Le  Roy  a  esté  asseuré  que  le  dict  arrest  n'a  esté  mis 
par  escrit;  néantmoins,  s'il  s'en  trouve  quelque  chose  dans  les  dicts 
registres,  Sa  Majesté  l'en  fera  tirer. 

Sur  le  28*^.  Il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  en  la  déclaration  faicte 
à  Poictiers  sur  la  prise  des  armes,  les  roys  prédécesseurs  en  ayant 
tousjoursusé  ainsy  contre  tous  leurs  subjects,  sans  excepter  de  ceste 
rigueur  les  princes  de  leur  sang,  ainsy  qu'on  le  peut  veoir  par  toutes 
les  déclarations  qui  ont  esté  faictes  en  pareil  cas,  n'y  ayant  que  la 
paix  et  le  retour  des  subjects  en  l'obéissance  du  souverain  qui  fait 
anéantir  et  révoquer  telles  déclarations,  comme  Sa  Majesté  le  fera 
volontiers  quand  ils  se  mettront  en  ce  debvolr.  Aussy  la  dicte  décla- 
ration a  esté  vérifiée  en  tous  les  parlemens  de  ce  royaume,  sans  au- 
cune difficulté  ny  modification,  mesme  en  celuy  de  Paris  par  l'arrest 
dont  on  se  plaint,  et  qu'on  prétend  accuser  de  fausseté,  qui  néant- 
moins  est  très  véritable. 

Sur  le  29^  et  3o^   Le  sieur  évesque  de  Poictiers  et  les  habilans  de 
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la  dicte  ville  ont  déclaré  souventes  fois  à  Sa  Majesté  qu'ils  n'avoient 
eu  autre  intention  que  de  conserver  et  tenir  la  dicte  ville  en  seureté 
pour  son  service ,  sans  penser  à  faire  offense  à  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  auquel,  hors  ce  qu'ils  doibvent  au  Roy  seul,  ils  veulent  rendre 
tout  honneur  et  respect  de  service;  et  néantmoins,  lorsque  mon  dict 
seigneur  le  Prince  luy  rendra  l'obéissance  qu'il  doibt,  Sa  Majesté  pour- 
veoira  à  ce  qu'il  reçoive  toute  raisonnable  satisfaction  et  contentement 
de  l'offense  qu'il  prétend  avoir  receue,  et  fera  pareillement  rétablir 
en  la  dicte  ville  et  en  leurs  charges  et  fonctions  les  habitans  qui  en 
sont  sortis  à  ceste  occasion. 

[N.  B.]  Lesquelles  responses  furent  suivies  ou  changées,  comme 
il  est  inscript  cy  après  en  marge  des  articles  de  la  paix.  (Note  du  ma- 
nuscrit.) 

CLvn. 

Impr.  Mercure  franc,  t.  IV,  p.  45,  161 5.  — Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Diipuy,  11'  i5o.  Fonds 
Brienne,n°  200.  —  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Articles  proposez  par  M.  le  prince  de  Condé  aux  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  la 
pacification  des  troubles',  ou  cahier  présenté  au  Roy  par  M.  le  Prince  et  autres  princes 
et  seigneurs  joints  avec  luy  pour  la  refibrmation  de  i'estat,  avec  les  responses  du  Roy 
à  Loudun'. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu'il  soit  fait  '  une  recherche  bien  exacte  de  tous  ceux  qui  ont 
participé  au  détestable  parricide  commis  en  la  personne  du  feu  roy 
Henry  le  Grand,  de  très  glorieuse  mémoire,  et  que  Sa  Majesté  en- 

'  Ce  titre  est  celui  que  porte  cette  pièce  querons  les  variantes  des  manuscrits  des 

dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  im-  bibliothèques  Sainte -Geneviève  et  Maza- 

périale.  (Edit.)  rine,  lorsqu'elles    en    v.iudront   la  peine. 

'  Ce  second  titre  est  celui   que  porte  (Edit.) 
cette  pièce  dans  le  manuscrit  delà  biblio-  ^  «Qu'il  soit  expédié   commission   en 

ihèque  Sainte-Geneviève.  Nous  donnons  «parlement  de    Paris,  pour    faire,   etc.» 

le  texte  des  articles  d'après  le  manuscrit  (Manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 

de  la  Bibliothèque  impériale;  nous  indi-  nevièvc.)  (Edit.) 
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joigne  à  tous  les  évesques  de  son  royaume  de  faire  publier  le  décret 
du  concile  de  Constance  contre  ceux  qui  osent  attenter  à  la  personne 
sacrée  des  roys ,  et  celuy  de  la  Sorbonne  donné  pour  le  renouvelle- 
ment du  dict  décret. 


ART.    2. 


Et  attendu  qu'au  préjudice  des  volontez  et  conimandcmens  exprès 
du  Roy  et  de  la  Royne  sa  mère,  quelques  officiers  sont  réputez  avoir 
usé  de  nonchalance  et  négligence  en  la  recherche  des  aucteurs  du 
dict  parricide,  il  plaise  à  Sa  Majesté  de  faire  expédier  présentement 
une  commission  adressée  au  parlement  de  Paris,  ensemble  toutes 
lettres  et  dépesches  nécessaires  pour  la  recherche  du  dict  parricide, 
et  choses  qui  en  dépendent,  avec  injonction  aux  gens  du  Roy  de  tenir 
la  main  à  l'exacte  exécution  des  volontez  de  Leurs  Majestez  sur  ce 
subject  '. 

ART.   3. 

Que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  de  France  soit 
accordé,  et  les  choses  nécessaires  pour  l'observation  et  exécution 
d'iceluy  expédiées  ^. 

ART.   4- 

Que  toutes  surséances  de  l'exécution  des  arrests  du  parlement  de 
Paris  intervenus  cy  devant  pour  la  seureté  de  la  personne  sacrée  du 


'  Jacqueline  Levoyer,  femme  d'Isaac  de 
Varenne,  écuyer,  seigneur  d'Escouman, 
accusa  le  duc  d'Epernon  el  la  marquise 
de  Verneuil  d'avoir  suborné  l'assassin  de 
Henri  IV.  Elle  s'adressa  d'abord  à  la  reine 
Marguerite,  qui  en  donna  aussitôt  avis  à 
la  reine  régente.  Elle  accusa  plusieurs 
autres  personnes  ;  mais  elle  soutint  si  mal 
ses  dépositions  dans  la  confrontation .  que 


les  prisonniers  furent  renvoyés  absous ,  el 
qu'elle  fut  elle-même  condamnée  à  une 
réclusion  perpétuelle.  Ce  jugement  el  la 
précaution  que  l'on  prit  pour  tenir  les  in- 
terrogatoires secrets  donnèrent  lieu  à  plu- 
sieurs soupçons ,  auxquels  fait  allusion  cet 
article  2.  (Édit.) 

'  Voir  plus  haut ,  sur  l'article  auquel  ii 
est  fait  allusion,  la  note  page  SyS.  (Édit.) 
5o. 
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Roy,  l'indépendance  de  sa  couronne  et  de  son  auctorité  et  puissance 
souveraine ,  soient  levées ,  et  les  dicts  arrests  solennellement  renou- 
velez, et  toutes  déclarations  qui  pourroient  avoir  esté  faictes  et  en- 
voyées hors  le  royaume  au  préjudice  d'iceux  ,  déclarées  nulles ,  comme 
contraires  aux  loix  fondamentales  de  Testât  '. 


'  Voici  les  faits  et  les  pièces  principales 
qui  expliquent  ce  quatrième  article.  »  Le 
»  mercredy  matin,  dernier  décembre  16 1 4, 
"les  chambres  assemblées,  MM.  Louis 
0  Servin,  Mathieu  Moié  et  Cardin  Le  Bret, 
«  advocatsetprocureurgénéralduRoy,sont 
«  entrés,  et  parlant  le  dit  Servin,  ont  remons- 
«  tré  que  combien  que  par  plusieurs  arrests 
«  cy  devant  donnez  avec  grande  et  meure 
«  délibération  la  cour  ait  confirmé  les 
«  maximes  de  tout  temps  tenues  en  France 
«  et  nées  avec  la  couronne,  que  le  Roy  ne 
Il  recognoist  autre  supérieur  au  temporel  de 
«son  royaume,  sinon  Dieu  seul,  et  que 
«  nulle  puissance  n'a  droicl  ny  pouvoir  de 
«  dispenser  ses  subjecis  du  serinent  de  fidélité 
«  et  obéissance  qu'ils  luy  doibvent,  ny  le  sus- 
»  pendre,  priver  ou  déposer  de  son  dict 
«royaume,  et  moins  d'attenter  ou  faire  at- 
II  tenter  par  auctorité ,  soit  publique  ouprivée, 
«sur  les  personnes  sacrées  des  roys,  néant- 
11  moins  ils  ont  esté  advertis  que  par  dis- 
»  cours,  tant  en  particulier  qu'en  public. 
Il  plusieurs  personnes  se  donnent  la  licence 
Il  de  révoquer  en  doute  telles  maximes, 
0  disputer  d'icelles,  et  les  tenir  pour  pro- 
11  blématiques  ,  dont  peuvent  arriver  de 
Il  très  grands  inconvéniens ,  auxquelz  est 
«  nécessaire  de  pourveoir  et  promptcment. 
Il  l^equérant  que,  attendu  que  la  cour  est 
«assemblée,  toutes  affaires  cessantes,  il 
«  luy  plaise  ordonner  que  les  dicts  arrests 
«  seront  renouveliez  et  de  reclief  publiez 
«  en  tous  les  sièges  du  ressort  d'icelle  l'au- 


11  dience  tenant,  alTin  de  tenir  les  esprits 
«  de  tous  les  subjects  du  Roy,  de  quelque 
«  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  confirmez 
ic  et  certains  des  dictes  maximes  et  règles, 
«  et  pour  la  seureté  de  la  vie  du  Roy,  paix  et 
«  tranquillité  publiques,  avec  defl^enses  d'y 
•I  contrevenir  sous  les  peines  portées  par 
Il  les  dicts  arrests.  Et  qu'il  soit  enjoint  à 
«  tous  ses  substituts  en  faire  faire  la  publi- 
II  cation  et  en  certifier  la  cour  au  mois. 
Il  à  peine  de  privation  de  leurs  charges. 

11  Sur  cesle  remonstrance ,  la  cour  ar- 
1.  resta  d'en  délibérer  au  premier  jour,  ce 
11  qu'elle  fit  le  2  de  janvier,  et  l'arrest  sui- 
"  vant  fut  dressé  : 

•I  La  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
»  blées,a  ordonné  etordonne  que  les  arrests 
11  des  3  décembre  1  Bg^,  7  janvier  et  i  g  juil- 
•iletiôgS,  27  mai,  8  juin  et  aônovembre 
Il  1610,  26  juin  i6i4,  seront  gardez  et 
«  observez  selon  leur  forme  et  teneur  ;  fait 
«  deffensc  à  toute  personne,  de  quelque 
«qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'y 
«  contrevenir,  sous  les  peines  contenues  en 
Il  iceux  ;  et  à  cesle  fin  seront  publiez  aux 
Il  bailliages,  séneschaussées  et  autres  sièges 
Il  de  ce  ressort,  à  la  diligence  des  substituts 
Il  du  procureur  général ,  qui  en  certifieront 
«  la  cour  au  mois,  à  peine  d'en  respondre 
t  en  leur  nom.  »  [Mercure  français ,  t.  III, 
i6i5.) 

Aussitôt  que  cet  arrêt  fut  connu,  les 
cardinaux  et  évoques  présents  aux  Etats 
généraux   se  hâtèrent  daller   trouver   le 


LETTRES.  DEPECHES,  ETC. 


397 


ART.    5. 

Que  l'auctorité  de  i'esglise  gallicane  soit  conservée,  et  ne  permettre 
qu'il  soit  entrepris  sur  ses  droits,  franchises  et  libertez. 

ART.  6. 
Que  ce  qui  a  esté  faict  par  le  clergé  pour  la  publication  du  concile 


Roi,  et  se  plaignirent  vivement,  par  l'or- 
gane du  cardinal  de  Sourdis ,  de  cette 
atteinte  à  l'indépendance  des  États,  et  de 
cet  empiétement  sur  les  droits  de  la  puis- 
sance spirituelle  dans  la  décision  des  ques- 
tions religieuses.  Louis  XIII  promit  de  réu- 
nir son  conseil  et  d'arriver  à  terminer  ce 
différend.  Au  sein  de  cette  réunion,  le 
prince  de  Condé,  dans  un  discours  habile, 
modéré  et  presque  éloquent,  appuya  l'arrêt 
du  parlement  et  l'article  du  tiers  élat ,  tout 
en  conseillant  au  Roi  d'évoquer  le  tout 
devant  lui ,  et  de  se  prononcer  lorsqu'il  ré- 
pondrait aux  cahiers.  Le  clergé,  de  son 
côté,  allira  la  noblesse  à  son  opinion; 
mais  ,  quoiqu'il  eût  rédigé  une  déclaration 
favorable  à  l'inviolabilité  de  la  personne 
des  rois,  il  ne  réussit  point  à  obtenir  du 
tiers  étal  de  se  joindre  à  lui  et  de  substi- 
tuer cette  déclaration  à  la  sienne. 

Sur  une  nouvelle  insistance  du  clergé , 
le  Roi  promit  de  satisfaire  aux  plaintes  qui 
lui  étaient  exprimées,  et  le  même  jour,  de 
l'avis  de  son  conseil,  il  rendit  l'arrêlsuivanl  r 

«  Le  Roy  ayant  entendu  les  différends 
«  survenus  en  l'assemblée  des  Irois  ordres 
«desEslats  de  son  royaume,  convoquez  à 

•  présent  par  son  commandement  en  ceste 
■  ville,  sur  un  article  proposé  en  la  cham- 

•  bre  du  tiers  estât ,  et  la  délibération  in- 

•  tervenue  en  sa  cour  de  parlement  sur  le 

•  mesme  subject,  le  second   du  présent 


"  mois,  ouy  les  remonstrances  des  depputcz 
«du  clergé  et  de  la  noblesse.  Sa  Majesté 
«  séant  en  son  conseil ,  assistée  de  la  Royne 
«sa  mère,  princes  de  son  sang,  autres 
«  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  cou- 
«ronne,  et  autres  de  son  conseil,  pour 
«bonnes  et  grandes  considérations,  a  évo- 
«  que  et  évoque  à  sa  propre  personne  les 
■'  dicts  différends,  a  sursis  et  surseoit  l'exé- 
«  cution  de  tous  arresfs  et  délibérations  sur 
«  ce  intervenues;  fait  expresses  inhibitions 
«  et  deffenses  aux  dicts  Estats  d'entrer  en 
«  aucune  nouvelle  délibération  sur  la  dicte 
»  matière,  et  à  sa  dicte  cour  d'en  prendre 
"aucune  juridiction  ny  cognoissance,  ny 
•  passer  outre  à  la  signature ,  prononciation 
«  et  publication  de  ce  qui  a  esté  délibéré 
«  en  icelle,  le  dict  jour  second  de  ce  mois. 
«  Fait  au  dict  conseil  tenu  à  Paris  le 
»  sixiesme  de  janvier  1 6 1 5 ,  et  signé  Lo- 
«ménie.  »  [Mercure  français ,  t.  III,  i6i5.) 
Il  résulte  de  la  réponse  du  Roi ,  ci-après, 
à  l'article  4 ,  qu'il  avait  écrit  à  Rome  sur 
ce  sujet;  mais,  de  plus,  la  noblesse  d'une 
part  et  le  clergé  de  l'autre,  avant  jugé  à 
propos  de  donner  avis  au  pape  de  l'opinion 
qu'ils  avaient  adoptée,  le  souverain  pon- 
tife leur  exprima  ses  remercîments  dans 
deux  brefs  distincts.  C'est  à  cet  ensemble 
de  communications  avec  Rome  qu'il  est 
fait  ici  allusion  en  général;  mais  la  décla- 
ration de  nullité  réclamée  a  pour  objet 
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de  Trente,  sans  l'auctorité  du  Roy,  soit  réparé,  et  les  choses  remises 
en  Testât  quelles  estoient  auparavant ^ 

ART.  7. 

Que  les  édicts  de  pacification,  articles  secrets,  brevets  et  déclara- 
tions, responses  de  cahiers,  concessions  et  octrovs,  faicls  depuis  en 
conséquence  et  interprétation  d'iceux,  tant  par  le  feu  Roy  que  le 
Roy  à  présent  régnant,  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  soient  entièrement  observez,  exécutez  et  entretenus,  et  que 
présentement  il  soit  favorablement  pourveu  sur  les  cahiers  par  eux  cy 
devant  présentez  à  Sa  Majesté  à  Tours  et  à  Poictiers  ". 


particulier  les  adoucissements  apportés  à 
la  condamnation  de  Suarz  par  deux  lettres 
du  Roi  à  Rome.  Ces  deux  pièces  sont  pro- 
duites plus  bas.  (Edil.) 

'  Voir  l'introduction  ,  en  note.  Le 
clergé  ne  se  tint  pas  pour  battu  par  le  re- 
fus du  tiers  et  la  clôture  des  Etals.  On  lit 
dans  Levassor  [Hisloirv  de  Louis  XIII, 
t.  1",  p.  33i)  :  11  Uniquement  assemblez 
f  pour  le  renouvellement  de  leur  contract 
"avec  la  mai.son  de  ville  de  Paris,  et  pour 
«  entendre  les  comptes  de  leur  recebveur 
•j  général ,  les  prélats  et  les  ecclésiastiques 
«  du  second  ordre  sadvisent  de  jurer  qu'ils 

•  reçoibvent  le  concile  de  Trente;  l'arche- 
«vesque  d'Augustopolis,  coadjuteur  de 
«Rouen,  eut  ordre  de  le  déclarer  dans 

•  une  reraonstrance  qu'il  lit  à  Sa  Majesté 
n  au  nom  du  clergé,  et  d'y  presser  la  con- 

•  vocation  des  conciles  provinciaux,  aOin 
«que  les  décrets  de  Trente  fusscnl  solen- 
«  nellement  receus.  Le  conlretenips  dé- 
«  plut  fort  à  Marie  de  Médicis,  et  le  chan- 
«  celier  de  Sillery  en  fut  outré  au  dernier 
"point.  Il  parla  fortement  au  cardinal  de 
'■  la  Rocbefoucault,  (pii  avoit  beaucoup  de 
«part  à  l'entreprise  du  clergé,  et  il  y  eut 


»  des  paroles  aigres  dictes  de  part  et  d'au- 
.  tre.  »  (Édit.) 

'  Plusieurs  édils  favorables  aux  pro- 
tesUints  avaient  été  rendus ,  principalement 
dans  les  années  i563  (19  mars),  1676 
(mai),  1591.  L'édit  de  Nantes,  en  1698, 
les  étendit  el  les  fortifia.  La  bonne  foi  de 
Henri  IV  et  sa  fermeté  empêchèrent  que , 
sous  son  règne,  les  réformés  fussent  in- 
quiétés; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  sous 
la  minorité  de  son  fils.  Les  tendances  de 
la  cour,  l'alliance  avec  l'Espagne ,  les  exi- 
gences du  clergé  forcèrent  plus  d'une  fois 
Louis  XIll  de  confirmer  les  édits  précé- 
dents pour  tranquilliser  ses  sujets  protes- 
tants. Telle  fut  la  déclaration  qu'il  donna 
au  commencement  de  i6i5,  à  l'occasion 
d'une  imprudente  délibération  des  dépu- 
tés catholiques  de  la  noblesse  aux  Etals 
généraux,  qui  avaient  fait  résoudre  que  le 
Roi  sérail  supplié  de  vouloir  conserver  la  reli- 
cjion  catholique,  apostolique ,  romaine,  sui- 
vant le  semienl  prêté  à  son  sacre.  Ce  ser- 
ment était  ainsi  conçu  :  Je  tâcherai  à  mon 
pouvoir,  en  bonne  Joi ,  chasser  de  ma  juridic- 
tion el  terres  de  ma  sabjection  tous  hérétiques 
dénommés  par  l'église.  (Edit.) 
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ART.    8. 


Que  tous  ceux  qui  ont  esté,  sont  ou  seront  pourveus,  commis, 
establis  et  constituez  en  aucuns  oiïlces,  estats,  cbaiges,  prééminences, 
honneurs  et  dignitez,  y  seront  continuez,  maintenus  et  auctorisez; 
ceux  qui  en  ont  esté  privez,  spoliez  et  dépossédez  sans  aucune  accu- 
sation ny  conviction  d'aucun  crime,  d'incapacité,  d'abus  ou  malver- 
sation, sans  aucune  formalité  ny  observation  des  formes  de  la  justice, 
sans  récompense  de  gré  à  gré ,  consentement  par  escrit ,  résignation 
ou  démission,  mais  par  une  simple  volonté  et  puissance  absolue, 
seront  restablis,  remis  et  confirmés  en  leurs  dictes  cbarges,  estais, 
honneurs,  offices  et  dignitez,  les  uns  et  les  autres  maintenus  et  auc- 
torisez en  l'entier,  libre  et  absolu  exercice  et  fonction  de  leurs  dictes 
charges,  ensemble  en  la  jouissance  des  auctoritez,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertez,  gages,  pensions,  estais,  appoin- 
temens,  droits,  proffits  et  esmolumens,  le  tout  suivant  et  confor- 
mément à  leurs  lettres  de  provision  ou  commission,  édicts,  décla- 
rations, arresis  et  règlemens  faicts  en  faveur  des  dictes  charges,  sans 
qu'au  préjudice  d'icelles  aucun  autre  se  puisse  entremettre  de  dis- 
poser et  ordonner  de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction,  sinon  en  cas 
de  crime,  abus  ou  malversation  bien  vérifiez  par  les  formes  et  voies 
ordinaires  de  la  justice  '. 

ART.  9. 

Que  droit  soit  faict  à  MM.  de  Courtenay,  suivant  l'ordre  et  les 
loix  du  royaume,  suivant  les  requestes  par  eux  plusieurs  fois  présen- 
tées pour  la  conservation  de  l'honneur  de  leur  maison,  tant  du  vivant 
du  défunt  Roy  que  depuis;  et  pour  le  regard  de  certaines  procé- 
dures criminelles  faictes  à  l'encontre  du  sieur  de  Courtenay-Bleneau, 

'    Les  pièces  qui  accompagnent  à  la  fin  ligués  contre  elle,  expliquent  sutTisamment 

des  volumes  l'ordonnance  de  pacification  ,  les  circonstances  qui  ont  donne  lieu  à  cet 

et  qui  contiennent  les  concessions  et  resti-  article.  (Édit.  ) 
tutions  laites  par  la   cour  aux  seigneurs 
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que  ce  qui  pourroit  avoir  esté  faict  contre  les  formes  et  la  justice  soit 

réparé'. 


ART.    10. 


Maintenir  et  conserver  les  cours  souveraines  du  royaume  en  leur 
libre  et  entière  fonction;  ne  souffrir  qu'à  l'advenir  leur  dignité  et 
auctorité  soit  aflFoiblie  ny  déprimée,  etc.;  que  M.  Lejay,  président 
en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  soit  présentement  mis  en  liberté, 
et  rétabli  en  l'exercice  de  son  office ,  avec  l'honneur  deu  à  un  officier 
de  telle  qualité  et  mérite. 


ART.    1  1 


Révoquer  l'arrest  du  conseil  donné  contre  la  dicte  cour  de  parle- 
ment de  Paris  sur  le  sidjject  des  remonstrances  qu'elle  a  présentées 
au  Roy^. 


ART.    12. 


Que,  dans  un  certain  temps  précis  et  limité,  il  soit  pourveu  sur  les 
remonstrances  que  la  dicte  cour  a  faictes  à  Sa  Majesté,  et  aux  cahiers 
des  estats  généraux. 


'  La  famille  de  Courtenay  descendait 
de  Pierre,  l'un  des  fils  de  Louis  le  Gros. 
Lors  de  l'avénemenl  du  chef  de  la  famille 
des  Bourbons,  les  membres  alors  vivants 
des  diverses  branches  de  cette  famille  ten- 
tèrent de  se  faire  reconnaître  en  qualité  de 
princes  du  sang,  et  de  faire  constater  leurs 
droits  à  la  couronne  de  France  dans  le 
cas  où  la  famille  régnante  viendrait  à  s'é- 
teindre ;  mais  ces  démarches  n'eurent  au- 
cun succès  et  durent  être  abandonnées. 
(Édit.) 

'  Les  remontrances  du  parlement  dont 
il  est  question  dans  cet  article ,  et  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  le  suivant,  furent 


rédigées  par  la  cour  le  6  mai  i6i5,  et 
lues  à  Louis  XIII  et  à  la  Reine  le  2 a  du 
même  mois.  Le  parlement  commence  par 
expliquer  sa  démarche  par  les  exemples 
du  passé;  il  essaye  ensuite  de  justifier  l'ar- 
rêt du  28  mars,  par  lequel  il  convoque 
les  princes  du  sang ,  pairs ,  grands  olHciers 
de  la  couronne,  etc.  dans  le  but  d'appeler 
l'allention  du  Roi  sur  les  réformes  deve- 
nues nécessaires.  Les  remontrances  vien- 
nent ensuite,  et  portent  sur  les  mêmes 
points  que  ceux  qui  font  l'objet  des  récla- 
mations du  prince  de  Condé  et  de  ses 
amis;  cette  pièce  est  assez  longue.  L'arrêt 
du   conseil  qui   ordonne  que   l'arrêt  du 
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ART.    l3. 

Maintenir  et  conserveries  anciens  droits,  privilèges  et  immunitez 
de  la  noblesse  '. 

ART.    lA. 

Déclarer,  suivant  les  anciennes  ordonnances  et  ioix  du  royaume, 
qu'aucun  estranger  ne  sera  admis  en  aucun  office  de  la  couronne,  ny 
es  gouvernemens  des  provinces  et  des  villes,  capitaineries  des  places 
fortes  et  frontières,  charges  et  dignitez  militaires,  offices  de  judica- 
ture  et  de  finances,  dignitez  et  prélalures  ecclésiastiques,  ny  autres 
fonctions  publiques  dedans  le  royaume,  ny  offices  domestiques  en 
la  maison  du  Roy  et  de  la  Royne;  et  qu'es  dictes  charges,  dignitez  et 
offices,  il  ne  soit  poiirveu  qiie  des  originaires  français^. 

ART.   i5. 

Que  la  citadelle  d'Amiens  soit  rasée  et  démolie  du  costé  de  la 
ville  pour  la  seurelé  des  bal^itans  d'icelle  '. 


a  8  mars  et  les  remontrances  soient  biffés 
et  ôlés  des  registres  du  parlement  est  du 
lendemain  2  3  mai.  11  est  enjoint  à  cette 
compagnie  de  ne  plus  intervenir  désormais 
dans  les  affaires  de  l'état ,  si  elle  n'y  est 
invitée.  (Édit.) 

'  Cet  article  ne  se  trouve  pas  dans  le 
manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainle.Gene- 
viève ,  qui  n'en  contient  que  trente ,  au  lieu 
de  trente  et  un.  11  se  trouve  dans  le  manus- 
crit de  la  bibliothèque  Mazarine.  (Édit.) 

'  Cet  article  est  évidemment  dirigé 
contre  le  maréchal  d'Ancre.  (Edit.) 

'  En  i6i5,  le  duc  de  Longueville  était 
gouverneur  de  Picardie,  et  le  maréchal 
d'Ancre,  lieutenant  du  roi  et  gouverneur 
de  la  ville  et  citadelle  d'Amiens.  Cette  si- 
tuation mutuelle  eût  été  difficile  à  mainte- 
Conférence  de  Loudun. 


nir  sans  querelle  entre  des  seigneurs  bien 
disposés  l'un  envers  l'autre  ;  elle  devait 
amener  des  violences  dans  l'état  où  se  trou- 
vaient les  esprits  par  rapport  au  maréchal 
d  Ancre.  Elle  était  considérée  comme  si 
difficile,  qiic  déjà  la  cour  avait  offert  au 
duc  d'échanger  son  gouvernement  contre 
celui  de  la  Normandie,  ce  qu'il  n'avait  pas 
voulu  accepter.  La  guerre  avait  été  plus 
d'une  fois  sur  le  point  d'éclater  entre  les 
deux  parties.  Au  mois  de  juin  i6i5,  en 
l'absence  du  maréchal  d'Ancre ,  M.  de 
Longueville,  prétendant  avoir  des  droits 
sur  la  citadelle  d'.\miens  en  sa  qualité  de 
gouverneur  de  la  province  de  Picardie, 
tenta  de  faire  rompre  les  chaînes  du  pont- 
levis,  pour  satisfaire  à  son  ressentiment 
et  rassurer  les  habitants ,  qui  se  regardaient 
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ART.    1  6. 

Régler  la  gendarmerie  suivant  les  anciennes  ordonnances,  et  ne 
divertir  ny  employer  les  deniers  du  taillon  à  un  autre  usage  qu'au 
payement  de  la  dicte  gendarmerie. 

ART.    I  7. 

Que  le  régiment  des  gardes  ne  dépende  que  du  Roy,  ainsi  que  les 
compagnies  des  gardes  du  corps;  que  Sa  Majesté  seule  pourveoie 
tant  à  la  charge  de  mestre  de  camp  que  des  capitaines  du  dict  régi- 
ment, laissant  seulement  aux  dicts  capitaines  la  liberté  de  pourveoir 
aux  ofiBciers  de  leurs  compagnies  '. 

ART.    18. 


Refformer  les  conseils  du  Roy, 


et  la  cognoissance  des  affaires  qui 


comme  toujours  menacés  par  la  garnison  , 
attendu  qu'elle  trouvait  un  refuge  assuré 
derrière  ses  murailles.  11  en  fut  empêché 
par  la  fermeté  du  sieur  de  Thiers ,  officier, 
que  la  cour  récompensa  plus  lard  de  sa 
lidélité.  Pendant  le  mois  de  juillet  suivant, 
un  soldat  italien  de  la  garnison ,  coupable 
d'avoir  blessé  un  bourgeois,  fut  pendu  par 
suite  d'un  arrêt  du  juge  criminel ,  qui  pa- 
rut un  peu  précipité.  Le  sergent-major  de 
la  ville,  qui  passait  pour  avoir  sollicité  cette 
condamnation,  lut  à  son  tour  tué  par  un 
autre  soldat  italien ,  soustrait  celle  fois  par 
ses  supérieurs  à  la  justice  locale.  C'était 
le  moment  où  les  princes  se  réunissaient 
à  Coucy;  ils  crurent  trouver  dans  le  mé- 
coiilentemcnt  des  habitants  une  légitime 
occasion  de  prendre  les  armes ,  et  ordon- 
nèrent quelques  préparatifs  pour  une  ex- 
pédition sur  Amiens;  le  duc  di;  Longue- 
ville  dut  s'y  rendre  aussilôt.  Mais  l'arrivée 


régler  l'ordre  et  la  forme  d'iceux, 
s'y  doibvent  traicter  -. 

dans  cette  ville  de  M.  de  Nérestan,  chargé 
par  la  Reine  de  la  défendre,  et  l'ordre 
donné  de  ne  recevoir  M.  de  Longueville 
dans  aucune  des  villes  de  la  Picardie ,  firent 
renoncer  à  ce  projet;  M.  de  Longueville 
se  retira  à  Corbie,  d'où  il  écrivit  au  Roi. 
Tels  sont  les  faits  à  la  suite  desquels  les 
princes  réunis  à  Loudun  demandèrent  avec 
instance  le  rasement  de  la  citadelle  d'A- 
miens ;  ils  publièrent  à  l'appui  de  cette  de- 
mande un  long  mémoire  que  le  Mercure 
franç<iis  rapporte  à  l'année  161  (5.  Celte 
note  répond  non-seulement  à  l'article  1  5 , 
mais  aussi  à  quelques  détails  de  l'article  i4. 
attendu  qu'Amiens  devait  être  considéré, 
à  cette  époque ,  comme  ville  frontière. 

'  Cet  article  se  rapporte  au  duc  d'Eper- 
non ,  qui ,  en  sa  qualité  de  colonel  général 
de  l'infanterie,  prétendait  nommer  le  co- 
lonel du  régiment  des  gardes.  (Edil.) 

*  Le  projet  de  rélorme  lait  par  le  Roi 
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ART.     19. 

Qu'es  ambassades  on  n'emploie  dorénavant  que  des  personnes  de 
qualité  qui  ayent  passé  par  les  grandes  charges,  et  dont  la  sullisance 
et  l'expérience  es  affaires  de  Testât  soient  cogneues'. 

ART.    -20. 

Retrancher  l'excez  des  dons  et  pensions,  et  révoquer  celles  qui 
sont  employées  soubs  noms  supposez  à  personnes  incogneues  et  de 
nul  mérite,  et  qui  n'ont  rendu  aucun  service. 

AUT.  2  1 . 

Ostei-  le  droit  annuel  et  faire  cesser  la  vénalité  des  estats  et  offi- 
ces, tant  de  la  couronne  que  de  la  maison  du  Roy,  des  charges  mili- 
taires et  gouverneniens  des  provinces  et  des  villes,  de  tous  offices  de 
judicature  et  des  finances,  pour,  vacquation  y  advenant,  y  eslre  pour- 
veu  gratuitement,  après  que  les  dicts  offices  auront  esté  réduits  à 
l'ancien  nombre,  suivant  le  contenu  aux  cahiers  des  Estats  générau.v 
touchant  les  suppressions'^. 


se  trouve  dans  les  pièces  ci-après  extraites 
du  manuscrit  delà  Bibliothèque  impériale. 
(Édii.) 

'  Cet  article  fait  allusion  surtout  au 
chancelier  de  Sillery  et  au  coiuiuandeur 
de  Sillery.  Le  premier  avait  occupé  l'am- 
bassade de  Rome,  et  le  second  celle  d'Es- 
pagne. (Edit.) 

'  Au  mois  de  novembre  1 6 1 4 ,  le  clergé 
et  la  noblesse  s'étaient  mis  d'accord  pour 
demander  la  suppression  du  droit  annuel , 
autrement  appelé  la  paulette.  C'était  un 
contrat  qui  rendait  héréditaires  les  offices 
de  justice  et  de  finances,  moyennant  une 
rétribution  par  an.  Le  tiers-état  partageait 
le  désir  des  deux  autres  chambres  à  ce 
sujet;  mais  il  aurait  voulu  joindre  à  cette 


réclamation  la  demande  de  diminuer  ie^ 
tailles  et  les  pensions,  et  il  ne  put  obtenir 
que  ces  demandes  fussent  conjointes.  Du 
reste ,  Louis  XIII  était  disposé  à  supprimer 
la  paulette;  seulement,  il  ne  croyait  pas 
pouvoir  le  faire  sans  des  ménagements  qui 
exigeaient  des  délais.  Dans  une  lettre  du 
26 juin  161 5,  au  maréchal  de  Bouillon, 
le  président  Jeannin  expose  ainsi  qu'il  suit 
les  considérations  qui  forcent  le  Roi  à  dif- 
férer :  n  II  est  certain  que  ceste  pernicieuse 
«  introduction  du  droit  annuel  mérite  d'es- 
«  tre  condamnée ,  que  c'estoit  l'intention 
«  de  Leurs  Majestez  de  le  faire  et  exécuter 
«  dès  lors  sans  aucune  remise ,  et  chercher 
«  d'autres  moyens  pour  rccognoistre  les 
(i  services  de  plusieurs  officiers  qui  avoient 
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ART.   2  2. 


Qu'il  ne  soit  baillé  à  l'advenir  aucunes  survivances  ny  réserves,  ny 
aucunes  résignations  admises  es  dicts  estais  et  offices. 

ART.    2  3. 

Soulager  et  descharger  le  pauvre  peuple,  pour  quelques  années, 
de  partie  du  payement  des  tailles  es  provinces  qui  ont  esté  i-avagées 
par  les  gens  de  guerre,  durant  les  présens  mouvemens. 

ART.  2  4. 

Entretenir  les  anciennes  alliances,  Iraictez  et  confédérations  faictes 
et  renouvelées  par  le  feu  Roy  avec  les  princes,  potentats  et  républi- 
ques étrangères  '. 

ART.  25. 

Qu'il  plaise  au  Roy  tenir  la  main  et  employer  son  auctorité  et  sa 
puissance  pour  l'entière  exécution  du  traicté  d'Ast,  faict  entre  le  Roy 
d'Espagne  et  le  duc  de  Savoye,  suivant  les  promesses  que  Sa  Majesté 
en  a  faictes  par  son  ambassadeur. 


■  bien  mérité  du  public;  mais  les  plaintes 
«  d'un  si  grand  nombre  d'officiers  ayant 
«  esté  si  fréquentes  de  divers  endroits  du 

■  royaume ,  fondées  en  quelques  considé- 
«  rations  qui  avoientdelajustice.du  moins 
«  qui  méritent  la  grâce  du  Roy ,  il  leur  a 
«  accordé  la  prolongation  pour  deux  années 
«  suivantes  avec  celle  cy,  en  résolution  de 
«  la  révoquer,  ensemble  la  vénalité  de  tous 
«  offices  avec  le  dict  temps  expiré.  {Œuvres 
mcsléesdu  président Jeannin.)»  L'article 22 
est  la  conséquence  de  l'article  2  i,  et  cette 
note  s'y  rapporte  également.  (Èdit.) 

'  L'ambition  inquiète  du  duc  de  Savoie, 
CliarlesEmnianucl ,  et  la  jalousie  de  l'Es- 
pagne ,  avaient  mis  les  annes  à  la  main  à 


ces  deux  cours,  dont  la  dernière  s'était 
montrée  résolue  à  abuser  de  sa  supério- 
rité pour  écraser  son  rival.  La  médiation 
de  la  France  et  de  Venise  avait  sauvé  la 
Savoie  de  cette  situation  critique  par  le 
traité  d'Asti,  le  ai  juin  i6i5,  et  garanti 
l'exécution  des  clauses  qu'il  contenait.  Les 
princes  ligués  contre  l'administration  de 
Marie  de  Médicis  pouvaient  appréhender 
que  les  nouveaux  liens  qui  unissaient  la 
France  à  l'Espagne  à  la  suite  du  double 
mariage  ne  lissent  perdre  de  vue  les  inté- 
rêts du  duc  de  Savoie.  La  suite  prouva 
que  leurs  appréhensions  n'étaient  pas  sans 
fondement.  C'est  à  ces  circonstances  et  à 
d'autres  non  moins  connues  que  font  allu- 
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ART.    26. 

Et  d'autant  que  rutilitc  de  la  continuation  el  entretenement  des 
alliances  et  traictez  faicls  d'ancienneté  et  renouvelez  par  le  feu  Roy 
avec  les  cantons  des  ligues  des  Suisses  est  notoirement  recogneue,  et 
qu'd  importe  au  service  de  Sa  Majesté  que  les  deniers  qui  sont  des- 
tinez pour  les  dicts  cantons  soient  fidèlement  employez  en  l'acquit 
de  Sa  Majesté,  qu'il  soit  pourveu  à  faire  cesser  les  plaintes  qui  se 
font  par  les  dicts  cantons  à  cause  de  la  mauvaise  distribution  des 
dicts  deniers,  et  notamment  par  ccluy  de  Berne,  et  à  l'entrctenement 
et  exacte  observation  de  ce  qui  a  esté  convenu  par  le  renouvellement 
des  dictes  alliances. 

ART.  27. 

Restablir  et  renouveler  la  protection  des  souverainetez  de  Sedan 
et  Raucourt,  et  donner  à  cest  effect,  pour  l'advenir,  les  seuretez  re- 
quises et  nécessaires  '. 

ART.   28. 

Que  l'arrest  donné  par  la  cour  de  parlement  de  Bourdeaux  au  mois 
de  [juillet]  1  6  1  4 ,  contre  M.  le  Prince ,  soit  osté  des  registres  de  la 
dicte  cour  ^. 


sion  les  demandes  exprimées  dans  cet  ar- 
ticle a  4  et  dans  les  deux  suivants.  (Edit.) 
'  La  principauté  de  Sedan  et  Raucourt 
ne  fut  réunie  à  la  couronne  qu'en  1642; 
mais  elle  en  relevait  depuis  la  réconcilia- 
tion avec  François  I"  de  Robert  de  La- 
marck ,  devenu  l'un  de  ses  plus  fidèles  su- 
jets. Elle  jouissait  de  divers  avantages  et 
privilèges  ;  les  réformés  y  étaient  en  grand 
nombre,  mais  protégés  par  les  édits.  Les 
ducs  de  Bouillon  avaient  le  plus  grand  in- 
térêt à  rester  sous  la  suzeraineté  de  la 
F"rance.  Ces  faits  expliquent  les  demandes 


exprimées  dans  cet  article  27.  De  Thou 
ajoute  dans  une  lettre  déjà  citée  :  »  On  ac- 
»  corda  en  termes  très  honorables  ce  qui 
«fut  alors  demandé;  mais  ce  ne  fut  pas 
•  sans  causer  de  la  jalousie.  On  renouvella 
»  en  particulier  ce  qui  n'estoit  pas  compris 
"dans  l'article,  et  qui  regardoil  le  privi- 
"  lége  accordé  par  François  I",  par  rapport 
«  au  rang  et  au  droit  d'estre  assis  au  par- 
'■  lement  comme  pair  de  France.  »  (Edit  ) 
"  Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  les  Mé- 
moires de  Pontcliartrain,  pour  l'année 
i6i/i,  au  mois  de  juillet  :  ■■  Pendant  que 
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ART.   29. 

Que  la  déclaration  faicte  à  Poictiers  soubs  le  nom  du  Roy  au  mois 
de  septembre  dernier,  envoyée  par  tous  les  parlemens,  soit  révoquée 
et  déclarée  nulle  et  de  nul  effect  et  valeur,  comme  '  faicte  au  pré- 
judice de  l'honneur  et  dignitez  des  princes  du  sang,  sans  exemple 
et  contre  les  loix  et  formes  du  royaume  de  tout  temps  observées,  et 
qu'elle  soit  ostée  des  registres  des  dicts  parlemens  et  autres  juridic- 
tions, ensemble  tous  arrests  intervenus  sur  icelle,  et  ^  que  le  pré- 
tendu arrest  du  dlx-huitiesme  du  dict  mois  de  septezubre ,  publié  soubs 
le  nom  du  parlement  de  Paris,  soit  aussy  tiré  des  registres  de  la  dicte 
cour  ^. 


«la  cour  estoit  à  Poictiers,  on  eut  advis 
ique,  sur  le  bruit  qui  avoil  couru  à  Bor- 
«  deaux  que  M.  le  Prince  y  alloil  fort  mé- 
«  content  de  la  cour,  le  parlement  s'y  estoit 
«assemblé,  et  qu'il  avoit  résolu  de  ne  le 
«  poinlrecebvoirdansla  ville,  à  moins  qu'ils 
«  n'en  eussent  un  ordre  positif  de  Leurs 
■  Majestez.  Cest  arrett  engagea  toute  la 
'1  Guyenne,  quiestoit  assezébranlée,  à  pren- 
I  dre  la  mesme  résolution,  et  M.  le  Prince 
«  fit  semblant  de  n'avoir  pas  eu  desseing 
«  d'aller  de  ce  costé  là.  »  Il  y  aurait  ticu 
de  penser,  d'après  la  réponse  du  Roi,  que 
l'arrêt  dont  il  est  question  n'a  jamais  été 
transcrit  sur  les  registres  de  cette  compa- 
gnie. De  Tliou,  il  est  vrai,  dans  sa  lettre 
sur  la  conférence  de  Loudun ,  admet  la 
réalité  de  cet  arrêt;  mais  l'article  3i  de 
l'édit  de  pacilicalion  est  conditionnel  et 
autorise  le  doute.  (Édil.) 

'  «  Calomnieuse  et  pleine  de  faussetez.  « 
(Manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 
neviève.) (Edit.) 

'  «Qu'il  soit  particulièrement  informé 
"de  la  fausselé  et  supposition  de  l'nrrest 


«du  i5  septembre,  publié  soubs  le  nom 
«  du  paileuient  de  Paris  contre  l'intention 
"  de  ia  dicte  cour,  et  procédé  contre  les 
ic  aucleurs  de  ceste  fraude  et  supposition 
«  suivant  les  formes  de  la  justice  en  tel  cas 
«accoustumées.  »  Ces  lignes  remplacent, 
dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  la  fin  de  ce  même  article  29, 
tel  que  nous  le  donnons  d'après  les  ma- 
nuscrits de  la  Bibliothèque  impériale  et 
de  la  bibliothèque  Mazarine.  (Edit.) 

'  Cet  arrêt  du  parlement  et  la  décla 
ration  du  Roi  qui  le  motiva  sont  donnés 
plus  haut,  page  287,  in  extenso.  Le  passage 
suivant,  extrait  de  la  lettre  de  J.  A.  de 
Thou  au  seigneur  de  Boissise,  sur  la  con- 
férence de  Loudun ,  explique  pourquoi  le 
Prince  qualifie  de  prétendu  arrêt  l'arrêt  du 
parlement.  «  Le  premier  président ,  Nicolas 
"  de  Verdun  ,  qui  présidoil  lorsque  l'on 
«  apporta  In  déclaration  du  Roy,  obligea 
«Courtin,  qui  estoit  rapporteur,  cl  que 
«  Moncassin  avoit  de.sjà  intimidé  |.ar  ses 
«  menaces,  à  signer  un  enregiatrement  pur 
«  et  simple,  quoique  le  plus  grand  nombre 
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ART.  3o. 

Que  ToUense  faicte  à  monseigneur  le  Prince  par  l'évesquo  et  les 
habitans  de  la  ville  de  Poictiers,  le  27'-' jour  de  juin  iGi^-  soit  re- 
parée ainsy  qu'il  est  convenable  à  sa  dignité. 

ART.  3 1 . 

Que  les  habitans  de  la  dicte  ville  de  Poictiers,  tant  ecclésiastiques, 
officiers,  qu'autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  les- 
quelz,  à  cause  de  ce  qui  est  advenu  le  vingt  septiesme  du  dict  mois 
et  jours  suivans,  et  depuis,  s'en  sont  retirez,  soient  présentement 
restablis  en  leurs  charges,  dignitez,  bénéfices  et  offices,  tant  militaires 
que  de  judicature,  de  la  police  et  des  finances,  et  toutes  lettres ,  actes, 
procédures  et  informations  faictes  à  l'encontre  d'eux,  par  quelques 
commissaires  que  ce  soit,  et  qui  pourront,  en  quelque  façon  que  ce 
soit,  toucher  l'honneur  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  soient  cas- 
sées et  révoquées  comme  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  ostées 
des  registres  tant  du  siège  présidial  que  de  la  maison  de  ville  et  tous 
autres  lieux,  et  que  toutes  seuretez  nécessaires  soient  données  aux 
dicts  habitans  pour  leur  restablissement'. 

•  des  conseillers  s'y  fust  opposé.  Il  eut  en-  »  par  la  famille  de  Saincle-Marihe  et  le 

•  suite  l'impudence  d'envoyer  à  la  cour,  «  procureur  du  Roy  Sainct-Clair.  Mais  l'é- 
«par  le  mesme  courrier,  j'arrest  d'enre-  •  vesque  et  le  lieutenant   criminel   Nou 

•  gislrement   qu  il    avoit    fabriqué    et   les  «  zières  appuvoient   le    parti  de   la  cour. 

•  inoti£>  sur  lesquelz  le  parlement  avoit  «  Ceux  cy  en  avoient  chassé  deux  ou  trois 
«refusé  d'enregistrer  la   déclaration,  qui  .habitans,  qui  favorisoient  M.  le  Prince. 

•  estoient  la  qualité  de   piiiice  du  sang,  -  et  qui  se  disoient  mesme  ses  domestiques. 

•  dont  le  prince  de  Condé  estoit  revestu.  »  «  Un  certain  Latrie,  qui  estoit  du  nombre , 
(P.  5^6.)  Voir  aussi  sur  ce  sujet  la  note  ^  et  qui  avoit  obtenu  la  permission  de  Leurs 
des  documents  sur  les  princes.  (Edit.)  •  Majestez  d'y  retourner,  après  qu'on  eut 

'  Cet  article  et  le  précédent  seront  fa-  ■  conclu  le  traicté  de  Saincte-Menehould . 

cilement  compris    lorsque    l'on   en   aura  «  y  parloit  avec  beaucoup  de  hauteur,  et 

rapproché  le  passage  suivant,  e.itrait  des  •  menaçoit  tout  le  monde  du  ressentiment 

Mémoires  de  Pontcliartrain  :  •  de  M.  le  Prince.  L'évesque,  informé  que 

...  «  D  y  avoit  diverses  factions  à  Poic-  «  ces   menaces   l'avoient  surtout    en  vue . 

'  tiers,  où  celle  du  Prince  estoit  soutenue  i  pria  quelques  uns  de  ses  amis  de  se  tenir 
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Responses  faictes  aux  dicts  articles  par  les  dicls  depputez. 
Au  i".  Le  Roy  désire,  plus  que  nul  autre,  la  recherche  et  punition 


«  auprès  de  sa  personne ,  pour  le  deffendre 
«en  cas  de  besoin.  Là  dessus,  unparlicu- 
«  lier  résolut  de  le  venger  du  dict  La- 
«  trie ,  qu'il  rencontra  le  1 7  de  ce  mois ,  à 

■  cheval,  avec  un  ou  deux  de  ses  gens. 
«  Soutenu  de  quelques  escoliers ,  qui  por- 
.  toient  alors  des  carabines ,  à  l'occasion 
«  des  émeutes  qui  arrivoient  tous  lesjours, 
o  il  l'attaqua.  On  mit  l'épée  à  la  main  de 
i  part  et  d'autre  ;  on  tira  sur  le  dict  Latrie 
Il  deux  ou  trois  coups  de  carabine  qui  ne 
«  portèrent  pas  ;  mais  il  fui  blessé  au  visage 
«et  en  quelques  autres  endroits;  un  des 
n  siens  demeura  sur  la  place ,  et  il  en  cousta 

•  la  vie  à  un  pauvre  habit;int  qui  mouiut 

•  quelques  temps  après  de  ses  blessures. 
«  Le  dict  Latrie  se  fit  porter  chez  le  maire 
«  de  la  ville ,  qui  estoit  alors  le  sieur  de 

■  Saincte- Marthe,  neveu  du  trésorier  de 
Il  ce  nom.  Là  dessus  il  s'éleva  un  si  grand 
«  tumulte  dans  la  ville ,  qu'on  en  tint  les 
«portes  fermées  deux  jours  de  suitte,  et 

■  qu'on  dépescha  une  personne  affidée  vers 
«  M.  le  Prince  pour  luy  donner  advis  de 

•  ce  qui  se  passoit.  Cest  exprès  se  trouva 
«  party  de  la  Roche  aux  Aubiers,  dans  le 
Il  desscing  d'aller  coucher  à  Saumur;  mais, 
«  comme  on  debvoit  choisir  un  nouveau 
0  maire  à  Poictiers  la  feslede  Saincl-Jean  , 
"  c'est  à  dire  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
«jours,  M.  le  Prince  crut  qu'il  estoit  de 
Il  son  inlérest  d'y  aller  au  plus  tost  pour 
11  en  faire  nommer  un  qui  fust  à  sa  dévo- 
«  lion.  Il  prit  ainsy  la  route  de  cesle  ville, 

■  et,  arrivé  à  Thouars,  où  il  coucha,  il 
«  écrivit  de  tous  coslez  à  ses  amis  de  venir 

•  le  joindre,  pour  venger,  a  ce  qu'il  disoil 


0  luy  mesme  tout  haut,  l'assassinat  commis 
'<  en  la  personne  du  sieur  Latrie.  Quelques 
11  uns  de  ceux  qui  estoient  là  n'eurent  pas 
11  plus  tost  entendu  ces  menaces,  qu'ils 
n  dépeschèrenl  un  homme  à  leurs  amis  de 
11  Poictiers  pour  les  advertir  de  la  résolu- 
«  lution  du  Prince.  Là  dessus  l'alarme  fut 
«  dans  la  ville ,  on  y  sonna  le  tocsin ,  et  l'on 
Il  en  ferma  presque  toutes  les  portes.  A  la 
«vue  de  ce  désordre,  les  partisans  du 
•  Prince  le  firent  supplier  de  n'approcher 
n  pas  de  la  ville  ,  puisqu'on  luy  en  refuse- 
n  roit  l'entrée,  et  que,  s'il  y  estoit  admis, 
»  sa  personne  v  risqueroit  beaucoup.  Le 
«  sieur  Latrie  luy  mesme,  qui  le  joignit  à 
Il  demy  lieue  de  la  ville,  tascha  de  le  dis- 
«suader,  aussv  bien  qu'un  gentilhomme 
Il  nommé  Beaulieu ,  qui  le  rencontra  à  un 
Il  demy  quart,  et  que  M^  l'évesque  luy  en- 
11  voyoit.  Mais  on  ne  put  jamais  détourner 
11  sa  marche  :  de  sorte  qu'arrivé  aux  portes 
11  de  la  ville,  il  n'y  trouva  que  des  bour- 
11  geois,  qui  luv  parlèrent  du  haut  des  mu- 
11  railles,  et  qui  le  supplièrent  de  se  retirer. 
11  Sur  ce  qu'il  fit  demander  qui  estoient 
Il  ceux  qui  luy  parloient,  on  respondit  que 
«  c'estoit  de  la  part  de  dix  mille  habilans 
«  armez  et  résoluz,  au  péril  de  leur  vie,  de 
11  conserver  la  ville  en  obéissance  de  Leurs 
11  Majestez.  Après  avoir  essuyé  ce  reffus,  il 
Il  s'alla  poster  à  deux  ou  trois  lieues  de 
11  cesle  ville ,  d'où  il  dépescha  un  des  siens 
11  vers  le  Roy ,  pour  faire  ses  plaintes  et 
Il  demander  justice.  Il  escrivit  en  mesme 
11  temps  de  tous  cosiez  pour  assembler  ses 
11  amis  et  se  venger  'de  ceux  de  Poictiers 
•  à  force  ouverte. 
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de  ceux  qui  ont  participé  au  détestable  parricide  de  la  mort  du  l'eu 
Roy  son  père,  comme  y  ayant  plus  d'intérest  rpie  toul  le  reste  de  son 
royaume,  et  mesme  pour  le  soin  et  advis  de  la  Royne  sa  mère,  a  tous- 
jours  coui mandé  et  ordonné  à  sa  cour  de  parlement  et  à  son  procu- 
reur général  de  faire  toutes  poursuittes  et  recherches  de  cest  exécrable 


«Dès  le  2  5  de  ce  mois,  sur  les  prc- 
1  mi  ères  nouvelles  qu'on  eut  à  la  cour  de 

■  toutes  ces  factions.  Leurs  Majeslez  y 
i  avoient  envoyé  le  sieur  de  Mazuyer,  con- 
iseiller  d'estat  et  maistre  des  requestes, 

I  pour  retenir  chascun  dans  le  debvoir  et 

■  réprimer  les  désordres.  Mais  à  l'ouye  de 
«  ce  qui  s'estoit  passé  à  l'esgard  de  M.  le 
»  Prince,  Leurs  Majestez  résolurent  de  luy 
»  envoyer  le  sieur  de  Montpezat,  pour  Tas- 
«  seurer  qu'on  luy  rendroit  justice  de  l'af- 
»  front   qu'il   avoit  receu  à  Poictiers ,   de 

II  mesme  que  de  l'e.\cès  commis  en  la  per- 
«  sonne  du  sieur  Latrie ,  et  le  prier  de  ne 
Il  faire  aucune  violence,  mais  d'aller  alten- 
1  dre  à  Amboise  l'effecl  des  bonnes  inten- 
»  tions  de  Leurs  Majestez. 

«M.   de  Montpezat  partit  le  29  de  ce 
«  mois,  et  le  mesme  jour  on  eut  advis  que 

I  M.  le  Prince,  enragé  de  ce  qu'à  Poictiers 

II  on  avoit  élu  pour  maire  le  lieutenant  cri- 
1  minel ,  faisoit  un  terrible  dégast  aux  en- 
1  virons  de  la  ville;  qu'il  ramassoit  des 
1  troupes  de  toutes  parts  ;  qu'il  les  logeoit 
1  sur  les  terres  de  ceux  de  la  ville  qui  ne 
i  luy  estoient  pas  favorables; qu'il  chercboit 
I  à  y  entrer  par  la  ruse  ou  par  la  force,  et 
1  qu  ilmenaçoit  tousjours  l'évesque  et  ceux 

I  de  son  party. 

(1 

11  Le  10  et  le  1 1    (juillet),  le  sieur  de 

II  Montpezat  et  M.  du  Mayne  se  rendirent 
11  à  la  cour,  après  avoir  veu  M.  le  Prince, 
Il  et  rapportèrent  qu'il  avoit  abandonné  \es 

Conlérence  de  Louduii. 


Il  environs  de  Poictiers,  suivant  l'ordre  de 
Il  Leurs  Majestez,  et  qu'il  s'en  esloit  allé 
Il  vers  Cbasteauroux.  Ils  ajouteront  qu'il  v 
11  avoit  eu  quelques  désordres  dans  la  ville. 
Il  et  que  plusieurs  de  ceux  qu'on  croyoil 
•1  affectionnez  à  M.  le  Prince  avoient  esté 
Il  obligez  d'en  sortir,  pour  n'estrc  pas  ex- 
«  posez  aux  insultes  de  la  populace  ;  que  le 
Il  trésorier  de  Saincte-Marthe ,  le  procureur 
11  du  roy  Sainct-Clair,  la  Chassoulièrc,  ser- 
ogent-major,  et  mesme  le  duc  de  Roanez, 
Il  gouverneur  de  la  ville,  estoient  de  ce 
«nombre;  que  celuy-cy  n'y  estoit  arrivé 
«que  le  jour  précédent,  et  qu'il  fut  con- 
«  trainct  de  se  retirer  au  logis  de  l'évesque , 
«  pour  se  mettre  en  seurelé ,  quoiqu'il  le 
«  regardast  comme  l'aucteur  de  la  sédi- 
«  tion.  »  (Mémoires  de  Pontchartruin,  i.l". 
«  p.  44  et  suiv.)  (Édition  Petitot.) 

Le  récit  qui  se  trouve  dans  le  Mercure 
français,  i6i4,  estplus  favorable  au  prince 
de  Condé,  mais  il  cite  les  mêmes  faits.  Il 
fait  néanmoins  mieux  ressortir  la  situation 
du  duc  de  Roannez,  qui  était  gouverneur 
de  la  ville  pour  le  Roi,  et  qui  fut  blessé  et 
forcé  de  se  retirer  devant  la  faction  exci- 
tée par  l'évèque.  11  est  assez  curieux  de 
voir  que,  dans  un  lit  de  justice  tenu  le 
6  septembre  1616,  après  l'arrestation  du 
prince  de  Condé,  le  Roi  considère  le  fait 
de  Poitiers  comme  une  infraction  de  ce 
prince  au  traité  de  Sainle-Meneliould  (Voir 
Mémoires  de  Mathieu  Mole,  t.  1",  p  i35.j 
(Édit) 
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crime,  ce  que  Sa  Majesté  réitérera  encore  de  bouche  et  par  escrit, 
ordonnera  et  commandera  expressément  à  son  dict  parlement  et  au 
dict  procureur  général  de  recebvoir  tous  advis  et  mémoires  et  ensei- 
gnemens  qui  luy  seront  apportez  sur  ce  subject,  pour  en  faire  la 
poursuitte  et  punition,  et  spécialement  au  dict  procureur  général  de 
faire  de  son  chef  tout  ce  qui  peut  estre  du  deu  de  sa  charge;  et  quant 
au  décret  du  concile  de  Constance  qui  fait  mention  de  la  seureté 
de  la  vie  des  roys  et  princes  souverains,  Sa  Majesté  escrira  à  tous  les 
évesques  de  son  royaume,  leur  faisant  entendre  que  son  intention 
est  qu'ils  le  facent  publier  dans  leurs  diocèses. 

Au  2".  Cest  article  est  accordé,  estant  conforme  à  l'intention  de 
Leurs  Maj estez  et  au  commandement  qu'ils  en  ont  cy  devant  faict. 

Nota.  Que  ce  2*^  article  n'estoit  compris  au  premier  cahier  des 
articles  proposez  par  M.  le  Prince  sur  lesquelz  furent  faictes  les  res- 
ponses  cy  dessus  extraites'. 

Au  3".  Le  Roy,  ayant  commandé  cest  article  luy  estre  représenté 
lorsqu'il  respondra  les  cahiers  des  Estats  généraux,  pourveoira  au 
contenu  en  iceluy  avec  l'advis  de  MINL  les  princes  du  sang,  autres 
princes,  ducs,  pairs  de  France,  ofGciers  de  la  couronne,  principaux 
de  son  conseil ,  et  aucuns  de  ses  cours  de  parlement  qui  y  seront 
par  eux  envoyez  suivant  le  commandement  que  Sa  Majesté  leur  fera 
d'y  depputer. 

N.  B.   Vcoir  pour  cest  article  les  feuillets  cy  après  costez  ^. 

Au  4'.   Lesdictes  surséances  et  déclarations  ont  este  ordonnées  par 

'   L'article  2  proposé  par  M.  le  Prince,  bliolhèque  Mazarinc  :  «Sa  Majesté  pour- 

le  22  ,  était  le  premier  article  du  tiers  état.  «  veoira  sur  le  contenu  eu  cest  article,  en 

(Voir  plus  haut,  page  SyS.)  (Edit.)  «  respondant  le  cahier  des  Estais  généraux, 

'   Le  manuscrit  dcsij^ne  par  là  un  projet  «et  donnera  occasion  à  tous  ses  suhjecls 

de  réponse  proposé  par  M.  le  Prince,  et  «de  rocoguoisire  combien  elle  est  jalouse 

que,  selon  l'exemple  du  manuscrit  de  la  «  de  la  conservation  de  sou  auclorilé  et  de 

Bibliothèque  impériale,  nous  avons  jugé  «sa   souveraineté,  et  qu'elle  n'entend  la 

à   propos  de  rejeter  à  la  fin  du  volume  «tenir  que  de  Dieu  seul,  nuement  et  im- 

•ivec  le  texte  de  l'arrêt  du  6  janvier  161 5.  «  médiatement,   sans    souiïrir   qu'aucune 

Nous  donnons  immédiatement  la  réponse  «puissance,  de  quelque  qualité  et  consi- 

qui  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  la  bi-  «  dération  qu'elle  soit,  se  ])uisse  attribuer 
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le  Roy  en  la  présence  de  la  Royne  sa  mère  et  des  princes,  ducs, 
pairs  de  France ,  officiers  de  la  couronne  et  autres  principaux  seigneurs 
du  conseil  de  Sa  Majesté,  estans  auprès  de  sa  personne,  avec  grande 
cognôissance  de  cause,  meure  délibération,  et  pour  bonnes  et  im- 
portantes considérations  et  raisons,  pour  que,  suivant  l'exemple  de 
la  prudence  du  feu  Roy  son  père,  d'éternelle  mémoire,  conserver  et 
entretenir,  pour  le  bien  et  grandeur  de  son  royaume,  toute  bonne 
correspondance,  paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre  sainct  père 
le  pape  et  sainct  siège  apostolique,  sans  néantmoins  avoir  faict  sur 
cela  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en  sorte  quel- 
conque à  son  auclorilé  royale,  ny  à  sa  puissance  souveraine,  ou  à 
l'indépendance  de  sa  couronne,  de  quoy  le  Roy,  par  le  prudent  conseil 
de  la  dicte  dame  Royne  sa  mère,  a  tousjours  esté  et  sera  plus  jaloux 
et  soigneux  protecteur  que  tous  autres,  comme  le  requiert  et  l'oblige 
son  inlérest,  qui  surpasse  aussy  tous  les  autres.  Et  néantmoins  Sa 
Majesté  ordonne  que  la  surséance  donnée  par  l'arrest  du  conseil  du 
6  janvier  i6i5  soit  levée,  à  condition  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de 
l'arrest  ou  délibération  du  parlement  y  mentionné  y  demeurera  sans 
exécution. 

N.  B.  Veoir  pour  cest  article  les  feuillets  cy  après  costez  '. 

Au  3^  Le  Roy  a  plus  de  soin  que  tous  autres  de  conserver,  comme 
ont  faict  les  roys  ses  prédécesseurs,  l'auctorité  et  les  droicts,  fran- 
chises et  libertez  de  l'esglise  gallicane. 

Au  6^.  Ce  qui  a  esté  faict  par  le  clergé  pour  la  publication  du 
concile  de  Trente  n'a  esté  approuvé  par  Sa  Majesté;  aussy  n'a  il  eu 
aucune  suitte,  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  faict  sans 
ny  contre  son  auctorité. 

Au  7*^.  Le  Roy  fera  observer  et  exécuter  les  édicts,  déclarations, 
articles  secrets,  vérifiez  en  parlement,  comme  aussy  les  brevets  et 

«aucun  droit  sur  sa  personne  et  le  lem-  6  janvier  i6i5,  que  l'on  trouvera  à  la  fin 

«porei   de   son    royaume,   pour   quelque  du  volume,  comme  il  se  trouve  à  la  (in  du 

«  cause  et  prétexte  qui  puisse  estre.  »  (Edit.)  manuscrit  de  la  Bibliothèque  imjiérialc  , 

'   Le  manuscrit  désigne  par  là  l'arrêt  du  par  les  raisons  données  plus  haut.  (Edit.) 
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responses  de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  en  faveur  de  ceux  de  la 
religion  prétendue  refformée,  et  les  en  fera  jouir  ensemble  de  toutes 
les  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  accordées  par  Sa 
Majesté  à  présent  régnant;  et  de  nouveau  seront  reveus  les  cahiers 
présentez  à  Tours  et  à  Poictiers,  pour  y  estre  pourveu  selon  qu'il 
est  cy  exprimé. 

Au  8*^.  Tous  ceux  qui  seront  pourveus  par  le  Roy  de  charges,  es- 
tats,  offices  et  dignitez,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui  sont, 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  troublez  en  la  fonction  et  exercice 
d'iceux  contre  les  loix  du  royaume,  y  seront  remis  et  restablis  pour 
en  jouir  par  eux  suivant  et  conformément  les  provisions  et  pouvoirs 
qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s'en  acquittant  de  leur  part  comme  ils 
sont  tenus  de  faire  par  leurs  dictes  provisions  et  les  sermens  par  eux 
prestez  suivant  les  édicts  et  ordonnances. 

Au  9^.  Ce  faict  n'est  du  pouvoir  des  depputez'. 

Au  1  o*^.  L'intention  du  Roy  a  tousjours  esté  et  est  que  les  cours 
souveraines  de  son  royaume  soient  maintenues  et  conservées  en  la 
libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges  et  en  fauctorité  et  juridic- 
tion qui  leur  a  esté  donnée  par  les  roys  ses  prédécesseurs. 

Au  1  I  ^  11  a  esté  cy  devant  proposé  de  faire  une  conférence  entre 
aucuns  des  principaux  du  conseil  du  Roy,  et  ceux  du  parlement,  affin 
de  pourveoir  sur  les  remonstrances  du  dict  parlement,  en  ce  qui 
concerne^e  qui  est  de  leur  juridiction  à  eux  attribuée  par  leur  esta- 
blissement;  à  quoy  Sa  Majesté  aura  bien  agréable  qu'il  soit  satis- 
laict,  nonobstant  le  dict  arrest  du  conseil,  lequel  demeurera  sans 
effect. 

Au  1  2".  Le  Roy  a  commandé  à  ceux  de  son  conseil  de  travailler  à 
la  response  qui  estoit  à  faire  aux  cahiers  des  Estats  généraux,  à  quoy 

'   Le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Ma-  »  les  a  tousjours  lejettèes  après  meure  déli- 

/.arinc  porte  la  réponse  suivante:  «  11  est  «bération,    comme    les  jugeant   prtijudi- 

«  vray  que  les  dicts  sieurs  de  Cou rtenay  ont  u  ciablcs  au  bien  de  son  royaume  et  à  la 

"présenté  à  ceste  fin   plusieurs  requesles  «dignité  de  sa  maison.  » 
«au  fou  Roy  père  de  Sa  Majesté;  mais  il 
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l'on  a  desjà  beaucoup  advancé,  veut  et  entend  cp'il  y  soit  cy  après 
travaillé  incessamment,  en  sorte  qu'elles  puissent  estre  entièrement 
expédiées  dans  trois  mois,  après  la  publication  de  l'accord  qui  doibt 
estre  faict  en  suilte  de  ceste  conférence. 

Au  I  3*.  L'intention  du  Roy  a  tousjours  esté,  à  l'imitation  des  roys 
ses  prédécesseurs,  de  maintenir  et  conserver  sa  noblesse  en  leurs 
anciens  droicts,  privilèges  et  immunitez. 

Nota.  Que  cest  article  n'estoit  compris  en  articles  de  M.  le  Prince, 
sur  lesquelz  furent  dressées  les  responses  cy  dessus  extraites'. 

An  ih"-  C'est  une  ancienne  ordonnance  à  laquelle  le  Roy  aura 
volontiers  esgard,  encore  qu'elle  n'ayt  jamais  esté  si  estroitement 
observée  par  les  roys  ses  prédécesseurs ,  qu'ils  n'en  ayent  tousjoiu-s 
excepté  quelques  étrangers,  selon  que  la  grandeur  de  ceste  couronne, 
le  bien  et  la  réputation  de  leurs  affaires,  et  les  mérites,  qualitez  et 
services  des  personnes  les  y  ont  conviez,  et  l'on  a  veu  par  expérience 
qu'ils  en  ont  esté  utilement  servis. 

Au  I  5^  La  dicte  citadelle  a  esté  bastie  par  le  feu  Roy,  pour  la 
seureté  non  seulement  des  habitans  de  la  ville,  mais  aussy  pour  celle 
de  sa  province  de  Picardie  et  de  tout  le  royaume,  après  avoir 
éprouvé  au  péril  de  sa  vie,  du  sang  des  François  et  du  hasard  de  son 
estât,  combien  la  perte  de  la  dicte  ville,  qui  arriva  par  la  négligence 
et  désobéissance  des  habitans  d'icelle,  estoit  importante  pour  le 
repos  de  tout  son  royaume.  Partant,  ce  seroit  faire  tort  à  la  mémoire 
du  dict  feu  Roy,  et  mettre  de  rechef  le  royaume  en  péril,  de  desmolir 
à  présent  la  dicte  citadelle'^. 

Au  16^  Le  Roy,  depuis  la  mort  du  feu  Roy  son  père,  a  traicté 
plus  favorablement  la  gendarmerie  qu'elle  n'avoit  esté  auparavant,  et 
entend  qu'à  l'advenir  elle  soit  réglée  et  payée  suivant  les  anciennes 

'   Voir  la  pièce  en  date  du  22  février,  les  eflbrls   de   i'arcliiduc  Albert.   C'est  à 

plus  haut,  page  S^o.  (Édit.)  cette  occasion  qu'il  dit  ce  mot  célèbre  : 

^  En    1697,   les  Espagnols  surprirent  Allons,  c'est  assez  faire  le  roi  de  France,  il 

Amiens.  Henri  IV  la  reprit  sur  eux  malgré  est  temps  défaire  le  roi  de  Navarre.  (Edit.\ 
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ordonnances,  et  que  les  deniers  du  taillon  ne  seront  divertis  ny  em- 
ployez à  autre  elTect. 

Au  1  ■y''.  Le  dict  régiment  des  gardes  a  tousjours  dépendu  de  la 
volonté  et  disposition  du  Roy,  ayant  fidèlement  obéi  à  tous  ses  com- 
mandemens;  et,  quant  à  la  provision  aux  charges  d'iceluy  qui  vacque- 
ront  à  Fadvenir,  Sa  Majesté  en  usera  comme  a  faict  le  feu  Roy  son 
seigneur  et  père. 

Au  1  8^.  Sera  veu  le  règlement  qui  a  esté  cy  devant  projecté  par 
le  Roy,  et  depuis  communiqué  et  envoyé  à  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  les  advis  duquel  sur  iceluy  ont  esté  pour  la  pluspart  approu- 
vez par  Sa  Majesté. 

Au  1 9*.  11  n'a  esté  employé  aux  dictes  ambassades  que  personnes 
de  qualité  et  de  suffisance  requise,  et  dont  Sa  Majesté  a  eu  toute 
satisfaction,  ce  qu'elle  continuera  encore  à  l'advenir,  et  aura  égard 
de  faire  tousjours  pour  cest  effect,  choix  de  telz  personnages  que  son 
service  et  le  public  en  reçoivent  de  l'advantage  et  du  contentement. 

Au  2  0*^.  S'il  y  a  eu  quelques  excès  en  la  dispensation  des  dons  et 
pensions  que  le  Roy  a  faicts  depuis  la  mort  du  feu  Roy  son  père ,  c'a 
esté  pour  conserver  le  royaume  en  repos,  et  obvier  à  plusieurs  trou- 
bles dont  il  estoit  menacé.  A  quoy  Sa  Majesté  aura  à  plaisir  de  donner 
ordre  et  y  apporter  modération  et  retranchement,  et  de  prendre  sur 
ce  l'advis  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  quand  il  sera  près  de  Sa 
dicte  Majesté. 

Au  2  1"=.  La  résokition  d'oster  le  droit  annuel ,  la  vénalité  mesme  des 
offices,  et  de  supprimer  par  mort  les  supernuméraires,  avoit  esté  prise 
par  Sa  Majesté,  et  la  vouloit  faire  exécuter  sans  remise  à  l'issue  des 
Estats  généraux.  Mais,  ayant  esté  supplié  instamment  par  tous  les  offi- 
ciers de  son  royaume,  et  principalement  par  les  cours  souveraines, 
d'en  remettre  l'exécution  à  quelque  temps,  pour  les  raisons  contenues 
en  leurs  remonstrances,  elle  l'accorda  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pro- 
chaine 1617,  après  lequel  temps  elle  entend  et  veut  que  l'édict  qiù 
en  fut  faict  dès  lors  soit  présenté  en  tous  les  parlcmens  et  autres 
cours  souveraines,  et  exécuté  sans  jamais  y  contrevenir,  dont  seront 
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dès  à  présent  expédiées  telles  déclarations  qui  seront  nécessaires. 
Mais  Sa  Majesté  entend  que  dès  maintenant  la  vénalité  do  tous  les 
offices,  charges,  tant  militaires  que  de  sa  maison,  et  générallcment 
tous  autres  qui  n'avoient  accoustumé  d'entrer  en  parties  casueiles, 
soit  et  demeure  interdite  et  prohibée,  et  que  ceux  qui  y  contrevien- 
dront soient  à  jamais  déclarez  infâmes  et  incapables  d'y  parvenir. 

Au  2  2^.  Le  Roy  trouve  bon  de  ne  donner  aucunes  réserves  ny  sur- 
vivances, affin  d'avoir  plus  de  moyens  de  récompenser  la  vertu  et  les 
mérites  de  ceux  qui  le  serviront  fidèlement. 

Au  2  3".  Le  Roy  a  assez  tesmoigné  par  le  passé  le  soin  qu'il  a  eu 
du  soulagement  de  ses  peuples,  n'ayant  excédé  en  sorte  quelconque 
la  levée  que  le  feu  Roy  faisoit  des  tailles  ordinaires,  quelques  sur- 
charges et  despenses  qu'il  ayt  eues;  au  contraire.  Sa  Majesté  a  dimi- 
nué les  impositions  qui  se  faisoient,  tant  sur  le  sel  que  sur  aucunes 
fermes  qvi'il  a  faict  abolir  ou  modérer  de  plus  de  deux  millions  de 
livres  par  an.  Mais  la  plus  grande  ruyne  et  dommage  que  son  dict 
peuple  ayt  receu  a  esté  durant  les  présens  mouvemens;  lesquelz  estant 
finis,  Sa  Majesté  recherchera  soigneusement  tous  moyens  pour  les 
décharger  et  soidager,  mesme  en  diminuant  les  pensions  et  autres 
dépenses  introduites  pour  la  nécessité  du  temps,  sur  quoy  Sa  dicte 
Majesté  prendra  bien  volontiers  l'advis  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince. 

Au  2 A*.  Le  Roy  a  tousjours  soigneusement  entretenu  et  confirmé, 
depuis  la  mort  du  feu  Roy  son  père,  les  anciennes  alliances,  traictés 
et  confédérations  faictes  avec  les  princes,  potentats  et  républiques 
voisines  de  la  France,  les  ayant  mesme  assistés  utilement  et  puissam- 
ment lorsqu'ils  en  ont  eu  besoin,  et  aura  encore  soin  de  les  conserver 
à  l'advenir. 

Au  2  0'^.  Le  Roy  n'a  pas  besoin  d'être  exhorté  ni  convié  au  contenu 
de  cest  article,  chascun  ayant  peu  cognoistre  avec  quel  soin  il  s'est 
employé  pour  composer  et  pacifier  les  querelles  et  différends  qui 
estoient  en  Italie,  où  il  a  envoyé  et  tenu  pour  cest  eflect  longuement 
ses  ambassadeurs  qui  en  ont  faict  le  traicté,  à  l'observation  et  exécu- 
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tion  duquel  Sa  Majesté  continuera  encore  ceste  mesme  affection,  et 
y  interposera  chascun  jour  son  auctorité  '. 

Au  26".  Sa  Majesté  y  a  pourven  avec  grand  soin  et  diligence, 
comme  elle  fera  tousjours  à  l'advenir,  et  mesme  pour  ce  qui  est  de 
ceux  de  Berne,  la  dicte  Majesté  a  faict  encore  tout  recentement  res- 
pondre  leurs  cahiers,  et  pourveoir  à  leurs  remonstrances,  ce  que  elle 
continuera  encore  cy  après  favorablement. 

Au  2  7*=.  Le  Roy  aura  agréable  de  restablir,  renouveler  et  confirmer 
la  protection  des  dictes  souverainetez  de  Sedan  et  Raucourt,  ainsy 
que  le  feu  Roy  Tavoit  accordée,  et  de  l'entretenir  avec  toutes  les 
asseurances  qui  seront  jugées  raisonnables  pour  le  contentement  de 
M.  le  mareschal  de  Bouillon  ^. 

Au  28^.  Le  Roy  a  esté  asseuré  que  le  dict  arrest  n'a  esté  mis  par 
escrit;  néantmoins,  s'il  s'en  trouve  quelque  chose  dans  les  dicts  re- 
gistres, Sa  Majesté  l'en  fera  tirer,  et  en  seront  expédiées  toutes  lettres 
et  commissions  nécessaires. 

Au  29*^.  La  dicte  déclaration  faicte  à  Poictiers  demeurera  nulle 
et  de  nul  effect,  comme  si  jamais  elle  n'estoit  advenue,  et  sera  ostée 
des  registres  du  parlement  de  Paris,  sans  qu'elle  puisse  porter  pré- 
judice ny  que  l'exemple  d'icelle  puisse  astre  tiré  à  conséquence  à 
l'advenir  en  ce  qui  regarde  l'honneur  et  dignité  des  princes  du  sang, 
lesquelz  néantmoins  demeureront  subjects  à  la  justice  du  Roy,  selon 
les  formes  anciennes,  ordinaires  et  accoustumées  au  royaume;  et 
quant  à  l'enregistrement  de  la  dicte  déclaration,  le  Roy  veut  et  entend 
qu'en  quelque  sorte  et  manière  qu'il  ayt  esté  faict,  il  soit  lire  des 
registres  du  dict  parlement  de  Paris,  et  pareillement  que  la  dicte 
déclaration  et  les  arrests  et  sentences  donnés  sur  icelle  en  tous  les 
autres  parlemens  et  juridictions  inférieures  soient  aussy  osiez  et 
tirez  des  registres. 

Nota.   Dans  les  premiers  articles  proposez  par  M.  le  Prince,  après 

'   Celle  réponse  du  Roi  fait  allusion  au  "  Voir  dans  les  pièces  à  la  fin  du  volume 

traité  d'Asti ,  dont  il  a  été  fait  mention  plus  la  note  sur  les  privilèges  de  Sedan  ol  I\au- 
liaul.  dans  la  noie  sur  l'article  25.  (Edil.)         court.  (F^dit.) 
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ces  mots  soit  déclarée  nulle,  il  y  avoil  :  comme  calomnieuse  et  pleine  de 
faussetez  faictes  sans  exemple,  etc.  et  après  ces  mots  intervcnuz  sur 
icelle  :  et  qu'il  soit  particulièrement  informé  de  la  fausseté  et  supposition 
de  l'arrest  du  18  décembre  publié  sous  le  nom  du  parlement  de  l'aris, 
contre  l'intention  de  la  dicte  cour,  et  procédé  contre  les  aucteurs  de  ceste 
fraude  et  supposition  suivant  les  formes  de  la  justice  en  tel  cas  accous- 
tumées. 

Au  30*^.  Sa  Majesté  pourveoira  à  ce  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  reçoive  toute  raisonnable  satisfaction  et  contentement  de  l'of- 
fence  qu'il  prétend  avoir  receue  tant  du  dict  sieur  évesque  que  des 
habitans  de  la  dicte  ville. 


Au  3  l^   Accordé 


CLVIII. 

Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o. 
Notes  sur  l'effet  de  la  présentation  des  réponses  ci-dessus*. 

Par  lettres  escrites  au  Koy,  du  i"mars  i6i6,par  ses  commissaires, 
est  contenu  qu'ilz  avoient  présenté  à  M.  le  Prince  les  responses  sur 
les  articles  qu'il  avoit  proposez  ^. 

Qu'il  estoit  lors  assemblé  avec  tous  les  princes  et  seigneurs  qui  es- 
toient  avec  luy,  et  pour  ce  se  seroient  les  dicts  commissaires  retirez 
après  avoir  présenté  ces  responses. 

Qu'ils  tesmoignoient  n'en  estre  satisfaits  et  faire  démonstration  de 
voidoir  tout  rompre,  plus  qu'ils  n' avoient  faict  auparavant,  incitez  par 
les  discours  du  duc  de  Vendosme  y  arrivé  le  jour  précédent,  et 
offres  de  ses  troupes. 

'  Ces   réponses  ne  sont   données   que  *  Pour  ces  articles  et  ces  réponses,  voir 

dans  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  im-  plus  haut,  pages  894  el/io8.  Ces  observa- 

périaleetdelabibliothèque  Mazarine;  celui  tions  sont  le  résumé  de  plusieurs  lettres 

de  Sainte -Geneviève  ne  porte  à  la  marge  au  Roi  de  ses  commissaires  que  nous  don- 

des  articles  que  des  indications  rapides, le  nons  à  la  suite.  (Edit.) 

plus  souvent  exprimées  par  les  seuls  mots:  '  La  série  suivante  est  donnée  texluel- 

accordé ,  convenu.  (Èdil.)  lement  par  le  manuscrit.  (Édit.) 
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Qu'ils  avoient  eu  advis  que  le  Roy  avoit  donné  rendez-vous  à  toute 
son  armée  au  quinziesme  du  mois,  et  avoient  résolu  d'en  faire  autant 
de  leur  part. 

Que  M.  le  Prince  avoit  parlé  à  quelques  uns  des  commissaires  du 
Roy  de  prolonger  la  suspension  d'armes ,  disant  estre  impossible  de 
continuer  la  conférence  en  guerre  ouverte,  qui  l'obligeroit  d'envoyer 
ces  princes  et  seigneurs  cbascim  en  sa  cbarge. 

Que  depuis  on  leur  avoit  donné  advis  que,  traictant  en  leur  con- 
seil de  remettre  leur  armée  ensemble,  ils  avoient  résolu  de  ne  re- 
chercber  aucune  nouvelle  prolongation  de  suspension,  quoy  qu'il  en 
pust  arriver. 

Par  autres  lettres,  il  est  faict  mention  que  M""  la  comtesse  de  Sois- 
sons,  qui  estoit  à  la  conférence,  avoit  désiré  que  les  garnisons  qui 
estoient  en  Clermont  en  Beauvaisis  en  sortissent  et  laissassent  la  ville 
entre  les  mains  des  habitans,  que  le  Roy  l' avoit  ainsy  accordé,  et  que 
néantmoins  ils  n'en  estoient  sortis,  et  au  contraire  on  avoit  faict 
conduire  à  Amyens  trois  pièces  de  canon  qui  estoient  à  Clermont  et 
appartenoient  au  seigneur  de  la  dicte  ville ,  dont  la  dicte  dame  faisoit 
plaintes. 

Le  Roy  escrivant  à  M.  de  Pontcbartrain  met  ainsy  ;  "  Monsieur  de 
'■  Pontcbartrain,  etc.  >.  et  en  la  superscription  :  «  A  monsieur  de  Pont- 
"  charU-ain,  conseiller  en  mes  conseils  d'estat  et  privé,  et  secrétaire 
de  mes  commandemens;  » 

Et  envoyant  M.  le  président  de  Cbévry,  intendant  des  finances,  et 
jM.  de  Flesselles,  secrétaire  du  conseil,  vers  messieurs  les  commis- 
saires :  «  Messieurs,  je  vous  envoyé  le  président  de  Cbévry  et  le 
"  secrétaire  Flesselles.  « 

CLIX. 

Man.  Bibl.  Sainle-Gcnevièvo  et  Maiarine. 
Lettre  du  Uoy  à  MM.  les  dcpputez  à  Loudun,  du  i"  mars  1616. 

Messieurs,  j'ay  trouvé  bon,  en  considération  de  mon  cousin  le 
duc  de  Mayenne,  que  le  sieur  de  Laporte  soit  mis  en  liberté,  en 
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payant  rançon  comme  il  le  désire,  et  ai  commandé  que  les  dépesches 
en  soient  faictes  et  envoyées  à  Paris.  De  quoy  voulant  que  vous  puis- 
siez asseurer  le  dict  duc  de  Mayenne,  j'ai  voulu  vous  en  advenir  par 
ceste  lettre,  qui  servira  de  response  à  la  vostre  du  27  de  ce  mois', 
et  avec  laquelle  vous  trouverez  im  mandement  que  les  trouppes  de 
M.  de  Soubize  ont  envoyé  à  une  paroisse  voisine  de  Nantes,  et  du 
costé  de  la  rivière  de  Loire,  et  plusieurs  autres  que  le  gouverneur  de 
la  Vanache  a  faict  porter  en  plusieurs  villages  qui  appartiennent  au 
comte  de  Vertus,  et  qui  sont  dans  l'estendue  de  son  gouvernement. 
Ils  vous  augmenteront  la  cognoissance  que  vous  avez  desjà  assez 
grande  des  abus  et  désordres  qui  se  commettent  sous  prétexte  de  la 
surséance  d'armes,  et  du  dommage  qu'en  reçoivent  mes  sidjjects. 
Mais  parce  que  je  sçay  que  vous  ne  manquez  en  cela,  et  en  toutes 
autres  choses,  de  faire  ce  qui  despend  de  vous  pour  leur  bien  et  pour 
mon  service,  je  ne  vous  manderay  rien  davantage,  priant  Dieu,  etc. 

CLX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
Au  Roy,  du  1"  mars  1616. 

Sire,  nous  receunies  hier  les  lettres  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté 
nous  escrire  du  26  de  ce  mois,  avec  ses  intentions  et  volontez  sur 
les  articles  qui  nous  avoient  esté  présentez  de  la  part  de  monseigneur 
le  Prince;  suivant  lesquelles  ayant  accommodé  les  responses  que  nous 
avions  projectées  sur  les  dicts  articles,  nous  les  luy  avons  présentées 
dès  ce  matin,  en  la  forme  que  Vostre  Majesté  verra  parla  copie -^  que 
nous  luy  envoyons,  et  parce  qu'il  estoit  lors  assemblé  avec  tous  ces 

'   D'après  ceci ,  il  y  a  lieu  de  croire  que ,  question  à  la  iin  de  la  dépèclie.  (Edit.) 
dans  une  lettre  du  27  février,  les  députés  '  Nous  n'avons  point  trouvé  celle  pièce; 

sollicitaient   la  faveur  dont  le  sieur  La-  mais  elle  ne  diflère  pas  sensiblement  des 

porle  est  l'objet.  Quant  à  la  lettre,  nous  réponses  du  Roi  données  plus  haut.  C'est 

ne  l'avons   pas   retrouvée,  non  plus   que  ce  que  nous  apprenons  de  la  lettre  ci-après 

les  mandemenis  de  M.  de  Soubise  et  du  de  Pontchartrain  à  M.  de  Sceaux,  en  date 

gouverneur  de   la  Vanache.  dont   il  est  du  1"  mars.  (Edit.) 

53. 
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princes,  ducs  et  autres  qui  sont  avec  luy,  nous  nous  en  sommes  reti- 
rez, et  au  mesme  instant  ils  ont  travaillé  à  veoir  et  considérer  les 
dictes  responses,  et  se  sont  encore  assemblez  ceste  après-disnée  pour 
ce  subject.  Nous  croyons  que  demain  ils  nous  poiu-ront  convier  d'en 
converser  avec  eux.  Cependant  nous  devons  advertir  Vostre  Majesté 
qu'ils  tesmoignent  n'avoir  aucune  satisfaction  des  dictes  responses,  et 
monstrent  se  porter  plus  à  rupture  qu'ils  n'avoient  encore  laict;  en 
quoy  nous  croyons  qu'ils  sont  principallement  incitez  par  les  discours 
et  grands  advantages  que  leur  promet  M.  de  Vendosme  (qui  arriva 
hier  en  ceste  ville)  par  le  moyen  de  ses  trouppes,  et  mesme  nous 
sommes  advertis  que,  sur  ce  qu'ils  ont  eu  quelque  advis  que  ^'ostre 
Majesté  avoit  donné  rendez-vous  à  toute  son  armée  pour  se  trouver 
ensemble  dans  le  26  de  ce  mois,  ils  ont  ce  jourd'huy  résolu  d'en  faire 
de  mesme.  Mon  dicl  seigneur  le  Prince  a  ce  matin  parlé  à  aucun  de 
nous  sur  le  subject  de  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes,  nous 
disani  qu'il  esloit  impossible  de  pouvoir  conclure  ceste  négociation 
que  nous  ne  feussions  bien  près  de  Pasques  ^  et  que,  de  la  continuer 
la  guerre  estant  ouverte,  il  n'y  avoit  aucune  apparence,  parce  qu'il 
estoit  obligé  d'envoyer  tous  ces  princes  cbascun  en  leurs  chaiges, 
pour  pourveoir  à  ce  qui  seroit  de  leurs  affaires;  et  depuis  lors  l'on 
nous  a  donné  advis  que,  traictant  en  leur  conseil  de  remettre  leur 
armée  ensemble,  ils  avoient  résolu  de  ne  nous  rechercber  plus  d'au- 
cune prolongation  de  la  dicte  suspension,  quelque  chose  qui  pus! 
réussir  de  ceste  conférence.  Nous  verrons  demain  ce  que  nous  ap- 
prendront tant  sur  le  subject  des  dictes  responses  et  des  autres  allaires 
que  nous  avons  à  Iraicter,  que  sur  les  desseings  et  résolutions  qu'ils 
prendrons,  pour  en  tenir  tousjours  Vostre  Majesté  informée;  à  la- 
quelle cependant  nous  prions  Dieu  donner,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  glorieuse  vie. 

De  Loudun,  le  premier  jour  de  mars  1616. 

Vos  Irirs  liiimbles,  l^^.s  obi^issants  l't  très  fitlMcs  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC.  P.  PHÉLIPEAUX. 

'   Pà(|ues  se  trouvait  cette  année  1616  le  3  avril.  (Edil.) 
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CLXI. 

Man.  Bibl.impér.  Supplém.  fraii<,\  SigS. 

A  M.  de  Sceaux',  conseiller  secrétaire  du  Roy  et  des  conuuaiulemcns  et  ordres 

de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  nous  vous  renvoyons  M.  de  Pontcarré  plus  chargé  de 
nouvelles  que  de  lettres  d'importance.  Il  vous  dira  l'entière  réception 
de  M.  de  Vendosme,  depuis  laquelle  nous  avons  recogneu  les  visages 
et  actions  de  ces  messieurs  plus  farouches  et  altérez  que  devant,  de 
sorte  que  nous  voudrions,  pour  le  bien  et  le  salut  du  royaume,  qu'il 
feust  encore  à  V  endosme.  Nous  verrons  demain  s'ils  nous  traicteront 
plus  gracieusement  et  fructueusement.  Certes,  je  ne  m'y  attends  pas, 
et  toutesfois  je  prie  Dieu  qu'il  en  succède  autrement.  Je  vous  en- 
voyé un  petit  paquet  pour  mon  fds,  que  je  vous  prie  luy  adresser  par 
la  poste,  et  me  continuer  vostre  amitié  et  bonne  grâce,  priant  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  la  sienne  très  saincte. 

De  Loudun ,   i  "  de  mars  au  soir,   1616. 

Votre  aflectionné  serviteur  et  cousin . 

DE  NEUFVILLE. 
J'ay  receu  vos  deux  lettres  des  27  et  28  du  mois  passé '^. 

CLxn. 

Man.  Bibl.  inipi^r.  Suppiéni.  franc.  SigS. 

M.  de  Ponlchartrain ,  du  1"  mars  1616. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estal  et  secrétaire  de  se.s 
commandemens ,  à  Tours. 

Monsieur,  vous  me  faites  trop  de  faveur  de  prendre  la  peine  de 

'   11  était  fils  de  Louis  Potier ,  auquel  il  tance  dans  les  fonctions  qu"il  lui  avait  cé- 

avait  succédé,  de  son  vivant,  dans  la  charge  dées.  (Edif.) 

de  secrétaire  d'élat;  mais  il  mourut  avant  *  Ces  lettres  auxquelles  M.  de  Villeroy 

son  père,  qui   rentra   par   cette  circons-  fait  allusion  sont  sans  doute   des  lettres 
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m'escrire  si  souvent  et  si  particulièrement  comme  vous  faites;  ce 
porteur  a  faict  bonne  diligence,  et  vous,  messieiu's,  l'avez  faicte  en- 
core plus  grande  d'avoir  si  promptement  veu  ces  affaires,  desquelles 
nous  ne  nous  attendions  pas  d'avoir  si  lost  response.  Aussy  tost  que 
nous  l'avons  eue,  nous  avons  travaillé  à  veoir  les  projects  que  nous 
y  avions  faicts,  pour  veoir  si  nous  estions  beaucoup  différens  des  in- 
tentions et  volontez  de  Sa  Majesté.  Mais  nous  avons  trouvé  que  c'es- 
toit  quasi  la  mesme  chose,  et  les  avons  faict  mettre  au  net  en  la  forme 
que  nous  vous  les  envoyons,  où  vous  pourrez  recognoistre  ce  qu'il  y 
a  de  changemens.  Et  dès  ce  matin  nous  les  avons  mis  es  mains  de 
monseigneur  le  Prince.  Mais  ce  soir  nous  avons  esté  advertis  qu'ils 
n'en  demeurent  pas  contens  et  qu'ils  se  préparent  à  la  guerre.  Nous 
voyons  bien  que  c'est  contre  le  gré  et  le  désir  de  monseigneur  le 
Prince;  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  soit  emporté  par  la  multitude 
des  fous  et  enragez  qui  sont  icy,  dont  le  nombre  n'est  que  trop  grand  ; 
et  vous  diray  que  cela  est  pitoyable  à  veoir.  De  tous  ceux  qui  dési- 
rent la  guerre,  M.  de  \  endosme  parle  le  plus  haut,  et  pouvons  dire 
que,  depuis  hier  qu'il  arriva,  il  semble  que  tous  ces  gens  cy  aient 
changé  de  face  et  quasi  de  bonne  intention.  Ils  protestent  ne  vouloir 
plus  parler  de  prolonger  la  suspension  d'armes ,  et  qu'il  leur  est  trop 
préjudiciable,  veu  le  nombre  de  gens  de  guerre  qu'ils  ont  sur  pied, 
de  pourveoir  à  aucunes  de  nos  plainctes,  mesme  sur  les  promesses 
et  asseurances  qu'ils  nous  avoient  données  et  plusieurs  fois  réitérées. 
Us  n'en  tiennent  plus  compte,  et  nous  disent  pour  toute  résolution 
que  la  tresve  .sera  plus  tost  finie  que  l'on  n'y  auroit  préveu;  [ils] 
nous  veulent  faire  croire  que  toutes  les  contraventions  sont  veneues 
de  la  part  du  Roy,  cpi'ils  en  feront  un  cahier  de  plainctes  pour  estre 
publié  partout.  Voilà  Testât  auquel  nous  sommes  maintenant,  et  faut 
croire  que ,  s'il  réussissoit  quelque  chose  de  bon  de  ceste  conférence , 
les  depputez  du  Roy  auroient  eu  de  belle  et  grande  patience.  11 
ne  faut  encore  rien  désespérer;  mais  croyez  aussy  que  Leurs  Majes- 

particuliéres  reproduisant  des  dépêches  du  Roi  des  2()  et  a8  février;  nous  ne  les  avons 
point  retrouvées.  (Edit  ) 
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tez  ne  doihvenl  ri(Mi  négliger,  et,  s'il  m'estoit  permis,  je  vous  prie- 
rois  de  considérer  ce  que  ce  porteur  vous  dira  de  bouche  sur  ce  suh- 
ject;  et  pleust  à  Dieu  que  Leurs  Majestez  y  voulussent  un  peu  penser 
et  y  avoir  esgard.  Je  ne  vous  en  diray  pas  davantage,  je  crois  que 
nous  ne  tarderons  guères  à  vous  faire  avoir  encore  de  nos  nouvelles. 
Cependant  nous  n'avons  pas  estimé  devoir  arrester  icy  davantage  ce 
porteur,  lequel  (je  m'asseure)  vous  dira  qu'il  n'y  aura  pas  trouvé 
grand  contentement.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et  de- 
meure, monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur. 
A  Loudun,  ce  i*^  mars  1616,  au  soir. 

P.  PHÉLIPEAUX. 

CLXIII. 

Mail.  Pap.  Conrarl,  m-lt°,  t.  XI.  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

2  mars.  —  Les  affaires  estant  en  fort  bons  termes  à  la  conférence, 
M.  de  Vendosme  y  arrive,  lequel,  avec  les  offres  qu'il  leur  fit,  s'ef- 
força de  porter  les  affaires  à  la  guerre,  et  changea  toute  la  face  des 
affaires.  Mais  une  visite  de  quatre  heures  que  M.  le  Prince  fit  chez 
M.  de  Villeroy  remit  toutes  choses  en  pareil  train  qu'auparavant.  On 
tient  que  M.  le  Prince,  M.  du  Mayne,  M.  de  Bouillon  sont  portez  à 
la  paix,  et  le  reste  à  la  guerre,  principalement  ceux,  de  la  religion. 

3  mars —  Les  affaires  de  la  conférence  estant  en  assez  mau- 
vais termes,  M.  le  Prince  y  entra,  ce  qu'il  n'avoit  point  faict  aupa- 
ravant, et  en  trois  séances  advança  plus  le  traicté  que  l'on  n'avoit  faict 
en  trois  mois.  La  tresve  prolongée  jusqu'au  2  5  mars. 


tilti  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

CLXIV. 

Man.  Bibl.  impor.  Suppiém.  franc.  SigS.       \ 

M.  de  Ponichartrain ,  du  2  mars  1616,  receue  le  dict  jour. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  et  secrétaire 
des  conimandemens  de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  ceste  dépesche  ^  estoit  preste  à  estre  mise  es  mains  de 
M.  de  Pontcarré,  lorsque  vostre  courrier  est  arrivé;  cela  l'a  faict  re- 
tarder quelques  heures,  attendant  s'il  y  auroit  chose  dont  il  peust 
remporter  response.  Mais,  après  avoir  veu  ce  que  vostre  dict  courrier 
nous  a  rapporté,  nous  n'avons  pas  estimé  debvoir  arrester  plus  longue- 
ment le  dict  sieur  de  Pontcarré.  Je  vous  diray  seulement  que  nous 
ne  tirons  ny  raison  ny  justice  de  toutes  les  plainctes  que  l'on  fait, 
encore  qu'on  nous  l'eust  promis  et  affirmé  solennellement.  Mais  nous 
voyons  que  monseigneur  le  Prince  ne  veut  pas  offenser  ceux  qui  font 
les  désordres.  Je  vous  en  escris  par  mon  autre  lettre ,  et  vous  baise 
très  humblement  les  mains,  demeiu-ant,  monsieur,  votre  très  humble 
et  affectionné  serviteur. 

A  Loudun,  ce  2  mars,  à  huit  heures  du  matin. 

P.  PHÉLIPEAUX. 

CLXV. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS. 

M.  de  Ponichartrain,  du  3  mars,  receue  le  quatriesme  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux ,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  à  Tours. 

Monsieur,  j'ay  à  respondre  aux  lettres  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire 
des  premier  et  deuxiesme  de  ce  mois,  la  dernière  m'ayant  esté  ren- 
due ce  soir.  Vous  avez  raison  de  croire  désormais  que  l'on  ne  tient 

'  La  dépêche  du  1"  mars.  (Édit.) 
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pas  icy  grand  compte  des  plainctes  que  nous  faisons  des  contraventions 
qui  se  font  à  la  suspension  d'armes;  et  n'ay  rien  à  dire  sur  ce  que 
vous  me  mandez,  que  ceux  qui  y  sont  intéressez  sont  résolus  d'y  pour- 
veoir.  Je  m'estonne  de  la  dilliculté  que  l'on  fait  de  sortir  ces  garni- 
sons de  l'isie  Bouchart',  veu  qu'en  effect  ceux  qui  sont  dans  le  chas- 
teau  de  la  part  de  M""  de  la  Trimouille  sont  maistres  de  la  place, 
et  peu  s'en  a  fallu  que  l'on  n'ayt  faict  couper  la  gorge  aux  dictes 
garnisons  ou  compagnies,  qu'ils  feront  chasser  quand  ils  voudront; 
et  cependant  pour  peu  de  chose  l'on  mécontente  ceux  qui  nous  pour- 
roient  aider  en  ceste  négociation,  laquelle  va  tousjours  en  empirant, 
et  de  telle  sorte  que  ce  soir  nous  nous  sommes  séparez  sans  assigna- 
tion poiu"  nous  reveoir.  Cela  est  arrivé  sur  le  faict  de  la  reveue  des 
cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  après  avoir  re- 
cogneu  leur  froideur  et  leurs  pointillés.  Nous  verrons  demain  au 
matin  ce  qu'il  en  sera  devant  que  d'en  faire  lettres  au  Roy.  Je  vous 
asseure  que  nous  avons  affaire  à  d'estranges  sortes  de  gens.  Dieu 
nous  soit  en  ayde,  s'il  luy  plaist.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteiu-, 

P.  PHELIPEAUX. 
A  Loudun ,  ce  3  mars  i  8 1 5 ,  au  soir. 

CLXVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  3  mars,  receue  le  Ix  du  dicl  mois  i6i6. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller,  secrétaire  d'estal  et  des  ordres  du  Roy. 

Monsieur,  nostre  négociation  tient  de  la  basse  dance';  quand  nous 
avons  faict  deux  pas  en  avant,  il  faut  à  nostre  grand  regret  en  faire 

'   Voir  ci-dessus,  page  369,  le  refus  du  site  de  satisfaire  à  la  demande  de  M"'  de 

Roi    de   faire   sortir  sa   garnison    de  l'île  la   Trimouille ,    dans    leur    dépèclie    du 

Bouchard,  dans  la  dépêche  du  22  février.  5  mars.  (Voir  plus  haut.)  (Edit.) 
Les  députés  insistent  encore  sur  la  néces-  '  On  distinguait  au  moyen  âge  et  plus 
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deux  en  arrière.  Hier,  tout  alloit  à  souhait  jusques  après  disner,  que 
nous  avons  passé  nostre  journée  en  contentions  mal  fondées  de  leur 
part,  tant  sur  les  responses  de  leur  cahier  général  que  vous  avez 
veues  que  sur  les  cahiers  de  ceux  de  la  religion;  lesquels  en  vérité 
ne  sentent  pas  leur  mal  et  moins  le  nostre.  Je  vous  envoyé  im  pa- 
quet pour  M.  Janin,  qui  est  le  vray  subject  du  renvoy  de  ce  courrier, 
comme  vous  m'avez  escrit,  en  la  vostre  du  premier  ',  avoir  esté  celuy 
du  dict  président  de  l'avoir  envoyé  par  deçà.  J'ai  receu  aujourd'huy, 
c'est-à-dire  ce  soir,  la  vostre  par  le  courrier  Beaumont,  lequel  nous 
renvoyerons  demain.  Je  pense  aussy  que  l'abbé  Daumales,  qui  a  bien 
servi  le  Roy,  s'en  retournera.  Je  prie  Dieu  qu'il  nous  assiste  tous  de 
sa  divine  consolation  au  bcsoing  que  nous  en  avons  tous,  et  sur 
tous,  monsieur,  vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEIIF\1LLE. 
De  Loudun ,  le  3  de  mars  au  soir. 

CLXVII. 

Man.  Bibi.   inipér.    Supplëni.   franc.   SigS. 

Receue  le  5  par  M.  l'abbé  Daumales. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  et  secrétaire  d'estat  du  Roy  et  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  au  soir  assez  à  la  haste  la  réception 
de  vostre  lettre  du  2  ,  et  du  mémoire  contenant  quelque  chiffre  faisant 
mention  d'un  advis  duquel  je  vous  rends  grâces.  Nous  avons  travaillé 
six  heures  aujourd'huy  avec  nos  gens,  où  M.  le  Prince  s'est  trouvé,  par 
le  moyen  duquel  nous  avons  commencé  à  résoudre,  ou,  pour  mieux 
dire,  projeté  quelque  chose,  ainsy  que  vous  dira  M.  l'abbé  Daumales, 
([ui  s'en  retourne  bien  et  véritablement  instruit  des  affaires  générales 

tard,  parmi  les  danses,  la  haute  danse,  la  en  restant  fort  entortillée,  olïre  un  sens, 
basse  danse ,  la  longue  danse ,  la  ronde  si  l'on  suppose  que  le  pronom  celuy  re- 
danse et  d'autres.  (Édit.)  présente  le  mot  subjecl  placé  dan";  le  mom- 

'   Peut-être  y  a  t-il  ici  une  lacune  dans  bre  précédent.  (Edit  ) 
le  mannscril.  Néanmoins  la  plu'ase,  toul 
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et  particulières,  et  a  faict  teli  offices  pour  le  service  du  Roy  que 
nous  avons  désiré,  toulesfois  quelquefois  en  vain,  aussy  bien  que 
nous.  Je  vous  prie  néantmoins  tesmoigner  à  la  Royne  le  bon  debvoir 
qu'il  y  a  contribué,  et  luy  faire  donner  bonne  audience  en  le  favori- 
sant à  la  recommandation ,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 
De  Loudun,  le  4  de  mars  au  soir,  1616. 

Lé  prince  de  Condé  avait  hâte  de  voir  s'ouvrir  la  conférence  de  Lou- 
dun ;  en  même  temps  il  tenait  à  honneur  de  ne  rien  commencer  qu'en 
présence  des  députés  des  réformés,  comme  il  s'était  déjà  engagé  à  plusieurs 
reprises  à  le  faire.  Pour  concilier  ce  qui  était  dû  an  respect  d'une  conven- 
tion approuvée  par  le  Roi,  aux  intérêts  des  siens  et  à  ceux  de  l'assemblée 
unie  avec  lui,  il  avait  adressé  à  celle-ci  la  lettre  suivante  dans  le  couis  du 
mois  de  janvier.  Nous  la  plaçons  ici  à  la  date  du  Zi  ou  5  mars,  parce  qu'elle 
ne  fut  rendue  que  ce  jour  à  sa  destination. 

CLXVIII. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV.  Assembl.  de  la  Rochelle. 
Lettre  du  prince  de  Condé  à  l'assemblée  protestante  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  me  veux  persuader  que  la  dépesche  que  je  vous  ay 
adressée  par  le  sieur  Parenteau,  le  20  de  ce  mois\  vous  aura  esté 
seurement  rendue,  luy  ayant  recommandé  toute  sorte  de  diligence 
en  ce  voyage,  sur  ce  mesme  que  je  recognoissois  le  temps  fort  brief 
pour  faire  trouver  vos  depputez  au  1  o*^  du  prochain  en  l'assemblée 
de  Loudun  ;  mais  il  me  fut  impossible  de  le  faire  prolonger  davan- 
tage, quelque  instance  que  j'en  peusse  faire.  J'attendray  donc  vos  dep- 
putez avec  beaucoup  d'impatience,  bien  résolu  toutesfois,  comme  je 
l'ay  dict  dès  le  commencement  à  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy,  de 
n'entrer  poinct  du  tout  en  matière  qu'ils  ne  soient  premièrement 
arrivez,  ne  me  voulant,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  départir  de 

'   Voir  plus  haut,  page  i55. 

54. 
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ce  qui  a  esté  conveneu  et  accordé  entre  vous  et  moy  par  vos  deppu- 
tez.  Je  receus  hier,  à  mon  retour  de  la  Rochelle,  la  ratification  des 
articles  de  nostre  susdicte  conférence,  faicte  par  le  Roy  monseignevu-, 
dont  je  vous  envoyé  coppie  avec  fordonnance  pour  faire  publier  la 
suspension  d'armes  accordée  par  les  dicts  articles,  comme  je  vous  en 
supplie,  affm  que  l'on  n'estime  pas  que  nous  voidions  apporter  des 
longueurs  et  difficultez  en  l'exécution  de  ce  qui  a  esté  promis.  On 
nous  escrit  de  la  cour  que  Leurs  Majestez  el  la  pluspart  du  conseil 
se  montrent  fort  enclins  à  ceste  négociation ,  jusques  à  disgrascier  et 
chasser  ceux  qui,  sous  main,  faisoient  des  pratiques  pour  la  traverser, 
comme  entre  autres,  depuis  le  commandement,  ont  suivy  les  sieurs 
de  Chaumont,  garde  de  la  bibliothèque,  du  Perron,  frère  du  car- 
dinal, de  Lorme  Guron,  et  de  nouveau  Bulion.  Aucuns  disent  que 
le  P.  Colton  '  suivra  aussy;  si  tout  cela  est  à  bon  escient,  nous  en 
verrons  bientost  suivre  d'autres.  Nous  partons  dans  deux  jours  pour 
nous  acheminer  à  Loudun,  ayant  premièrement  pourveu  au  logement 
de  nostre  armée.  J'escris  à  M.  le  mareschalde  Lesdiguières  et  à  M.  de 
Chastillon  sur  le  mesme  subject,  et  envoyé  deux  commissions  en 
blanc  pour  pourveoir,  avec  les  depputez  de  Sa  Majesté,  à  la  forme 
de  vivre  et  entretenement  des  gens  de  guerre  qui  peuvent  estre  dans 
les  provinces  de  delà,  conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  les 
dicts  articles,  en  remettant  néantmoins  la  disposition  à  vos  pru- 
dences, et  selon  que  vous  jugerez  estre  à  propos.  Je  ne  scay  si  vous 
pourrez  avoir  lettres  de  vos  depputez,  d'aulant  que  le  sieur  Desbordes 
est  absent  en  quelque  affaire,  et  le  sieur  de  la  Noaille  est  retourné 
lout  mal  à  la  Rochelle.  Je  ne  manqueray  de  vous  tenir  advertis 
de  ce  qui  se  passera,  comme  aussy  je  vous  supplie  de  me  faire  part 
de  vos  nouvelles  aux  occasions,  et  de  croire  que  je  seray  toute  ma 
vie,  messieurs,  vostre  bien  alfectionné  et  plus  asseuré  à  vous  faire 
service. 

A  Fontcnay,  ce  dernier  de  janvier  HiiG. 

HENRY  DE  BOURBON. 

'  Ce  célèbre  jésuite  avait  été  confesseurde  Henri  IV  cl  l'élail  encore  de  Louis  XIII.  (Ed.) 
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El  en  la  suscription  : 
A  messieurs,  messieurs  les  depputcz  on  l'assemblée  générallu  de 
ceux  de  la  religion  convoquée  par  permission  du  Roy  monseigneur 
en  la  dicte  ville  de  Nlsmes. 

Coite  lettre,  destinée  par  le  Prince  l\  l'assemblée  de  Nîmes,  fut  remise  le 
li  mars  suivant,  par  le  ministi'c  Chauffcpied,  aux  mêmes  députés  réunis  h 
la  Rochelle,  où  ils  avaient  ouvert  leurs  séances  le  3  mars  1616.  Malgré  la 
promesse  faite  par  le  Prince  de  leur  donner  de  fréquents  avis  de  la  marche 
des  afl'aires,  ds  exigèrent  qu'un  de  leurs  députés  à  Loudun  vînt  chaque 
semaine  à  la  Rochelle  et  les  instruisît  de  l'état  des  affaires;  en  même  temps 
ils  recommandèrent  à  leurs  négociateurs  les  intérêts  des  églises  de  Réarn. 
que  venaient  de  leur  faire  connaître  les  sieurs  du  Prat  et  de  Lescun,  en- 
voyés à  la  Rochelle  dans  ce  but  par  ces  églises. 

CLXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Supplém.  franc.  SigS. 
Au  Roy. 

Sire,  il  y  a  deux  ou  trois  jours  que  nous  n'avons  escrit  à  Vostre 
Majesté,  parce  que  nous  désirons  la  pouvoir  esclaircir  du  procédé 
que  tiendroient  les  commissaires  de  monseigneur  le  Prince,  après 
qu'ils  auroient  veu  les  responses  que  nous  leur  baillasmes  sur  les 
articles  qu'ils  nous  avoient  présentés.  Donc,  pour  rendre  compte  à 
Vostre  Majesté  de  ce  qui  s'y  est  passé,  nous  luy  dirons  (jue  jeudy 
dernier  nous  nous  asserablasmes  au  logis  de  M.  de  Bouillon,  pour 
conférer  sur  les  dictes  responses;  mais  nous  trouvasmes  si  peu  de 
disposition  en  ces  messieurs  là  à  ce  qui  estoit  de  raccommodement, 
tant  à  cause  de  leur  froideur  que  pour  les  punlilles  qu'ils  apportoient 
sur  chascune  des  dictes  responses,  que,  après  avoir  demeuré  deux, 
ou  trois  heures  ensemble  ,  nous  nous  séparasmes  comme  si  nous  ! 
n'eussions  plus  deu  nous  reveoir  ;  néantmoins,  dès  le  soir  mesme, 
M.  de  Bouillon  estant  allé  trouver  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  luy 
représenter  le  mauvais  estât  oii  nous  en  estions,  il  lui  proposa  de  se 
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trouver  par  après  luv  mesme  aux  dictes  conférences,  et  que,  en  sa 
présence,  l'on  pourroit  advancer  les  affaires  qui  se  rendoient  difficiles 
par  la  passion  ou  mauvaise  intention  des  particuliers.  Le  lendemain, 
qui  fut  hier,  inon  dict  seigneur  le  Prince  assembla  tous  ces  princes 
et  seigneurs  en  son  conseil,  où,  après  avoir  considéré  les  humeurs 
et  les  intentions  des  uns  et  des  autres  sur  le  succez  de  ces  affaires,  en- 
tin  il  y  résolut  avec  eux  qu'il  feroit  continuer  la  conférence  et  qu'il 
s'y  trouveroit  en  personne;  et  de  fait,  dès  l'heure  mesme,  il  nous 
envoya  prier  de  nous  trouver  dès  l'après-disnée  chez  mon  dict  sieur 
de  Bouillon ,  où  luy  et  tous  ses  commissaires  et  ses  depputez  de  Nis- 
mes  estoient  présens.  Là  nous  nous  mismes  à  conférer  sur  les  dictes 
responses,  et  ensuitle  sur  les  articles  de  ceux  de  la  religion  préten- 
deue  refformée,  qui  furent  présentez  à  Poictiers  de  la  part  de  l'as- 
semblée de  Grenoble;  et  y  avons  encore  travaillé  toute  ceste  matinée, 
en  sorte  que  nous  pouvons  dire  à  Vostre  Majesté  que  nous  avons  ad- 

j  vancé  et  esbauché  plus  d'affaires  en  ces  deux  séances  que  nous  n'au- 
rions faict  en  huict  jours  auparavant,  estant  maintenant  à  peu  près 

!  entièrement  esclaircis  de  leurs  intentions  particulières  sur  le  tout; 
tellement  qu'il  semble  que  ces  affaires  soient  à  présent  en  meilleur 
estât  qu'elles  n'ont  encore  esté.  Et  pouvons  dire  à  Vostre  Majesté  que 
mon  dict  seigneur  le  Prince  y  a  tesmoigné  une  grande  et  sincère  affec- 
tion à  l'accommodement  de  tous  ces  désordres  et  au  contentement 
de  Vostre  dicte  Majesté.  Mais  nous  nous  voyons  maintenant  pressez 
par  l'expiration  qui  approche  de  ceste  suspension  d'armes;  nous  ne 
doutons  pas  que  Vostre  Majesté  ne  trouve  possible  mauvais  que  on 
lui  face  instance  de  la  prolonger,  veu  la  déclaration  qu'elle  nous  a  faicte 
qu'elle  ne  le  vouloit  pas.  Mais,  comme  nous  sommes  icy  par  le  com- 
mandement de  Vostre  Majesté,  pour  veoir  et  rccognoistre  ce  qui  est 
de  son  service  et  ce  qui  peut  estre  utile  à  l'accommodement  de  ces 
affaires,  nous  luy  représenterons  que  nous  voyons  maintenant  ceste 
négociation  en  assez  bon  train,  et  nous  espérons  que  quelques ims  de 
nous  pourront  l'aller  trouver  dans  peu  de  jouis  pour  luy  aller  rendre 
compte  particulier  de  Testât  d'icelle,  et  recebvoir  ses  commandemens 
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sur  les  articles  dont  nous  sommes  demeurez  en  dilTérend,  et  sur  autres 
dont  nous  avons  besoing  d'estrc  esclaircis  de  sa  volonté.  Mais  cepen- 
dant nous  voyons  que  tous  ces  princes  se  résolvent  de  se  séparer 
mardy  prochain,  si  dans  lundy  ils  n'ont  quelque  asseurance  de  la 
prolongation  de  la  dicte  surséance;  et  si  cela  est,  tout  le  travail  que 
nous  avons  faict  demeurera  infructueux;  car  il  n'y  a  pas  d'apparence 
que  l'on  puisse  achever  ce  traicté  avec  eux ,  s'ils  se  séparent.  Et  n'y  a 
point  de  doubte  qtic,  au  mesme  temps  qu'ils  partiront  d'icy,  ils  tien- 
dront tout  pour  rompu;  et  de  faict,  nous  recognoissons  que  ceux 
d'entre  eux  qui  n'afl'ectionnent  pas  la  paix  disent  qu'il  ne  faut  point 
de  prolongation  de  tresve;  mon  dict  seigneurie  Prince  nous  en  a  parlé 
avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'affection,  comme  chose  qu'il  estime 
importer  entièrement  à  la  perfection  de  ceste  œuvre,  et  nous  a  prié 
de  luy  en  donner  résolution  dans  lundy  au  plus  tard;  c'est  pourquoy 
nous  envoyons  ce  porteur  exprès  à  Vostre  Majesté,  et  la  supplions 
très  humblement  de  nous  en  faire  sçavoir  tout  promptement  son 
intention  et  volonté.  Sur  quoy  nous  luy  dirons  que  nous  croyons 
qu'elle  leur  peut  encore  accorder  ceste  prolongation  pour  dix  ou 
douze  jours,  affm  de  ne  perdre,  à  faute  de  ce,  le  fruict  de  la  peine 
qu'elle  a  prise  pour  ceste  affaire  et  de  la  bonne  intention  fju'elle  y  a 
tesmoignée.  Nous  représenterons  icy  que  M'"'  de  la  Trimouille  nous 
fait  une  grande  instance  pour  faire  sortir  le  reste  de  ces  compagnies 
qui  sont  à  l'isle  Bouchart,  et  nous  dict  que  c'est  chose  que  Vostre 
Majesté  luy  a  promise.  Cela  estant,  elle  peut  escrire  et  ordonner  à 
ceux  qui  commandent  aux  dictes  compagnies  de  s'en  retirer,  leur  fai- 
sant sçavoir  les  lieux  où  eUe  aura  agréable  qu'ils  se  retirent.  Nous 
dirons  aussy  à  Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous 
a  faict  de  grandes  plainctes  de  ce  que  les  Suisses  que  Vostre  Majesté 
fait  venir  de  Poictiers  pour  aller  à  Nantes  passent  par  les  lieux  qui 
luy  ont  esté  laissez  pour  loger  ses  trouppes;  nous  ayant  dict  qu'il 
craint  qu'ils  ne  soient  taillez  en  pièces  s'ils  sont  rencontrez,  et  dont 
il  ne  veut  respondre,  nous  faisant  instance  de  leiu-  faire  prendre  un 
autre  chemin;  et  de  fait,  il  nous  a  baillé  celuy  dont  nous  envoyons 
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la  copie  à  Vostre  Majesté.  Cela  nous  a  donné  le  subject  d'envoyer 
vers  eux  pour  leur  mander  qu'ils  prennent  le  dict  chemin,  ou  pour  le 
moins  qu'ils  prennent  garde  à  leur  seureté,  s'ils  vont  par  ailleurs.  Si 
nous  eussions  sceu  l'intention  de  Vostre  Majesté  sur  le  subject  du 
voyage  des  dicts  Suisses,  et  le  chemin  qu'elle  leur  a  ordonné  de  pren- 
dre, nous  l'eussions  faict  sçavoir  à  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et 
nous  y  fussions  conformez,  pour  servir  en  cela,  selon  l'intention  de 
Vostre  Majesté,  comme  nous  ferons  tousjours,  à  l'exécution  de  tous 
les  commandemens  dont  il  lui  plaira  nous  honorer.  Sur  ce,  nous 
prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté  en  parfaicle  santé  très 
longue  et  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  5'^  mars  i6i6. 

Sire,  depuis  avoir  escrlt  cesle  lettre,  monseigneur  le  Prince  nous 
a  envoyé  quérir  ceste  après-disnée ,  pour  travailler  encore  à  ce  crui 
estoit  à  veoir  des  cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée 
et  de  quelques  articles  qu'ils  luy  avoient  mis  en  main.  A  nostre  arri- 
vée dans  le  logis  de  M"*'  la  comtesse  de  Soissons,  où  il  nous  atten- 
doit  et  e.stoit  lors  accompagné  de  la  pluspart  de  ces  princes,  il  nous 
a  parlé  de  ceste  prolongation  de  suspension  d'armes,  nous  déclarant 
que,  quelque  soin  et  quelque  peine  que  nous  prissions  pour  Faccom- 

'  modement  des  affaires,  le  tout  seroit  inutile,  si  nous  ne  l'asseuiions 
dès  lors  de  la  dicte  prolongation,  parce  que  tous  les  dicts  princes  et 

j  seigneurs  se  préparoient  pour  partir  mardy  au  matin,  sans  Icsquelz 
il  luy  estoit  impossible  de  passer  outre;  et  sur  ce  que  nous  l'avons 
supplié  de  nous  donner  temps  pour  en  advertir  Vostre  Majesté,  et 
que  dans  peu  de  jours  il  en  auroit  la  volonté,  il  nous  a  faict  sçavoir 
qu'il  ne  pouvoit  différer  davantage  pour  la  seureté  et  nécessité  de 
ces  affaires;  et  parce  que  nous  recognoissions  que  de  ceste  résolution 
dépendoit  quasi  la  continuation  ou  la  rupture  de  cesle  conférence, 
nous  avons  esté  contraincts,  l'ayant  jugé  très  néces.saire  pour  le  bien 

i  de  vostre  service,  d'accorder  la  prolongation  de  la  dicte  suspension 
pour  cinq  jours,  qui  est  jusques  au  vingliesmc  de  mars;  attendant 
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que  nous  sçachions  si  elle  aura  agréable  de  la  prolonger  pour  plus 
longtemps,  comme  nous  leur  en  avons  donné  quoique  espérance. 
Nous  en  avons  passé  avec  eux  l'acte  que  nous  envoyons  à  Vostre  Ma- 
jesté, laquelle  nous  supplions  très  humblement  d'agréer  ce  que  nous 
avons  faict  en  cela,  comme  l'ayant  jugé  du  tout  nécessaire  pour  le 
bien  de  son  service,  et  de  commander  que  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces en  soient  promptement  advertis.  Ensuitle  de  ceste  affaire,  nous 
avons  travaillé  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince  et  les  dicts  commis- 
saires sur  plusieurs  autres  dont  nous  avions  à  conférer,  et  sommes 
enfin  conveneus  avec  luy  que  nous,  de  Brissac,  de  \  illeroy  et  de 
Pontchartrain,  partirons  d'icy  demain  pour  nous  acheminer  vers  Vostre 
Majesté,  affin  de  luy  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
que  nous  sommes  en  ce  lieu,  et  recevoir  sur  le  tout  ses  commande- 
mens.  Nous  espérons  donc  avoir  l'honneur  de  la  veoir  lundy  au  soir, 
à  Tours,  où  nous  la  supplions  de  vouloir  attendre,  et  de  retarder 
encore  pour  quelques  joins  son  partement  de  la  dicte  ville,  si  elle 
avoit  eu  intention  de  le  faire. 
A  Loudun,  ce  5'^  mars  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NELFVILLE,  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHELIPEAUX. 

CLXX. 

Man.  Bib).  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
Envoyé  par  MM.  les  depputez  du  Roy  avec  leur  lettre  du  5  mars  i6i6. 

Monseigneur  le  Prince,  désirant  que  le  passage  de  Suisses  qui 
vont  de  Poictiers  à  Nantes  n'apporte  aucune  jalousie  à  ses  troupes, 
pour  n'altérer  la  conférence  qui  se  tient  à  Loudun,  est  d'advis  qu'ils 
prennent  la  route  qui  s'ensuit  : 

A  sçavoir  de  retourner  passer  à  Vouzailles,  et  de  là,  laissant  Mire- 
beau  à  main  gauche,  aller  passer  la  rivière  de  Vienne  à  Nouatre ', 

'  Peut-élre  Naintre;  c'est  du  moins ,  dans  celle  direction ,  se  rapproche  de  celui  que 
les  caries  délaUlées,  le  seul  nom  qui,  sur         donne  le  manuscrit.  (Edit.) 
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pour  après  prendre  le  chemin  qu'ils  adviseront  pour  le  passage  de 
Loire,  sans  repasser  aucunement  la  dicte  rivière  de  Vienne,  selon 
qu'il  a  esté  accordé  par  les  articles  de  la  tresve  arrestée  à  Fontenay 
le  2  0*^  janvier  dernier. 

Faict  à  Loudun,  le  troisiesme  de  mars  1616. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas  : 

Par  monseigneur,  DE  LA  GRANGE. 

CLXXI. 

Man.  Bibl.  inipér.  Fonds  Diipuy,  n°  Ado.  —  Supplém.  franc.  SigS. 

Acte  de  la  prolongation  de  la  tresve  pour  cinq  jours,  envoyé  par  MM.  les  depputez 
du  Roy  avec  leur  lettre  du  cinquiesuie  de  mars  1616'. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  se  trouver  à  la  conférence 
qui  se  tient  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles  ont  accordé 
avec  monseigneur  le  Prince  que  la  suspension  d'armes  sera  prolongée 
et  continuée  jusques  au  vingtiesme  du  présent  mois  de  mars  inclu- 
sivement, pour  estre  observée  aux  mesmes  conditions  dont  Ton  est 
cy  devant  conveneu,  sans  que  pendant  le  dict  temps  il  se  face  aucune 
action ,  de  part  ny  d'autre ,  au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d'armes , 
et  que  toutes  contraventions  seront  réparées  à  la  première  instance 
de  celuy  ou  ceux  qui  en  auront  receu  dommage. 

Faict  à  Loudun ,  le  5^  jour  de  mars  1616. 
HENRY  DE  BOURBON. 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CLXXIL 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  /i5o. 
A  la  Roy  ne,  mère  du  Roy  monseigneur.  Du  fi'  mars  1G16. 

Madame,  messieurs  le  mareschal  de  Brissac,  de  Villeroy  et  Pout- 
'  La  trêve,  d'après  la  convention  précédente,  devait  expirer  le  i"  mars.  (Edil. ) 
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chartrain,  s'en  allant  par  devant  le  Roy  monseigneur  et  Vostre  Ma- 
jesté pour  leur  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  cesle  confé- 
rence, pourront  tesmoigner  combien  je  suis  désireux  et  soigneux 
qu'elle  se  termine  en  une  bonne  et  durable  paix.  Je  la  supplie  très 
humblement  d'assister  Sa  Majesté  de  vos  bons  et  sains  conseils,  et 
de  croire  que  je  ne  désire  rien  tant  passionnément  que  l'honneur  de 
vos  bonnes  grâces,  et  les  occasions  et  moyens  de  rendre  des  preuves 
de  ce  mien  désir  par  mon  très  humble  service  à  Vostre  Majesté, 
comme  estant,  Madame,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON. 

De  Loudun,  le  cinquiesme  mars  1616. 

CLxxm. 

Man.  Bibl.  impt>r.  Fonds  Dupuy,  d°  i5o. 
Au  Rov  mon  souverain  seigneur,  du  5' mars  1616. 

Sire,  messieurs  le  mareschal  de  Brissac,  de  Villeroy  et  Pontchar- 
train  pourront  rendre  tesmoignage  à  Vostre  Majesté  de  l'affection 
que  j'ay  à  la  paix.  Je  supplie  très  humblement  Vostre  Majesté  de  la 
vouloir  donner  à  vostre  royaume,  et  me  faire  l'honneur  de  croire  que 
je  continueray  en  ce  désir,  et  contribueray  tout  ce  qui  sera  de  moy 
pour  assister  Vostre  Majesté  en  ce  sainct  et  digne  œuvre,  aussy  pas- 
sionnément qu'en  toute  autre  chose,  à  rendre  le  très  humble  service 
que  je  doibs  à  Vostre  Majesté,  comme  celuy  qui,  plus  que  tout  le 
reste  du  monde,  suis  et  veux  estre  toute  ma  vie  inviolablement. 
Sire,  vostre  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  ser- 
viteur, 

HENTIY  DE  BOLTIBON. 

De  Loudun,  ce  cinquiesme  mars  1616. 
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CLXXIV. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

De  M.  de  Pontchartrain ,  du  5  de  mars,  receue  le  7'  1616. 
A  M.  de  Sceaux ,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d' estât  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  je  ne  vous  feray  que  ce  mot  à  la  haste,  puisque  j'espère 
avoir  cest  heur  de  vous  veoir  lundy  au  soir,  et  aussy  que  vous 
verrez  par  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Roy  tout  ce  que  je  vous 
pourrois  escrire.  Faites  en  sorte  que  Sa  Majesté  agrée  la  conti- 
nuation que  nous  avons  faicte  de  la  suspension  d'armes  pour  cinq 
jours,  comme  l'ayant  jugée  nécessaire,  quand  bien  l'on  voudroit 
rompre,  pour  la  réputation  de  ses  affaires.  Mais  nous  estimons  qu'il 
la  doibt  tout  d'un  coup  accorder  jusques  au  26  ou  3o  de  ce  mois, 
quelque  désordre  qui  en  arrive.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains ,  et  demeure ,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  5*=  mars  1616,  au  soir. 

CLXXV. 

Man.  Bibt.  impér.  Fonds  Diipuy,  n°  45o. 

ProloDgalion  de  la  suspension  d'armes  jusques  au  vingt-cinquesme  mars  1616. 
Du  sixiesme  mars  1616. 

De  par  le  Roy, 

Sa  Majesté,  ne  voulant  rien  obmettre  qui  dépende  d'elle  pour  la 
pacification  des  troubles  de  ce  royaume,  a  trouvé  bon  de  prolonger 
encore  de  dix  jours  la  suspension  d'armes  cy  devant  accordée  pour 
faciliter  la  conférence  qui  se  fait  à  ccste  fin  à  Loudun.  C'est  pourquoy 
Sa  dicte  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dicte  suspension  d'ar- 
mes et  de  toutes  actions  militaires  par  tout  son  royaume,  pays  et 


/l^7 
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terres  de  son  obéissance,  sera  prolongée  et  continuée  jusqu'au  vingt- 
cinquiesnie  du  présent  mois  de  mars;  mandant  à  cest  effect  Sa  dicte 
Majesté  à  tous  gouverneurs  et  iieutenans  généraux  de  ses  provinces 
et  villes,  baillifs,  sénéchaux,  prévosts  ou  leurs  Iieutenans,  capitaines, 
chefs  et  conducteurs  de  gens  de  guerre  et  autres,  ses  olTiciers  et  jus- 
ticiers, que  chascun  d'eux,  en  droict  soy,  et  comme  à  eux  appartient, 
ils  facent  publier,  garder  et  observer  la  présente  ordonnance,  la  gar- 
dent et  observent  de  leur  part,  et  réparent  et  facent  réparer  toutes 
contraventions  qui  y  pourront  estre  faictes. 
Faict  à  Tours  le  G' jour, de  mars  1616. 

CLXXVI. 

Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

7  mars.  —  MM.  de  Nevers,  de  Brissac,  Villeroy  et  Pontchartrain 
arrivent  à  Tours,  ayant  laissé  MM.  de  Thou  et  de  Vie 

13  mars.  —  MM.  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Pontchartrain  retour- 
nent à  la  conférence  chargez  des  volontez  du  Roy. 

16  mars.  — Tresve  continuée  jusques  à  Pasques. 

Tartas  pris  de  nuit,  par  surprise,  par  M.  de  Gramont,  et  déman- 
telé. 

CLxxvir. 

Man.  Bibi.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  du  7'  mars  161  G. 

Messieurs  de  Thou  et  de  Vie,  ayant  entendu  de  mon  cousin  le 
mareschal  de  Brissac,  et  des  sieurs  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain. 
que,  afBn  qu'ils  eussent  le  temps  de  me  venir  trouver,  vous  avez  tous 
ensemble  prolongé  de  cinq  jours  la  suspension  d'armes,  j'ay  agréé 
ce  que  vous  avez  faict  en  cela ,  et  trouvé  bon  d'y  en  adjouter  encore 
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cinq  autres  pour  leur  donner  moyen  de  retourner  à  Loudun,  en  sorte 
que  la  dicte  suspension  soit  continuée  jusques  au  9 5^  de  ce  mois, 
tant  je  désire  de  ne  rien  obmettre  qui  dépende  de  moy  pour  par- 
venir à  une  bonne  paix.  Vous  en  pouvez  donc  passer  l'acte  avec  mon 
cousin  le  prince  de  Condé,  en  vertu  du  pouvoir  qui  vous  est  donné 
par  ceste  lettre ,  et  vous  en  retirerez  im  signé  de  luy,  que  vous  m'en- 
voyerez  au  plus  tost,  ainsy  qu'il  fut  faict  dernièrement  pour  l'autre 
prolongation,  afTm  que  je  puisse  incontinent  advertir  de  ma  volonté 
les  gouverneurs  et  mes  lieutenans  généraux  par  toutes  les  provinces, 
et  levir  mander  de  la  faire  observer,  comme  vous  tiendrez  la  main  que 
mon  dict  cousin  donne  ordre  de  son  costé  que  ceux  qui  dépendent 
de  luy  y  satisfacent,  et  mesme  s'en  rendent  plus  exacts  et  équitables 
observateurs  qu'ils  n'ont  esté  jusques  à  ceste  heure,  à  laquelle  je  ne 
vous  ferai  plus  longue  response  que  pour  prier  Dieu,  etc. 

CLXXVIII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
MM.  de  Thoii  cl  de  Vie,  du  8  mars,  receue  le  g"  du  dict  mois  i6i6. 

Au  Roy. 

Sire,  incontinent  celle  de  Vostre  Majesté  receue,  nous  sommes 
.  allez  trouver  monseigneur  le  Prince,  et  luy  avons  faict  entendre  qu  elle 
I  agréoit  la  suspension  d'armes  des  cinq  jours  desjà  faicte,  et  qu'elle 
y  en  adjoutoit  encore  cinq  autres,  pour  avoir  lieu  la  dicte  suspension 
jusques  au  2 5*^  du  présent,  à  ce  que  de  sa  part  il  en  donne  advis  à 
ceux  qui  dépendent  de  luy,  pour  la  faire  observer,  conaue  Vostre 
Maje.sté  en  advertira  ses  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  à  mesme 
effect;  il  espère  que  MM.  les  dcpputez  qui  sont  maintenant  près  de 
Vostre  Majesté  apporteront  à  leur  retour  la  continuation  jusques  à 
la  fin  du  mois.  Il  fait  grande  in.stanco  pour  le  vice-baillif  de  Gien, 
auquel  il  dit  que,  nonobstant  que  Voslre  Majesté  en  ayt  escrit  pour 
faire  cesser  les  poursuittes,  on  ne  laisse  à  Orléans  de  passer  outre 
à  luy  confronter  tesmoins.  Il  supplie  donc  très  humblement  Voslre 
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Majesté  en  faire  une  décharge,  et  en  escrire  mesme  à  voslre  procu- 
reur général,  pour  faire  surseoir  les  dictes  poursuittes.  11  a  faict  aussy 
plaincle  pour  un  nommé  La  Coudraye,  son  domestique,  lequel,  allant 
à  Nogent  le  Rotrou  pendant  la  tresve ,  a  esté  arresté  par  le  vice-baillif 
de  Chartres,  et  mené  es  prisons  du  dict  lieu.  C'est  pourquoy  il  sup- 
plie très  humblement  Vostre  Majesté  commander  qu'il  soit  mis  en 
liberté.  M'"'  de  la  Trimouille,  qui  est  icy  par  permission  de  Vostre 
Majesté,  la  supplie  aussy  très  hiunblement  vouloir  effectuer  la  grâce 
qu'elle  luy  a  faicte  estant  à  Tours,  et  faire  desloger  ce  peu  de  gar- 
ni.son  qui  reste  à  l'Isle-Bouchard,  où  elle  fait  de  grands  désordres. 
Nous  dirons,  pour  fin  de  la  présente,  que  la  continuation  de  la  tresve 
a  esté  icy  receue  avec  réjouissance  publique  et  tesmoignage  asseuré 
qu'elle  engendrera  la  paix ,  à  quoy  monseigneur  le  Prince ,  ensemble 
les  princes  et  autres  qui  sont  près  de  luy  se  montrent  fort  disposez; 
en  cest  endroit,  nous  supplions  très  humblement  la  bonté  divine, 
Sire,  accroistre  en  nous  ses  sainctes  bénédictions,  et  donner  à  Vostre 
Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie, 

Vos  très  humbles,  tiès  obéissans  et  très  obligez  serviteurs  et  subjecls, 

J.  A.  DE  THOU,  M. -DE  VIC. 
A  Loudun,  ce  8'  de  mars  i6i6,  au  soir. 

CLXXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

MM.  de  Thou  et  de  Vie ,  du  8  mars ,  receue  le  g'  du  dict  mois  1 6 1 6. 

A  M.  de  Sceaux ,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estat  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  en  cour. 

Monsieur,  outre  celle  que  nous  escrivons  à  Sa  Majesté,  vous  rece- 
vi-ez  celle  cy  par  les  mains  du  beau-père  de  la  Coudraye,  que  mon- 
seigneur le  Prince  supplie  très  humblement  Sa  Majesté  vouloir  com- 
mander estre  mis  en  liberté.  11  a  désiré  estre  porteur  de  la  présente 
pour  receveoir  de  vous  les  dépesches  nécessaires  et  solliciter  la 
délivrance  requise.  Nous  n'adjousterons  rien  à  celle  de  Sa  Majesté, 
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sinon  pour  vous  supplier  avoir  l'affaire  de  M™^  de  la  Trimouille  pour 
recommandée.  En  telles  choses  (connue  vous  sçavez,  monsieur),  la 
grâce  qui  oblige  par  la  prompte  expédition  se  perd  par  la  longueur 
et  remise.  Et  n'estant  celle  cy  à  autre  fin,  nous  supplions  très  hum- 
blement nostre  Seigneiu-  vous  donner,  monsieur,  parfaicte  santé, 
heureuse  et  longue  vie. 

Vos  très  humbles  et  très  affectionne!  serviteurs, 

A.  DE  THOU,  M.  DE  MC. 
De  Loudun,  ce  8  mars  1816. 

CLXXX. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplem.  franc.  SigS. 

Acte  de  la  prolongation  de  la  Iresve  jusques  au  a5°  de  mars  1616,  envoyé 
par  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  avec  la  lettre  du  8  mars  1616. 

Les  sieurs  de  Thou  et  de  Vie,  commissaires  depputez  par  le  Roy 
vers  monseigneur  le  Prince  en  la  ville  de  Loudun  pour  le  traicté  et 
négociation  de  la  paix  de  son  royaume ,  ont ,  soubs  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté  et  suivant  le  pouvoir  qu'il  luy  a  pieu  leur  donner  par 
ses  lettres  de  cachet  du  septiesme  du  présent  mois,  signées  Louis  et 
contresignées  Potier,  prolongé  avec  mon  dict  seigneur  le  Prince  la 
!  tresve  et  surséance  d'armes,  cy  devant  accordées  à  Fontenay  dès  le 
20*  janvier  dernier  passé,  jusques  au  vingt-cinquiesme  du  présent 
mois  inclusivement,  y  compris  les  cinq  jours  de  prolongation  accordez 
par  acte  du  cinquiesme  de  ce  dict  mois,  que  Sa  Majesté  a  agréez  par 
sa  dicte  lettre ,  pour  estre  la  dicte  trefve  inviolablement  observée  de 
part  et  d'autre  jusques  au  dict  26",  et  les  contraventions  qui  y  pour- 
roient  estre  faictes  incontinent  réparées;  recevant  les  articles  sur  ce 
arrestez  dès  le  dict  jour  20"  janvier. 

Faict  à  Loudun,  ce  huictiesme  jour  de  mars  mil  six  cens  seize. 

HENRY  DE  BOURBON. 
J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 
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CLXXXI. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarioe. 
Lettre  du  Roy  aux  capitaines  estans  à  l'Isle-Boucharl ,  ilu  lo'  mars  1616. 

Vous  qui  commandez  aux  deux  compagnies  du  régiment  de  Na- 
varre qui  sont  en  l'Isle-Bouchard,  ne  faillez,  incontinent  la  présente 
receue,  à  les  en  déloger  et  faire  acheminer  en  ma  ville  de  Saumur, 
où  je  veux  et  entends  qu'elles  demeurent,  pour  servir  en  tout  ce 
que  leur  ordonnera  pour  mon  service  le  sieur  Duplessis  ',  gouverneur 
d'icclle;  mais  surtout  prenez  garde  à  les  faire  vivre  de  sorte  que  mes 
subjects  n'en  reçoivent  aucune  oppression. 

Escrit  à  Tours,  le  1  o*^  jour  de  mars  i  G  1 6. 

CLXXXII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  de  Tliou  et  de  Vie,  dcppulez  du  Roy  à  Loudun, 
du  10'  mars  1616. 

Messieurs  de  Thou  et  de  Vie,  je  receus  hier  une  lettre  du  jour 
précédent  et  l'acte  que  vous  avez  passé  avec  mon  cousin  le  prince  de 
Condé  pour  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusques  au 
2  5*^  de  ce  mois,  et  vous  escris  celle  cy  pour  vous  asseurer  que  je 
l'ay  eu  agréable,  et  ay  envoyé  par  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume  les  dépesches  nécessaires  pour  faire  observer  ce  qui  est 
porté  par  iceluy,  et  aussy  pour  vous  advertir  que  mon  cousin  le  ma- 
reschal  de  Brissac  et  les  sieurs  de  Villeroy  et  de  Ponlchartrain  ne 
pourront  estre  à  Loudun  que  dimanche  ou  lundy,  parce  que  je  veux 
en  leur  présence  bien  considérer  et  examiner  toutes  les  affaires  pour 
lesquelles  ils  me  sont  venus  trouver,  et  les  renvoyer  avec  entière 
instruction  et  résolution  sur  icelles,  ayant  ces  trois  jours  cy^  receu  les 

'   Duplessis-Mornay.  (Édit.)  MM.  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de  Ponl- 

'  11  est  évident ,  d'après  ce  passage ,  que         chartrain    avaient   remporté   avec    eu.x    à 
Conférence  Je  Loudun.  56 
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vingt-neuf  articles  que  mon  dict  cousin  avoit  baillez  avecles  responses 
que  je  vous  avois  envoyées,  et  le  cahier  de  rassemblée  de  Grenoble 
que  j'avois  respondu  à  Poictiers,  et  m'estant  faict  représenter  toutes 
les  difficultez  qiii  s'y  rencontrent,  pour  juger  ce  que  je  puis  accorder 
et  le  résouldre  et  déclarer  comme  j'ay  faict,  tellement  que  j'espère 
de  veolr  ensuitte  le  règlement  du  conseil;  cependant  je  vous  envoie 
la  dépesche  que  désire  ma  cousine  la  duchesse  de  Thouars',  pour 
sortir  de  TIsle-Bouchard  les  deux  compagnies  qui  y  sont,  sur  l'asseu- 
rance  qu'elle  m'a  donnée,  et  que  vous  pouvez  encore  prendre  d'elle, 
que  ceste  place  demeurera  en  mon  obéissance;  ayant  bien  voulu  que 
vous  la  luy  bailliez,  affin  qu'elle  mesme  la  face  tenir  à  ceux  qui  les 
commandent;  et,  parce  qu'il  est  à  propos  que,  pour  aller  à  Saumur, 
où  j'ay  trouvé  bon  de  les  envoyer,  elles  ne  passent  point  en  lieu  où 
elles  puissent  donner  du  soupçon.  Je  vous  envoie  aussy  un  mémoire 
du  chemin  qu'elles  doibvent  tenir,  que  vous  leur  pourrez  faire  bailler 
par  mesme  moyen.  Au  reste,  j'ay  faict  escrire  à  Chartres  pour  ce 
domestique  de  mon  dict  cousin  nommé  La  Coudraye,  que  vous  me 
mandez  avoir  esté  arresté  en  allant  à  Nogent  et  à  Orléans  par  le 
vice-baillif  de  Gien,  comme  mon  dict  cousin  l'a  désiré,  de  quoy  vous 
le  pouvez  asseurer,  et  je  n'ay  autre  response  à  vous  faire  pour  ceste 
heure,  sinon  que  je  seray  bien  aise  d'estre  adverty  par  vous  de  ce 
qui  se  passera  par  de  là. 

CLXXXllI. 

Man.  Blhl.  impir.  Suppltm.  fr.inç.  SigS. 

Mémoire  louclianl  Bourg-l'Archanibeau ,  dont  a  été  baillé  une  copie  à  M.  de  Pontchartrain 

le  1 1  mars  i6i6  '. 

La  maison  du  Bourg-Archambaud  est  en  Poictou,  à  deux  lieues 

Tours   les   vingt-neuf  articles,  pour  exa-  Thouars  avail  été  érigée  en  duché  en  i  [)63, 

miner  (le  nouveau  avec  le  Roi  les  réponses  et  on  pairie  en  i5(jr).  (Edit.) 
à  faire.  (Edit.)  '  Ce  renseignement  fut  sans  doute  com- 

'   La  duchesse  de  Thouars  était  M""  de  muniqué  à  M.  de  Ponlrharlrain  |)endant 

la  'l'rimouillc   (voir  les   dépèches  précé-  son  sijourà  Tours,  alin  (juil  pùts'en  servir 

dentés,  pag.  43 1  et  suiv.);  la  vicomte  de  pour  éclairer  la  oour.  (Edit) 
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de  Montmorillon ,  h  une  de  Sainct-Savin,  à  cinq  de  Lussac  Laage  et  à 
sept  de  la  Souterranc;  le  seigneur  du  lieu  est  ouvertement  déclaré 
poiu-  le  parti  de  M.  le  Prince,  duquel  il  a  asseurance,  où  le  traicté  de 
paix  ne  réussira,  de  iuy  donner  jusques  à  cinq  cens  hommes  de  pied 
et  nombre  de  cavalerie  pour  loger  dans  la  dicte  maison,  pour  de  là 
faire  la  guerre  aux  provinces  et  places  circonvoisines. 

Le  dict  sieur  a  entreprinse  sur  Montmorillon  qui  se  doibt  exécuter 
par  la  porte  qui  est  le  long  de  l'eau,  ou  celle  qui  respond  au  logis  de 
M.  Thomas,  seneschal  du  dict  Montmorillon.  lesquelles  portes  sont 
néantmoins  murées,  mais  doivent  estre  pétardées,  et,  suivant  l'intel- 
ligence qu'il  a  avec  quelques  particuliers  habitans,  donner  et  poser 
l'escalade  à  la  muraille  qui  est  le  long  des  jardins. 

Pour  l'entreprinse  qui  e.st  sur  Sainct-Savin ,  l'on  n'en  fait  la  particu- 
larité, sinon  qu'asseurément  elle  doibt  estre  exécutée  si  la  guerre  est. 

Et  ne  sont  les  dictes  entreprinses  dressées  sur  les  dictes  places  que 
pour  faciliter  le  traicté  des  intelligences  et  pratiques  (ainsy  que  l'on 
l'a  faict  entendre)  que  l'on  a  sur  Poictiers. 

Se  saisissant  de  la  maison  de  Bourg-Archambaud  ,  qui  est  très 
bonne ,  forte  et  spacieuse,  on  rompt  les  desseings  et  entreprinses  du  dict 
sieur  sur  les  dictes  places,  lesquelles  ne  se  pourroient  garantir  qu'avec 
garnisons,  tant  pour  s'opposer  aux  courses  de  l'ennemi  que  poiu"  em- 
pescher  à  l'advenir  toutes  surprinses  et  pratiques. 

Ne  désirant  M.  le  Prince,  où  la  guerre  sera,  que  de  se  saisir  de 
beaucoup  de  places  par  les  provinces,  pour  d'autant  divertir  les  forces 
de  Sa  Majesté. 

CLXXXIV. 

Man.  Bibl.  inipér.  Supplém.  franc.  3 198. 

Lettre  de  MM.  de  Thou  et  de  Vie,  du  12  mars  1616,  à  M.  de  Villeroy, 
conseiller  du  Rov  en  son  conseil  d'estat. 

Monsieur,  nous  espérions  l'honneur  de  vous  reveoir  ce  jourd'huy 
en  ceste  ville;  mais  la  lettre  qu'il  a  pieu  au  Roy  nous  escrire  du  lo 

56. 
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de  ce  mois  (laquelle  ne  nous  a  esté  rendue  qu'à  midy)  nous  a  faict 
cognoistre  que  vous  avez  esté  retenu  près  de  Leurs  Maj estez  pour  des 
considérations  importantes  à  leur  service ,  et  que  ne  pouviez  estre  en 
ce  lieu  plus  tost  que  lundy  prochain,  ce  qui  nous  a  occasionné  de 
dépescher  ce  porteur  exprès  pour  vous  donner  advis,  monsieur,  que 
depuis  deux  ou  trois  jours  les  affaires  et  les  personnes  se  sont  brouil- 
lées par  deçà  sur  divers  subjects,  comme  vous  verrez  cy  après. 

Monseigneur  le  Prince  partit  jeudy  dernier  de  ceste  ville,  comme 
M"""  la  comtesse  de  Soissons,  pour  aller  à  Fontevrault,  contre  l'advis 
des  principaux  qui  sont  près  de  luy,  lesquelz  avoient  jà  rompu  le 
mesme  voyage  dès  le  jour  précédent.  Pendant  ceste  absence,  MM.  les 
princes  et  autres  officiers  de  la  coiu-onne  se  sont  assemblez  premiè- 
rement deux  à  deux,  puis  en  plus  grand  nombre,  et  ont  enfin  dé- 
claré tous  ensemble  avoir  appris  avec  certitude  que  Monseigneur  et 
M.  de  Bouillon,  avec  lesquelz  ils  disent  qu'on  a  communiqué  ettraicté 
en  particulier,  se  promettent  et  ont  donné  asseurance  de  faire  seuls 
(la  paix,  et  en  avoir  l'honneur  et  le  proffit  ensemble^;  qu'outre  les 
contentemens  qui  ont  esté  promis  à  mon  dict  seigneur  le  Prince, 
lesquelz  ils  n'envient  point  pour  sa  qualité ,  il  a  esté  aussy  promis  à 
M.  de  Bouillon  l'entretenement  de  deux  compagnies  de  gendarmes, 
l'une  pour  luy  et  l'autre  pour  son  fils,  trois  cens  hommes  de  garnison 
nouvelle,  avec  quelques  autres  gratifications;  qu'ils  ne  luy  cèdent  ny 
en  affection  ny  en  moyens  de  servir  Leurs  Majestez  et  lestât,  et  ne 
peuvent  supporter  ceste  grande  différence  qu'on  fait  d'eux  tous  avec 
le  dict  seigneur;  qu'ils  ont  les  hommes,  les  villes  et  les  moyens, 
dans  ceste  province  et  plusieurs  autres,  pour  faire  cognoistre  que  le 
repos  qu'ils  désii-ent  à  ce  royaume  dépend  plus  d'eux  que  des  autres, 
qui  n'y  ont  aucun  pouvoir  que  celuy  de  leur  soubmission  volontaire, 
et  qu'ils  sont  preslz  de  le  déclarer  à  tous  deux  en  pleine  assemblée, 
s'asseurant  qu'aux  délibérations  qu'il  faudra  prendre  en  leurs  conseils, 

'  Celte  opinion  est  restée  celle  de  la        assurer  par  les  Mémoires  du  duc  de  Rolian. 
])lupart  des  seigneurs  ligués,  et  en  parti-         (Edit.) 
culier  des  réformés ,  comme  on  peut  s'en 
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(les  quatre  paris  des  opinions,  les  trois  du  moins  seront  pour  eux 
contre  les  autres;  qu'ils  ne  peuvent  souITrir  non  plus  la  démission  que 
veut  faire  monseigneur  le  Prince  du  gouvernement  de  Guyenne,  et 
que  sa  qualité  luy  en  peut  aussy  bien  faire  tenir  deux ,  comme  d'au- 
tres, qui  n'en  approchent  pas,  en  tiennent  trois  et  quatre.  Ils  asseu- 
rent  d'ailleurs  que  M""^  la  princesse  la  mère  se  plaint  grandement  tle 
ceste  résolution,  et  a  prié  très  instamment  les  seigneurs  qui  sont  icy 
de  le  divertir  de  ce  dessein":.  Un  sentilhomme  nouvellement  venu  en 
ceste  ville  nous  a  asseurez  luy  avoir  dict  que  chascun  s'étonnoit  de 
ce  qu'il  vouloit  quitter  les  lions  de  Guyenne  pour  les  moutons  de 
Berry;à  quoy  il  avoit  répondu  que  cela  n'estoit  pas'.  Ce  qui  est  encore , 
à  nostre  jugement,  considérable,  monsieur,  est  qu'on  nous  a  asseurez 
que  les  princes  catholiques  qui  sont  icy  se  sont  joints  avec  les  autres 
en  ce  commun  mécontentement,  et  disent  ouvertement  qu'ils  pensent 
debvoir  avoir  part  à  l'honneur  de  la  paix  comme  les  premiers,  et  no 
demandent  autre  gratification  en  leur  particulier  ([ue  le  bien  faire, 
pourveu  que  tous  soient  traictez  également.  Pour  se  lier  plus  estroi- 
tement  avec  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  ils  offrent  de 
signer  les  articles  qu'ils  ont  refusé  de  signer  avec  mon  dict  seigneur 
le  Prince-. 

Il  est  d'ailleurs  survenu  une  chose  presque  de  néant  qui  les  a  mis 
comme  en  alarme,  c'est  farrivée  d'une  cordonnière  qui  s'advoue  à  la 
Royne  mère,  laquelle  a  dict  avoir  eu  commandement  de  sa  bouche  de 
faire  ses  recommandations  à  monseigneur  le  Prince,  à  M.  duMayne  et 
à  M.  de  Bouillon,  ensemble  à  MM"'' la  comtesse  de  Soissons,  de  Lon- 
gueville  et  de  la  Trimouiile;  de  quoy  ceste  pauvre  femme  s'est  pensé 
prévaloir  en  bien  servant  et  le  disant  aux  uns  et  autres.  Ce  triage  a 
donné  occasion  aux  princes,  princesses,  seigneurs  et  dames  non  nom- 
mées, qu'on  avoit  voulu  tesmoigner  de  la  faveur  à  ceux  et  celles  dont 

Celafut  cependant,  et  le  prince,  après  de  Sansay  en  Poitou,  entre  M.  le  Prince 

la  signature  de  la  paix,  prit  possession  de  et  les  réformés,  le  27  novembre  i6i5.  Ils 

son  nouveau  gouvernement.  (Edit.)  ne  sont  signés  que  de  lui  el  des  députés  de 

■  Ces  articles  avaient  été  arrêtés  au  camp  l'assemblée  de  Nîmes.  (Edit.) 
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Sa  Majesté  s'estoit  soabvenue,  comme  aussy  de  la  défaveur  et  de  la 
haine  de  ceux  et  celles  qu'on  avoit  volontairement  oubliez.  Nous 
avons  tasché  d  éluder  ceste  mauvaise  jalousie  sur  la  qualité  de  la 
personne;  mais  l'action  ayant  esté  faicte  publique,  les  non  nommez 
se  tiennent  pour  offensez. 

Il  y  eut  avant  hier  un  commencement  de  prise,  en  un  conseil  qui 
fut  tenu  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  entre  MM.  de 
Bouillon  et  de  Rohan  (l'ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne  estoit 
en  ce  conseil),  car  ce  dernier  parla  un  peu  librement  comme  l'on 
dit,  et  croit  on  qu'il  a  envoyé  quérir  son  frère  ^  pour  continuer  ce 
qu'il  a  commencé. 

Vous  jugerez,  monsieur,  par  vostre  prudence,  si  ce  que  dessus 
est  de  quelque  considération,  comme  nous  le  croyons,  ayant  appris 
d'aucuns  des  principaux  que  cela  estoit  prest  d'éclater;  c'est  pourquoy 
nous  les  avons  conjurez  de  différer  jusques  à  vostre  retour,  ce  que 
nous  tascherons  d'obtenir,  joinct  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
n'est  encore  revenu  de  son  voyage.  Sur  quoy,  attendant  ce  qu'il  vous 
plaira  nous  ordonner,  nous  supplions  le  Créateur  vous  ramener  bien- 
tost,  monsieur,  avec  autant  de  santé  et  de  contentement  que  vous  en 
souhaitent  vos  très  humbles  et  très  affectionnés  serviteurs, 

J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 

De  Loudun,  ce  i  2^  mars,  à  sept  heures  du  soir. 

CLXXXV. 

Man.  Bibl.  impi^r.  Supplùm.  fianç.  SigS. 
Addition  à  la  lettre. 

Monsieur,  depuis  ceste  lettre  escrite,  nous  avons  appris  de  bon 
lieu  qu'on  a  faict  changer  le  désir  que  M.  de  Longueville  pouvoit  avoir 
de  quitter  son  gouvernement  pour  la  Normandie  (dont  il  nous  a  parlé 

'   M.  de  Soubise.  (Édit.) 
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à  tous  deux  ensemble  fort  ouvertement  en  présence  de  M.  de  Rohan), 
et  dit  on  qu'il  n'y  est  aucunement  disposé,  si  ce  n'est  à  condition  que 
Monsieur,  frère  du  Roy,  prenne  la  Picardie,  afm  que  si ,  venant  en  aage 
plus  advancé,il  demandoit  l'un,  il  fust  occasionné  de  remettre  fautre, 
et  que  par  mesme  moyen  la  lieutenance  de  la  dicte  province,  veoire 
mesme  la  citadelle  d'Amiens,  fussent  baillées  à  M.  de  Luynes  pour 
ester  le  moyen  à  celuy  duquel  ils  se  sont  plaincts,  et  de  boucbe  et 
par  escrit,  de  se  prévaloir  en  ce  cbangement  contre  luy  ny  contre 
ses  amis.  M.  de  Candalle  '  arriva  hier  au  soir  en  poste,  et  fut  aussy 
tost  visité  de  ses  nouveaux  frères,  lesquolz  s'assemblèrent  tous  après 
cela  chez  M.  de  Sully,  où  ils  tinrent  un  long  conseil  sur  ce  subjeçt 
que  dessus. 

CLXXXVI. 

Mail.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

Annexé  par  MM.  de  Thou  et  de  Vie  avec  la  lettre  du  12  mars  1616. 

Dernier  mémoire'. 

Monsieur,  nous  avons  donné  advis  à  M.  de  Bouillon  par  le  sieur 
Justel  du  contenu  en  nostre  lettre,  affin  qu'il  y  donnast  l'ordre  qu'il 
adviseroit,  et  en  communiquast  avec  monseigneur  le  Prince  s'il  venoit 
ce  soir,  comme  il  est  arrivé;  ce  qui  a  esté  faict,  et  m'ont  mandé  tous 
deux,  présentement  qu'il  est  près  de  neuf  heures  du  soir,  qu'ils  avoient 
sceu  ce  que  nous  avions  appris,  et  que,  pourveu  que  vous,  monsieur, 
fissiez  effectuer  ce  dont  vous  avez  conféré  ensemble,  malgré  les 
brouillons,  tout  ira  au  contentement  de  Leurs  Majeslez;  ce  que  j'ay 
voulu  adjouster  à  nostre  lettre,  ensemble  que,  depuis  quatre  heures, 
il  s'est  tenu  un  conseil  chez  M.  de  Sully,  où  étoient  tous  ceux  de 
la  religion  prétendue  reflformée,  et  m'a  Ton  voulu  dire  qu'il  y  avoit 

Voir  plus  liaut.  Assemblée  de  Nîmes.         et  plusieurs  autres  indices  en  supposent 
(Edil.)  un  premier  que  nous  n'avons  pas  trouvé 

'  Cette  e.\pression  de  «/«rnier  mémoire         (Édit.) 
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des  personnes  de  la  paît  des  princes  catholiques,  ce  que  je  ne  puis 
croire. 

De  Loudun,  ce  i  2  mars,  à  g  heures  du  soir. 

CLXXXVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppli-m.  franc.  SigS. 

M.  de  Vie,  du  12  mars,  receue  à  Tours  le  i3  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux ,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d' estât  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté. 

Monsieur,  nous  envoyons  ce  porteur  (en  espérance  qu'il  trouvera 
encore  monsieur  de  Villeroy  à  Tours)  pour  iuy  donner  advis  que 
i depuis  le  partement  de  monseigneur  le  Prince,  qui  alla  jeudy  dernier 
|à  Frontevrault  avec  M""'  la  comtesse  de  Soissons,  il  s'est  découvert 
jVine  partie  faicte  entre  le  dict  seigneur  et  M.  de  Bouillon.  Sur  ce,  tous 
fies  autres  se  sont  persuadez  que  ces  deux  seuls  se  promettent  de  faire 
na  paix,  et  en  tirer  l'honneur  et  le  proffit,  et  qu'en  ceste  qualité  on  a 
traicté  particulièrement  avec  eux,  et  promis  à  l'un  cecy  et  à  l'autre 
cela;  de  quoy  ils  se  sentent  tellement  offensez  qu'ils  ont  résolu  de  leur 
en  faire  reproche  en  pleine  assemhlée,  et  leur  faire  cognoistre  qu'ils 
ne  pouvoient  aucune  chose  en  ceste  province  sans  ce  qu'ils  leur  ont 
soumis  volontairement,  et  qu'ayant  en  leur  pouvoir  les  villes,  les 
hommes  et  les  moyens,  ils  les  retireront  quand  ils  voudront,  et  feront 
cognoistre  leur  foiblesse,  s'ils  pensent  passer  outre  sans  leur  consente- 
ment. Aucuns  d'entre  eux  se  sont  ouverts  jusques  là  qu'ils  supplieront 
le  Roy  que  toutes  choses  soient  remises  comme  elles  estoient  en  six  cens 
six ,  sans  demander  autre  chose  qu'à  servir  Leurs  Majestez  en  leurs 
charges  et  à  qui  mieux  fera;  à  quoy  nous  les  avons  grandement  exhor- 
tez, et  donné  espérance  que,  s'ils  viennent  à  ceste  soumission  et  ser- 
vent aussy  bien  et  fidèlement  qu'ils  parlent,  le  Roy  les  chérira  et 
favorisera  selon  leur  affection  cl  mérite.  Nous  tascherons  cependant  de 
tenir  ceste  jalousie  en  estât  jusques  à  l'arrivée  de  MM.  les  deppulcz, 
et  apprendrons  cependant  tout  ce  qui  se  pourra  de  plus  important  pour 
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\ç  service  du  Roy.  M.  de  Candalle  arriva  hier  l'aprc-s-disnée  en  poste, 
et  fut  aussy  tost  visité  de  ses  nouveaux  frères.  M.  de  Vendosme  ny 
tous  les  autres  princes  et  ducs,  fors  monseigneur  le  Prince,  ne  sont 
partis  de  ceste  ville.  C'est  tout  ce  que  nous  vous  pouvons  dire,  mon- 
sieur, pour  response  à  vostre  lettre  du  i  o,  qui  ne  nous  a  esté  rendue 
que  ce  jourd'Iuiy  à  midv.  Croyez  nous,  s'il  vous  plaist,  vos  très  affec- 
tionnez serviteurs, 

M.  DE  Vie. 

CLXXXYin. 

Man.  Bibl.  impër.  Fonds  Dupuy,  n°  45o. 
Lettre  de  la  Royneà  monseigneur  le  Prince,  du  i3  mars  1616. 

Mon  nepveu,  les  sieurs  maresclial  de  Brissac,  de  Villeroy  et  de 
Pontchartrain ,  me  rendant  compte  de  ce  qui  s'est  passé  par  de  là, 
m'ont  particulièrement  représenté  la  bonne  intention  que  vous  leur 
avez  faict  paroistre  à  l'accommodement  de  ces  affaires,  et  au  service 
du  Roy  monsieur  mon  fils  et  bien  de  son  royaume;  ce  qui  me  fait 
espérer  que  nous  verrons  bientost  un  bon  succez  de  ceste  conférence ,  \ 
y  apportant  de  nostre  part  la  bonne  disposition  qiii  y  peut  estre  né- 
cessaire. Nous  renvoyons  les  dicts  sieurs  vers  vous  pour  cest  effect;  | 
iesquelz  vous  diront  aussy  i'estat  asseuré  que  vous  debvez  faire  de 
l'amitié  et  bienveillance  du  Roy  mon  dict  seigneur  et  fils,  et  de  la 
mienne.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon  nepveu,  qu'il  vous  conserve  en 
santé. 

CLXXXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy.  n°  iSo. 
Lettre  du  Roy  à  M.  le  Prince,  du  iZt  mars  1616. 

Mon  cousin,  j'ay  receu  par  les  mains  des  sieurs  mareschal  de 
Brissac,  de  Villeroy  et  de  Pontchartrain,  les  lettres  que  vous  m'avez 
escrites,  et  m'ont  particulièrement  tesmoigné  l'affection  que  vous 
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portez   à  l'accommodement  de  ces  afl'aires;  ce  qui  me  fait  espérer 

(d'en  avoir  bientost  une  bonne  issue,  puisque,  de  ma  part,  je  m'y 

i  veux  entièrement  résoudre,  pour  le  l^ien  et  repos  de  mon  royaume 

I  el  de  mes  subjects.  Les  dicts  sieurs  s'en  retournent  vers  vous,  pour 

mettre  fin  à  ce  bon  œuvre,  bien  informez  de  mes  intentions;  et  les- 

quelz  vous  représenteront  aussy  le  ressentiment  que  j'ay  eu  de  l'aÛec- 

tion  particulière  que  vous  faites  paroistre  en  mon  endroit,  et  les 

asseurances  que   vous   debvez  prendre  de  ma  bienveillance  envers 

vous.  Je  m'en  remets  sur  eux,  et  prie  Dieu,  mon  cousin,  etc. 

cxc. 

Mail.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  3ig3. 
M.  de  Poiitcliartrain,  du  i3  mars,  arrivée  à  Tour.s  le  i/4  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat 
el  secrétaire  de  ses  commandemens. 

Monsieur,  nous  estions,  M.  de  Viileroy  et  nioy,  dans  son  carrosse, 
prests  à  sortir  les  portes  de  Tours,  lorsque  l'bomme  de  M.  de  Vie 
nous  a  rencontrez,  et,  estant  sur  ses  chevaux  de  poste,  il  a  présenté 
à  mon  dict  sieur  de  Viileroy  les  lettres  que  vous  trouverez  cy  encloses 
et  une  autre  à  moy.  Nous  nous  sommes  arrestez  assez  longtemps, 
considérant  le  contenu  aux  dictes  lettres,  et  opinant  si  nous  debvions 
retourner  pour  veoir  le  Roy  et  la  Royne  sur  le  subject  d'icelles.  Mais 
enfin,  après  y  avoir  bien  pensé,  nous  nous  sommes  résolus  de  con- 
tinuer nostrc  voyage,  ne  voyant  rien  dans  les  dictes  lettres  qui  le 
dust  faire  rompre,  veu  mesme  qu'il  eust  esté  malaisé  que  nous  l'eus- 
sions partis  aujourd'huy  de  Tours  si  nous  feussions  retournez ,  ce  que , 
possible,  Leurs  Majestez  n'eussent  eu  agréable.  Et  néantmoins,  après 
que  ces  messieurs  ont  eu  veu  et  considéré  les  dictes  lettres,  ils  ont 
jugé  qu'il  estoit  bien  à  propos  de  les  vous  envoyer,  adln  que  vous 
puissiez  informer  Leurs  Majestez  du  contenu  en  icelles;  attendant 
que,  après  que  nous  serons  arrivez  à  Loudun  cl  recogneu  ce  qui  s'y 
passe ,  nous  vous  en  puissions  mander  de  plus  certaines  nouvelles. 
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Toute  la  peine  où  nous  sommes  maintenant  est  de  sçavoir  comment 
nous  passerons  la  rivière  à  Chinon,  car  les  ponts  sont  rompus,  et  les 
eaux  tellement  débordées,  que  l'on  nous  lait  ces  passages  extres- 
mement  difficiles  et  dangereux  pour  les  chariots  et  carrosses.  Nous 
espérons  néantmoins  que  Dieu  nous  fera  la  grâce  de  nous  en  échap- 
per. Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie  de 
me  croire  tousiours,  monsieur,  vostre  très   humble  et  aftectionné 

serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Azay,  ce  dimanche  au  soir,  i3  mars  1616. 

CXCI. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  3 1  gS, 

M.  de  Villerov,  du  l3  mars,  receue  à  Tours   le   1^  du  dicl  mois   1616. 
A  M.  de  Sceaux,  conseiller  et  secrétaire  d'estat  et  des  ordres  du  Rov. 

Monsieur,  nous  vous  envoyons  les  lettres  de  MM.  de  Thou  et  de 
Vie  que  nous  avons  rcceues  estant  M.  de  Pontchartrain  et  moy  en 
carro.sse  aux  portes  de  la  ville,  où  les  ayant  à  demy  leues,  nous 
n'avons  estimé  debvoir  rebrousser  chemin  ny  nous  arrester  pour  le 
subject  d'icelles,  comme  vous  jugerez  mieux  que  nous  par  la  lecture, 
espérant  que  ceste  rumeur,  si  elle  n'est  iltinte  (comme  je  n'ay  pas 
opinion  qu'elle  soit),  augmentera  plus  tost  qu'elle  ne  diminuera  en 
l'ame  de  M.  le  Prince,  et  peut-cstre  de  M.  de  Bouillon,  le  désir  de 
la  paix,  pour  en  advancer  la  conclusion.  A  quoy  nous  pouiTons  veoir 
plus  clair  à  nostre  arrivée  à  Loudun,  où  nous  faisons  estât  de  nous 
rendre  demain,  si  les  rivières  qui  sont  débordées  nous  le  permettent, 
au  passage  de  la  Vienne  à  Chinon.  Je  prie  Dieu ,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  santé. 

D'Azay,  le  1  3  de  mars  au  soir  1616. 

Vostre  très  affectionne  serviteui-  et  cousin, 

DE  NELFVILLE. 
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cxcu. 

Man.  Bibl  impér.  Suppléni.  franc.  SigS. 

Ue  M.  de  Vie,  du  là  mars  1616,  receue  le  16  du  dicl  mois. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'estat  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  en  cour. 

Monsieur,  vostre  lettre  du  1  3  m'a  esté  rendue  à  midy  par  celuy 
que  j'avois  dépesché  à  M.  de  Villeroy,  lequel  nous  a  escrit  d'Azay 
vous  avoir  envoyé  nostre  dépesclie  pour  la  faire  veoir  à  Leurs  Ma- 
jestez.  Si,  outre  la  lettre  principale  qui  est  escrite  de  ma  main,  vous 
avez    veu  les  deux  mémoires  que  j'y  adjoustay  l'un  après  l'autre, 
selon  que  les  advis  nous  esloient  donnez ,  vous  aurez  appris  tout  ce 
qui  estoit  survenu  jusques  à  neuf  heures  du  soir  du  12  de  ce  mois. 
\  Depuis  le  retour  de  monseigneur  le  Prince  qui  alla  descendre  chez 
!  M.  de  Bouillon,  on  a  tasché  d'alentir  les  violences  qui  estoient  pro- 
i^posées  par  plusieurs  des  plus  grands,  et  y  a  fallu  apporter  beaucoup 
i  d'artifices.  Je  me  doute  que  nos  advis  n'auront  pas  esté  tenus  de  grande 
considération,  et  je  souhaite  que  le  succez  les  face  trouver  telz.  Mais 
nous  sçavons  que  cela  a  cuidé  produire  beaucoup  de  nouveauté/  pré- 
judiciables au  service  du  Roy;  car,  outre  les  trois  dei'niers  venus  qui 
verdoient  porter  les  affaires  au  pis,  il  s'est  trouvé  deux  des  dames  qui 
n'avoienl  pas  moins  d'aigreiu-  que  les  autres.  Monseigneur  le  Prince 
a  esté  enfermé  deux  heures  ce  matin  chez  M.  de  Sully,  seid ,  pour 
raccommoder  ce  qui  avoit  esté  gasté.  MM.  de  Vendosme,  de  Rohan 
et  de  Candalle  y  sont  allez  depuis,  et  je  l'ay  visité  après  cela,  qui 
m'a  donné  bonne  espérance ,  pourveu  qu'on  se  conduise  d'autre  façon 
qu'on  n'a  faict  au  premier  voyage;  car  véritablement  sa  partie  est  plus 
>  forte,  et  néantmoins  bien  disposée.  On  a  dépesché  ce  matin  Des- 
!  bordes  Mercier  à  la  Rochelle ,  qui  est  le  plus  violent  des  quatre  dep- 
,'  putez;  qui  m'a  faict  craindre  qu'il  y  allast  pour  brouiller,  ne  l'ayant 
peu  persuader  qu'il  attendist  l'arrivée  de  messieurs  nos  depputez.  Mais 
le  dict  seigneur  m'a  asseuré  qu'il  n'en  falloit  rien  craindre  pour  ce 
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voyage.  Nous  irons  au  devant  des  dicts  sieurs  depputez,  pour  les 
advertir  de  tout  ce  que  nous  avons  appris.  Et  supplie  cependant  le 
Créateur  vous  conserver,  monsieur,  selon  le  souhait  de  voslre  plus 
humble  et  très  allectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  i  A"  jour  de  mars  1616,  à  une  heure  après  midy. 

Je  vous  supplie  très  affectueusement,  monsieur,  favoriser  ce  por- 
teui%  que  je  cognois  de  longue  main,  de  l'expédition  de  la  coadjuto- 
rerie  de  l'abbaye  de  Pcbrac,  qui  est  de  peu  de  valeur,  à  laquelle 
l'oncle  associe  son  nepveu,  qui  est  frère  du  dict  porteur,  lequel  a 
servi  le  Roy  en  plusieurs  affaires  qui  m'ont  passé  par  les  mains. 

CXCUI. 

Man.  Bibl.  impi^r.  Suppl.  frat.ç.  SigS. 
'.   Lettre  de  M.  de  Vie  à  M.  de  Sceaux  '. 

Monsieur,  j'ay  prié  ce  porteur  différer  son  partement  jusques  à  ce 
jourd'huy  matin ,  adln  qu'il  vous  portast  l'ad vis  de  l'arrivée  de  messieurs 
les  depputez,  lesquelz  nous  allasmes  recebvoir  à  une  lieue  d'icy;  et 
fus  advisé  qu'ils  iroient  tous  ensemble  descendre  chez  monseigneur 
le  Prince,  que  nous  trouvasmes  seul  en  son  logis,  lequel  nous  asseura 
derechef  qu'il  estoit  en  la  mesme  volonté  qu'on  l'avoit  laissé,  quel- 
que traverse  qu'on  y  eust  voulu  donner,  et  qu'il  espéroit  que  les 
paisibles  l'emporteroient  par  dessus  les  brouillons.  Il  récent  et  leut 
les  letties  de  Leui's  Majestez,  puis  accompagna  les  dicts  sieurs  dep- 
putez jusques  à  la  porte  de  sou  logis.  Il  retint  M.  de  Nevers,  et  les 
autres  dicts  depputez  s'assemblèrent  chez  M.  le  marescbal  de  Brissac, 
où  ils  advisèrent  de  conférer  ce  matin  ensemble,  pour  s'instruire  du 
passé,  et  veoir  ce  qu'il  faudra  faire  cy  après;  car  sans  doute  mon  dict 
seigneur  nous  pressera  de  travailler  l'après-disnée.  Voulant  me  rendre 

'  Cette  lettre,  dont  la  feuille  a  été  cou-         de  signature;  elle  est  tout  entière  écrite 


o" 


pée  parcn  bas,  neprésente  point,  parsuite,         delà  main  de  M.  de  Vie.  (Édit.) 
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présentement  chez  M.  de  Villeroy,  j'ay  trouvé  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  y  estoit  avant  sept  heures.  M.  de  Bouillon  garda  hier  le 
lit  plus  de  sa  choie  d'esprit  que  de  maladie  du  corps,  quoique  cestuy 
cy  soit  incommodé  grandement  du  travail  de  l'autre. 

De  Loudun,  ce  i5  mars  1616,  après  huict  heures  du  matin. 

CXCIV. 

Man.  Bibi.  inipt'r.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Villeroy,  du  i5  mars  1616  ,  receue  le  16. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  et  secrétaire 
de  ses  commandemens  et  ordonnances. 

Monsieur,  nous  avons  trouvé  ces  messieurs  plus  émeus  et  discor- 
dans  que  nous  ne  les  avions  laissez ,  comme  vous  avez  appris  des  lettres 
de  MM.  de  ïhou  et  de  Vie  que  nous  vous  avons  envoyées;  et  com- 
hien  qu'il  semble  que  l'orage  soit  passé,  toutefois  il  dégouttera  en- 
core quelques  jours.  De  quoy  nous  avons  commencé  de  nous  ressentir 
en  nostre  première  conférence  teneue  ceste  après-disnée,  où  nous  les 
avons  trouvez  plus  farouches  et  difficiles  que  devant,  n'ayant  receu 
aucun  contentement  des  derniers  commandemens  que  nous  avons 
rapportez.  Peul-estre  s'adouciront-ils  après  avoir  dormy;  mais  asseu- 
rément  nous  nous  roidirons  en  exécution  des  ordres  qui  nous  ont  esté 
déclarez  et  prescrits.  J'ay  receu  vostre  lettre  par  le  sieur  Tenon,  et 
vous  escris  la  présente  par  M.  de  Lisle  Ro .  .  .  vous  présentant  mes 
très  affectionnées  recommandations,  et  priant  Dieu,  monsieur,  qu'il 
vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  i  5  de  mars  16  i6. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 

Us  pressent  dcsjà  que  nous  prolongions  la  tresve;  de  quoy  nous  nous 
défendrons  pour  deux  ou  trois  jours,  s'il  est  possible,  pour  avoir  plus 
de  loisir  de  recognoistre  leurs  fins  devant  de  nous  engager. 
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cxcv. 

Mail.  Bibl.  imper.  Fonds  Dupuy,  n"  45o.  —  Suppléai,  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun,  du  i5  mars  iGi6,  receuc  le  16. 

Au  Roy. 

Sire,  nous  arrivasmes  hier  au  soir  en  ceste  ville,  et  allasmes  des- 
cendre au  logis  de  monseigneur  le  Prince  pour  luy  faire  la  révérence, 
sansluy  parler  d'aucune  affaire,  ce  que  nous  remismes  à  aujourd'huy. 
Nous  ne  laissasmes  d'apprendre  et  recognoistre  la  brouillerie  qui  a 
esté  parniy  ces  gens  cy,  et  dont  Vostre  Majesté  pourra  avoir  esté 
informée  par  les  lettres  de  MM.  de  Thou  et  de  Vie.  Monseigneur  le 
Prince  a  travaillé  tant  qu'il  a  peu  à  assoupir  cela,  de  telle  sorte  que 
ceste  division  ne  paraît  plus;  mais  nous  nous  apercevons  bien  qu'elle 
a  altéré  les  esprits  de  plusieurs  d'entre  eux,  qui  se  portent  beaucoup 
plus  froidement  en  ces  affaires  qu'ils  ne  faisoient;  et  de  fait,  nous 
estant  assemblez  après  disner  pour  commencer  à  prendre  quelque 
résolution  sur  nos  affaires,  nous  n'y  avons  trouvé  que  des  aigreurs  ; 
telles  que  nous  n'avons  peu  convenir  d'aucune  chose,  que  de  ce  dont 
nous  avons  estimé  nous  debvoir  relascher;  de  quoy  Vostre  Majesté 
pourra  sçavoir  les  particularitez  par  le  mémoire  que  nous  en  en- 
voyons à  M.  de  Sceaux.  Ils  demeurent  tousjours  fermes  à  cest  article 
qui  fait  mention  de  l'observation  du  premier  article  du  cahier  du 
tiers  estât,  nous  ayant  déclaré  ne  se  pouvoir  contenter  de  la  response 
que  nous  y  avons  faicte,  à  laquelle  néantmoins  nous  nous  sommes 
arrestez;  ils  font  aussy  une  instance  très  grande  pour  le  rasement 
de  la  citadelle  d'Amiens,  et  sur  quoy  ils  semblent  vouloir  rejeter 
toutes  sortes  d'ouvertures.  Nous  pouvons  tesmoigner  à  Vostre  Ma- 
jesté que  monseigneur  le  Prince  fait  toujours  paroistre  une  très  | 
bonne  intention  à  l'accommodement  de  ces  affaires;  nous  verrons 
demain  s'ils  y  auront  plus  de  disposition  que  aujourd'huy,  et  en  ferons 
sçavoir  des  nouvelles  à  Vostre  Majesté;  cependant  nous  luy  dirons 
qu'ils  ont  desjà  commencé  à  nous  faire  instance  de  la  prolongation 
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de  la  surséance  d'armes,  à  quoy  nous  avons  différé  encore  de  res- 
pondre.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté  très  heu- 
reuse et  très  longue  vie. 

De  Loudim,  ce   i  5'^  mars  1616,  au  soir 

Vos  très  hambles,  très  obéissans  et  très  Gdèles  snbjects  etseniteurs, 

DE  BRISSAC.  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  MC, 
P.  PHELIPEAUX. 

CXCVI. 

Man.  Bibl.  imper.  Fonds  Dupuv,  n°45o. 
Du  1 5' jour  de  mars  1616,  à  Loudun. 

[Mémoire  de  ce  qui  sesl  passé  à  la  conférence  de  Loudun  le  ID  mars  i6j6,  envové 
par  les  députés  au  Roi ,  avec  leur  lettre  dudit  jour.] 

Les-  depputez  du  Roy  s'estant  assemblez  ceste  après-disnée  en  con- 
férence avec  monseigneur  le  Prince ,  assisté  de  ceux  qu'il  a  cy  devant 
establis  pour  commissaires,  l'on  a  commencé  par  les  articles  généraux 
sur  lesquelz  toutes  les  responses  ont  esté  leues. 

Sur  le  deuxiesme  article,  qui  concerne  le  premier  article  du  tiers 
estât  ',  les  dicts  depputez  sont  demeurez  fermes  en  la  response  qu'ils 
en  ont  cy  devant  faicte-,  si  mieux  M.  le  Prince  ne  vouloit  accepter 
celle  qui  est  contenue  en  un  hiliel  que  la  Royne  mère  mit  ces  jours 
passez  es  mains  des  dicts  depputez^;  mais  monseigneur  le  Prince 
déclara  que  ceux  qui  estoient  joints  avec  luy  ne  se  pouvoient  con- 
tenter de  l'une  ny  de  l'autre. 

Sur  le  Iroisiesme  article ,  qui  concerne  la  révocation  des  surséances 
données  au  conseil  pour  l'exécution  des  arreslz  du  parlement  de 
Paris  *,  il  y  a  eu  de  grandes  disputes  entre  les  dicts  depputez  et  M.  le 
Prince,  lequel  ne  pouvoit  prendre  en  bonne  part  ce  que  les  dicts 
depputez   représentoient,    ny   pouvoir  respondre   autrement  qu'ils 

'  Voir  sur  cet  article  la  DOte  déjà  citée  '  Nous  n'avons  point  trouvé  cette  pièce, 

page  375.  (Édil.)  (Édit.) 

'  Voir  celte  réponse  page  377.  (Edit.)  *  Voir  page  Ith^.  (Édit.) 
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avoient  faict,  jiisqucs  à  ce  qu'ils  eussent  veu  les  dicts  arrestez,  disant 
que  c'estoit  une  défaite  que  l'on  luy  vouloit  donner;  mais  qu'il  ne 
pouvoit,  en  sorte  quelconque,  se  départir  de  la  dicte  révocation.  Et 
après  avoir  longuement  contesté  sur  ce  subject,  enfin  il  s'est  rclasché 
de  ce  qui  touche  la  déclaration  qui  a  esté  envoyée  à  Rome;  et,  pour 
le  regard  de  l'arrest  du  conseil  (jui  porte  surséance  de  ceux  du  par- 
lement, il  demande  tousjours  que  la  dicte  surséance  soit  levée,  con- 
sentant néantmoins  qu'il  soit  dict  que  ceux  du  parlement  demeureront 
sans  exécution;  et  voilà  tout  ce  que  nous  en  avons  peu  tirer,  et  avec 
beaucoup  de  peine. 

Quant  à  celuy  du  rasement  de  la  citadelle  d'Amiens,  les  dicts 
deppulez  l'y  ont  recogneu  encore  plus  ferme  que  auparavant,  et  esti- 
ment que  c'est  un  des  cffects  de  la  brouillerie  qui  a  esté  entre  ces 
princes  et  seigneurs,  par  le  moyen  de  laquelle  ceux  qui  ne  désirent 
pas  l'accommodement  des  affaires  ont  dissuadé  ceux  qui  poursuivent 
le  dict  rasement  d'attendre  à  aucune  ouverture  qui  ait  esté  proposée 
sur  ce  subject,  tellement  qu'il  est  à  craindre  que  ccst  article  ne  donne 
beaucoup  de  traverses  en  ces  affaires. 

Pour  le  regard  de  l'article  qui  est  pour  la  révocation  de  la  décla- 
ration qui  fut  faicte  à  Poictiers  contre  mon  dict  seigneur  le  Prince  ' 
sur  la  prise  d'armes,  il  désire  absolument  que  la  response  en  soit 
telle  que  les  dicts  depputez  l'ont  portée  à  Leurs  Majesté//^;  et  sur 
ce  qu'ils  luy  ont  représenté  qu'ils  ne  conseilleroient  jamais  de  faire 
en  cela  chose  qui  peust  diminuer  l'auctorité  que  le  Roy  a  sur  les 
princes  du  sang  mesmes,  quand  ils  s'oublient  de  leur  debvoir,  il  a 
consenty  que  l'on  y  adjoustast  ces  mots  :  c|u'ils  demeureront  néant- 
moins  subjects  à  la  justice  du  Roy,  selon  les  formes  anciennes  et 
accoustumées  au  royaume;  par  le  moyen  de  quoy  ils  ont  estimé  qu'il 
n'y  avoit  pas  grand  inconvénient  de  luy  accorder  la  dicte  response 
en  Testât  qu'elle  est. 

'   Voir  page  aSo.  (Édil.)  emporté  avec  eux  les  projets  de  réponse, 

*  MM.   de  Brissat,    de  ^'illeroy  et  de  dont  (|uelqucs-uns  avaient  été  modifiés  à 

Pontcliartrain ,  en  allant  à  Tours,  avaient  Loudun.  (Édit.J 
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Il  y  a  eu  encore  quelques  mots  changez  en  aucuns  des  dicts  articles, 
qui  sont  de  peu  de  considération. 

Mais  ayant  voulu  travailler  à  ce  qui  est  des  responses  au  cahier 

cy  devant  présenté  par  ceux  de  la  religion  prétendue  refforméeS  ils 

y  ont  trouvé  encore  plus  d'aigreur  qu'au  reste;  et  ayant  commencé 

;  par  l'article  qui  parle  de  la  liherté  de  la  tenue  des  conseils,  ceux  de 

]  la  dicte  religion  ont  entièrement  rejeté  ce  qui  en  avoit  esté  projeté 

i  en  présence  de  Leurs  Majestez,  à  cause  du  narré  de  la  response  qu'ils 

'  disent  leur  estre  honteuse  et  préjudicial^le.  Et  après  avoir  longuement 

l  disputé  sur  ce  subject ,  ils  ont  désiré  qu'il  y  feust  mis  seulement  qu'ils 

en  useroient  comme  ils  avoient  faict  du  temps  du  feu  Roy,  et  non 

autrement.  Sur  cela  les  dicts  depputez  ont  estimé  debvoir  plus  tost 

acquiescer  que  rompre;  et  néantmoins,  parce  qu'ils  ont  recogneu  tant 

d'aigreur  parmi  eux,  ils  se  sont  séparez  avec  intention  de  leur  bailler 

par  escrit  les  responses  aux  dicts  cahiers,  qui  ont  esté  changées  ou 

accommodées,  sur  tout  les  dicts  cahiers  de  ceux  de  la  dicte  religion, 

selon  les  volontez  et  intentions  de  Leurs  dictes  Majestez,  afiin  qu'ils 

y  facent  telle   considération  qu'ils  y  adviseront.  Voilà   à  quoy  sont 

maintenant  ces  affaires. 

CXCVIL 

Man.  Bibl.  impér.  Suppléai,  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartraiii,  du  iG  mars  1616,  receue  le  mesme  jour  au  soir. 

A  M.  de  Sceaux ,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslal  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  à  Tours. 

Monsieur,  j'ai  receu  par  les  mains  de  M.  Thénon  la  lettre  qu'il 
vous  a  pieu  m'escrire  du  1  A"  au  soir.  Vous  aviez  vou  et  faict  veoir  à 
la  Koyne  ce  que  MM.  de  Thou  et  de  Vie  avoient  escrit  à  M.  de  Vil- 
leroy.  Nous  en  avons  icy  ressenti  les  effects,  car,  soit  pour  faire  les 

'  Les  six  principaux  articles  de  ce  cahier  des  auteurs  de  l'assassinat  de  Henri  IV; 
concernent,  1°  l'indépendance  de  la  cou-  3"  la  non-réception  du  concile  de  Trente 
ronnc;  2"  une   recherche  plus  profonde        et  les  conlimiation  et  renouvellement  des 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC.  kb9 

bons  valets  et  les  zélez  à  leur  uniou,  ou  bien  qu'ils  soient  trop  bien 
informez  de  tout  ce  qui  se  dit,  qui  se  fait  et  qui  se  passe  par  et 
auprès  de  Leurs  Majestez,  nous  les  avons  trouvez  si  froids  et  si  aigres, 
que  nous  ne  sçavons  où  nous  en  sommes,  et  si  nous  sommes  en  rup- 
ture ou  en  continuation.  Vous  en  verrez  quelques  particularitez  par 
la  dépesche  cy  enclose.  Ce  n'est  pas  traicter,  ce  cpic  nous  faisons;  car 
ils  sont  tellement  advertis  des  commandemens  que  nous  avons  jus- 
ques  au  moindre  particulier,  qu'ils  n'ont  qu'à  nous  dire  :  nous  vou- 
lons cela  ainsi,  ou  nous  ne  le  voulons  pas.  Nous  attendons  ces  arresls 
mentionnés  au  i  i*  article,  encore  que  nous  avons  desjà  la  volonté  de 
monseigneur  le  Prince  sur  cela. 

Nous  n'en  voyons  point  qui  soient  demeurez  plus  fermes  en  affec* 
tion  de  la  paix  que  monseigneur  le  Prince;  tous  les  autres  branlent 
au  manche  :  c'est  ce  que  vous  aurez  pour  ceste  heure  de  moy,  qui 
vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  prie  de  me  conserver 
en  vos  bonnes  grâces  et  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très 
humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

ALoudun,  ce  16  mars  i6i6. 

CXCVIII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplëm.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartrain ,  du  16  mars,  receue  le  17  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'état  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  à  Tours. 

Monsieur,  ce  porteur  que  vous  cognoissez,  estant  veneu  icy  pour 
quelques  affaires  particulières,  a  veu  M.  de  Vendosme  et  a  eu  quel- 

édils  en  faveur  des  réformés;  4° l'exclusion  forme  de  l'état.  Ces  six  articles  figurent 

des  ecclésiastiques  de  tout  jugement  con-  parmi   les   vingt-cinq    qui    composent   le 

cernant  les  protestants;  5"  la  protection  de  cahier,  aux  numéros  i ,  2,3,4,  20  el  a5. 

la  ville  et  souveraineté  de  Sedan:  6°  la  Ils  sont  les  .seuls  qui  aient  été  imprimés, 

prière  d'accueillir  avec  faveur  les  réclama-  On  les  trouve  dans  le  Mercure  français, 

tions  de  M''  le  Prince,  concernant  la  ré-  pour  l'année  i6i5.  (Edit.) 
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ques  paroles  avec  luy  qu'il  vous  fera  entendre  ;  lesquelles  encore  que 
M.  de  Villeroy  ny  moy  n'ayons  négligées,  néantmolns  nous  n'y  ap- 
portons pas  beaucoup  d'asseurance.  Vous  le  pourrez  entendre  et  nous 
en  mander  vostre  advis;  et  cependant  nous  verrons  quelle  humeur 
mon  dict  seigneur  de  Vendosme  pourroit  avoir  pour  passer  plus  avant 
dans  ceste  affaire.  Vous  en  pourrez  faire  sçavoir  quelque  chose  à  Leurs 
Majestez,  pour  sentir  leiu'S  intentions  sur  ce  subject.  Du  reste,  de  nos 
affaires  de  deçà,  je  ne  vous  en  escris  rien  par  celle  cy,  parce  que 
je  vous  ai  faict  une  autre  lettre  ce  matin,  et  que  possible,  ce  soir 
ou  demain  au  matin,  nous  aurons  subject  de  vous  faire  plus  ample 
dépesche.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure, 
monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  servitem% 

P.  FHÉLIPEALX. 
A  Loudun,  ce  16''  mars  1616. 

CXCIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupiiy,  n"  45o.  —  Supplëm.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun ,  du  i-  mars ,  receue  à  Tours  le  1 8  du  dict  mois  1  (i  1 6. 

Au  Roy. 

Sire,  nous  continuons  à  travailler  à  ces  affaires  et  à  y  apporter  tout 

l'advancement  qui  nous  est  possible;  mais  nous  y  trouvons  tousjours 

de  nouvelles  difficultez,  qui  apportent  de  la  longueur  à  la  conclusion 

|.de  ce  traicté.  Nous  sommes  continuellement  à  disputer  sur  la  res- 

\  ponse  du  deaxiesme  article  gui  fait  mention  du  premier  article  du  tiers 

'^  estât,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  ayant  absolument  déclaré 

''qu'il  ne  pouvoil  se  contenter  de  la  responsc  que  nous  y  avions  faicte; 

et  nous  a  faict  bailler  un  formulaire  de  response  de  laquelle   il  dict 

qu'il  se  contentera,  et  qui  offensera  moins  le  pape  que  celle  que  nous 

luy  avons  donnée.  Voslre  Majesté  la  fera  veoir  pour  nous  en  mander 

sa  volonté;  mais  nous  luy  dirons  que,  si  elle  ne  l'a  agréable,  nous 

sommes  empeschez  comment  nous  pourrons  sortir  de  ceste  affaire;  et 

si   elle  l'agrée,  nous  avons  espérance  que,  en  ce  faisant,  il  pourra 
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accepter  celle  que  nous  avons  Jaicte  sur  l'article  siihséqaent ,  qui  fait 
mention  de  la  révocation  des  arrcsts  du  conseil  qui  portent  surséance 
de  ceux  du  parlement  sur  la  seurctc  de  la  personne  des  roys  et  l'in- 
dépendance de  la  couronne,  en  la  forme  qu'elle  est.  Autrement,  nous 
nous  y  trouverons  pareillement  empeschez,  si  Voslre  Majesté  n'avoit 
agréable  l'expédient  que  mon  dict  seignem-  le  Prince  y  a  aussy  pro- 
posé, et  lequel  nous  vous  avons  faict  sçavoir  par  nostre  précédente 
dépesche.  Nous  avons  aussy  l'article  du  rasement  de  la  citadelle  d'Amiens, 
auquel  mon  dict  seigneur  le  Prince  insiste  fermement.  11  y  a  pareille- 
ment l'article  pour  la  confection  de  la  chambre  de  l'édict  de  Paris\  duquel 
nous  n'avons  peu  encore  convenir,  et  dont  néantmoins  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  refFormée ,  et  spécialement  mon  dict  seigneurie  Prince , 
font  grand  bruit.  Nous  en  escrivons  particulièrement  à  M.  le  chance- 
lier, affin  qu'il  nous  en  face  sçavoir  les  intentions  de  Vostre  Majesté 
et  son  advis.  Quant  au  surplus  des  cahiers  de  ceux  de  la  dicte  religion 
prétendue  refformée,  nous  avons  conféré  ensemble  sur  les  responses  j* 
que  nous  leur  avions  faictes,  et  croyons  que  nous  nous  en  pourrons  ' 
accommoder,  en  sorte  que  Vostre  Majesté  le  pourra  agréer.  Mais  il  ' 
y  a  un  article  sur  lequel  nous  n'avons  peu  faire  aucune  response,  qui 
est  ce  qu'ils  demandent  pour  les  frais  de  leur  assemblée,  disant  que  pa- 
reilles assemblées  ont  tousjours  esté  payées  par  le  feu  Roy,  et  depuis 
par  Vostre  Majesté.  Et  sur  ce  que  nous  y  avons  voulu  apporter  un 
reffus  absolu  ,  ils  nous  en  ont  faict  très  grande  instance,  et  comme  de 
chose  qu'ds  disent  estre  du  tout  nécessaire  pour  advancer  la  l'ésolu- 
tion  de  ces  affaires,  et  que  ceux  de  la  dicte  religion  ne  se  sépareront 
point  sans  cela.  Et  sur  ce  subject  là,  M.  de  Sully  nous  a  dict  qu'il  ne 
croyoit  pas  que  Vostre  Majesté  en  fust  quitte   pour  cinquante    mil 
escus.  Toutefois,  nous  avons  opinion  qu'ils  en  rabattront,   et  propo- 
sent d'agréer  que  ce  qui  leur  sera  ordonné  sur  ce  subject  soit  mis  au 

Cet  article  n'est  pas  compris  parmi  des  garanties  mentionnées  en  l'article  7. 

ceux  que  les  députés  envoyèrent  au  Roi  On  en  trouvera  le  détail  ci- après,  dans  une 

de  la  part  de  M.  le   Prince,  en  date  du  dépêche  de  M.  de  Pontcliartrain  au  clian- 

a6  février,  à  moins  qu'il  ne  fasse  partie  celier,  du  18  mars.  (Edit.) 
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nom  de  mou  dict  seigneur  le  Prince,  si  nous  estimons  qu'il  soit  plus 
avantageux  pour  vostre  service  que  soubs  le  nom  de  la  dicte  assemblée. 
1  Mon  dict  seigneur  le  Prince  fait  aussy  une  très  grande  instance  en 
yaveur  de  ceux  de  la  Rochelle,  à  ce  qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  les  gratif- 
fier  en  sa  recommandation.  Il  demande  beaucoup  pour  eux;  mais,  si 
Vostre  Majesté  avoit  pour  agréable  de  leur  accorder  jusques  à  dix  mil 
escus payables  en  cinq  années,  nous  essayerions  de  l'en  faire  contenter. 
Nous  avons  pensé  debvoir  advertir  Vostre  Majesté  de  ce  que  dessus , 
affin  d'en  avoir,  comme  .sur  toutes  autres  occurrences ,  ses  volontez  et 
intentions.  Nous  rccognoissons  que  ces  affaires  vont  tousjours  peu  à 
peu  s'accommodant,  et  espérons  que  dans  peu  de  jours  nous  y  verrons 
une  certitude  entière;  et  sur  ceste  créance,  monseigneur  le  Prince 
nous  ayant  faict  très  grande  instance  de  prolonger  la  suspension  d'armes, 
nous  avons  estimé  ne  l'en  debvoir  esconduire,  et  en  avons  arresté  en- 
semble l'acte  que  nous  envoyons  à  Vostre  Majesté,  lequel  nous  la  sup- 
plions très  humbleiTient  d'agréer,  comme  l'ayant  faict  pour  le  bien  de 
son  service  et  l'advancement  du  succez  de  ceste  conférence,  laquelle 
sans  cela  estoit  povu-  se  rompre,  ces  princes  montrans  se  vouloir  reti- 
rer. Mais  cependant  nous  dirons  à  Vostre  Majesté  que  tous  ces  dicts 
princes  sont  entrez  anjourd'buy  en  une  très  grande  allarme  d'un  advis 
\  qu'ils  ont  eu  que  M.  le  mareschal  de  Boisdaulpliin  assembloit  les 
l  forces  de  Vostre  Majesté  et  s'acheminoit  avec  icelles  vers  Ancenis, 
pour  cbarger  celles  de  M.  de  Vendosme,  au  préjudice  de  la  tresve. 
Ceste  allarme  est  si  grande,  qu'ils  se  préparent  tous  à  monter  à  cbeval 
pour  s'y  aller  opposer,  cl  la  rumeur  en  est  telle  entre  eux,  qu'ils 
ne  parlent  de  rien  moins  (pie  de  nous  retenir  en  cas  qu'il  arrivast 
des  contraventions  signalées  à  la  dicte  suspension.  A  tout  cela  nous 
ne  leur  avons  peu  faire  autre  response,  sinon  que  nous  ne  croyions 
pas  que  mon  dict  sieur  de  Boisrlaulphin  eust  commandement  de  Vostre 
Majesté  de  faire  chose  quelconque  au  préjudice  de  la  dicte  suspension  ; 
comme  aussy  n'en  avons-nous  eu  aucun  advis  de  Vostre  Majesté,  la- 
quelle nous  supplions  de  nom  informer  de  ce  gui  s'est  passé,  affin  que, 
suivant  cela,  nous  en   puissions  parler  lorsqu'ils  nous  feront  leurs 


LETTRES,  DÉPÊCHES,  ETC.  ft63 

plainctes,  ou  l)ien,  en  cas  qu  elle  fist  quelcjue  commandement  au  pré- 
judice de  la  dicte  suspension,  nous  advertir  de  nous  retirer  avant 
qu'il  arrive  contravention.  Cependant  nous  avons  aussy  dépcsché  un 
gentilhomme  vers  mon  dict  sieur  le  marescbal  de  Boisdaulphin,  tant 
pour  luy  faire  sçavolr  la  dicte  prolongation  de  la  suspension  qiie 
pour  le  prier  de  ne  rien  entreprendre  qui  nous  puisse  mettre  en  peine , 
ny  rompre  ou  altérer  caste  négociation,  laquelle  nous  nous  efforcerons 
de  finir,  autant  que  nous  pourrons,  au  contentement  de  Voslre  Ma- 
jesté et  à  Tadvantage  de  son  service.  Ces  princes  ont  aussy  eu  une  | 
autre  allarme  de  l'arrivée  de  M.  d'Espernon  à  Xaincles  avec  quanhle  | 
de  troupes,  par  le  moyen  desquelles  il  publie  de  vouloir  entreprendre 
sur  les  leurs.  Et  sur  ce ,  ils  ont  désiré  que  nous  escrivissions  à  Vostre 
Majesté,  la  .suppliant  de  faire  au  plus  tost  sçavoir  à  mon  dict  sieur 
d'Espernon  la  dicte  prolongation  de  la  suspension,  et  qu'il  luy  del- 
fende  de  rien  entreprendre  au  préjudice  d'icelle;  à  quoy  Vostre  .Ma- 
jesté pourveoira,  s'il  luy  plaist.  Ensuitte  de  ce,  nous  dirons  à  Vostre 
Majesté  que  M.  de  Bouillon  nous  a  proposé  qu'ils  désiroieni  mettre  leurs 
forces  ensemble,  soubs  prétexte  de  les  faire  vivre  plus  commodément; 
mais ,  sur  ce  que  nous  avons  recogneu  qu'il  pouvoit  y  avoir  du  desseing 
en  ceste  proposition,  nous  luy  avons  respondu  que  Vostre  Majesté  ne 
pourroit  souffrir  qu'ils  missent  leurs  forces  ensemble,  qu'elle  ne  fist 
en  mesme  temps  le  semblable,  pour  estre  preste  à  s'opposer  à  toutes 
les  entreprises  qu'elles  pourroient  faire;  sur  quoy  il  ne  nous  a  rien 
répliqué.  Maintenant  nous  représenterons  à  Vostre  Majesté  qu'une  des 
choses  principales  qui  sera  à  faire,  si  Dieu  nous  fait  la  grâce  d'avoir 
bonne  issue  de  ceste  conférence,  ce  sera  de  pourveoir  au  plus  losl  au 
désamiement  des  troupes  de  part  et  d'autre,  et  de  pouvoir  recouvrer  les 
deniers  qui  seront  nécessaires  pour  cest  effect.  De  quoy  ayant  conféré 
avec  M.  de  Sully,  et  fayant  prié  de  nous  y  aider,  il  nous  a  dict  qu'il 
le  feroit  volontiers;  et  sur  cela  il  est  d'advis  qu'il  plaise  à  Vostre  Ma- 
jesté de  nous  envover  icv  un  de  ses  inlendans  des  finances,  povu-  adviser 
les  impositions  extraordinaires  que  f  on  pourroit  mettre  sur  quelques 
fermes  du  costé  de  deçà,  pour  aidera  cest  effect,  et  dit  que,  quand 
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cela  sera  réglé,  l'on  pourroit  trouver  quelques  particuliers  qui,  y 
voyant  leurs  asseurances  et  du  proffit,  pourroient  faire  des  advances, 
et  à  quoy  il  s'empioyera  avec  affection.  Vostre  Majesté  advisera  si 
elle  aura  agréable  d'envoyer  icy  un  des  dicts  intendans  des  finances; 
il  propose  le  président  de  Chevry  comme  plus  portatif.  Au  surplus,  nous 
debvions  faire  sçavoir  à  Voslre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
a  résolu,  quand  nous  serons  d'accord  de  tous  nos  articles,  tant  géné- 
raux que  particuliers,  et  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée, 
de  les  envoyer  à  la  Rochelle  pour  avoir  l'adN  is  de  ce  costé  là  devant  que 
de  rien  résouldre.  Ce  voyage  durera  encore  cinq  ou  six  jours,  pen- 
dant lequel  temps  il  dit  que  nous  pourrons  travailler  à  dresser  l'édict 
en  la  forme  qu'il  devra  estre,  et  à  résouldre  l'ordre,  les  moyens  et 
le  temps  du  licenciement  des  troupes  de  part  et  d'autre,  prétendant 
que,  en  mesme  temps  qu'il  licenciera  les  siennes,  Vostre  Majesté  fera  le 
semblable  de  celles  qui  ont  esté  levées  extraordinairement  pour  son 
service.  Nous  supplions  très  humblement  Vostre  Majesté  de  nous  ren- 
voyer en  toute  diligence  ce  courrier  avec  ses  volontez  et  intentions 
sur  tous  les  points  de  ceste  lettre;  car,  cependant,  ils  retardent  à  faire 
partir  ceux  qu'ils  veulent  envoyer  à  la  Piochelle,  qui  attendent  nos 
responses  finales  sur  iceux.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner 
à  Vostre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très  longue  et  heureuse  vie. 
A  Loudun,  ce  i  7  de  mars  1616,  au  soir. 

Vos  très  humbles,  trfes  obcissans  serviteurs  et  subjects, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  A.  DE  THOU,  M.  DE  \1G,  P.  PHÉLIPEÂUX. 

ce. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Suppl^m.  franc.  3ig3. 

Prolongation  de  la  tresvc  envoyée  par  MM.  les  deppulez  du  Roy  à  Loudun 
avec  les  lellres  du  17  mars  1616. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  se  trouver  de  sa  part  à  la 
conférence  qui  se  tient  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles. 
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recognoissant  combien  il  csl  nécessaire ,  poin-  parvenir  à  une  bonne  con- 
clusion de  la  dicte  conférence  et  des  traictez  qui  ont  esté  laids,  de 
prolonger  encore  la  suspension  d'armes ,  ont  accordé  avec  monseigneur 
le  prince  de  Condé  qiie  la  dicte  suspension  d'armes  sera  encore  con- 
tinuée et  prolongée  jusques  au  jour  de  Pasques  prochain  inclusive- 
ment, pour  estre  observée  par  tout  le  royaume,  aux  mesmes  conditions 
dont  l'on  est  cy  devant  convenu,  et  sans  que,  pendant  le  dict  temps, 
il  se  face  aucune  action  de  part  ny  d'autre  au  préjudice  de  la  dicte 
suspension  d'armes,  et  que  toutes  contraventions  seront  réparées  à  la 
première  instance  de  celuy  ou  ceux  qui  en  auroient  receu  dommage. 
Fait  à  Loudun ,  le  dix  septiesme  jour  de  mars  mil  six  cens  seize ,  etc. 

HENRY  DE  BOURBON. 
BRISSAC,  DE  NEUFMLLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  PHÉLIPEAUX. 

CCI. 

Man.  Bibi.  Sainte-Geneviève. 
Ordonnance  pour  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusques  à  Pasques. 

Sa  Majesté,  voulant  continuer  d'apporter  tout  ce  qui  sera  requis 
et  dépendra  d'elle  pour  parvenir  à  une  bonne  conclusion  de  la  confé- 
rence qui  se  tient  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles  de  ce 
royaume,  a  trouvé  bon  que  la  suspension  d'armes  cy  devant  accordée, 
pour  faciliter  la  dicte  conférence  à  l'effect  susdict,  soit  encore  pro- 
longée pour  neuf  jours,  et  à  ceste  lin  Sa  dicte  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  dicte  suspension  d'armes  et  de  toutes  actions  mili- 
taires, poiu-  tout  son  royaume  et  les  pays  et  terres  de  son  obéissance, 
sera  continuée  et  aura  lieu  jusques  au  jour  de  Pasques  inclusive- 
ment', mandant,  etc. 

'  Nous  avons  déjà  dit  que  Pâques  tombait  cette  année  le  3  avril.  (Edit.) 
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CCII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Villeroy,  du  1 7  mars  ,  receue  à  Tours  le  18  du  dict  mois  i6i6. 

Monsieur,  nous  poussons  nostre  fardeau  devant  nous  tant  que 
nous  pouvons,  combattus  de  diverses  rencontres  qui  naissent  jour- 
nellement à  nostre  grand  regret.  Nostre  lettre  au  Roy  vous  en  appren- 
dra les  particularitez ,  et  nous  attendrons  de  vous  les  intentions  de 
Leurs  Majestés  pour  y  obéir;  mais,  si  vous  permettez  que  l'on  face 
quelque  exploit  de  guerre  au  préjudice  de  la  tresve,  vous  renver- 
serez tout  nostre  ménage,  et  si  on  voudra  icy  nous  en  rendre  res- 
ponsables. Je  vous  prie  d'y  penser  pour  vos  amis,  et  donner  ordre 
que  nous  ne  soyons  surpris  d'un  tel  accident  en  servant  le  Roy.  Nous 
avons  esté  entraisnez  et  persuadez  de  prolonger  encore  la  tresve, 
affin  de  retenir  icy  ces  messieurs,  et  voyant  les  choses  en  assez  bons 
termes.  Ils  ont  l'alarme  icy  d'une  certaine  confabulation  que  l'on  dict 
s'estre  faicte  à  Paris  avec  M™^  la  mareschale  d'Ancre  et  le  comman- 
deur de  Sillery;  je  vous  prie  me  faire  part  de  ce  que  vous  en  sçavez, 
j'en  useray  comme  je  doibs,  et  suis  tousjours,  monsieur,  vostre  très 
affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  17'  de  mars  au  soir  1616. 

CCIII 

Man.  Bibl.  imp.  Fonds  Dupuy,  n°  /i5o.  —  Bibl.  Sainte-Geneviëve  et  Mazarine. 

Lettre  du  Roy  du  1  7  mars  1616. 

A  mon  cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal  de  France,  chevalier  de  mes  ordres,  mon 
lieutenant  général  au  gouverncnienl  de  ma  province  de  Bretagne,  et  à  MM.  de  \'il- 
leroy,  de  Thou.de  Vie  cl  de  Pontcliartrain ,  conseillers  en  mon  conseil  d'estat'. 

Messieurs,  vostre  lettre  du  i5  de  ce  mois  ne  m'a  esté  présentée 
'  Celle  susoriplion  ne  se  trouve  que  dans  le  manusrril  de  la  Bibliolli.  impér.  (Édit.) 
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que  ce  matin,  et  comme  auparavant  j'avois  appris  par  celles  de  vous', 
MM.  de  Thou  et  de  Vie,  ce  qui  s'estoit  passé  en  l'absence  de  vous 
trois,  qui  estes  depuis  peu  partis  d'auprès  de  moy,  je  vois  par  celle 
cy  le  retardement  et  les  difiicultez  que  cela  apporte  aux  allaires;  à 
quoy  je  cognois  que  vous  essayez  de  remédier  avec  toute  l'industrie 
et  alïection  qu'il  vous  est  possible;  de  sorte  que  je  n'ay  rien  à  vous 
mander  sur  ce  subject,  sinon  que  vous  continuiez,  et  me  faciez  sça- 
voir  tous  les  jours  ce  qui  réussira  de  vostre  travail,  voulant  différer 
à  vous  déclarer  ma  volonté  sur  le  contenu  au  mémoire  que  vous 
m'avez  envoyé,  jusques  à  ce  que  je  voye  comment  ira  le  surplus. 
J'attendray  donc  de  vos  nouvelles,  et  ce  pendant  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  messieurs,  en  sa  saincte  garde. 
Escrit  à  Tours,  le  ly'^jour  de  mars  1616. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 

CCIV. 

Mail.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS. 
M.  de  Pontcliartrain,  du  18  mars,  receue  à  Tours  le  dicljour  1616. 

A  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'eslat  et  secrétaire  des  commandemens 

de  Sa  Majesté,  à  Tours. 

Monsieur,  vous  nous  faites  ceste  faveur  de  nous  rendre  souvent 
parlicipans  de  vos  lettres.  La  dernière  que  j'ay  receue  des  vostres  est 
datée  d'hier  au  soir.  Nous  ne  vous  escrivons  pas  du  tout  si  souvent, 
mais  aussy  est-ce  plus  amplement.  Nous  sommes  attendans  la  res- 
ponse  que  vous  nous  ferez  sur  nostre  dépesche  du  lô*^;  mais  il  est 
bien  nécessaire  que  nous  sçachions  bientost  les  intentions  du  Roy  j 
sur  tous  les  points  de  celle  que  vous  rendra  ce  porteur,  car,  à  faute  \ 
de  cela,  tout  est  en  demeure.  Et  si  je  vous  diray  que,  si  l'on  désire 

'  Ce  vous  se  trouve  dans  les  deux  ma-  la  lettre  est  adressée  aux  cinq  députés,  et 
nuscrits.  Nous  l'avons  conservé  par  ce  mo-  que  le  Roi  dit  vous,  MM.  de  Thou  et  de  Vie, 
tif,  malgré  ce  qu'il  a  d'étrange.  Il  s'expli-  comme  plus  bas  il  dit  aux  trois  autres  : 
que  d'ailleurs  par  cette  circonstance  que        vous  trois,  ^ui  estes  depuis  peu,  etc.  (Édil.) 

59. 
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un  accommodement  à  ces  afifaires,  il  se  faut  résouldre  d'accorder  ces 
,  points  et  d'avaller  cela  comme  une  médecine.  Et  souvenez -vous, 
I  s'il  vous  plaist,  encore  une  fois,  que  la  promptitude  y  est  nécessaire, 
I  et  que  nous  avons  promis  d'en  avoir  la  response  dès  demain  au  soir, 
encore  que  nous  ayons  bien  creu  que  cela  ne  se  pouvoit  faire.  Et  ce 
sera  beaucoup  si  vous  le  pouvez  dépescher  demain  au  soir,  affin  que 
nous  l'ayons  samedy  matin.  Ce  pendant  je  vous  baise  très  humble- 
ment les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affec- 
tionné serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  18^  mars  1616,  à  7  heures  du  matin. 

ccv. 

Mail.  Bibl.  irapër.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o. 
Lettre  de  M.  de  Ponlcliartrain  à  M.  le  chancelier',  du  i8  mars  i6iC. 

Monseigneur,  ces  messieurs  ni'ayant  chargé  devons  informer  par- 
ticulièrement de  ce  qui  s'est  passé  en  nostre  conférence  sur  la  con- 
fection de  la  chambre  de  l'édict  de  Paris-,  je  vous  diray  que  nous 
proposasmes  hier  à  monseigneur  le  Prince,  accompagné  et  assisté  de 


'  Le  chancelier  élail  encore  Nicolas 
Brulart  de  Siliery.  11  ne  conserva  celte 
dignité  que  jusqu'au  mois  de  mai  suivant. 
D  est  curieux  de  voir,  dans  la  lettre  de  de 
Thou  déjà  citée,  l'opinion  de  celui-ci  sur 
le  rôle  joué  par  le  chancelier  dans  ces 
temps  de  trouble.  (Edil.) 

'  Les  chambres  de  l'édit,  distribuées 
dans  tous  les  parlements  du  royaume, 
avaient  été  établies  par  l'édit  de  Nantes ,  en 
faveur  des  jirotestants;  elles  étaient  mi- 
parties  composées  de  catholiques  et  de 
protestants.  Les  appréhensions  dont  le 
prince  de  Condé  est  ici  l'organe  n'étaient 
pas  sans  l'ondcment.  On  peut  s'en  assurer 


par  la  citation  suivante,  empruntée  au  pré- 
sident Hainaut,  à  l'année  i66g,  où  ledit 
du  a  1  janvier  les  supprima  : 

«  Dans  le  parlement  de  Paris,  dit  le  pré- 
"sident,  où  la  chambre  de  l'édict  devoif 
«  estre  de  six  conseillers  refforméset  de  dix 
«  catholiques,  on  n'y  avoit  laissé  qu'un  seul 
■  reirormé ,  et  les  cinq  autres  avoient  esté 
«distribués  dans  les  cnquestes,  sans  pou- 
"  voir  monter  à  la  grand'chambrc.  La 
•I  chambre  n'en  avoit  pas  moins  conservé 
«  le  nom  de  chambre  de  l'édict ,  quoi(|u'il 
«  n'y  eust  qu'un  seul  refformé,  pour  l'aire 
«  souvenir  qu'elle  avoit  esté  créée  en  leur 
«  faveur.  »  (Édit.) 
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ces  commissaires,  ce  que  vous  nous  aviez  baillé  pour  faire  la  dicte  i 
chambre  de  premier  abord.  11  nous  rejetla  entièrement  la  dicte  | 
chambre,  comme  y  ayant  des  personnes  que  ceux  de  la  religion  \ 
prétendue  relTormée  ne  pouvoient  ou  ne  vouloient  aucunement 
accepter,  et  commença  par  M.  le  président  Séguier',  dont  il  disoit 
qu'il  ne  vouloit  aucunement  ouyr  parler,  et  dit  qu'il  n'y  avoit  que  le 
président  Lejay-  qui  y  peust  servir  à  son  contentement.  Depuis,  sur 
ce  que  qous  luy  répondismos  absolument  qu'il  ne  falloit  pas  qui! 
l'espérast,  il  dit  que  l'on  y  mist  donc  M.  Dozambray,  qui  suit  le  dict 
sieur  président  Séguier.  Nous  demeurasmes  fermes  à  ne  pouvoir 
rien  changer  en  leur  ordre  accoustumé,  que  l'on  ne  feroit  point  cest 
affront  au  dict  sieur  président  Séguier  de  le  déclarer  indigne  ou  in- 
capable de  servir  en  la  dicte  chambre.  Il  nous  avoit  du  commence- 
ment faict  instance  que  les  présidens  servissent  deux  ans  comme  les 
conseillers;  mais  sur  ce  que  nous  hiy  remonstrasmes  qu'il  falloit  donc 
que  M.  le  président  de  Believre  conlinuast  encore  un  an,  ou  que, 
pour  le  moins,  cela  commenças!  à  M.  ie  président  Séguier,  il  se  re- 
lascha  qu'ils  ne  serviroient  qu'un  an,  ainsy  qu'ils  avoient  accoustumé. 
Pour  le  regard  des  conseillers,  il  dit  qu'il  falloit  absolument  changer 
présentement  la  moitié  des  conseillers,  parce  qu'il  y  en  avoit  beau- 
coup entre  ceux  qui  y  sont  entrez  l'année  dernière  qui  y  avoient  esté 
mis  contre  le  gré  de  la  religion  prétendue  refformée,  quoiqu'ils  y 
eussent  esté  appelez,  mais  que  l'on  ne  les  avoit  aucunement  creus; 
et  on  nommoit  quatre  ou  cinq  de  ceste  qualité  qu'il  insistoit  estre 
osiez,  et  demandoit  mesme  que  l'on  fisl  la  chambre  toute  nouvelle; 
et,  en  ce  cas,  il  y  proposoil  des  gens  que  je  m'asseure  que  vous  n'eus- 
siez pas  agréez.  Enfin  donc  il  condescendit  à  n'en  changer  que  la 
moitié,  disant  que  c'est  suivant  l'ordre  qui  a  tousjours  esté  pratiqué 
et  qu'il  faut  désormais  pratiquer  pour  cela.  Encore  en  vouloit-il  aussy 
oster  Violle  et  Ollier,  etc.  pour  la  remplir  de  huict  autres.  Je  vous 

'   Pierre  Séguier,  président  à  mortier,         dent  Lcjay  était  opposé  à  la  cour.  C'est 
depuis  chancelier  en  i635.  (Édit.)  celte  opposition  qui  lui  conciliait  la  faveur 

'  On  a  vu  plus  haut  combien  le  prési-         du  Prince  et  des  réformés.  (Édil.) 
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envoie  une  liste  de  dix  ou  douze,  sur  iesquelz  il  désire  que  l'on  choi- 
sisse, et  non  d'autres;  et  encore  m'a-il  appris  en  particulier  qu'il  dési- 
roit  fjTx'en  sa  considération  Sanguin  de  la  3^  Scaron  et  Lecoingneux 
y  feussent  préférez.  Je  sçay  bien  que  tout  cela  ne  vous  agréera  pas; 
mais  je  suis  contrainctde  vous  mander  nuement  comme  les  choses  se 
passent,  et  vous  diray  qu'ils  ont  cela  tellement  à  cœur,  que  c'est  uu  des 
principaux  articles  pour  Iesquelz  ils  font  icy  attendre  leurs  gens  avant 
que  les  envoyer  à  la  Rochelle.  C'est  pourquoy  nous  vous  supplions 
de  nous  envoyer  tout  court  ce  qui  sera  de  vostre  résolution.  Quant 
aux  autres  affaires  que  nous  avons  icy  à  négocier,  vous  en  pourrez 
estre  particulièrement  informé  par  la  dépesche  du  Roy,  et  y  reco- 
gnoistrez  tousjours  à  quelles  gens  nous  avons  à  faire.  Je  ne  vous  en- 
nuyeray  donc  icy  de  vous  en  faire  redicte,  et  finiray  la  présente  après 
vous  avoir  très  humblement  baisé  les  mains  et  supplié  de  me  con- 
tinuer l'honneur  de  vos  bonnes  grâces,  et  nie  croire  tousjours,  etc. 
De  Loudun,  le  18  mars  1616. 

CCVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
Lettre  de  MM.  les  depputez de  Loudun,  du  18,  receue  le  19  mars  1616. 

Sire,  nous  avons  tout  présentement  receu  la  lettre  qu'il  a  pieu  à 

Vostre  Majesté  nous  escrire  d'hier  au  soir.  En  niesme  temps  elle  aura 

receu   celle   que   nous  luy    avons  envoyée  de  mesme   date   par   un 

courrier  que  nous  avons  faict  partir  ce  matin,  par  où.  nous  avons  ad- 

verty  Vostre  dicte  Majesté  de  ce  qui  s'est  passé  de  deçà,  et  de  ce  que 

nous  avons  faict  depuis  nostre  lettre  du  1 5*^.  Sur  quoy  nous  attendons 

les  volontez  et  les  commandomens  de  Vostre  Majesté,   et  estimons 

*  que  le  plus  tost  qu'elle  aura  agréable  de  nous  renvoyer  le  dict  cour- 

j  rier  avec  response  sur  tous  les  points  de  nos  dictes  lettres,  ce  sera 

■'  le  meilleur,  parce  que,  maintenant  que  nous  sommes  sur  la  fmalle 

résolution  des  affaires,  le  retardement  ne  provient  que  du  temps  qui 

se  passe  pour  avoir  les  comniandemens  de  Vostre  Majesté.  Nous  la 
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supplions  donc  de  nous  en  honorer  au  plus  test,  si  jà  elle  n'y  a 
pourveu  auparavant  la  réception  de  la  présente,  à  laquelle  nous  ad- 
jousterons  que  nous  avons  de  grandes  plainctes  des  contraventions 
qui  se  font  à  la  suspension  d'armes  de  la  part  de  vos  serviteurs,  aux- 
quelles nous  avons  peine  de  respondre.  Nous  envoyons  icy  des  lettres 
qui  ont  esté  cscrites  à  M.  de  Luxembourg,  par  lesquelles  Vostre  Ma- 
jesté verra  plusieurs  désoidres  qui  se  commettent  du  costé  de  la 
Champagne,  auxquelz  l'on  nous  fait  instance  de  faire  pourveoir.  C'est 
pourquoy  nous  supplions  Vostre  Majesté  d'en  escrire  promptement  où 
il  est  nécessaire  pour  cest  effect,  et  de  commander  aussy  que  la  der- 
nière prolongation  de  surséance  que  nous  avons  accordée  jusques  à 
Pasques  soit  au  plus  tost  envoyée  par  les  provinces.  Sur  ce,  nous 
prions  Dieu  qu'il  donne  à  Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun ,  ce  1 8*^  mars  1 6  i  G ,  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans  et  trës  Sdèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAG ,  DE  NEUFVILLE ,  DE  THOU ,  M.  DE  VIC ,  P.  PHÉLIPE AUX. 

CCVII. 

Mail.  Bibl.  inipér.  Supplifm.  franc.  SigS. 
M.  de  Pontchartrain  à  M.  de  Sceaux,  du  i8  mars,  receue  le  19. 

Monsieur,  tout  présentement  je  viens  de  recevoir  ie  paquet  qu'il 
vous  a  pieu  m'adresser  avec  vos  lettres  datées  d'hier  au  soir;  je  crois 
que  vous  aurez  eu  aujourd'huy  d'assez  bonne  heure  nostre  courrier 
avec  une  dépesche  bien  ample,  sur  laquelle  nous  avons  besoing  de 
sçavoir  promptement  les  volontez  du  Roy,  j'entends  sur  tous  les 
points  y  contenus,  car  il  ne  tient  plus  qu'à  cela  que  leurs  gens  ne  voi- 
sent^  faire  leur  voyage  de  la  Rochelle,  qui  est  un  des  derniers  actes 
de  la  comédie,  parce  que  au  retour  nous  sçaurons  indubitablement 
si  nous  avons  paix  ou  guerre,  et  non  plus  tost.  Bien  vous  dirons-nous 

'  Vois,  vieux  mot,  je  vais;  voise,  aille.  {Dictionnaire  de  Trévoux.)  (Edit.) 
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qu'il  semble  que  les  choses  commencent  à  s'y  disposer.  Mais  j'ay 
recogneu  par  vostre  dernière  lettre  que  vous  n'avez  pas  bien  compris 
le  contenu  au  mémoire  que  je  vous  avois  envoyé  avec  nostre  dépes- 
che  du  i5^;  car  je  ne  vous  y  parlois  point  du  tout  de  la  response 
que  monseigneur  le  Prince  nous  avoit  cy  devant  baillée  pour  estre 
mise  sur  le  i  i'  (2^)  article  des  29  dont  vous  m'envoyez  la  copie, 
mais  de  celle  que  nous  luy  avions  baillée  dont  je  vous  envoyé  pré- 
sentement la  copie,  et  d'une  autre  que  nous  luy  proposasmes  le  mesme 
jour',  qui  est  conforme  à  un  billet  que  la  Royne  mit  entre  nos  mains 
pour  estre  suivy;  mais  mon  dict  seigneur  le  Prince  ne  se  contenta 
en  sorte  quelconque  de  l'une  ny  de  l'autre  response,  et  encore  moins 
de  la  dernière  que  de  la  première. 

Vous  avez  la  copie  de  la  demande  de  l'article  suivant,  et  de  la 
première  response  que  nous  y  fismes ,  qui  est  sur  le  subject  de  la  révo- 
cation des  arrests  du  conseil  '■^.  Nous  ne  sommes  pas  moins  empes- 
chez  de  ceste  affaire  là  que  de  l'autre,  car  mon  dict  seigneur  le 
Prince  insiste  toujours  à  ceste  révocation,  et  tout  ce  que  nous  avons 
peu  obtenir  de  luy  est  de  se  départir  de  plus  parler  de  ceste  décla- 
ration qui  a  esté  envoyée  à  Rome,  et  de  se  contenter  que,  sur  l'ar- 
ticle, l'on  mist  la  response  que  j'ay  faict  escrire  en  suitte  de  celle  de 
l'article  précédent*.  Nous  en  escrivons  encore  particulièrement  au 
Roy  par  nostre  dernière  lettre,  où  nous  luy  mandons  ce  que  nous 
recognoissons  tousjours  en  l'intention  de  monseigneur  le  Prince  sur 
ce  subject*. 

Je  vous  envoyé  aussy  la  copie  de  la  demande  et  de  la  response 
au  37*  article,  qui  faict  mention  de  la  déclaration  faite  à  Poictiers^; 
mais  il  n'est  pas  grand  besoin  de  s'en  mettre  en  peine,    puisque 


'  Pour  ces  deux  projets  de  réponse  du  '  Voir  page  SgS  l'article  4.  et  page /j  10 

Prince  et  des  députés,  voir  plus  bas.  (Edit.)  les  réponses  aux  articles  3,  4  et  5,  et  la 

'  Voir  l'article  4  au  détail  des  articles.  note  à  la  réponse  à  l'article  3.  (Édit.) 

Cet  article  est  devenu  le  quatrième  par  '  Voir  Icltre  des  députés  du  17  mars, 

suite  de  l'intercalation  postérieure  du  se-  page  46o.  (Édit.) 

cond.  (Édil.)  '  Cet  article  est,  non  le  vingt-septième 
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nous  l'avons  accordée,  en  y  adjoustanl  ces  deux  ou  (rois  mois  que 
vous  verrez  en  apostille  par  une  croix'. 

Vous  recevrez  aussy  icy  la  copie  de  la  response  que  l'on  avoit  trouvé 
bon  par  delà  que  nous  fissions  à  ceux  de  la  religion  prétendue  ref- 
formée  sur  la  tenue  de  leurs  conseils  de  provinces,  aflin  que  vous 
voyiez  quel  en  estoit  le  préambule  que  nous  avons  esté  contraincls 
d'oster'-. 

Quant  ù  ce  qui  est  du  sieur  Rouault,  je  crois  que  ce  ne  sont  que 
paroles  et  discours  qui  s'en  vont  avec  le  vent;  car,  depuis  qu'il  est 
parly  d'icy,  je  n'ay  veu  aucune  suitte  ni  apparence  à  tous  les  discours 
qu'il  m'avoit  tenus  de  la  part  de  ce  personnage. 

Nous  avons  de  divers  endroits  des  plaintes  de  contraventions;  vous 

en  trouverez  icy  de  Champagne^,  dont  l'on  demande  réparation;  il 

sera  bien  nécessaire  que  vous  en  escriviez  au  plus  tost;  nous  en  avons 

d'autres  d'ailleurs  encore  plus  Importantes;  mais  nous  aimons  autant 

que  d'autres  en  portent  les  nouvelles  que  nous  de  les  mander.  Il 

nous  suffira  d'en  avoir  icy  de  grands  bruits  qui,  possible,  altéreront 

nos  affaires.  Je  vous  supplie  de  me  conserver  en  vos  bonnes  grâces, 

et  de  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  bumble  et  affectionné 

serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  18^  de  mars  1616,  au  soir. 


mais  le  vingt -neuvième  dans  le  manus- 
crit de  la  Bibliothèque  impériale,  et  le 
vingt-huitième  dans  celui  de  la  biblio- 
thèque Sainte-Geneviève.  (Édit.) 

'  Nous  n'avons  point  l'original  des  ar- 
ticles et  des  réponses  proposées;  il  est  à 
présumer  que  celte  apostille  aura  passé 
dans  le  texte  des  deux  manuscrits.  (Voir  cet 
article  et  le  projet  de  réponse,  avec  le  nota 


qui  l'accompagne,  pages  4o6,4i6.)  (Édit.) 
*  Voir  plus  bas  les  pièces  qui  concer- 
nent le  cahier  des  réformés.  (Édit.) 

^  Il  y  avait  annexé  à  cette  lettre  un  rap- 
port ou  une  dépêche  où  se  trouvaient  ce 
détail  et  quelques  autres.  Il  est  probable 
que  c'est  la  lettre  des  députés  du  18  mars, 
page  /17O;  on  verra  qu'il  est  question  de 
désordres  en  Champagne.  (Édit.) 
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ccvm. 

Man.  Bibl.  impër.  Suppiém.  franc.  SigS. 
Lettre  de  M.  de  Villeroy,  receue  le  19  mars  1616'. 

Monsieur,  vous  avez  appris,  par  la  dépesche  que  nous  vous  en- 
voyasmes  hier  par  courrier  exprez,   l'advancement  que  nous  avons 
h  donné  à  nostre  négociation;  sur  quoy  nous  attendons  après  les  vo- 
î  lontez  et  conimandemens  de  Leurs  Majestez,  que  nous  ne  pouvons 
Irecevoir  trop  tost  pour  le  bien  des  affaires  du  Roy  et  le  soulagement 
du  peuple,  comme  pour  obvier  à  plusieurs  accidens  auxquels  Testât 
présent  du  royaume  est  subject.  Il  faut  aussy  faire  provision  d'argent, 
et  disposer  les  choses  de  façon  que  nous  puissions,  promptement  et 
sans  remise,  effectuer  ce  que  nous  avons  convenu  et  accordé;  au- 
trement nous  languirons  entre  la  paix  et  la  guerre,  à  la  honte  de 
Leurs  Majestés  et  à  la  ruyne  de  tous,  et  à  nostre  confusion.  Et  puis- 
que nous  avons  mis  les  affaires  en  Testât  qu'elles  sont,  j'estime  que 
Leurs  Majestés  prendront  bon  conseil  d'en  veoir  la  fin  et  la  conclusion 
^devant  que  de  s'esloigner.  Mais,  si  vous  n'arrestez  le  cours  des  contra- 
ivenlions  à  la  tresve  dont  nous  sommes  icy  responsables,  Ton  nous 
fera  icy  force  querelles.  Tenez  main  donc,  s'il  vous  plaist,  que  Ton 
y  pourvoye,  et  me  continuez  vostre  amitié  et  bonne  grâce,  que  je  salue 
des  recommandations  très  affectionnées,  monsieur,  de  vostre  affec- 
tionné serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 

CCIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  (ranç.  SigS. 

Monsieur,  nous  sommes  attendans  le  retour  du  courrier  que  nous 

'  Cette  lettre  ne  porte  pas  d'aulre  date  séquent  du  )8  mars,  les  lettres  arrivant 
que  cette  note  écrite,  lors  de  la  réception ,  de  Loudun  à  Tours  du  jour  au  lendemain, 
à  côlé  de  l'adresse;  elle  doit  être  par  con-         (Édit.) 
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VOUS  avons  depesché.  Je  crois  que  le  plus  tost  qu'il  viendra  sera  le  • 
meilleur,  puisque  nous  demeurons  les  bras  croisez  en  attendant  son  \ 
retour;  et,  s'il  ne  rapporte  de  quoy  contenter  ceux  à  qui  nous  avons 
à  faire,  je  crains  que  ce  sera  tousjours  à  recommencer.  Je  n'ay  rien 
à  vous  escrire,  sinon  que  j'ay  receu  ce  soir  vostre  lettre  datée  d'hyer 
au  soir.  Adieu,  je  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  afTec- 
tionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun ,   i  9*  mars  au  soir. 

ccx. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Supplém  franc.  SigS. 
Lettre  des  depputez  au  Roy,  du  19  mars  i6i6,  au  soir. 

Sire,  nous  attendons  tousjours  le  retour  du  courrier  que  nous  * 
avons  dépesché  à  Vostre  Majesté,  pour  faire  sçavoir  ses  résolutions  } 
à  monseigneur  le  Prince  sur  tous  les  points  contenus  en  nos  lettres,  l 
Il  tesmoigne  désirer  grandement  d'en  estre  proniptement  informé  \ 
pour  dépescher  ces  gens  qui  doibvent  aller  à  la  Rochelle,  lesquelz 
n'attendent  qu'après   cela.  Ce  voyage  durera  encore  huict  ou  neuf 
jours,  pendant  lesquelz  nous  demeurerons  tousjours  en  suspens  de 
l'événement  de  ces  affaires.  A  quoy  néantmoins  nous  voyons  qu'ils  y 
tesmoignent  de  jour  à  autre  de  plus  en  plus  une  grande  disposition, 
et  recognoissons  que  les  espérances  que  les  uns  et  les  autres  ont  aux 
gratifScations  de  Vostre  Majesté,  qu'ils  demandent  assez  excessives, 
aydent  beaucoup  à  ceste  bonne  inclination.  Et  toutefois  nous  dirons 
à  Vostre  Majesté  que  nous  avons  eu  aujourd'huy  advis  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  assemble  toutes  ses  troupes  en  un  corps,  et  leur  a 
fait  donner  leur  rendez-vous  vers  Doné  et  Gounort  '.  Nous  écrivismes 
par  nostre  précédente  dépesché  à  Vostre  Majesté  que  M.  de  Bouillon 
nous  avoit  dit  qu'ils  avoient  quelque  intention  de  ce  faire  pour  trou- 

Doné,  à  quatre  lieues;  Gonor,  a  neuf  lieues  environ  à  l'ouest  de  Saumur.  (Edit.) 

60. 
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ver  moyen  de  ]es  faire  vivre  plus  facilement  et  avec  quelque  ordre. 
Nous  ne  sçavons  si  c'est  pour  ce  sabject  qu'ils  les  mettent  ensemble , 
ou  bien,  conmie  aucuns  disent,  pour  les  avoir  toutes  préparées  lors- 
que l'on  en  voudra  faire  le  licenciement  et  les  faire  paroistre  pour  se 
mettre  en  plus  de  considération  touchant  les  deniers  qu'ils  préten- 
^dent  pour  cest  effect.  Mais,  en  tout  cas,  parce  qu'ils  en  pourroient 
mal  user  quand  ils  seront  ensemble,  nous  estimons  que  Vostre  Ma- 
jesté Y  peut  pourveoir,  se  résolvant  d'en  faire  le  semblable  des  siennes. 
Sur  quoy  nous  nous  remettons  à  ce  que,  par  l'advis  de  son  conseil, 
y  sera  jugé  plus  expédient  pour  le  mieux  de  son  service.  Et  sur  ce, 
nous  prions  Dieu  donner  à  Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé, 
très  longue  et  très  heureuse  vie. 
A  Loudun,  ce  i  9^  de  mars  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  obëissans  et  très  fidèles  serviteurs  et  subjects, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCXI. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lellre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  19  mars  1616  '. 

Messieurs,  je  feray  demain  response   à  vostre  dépesche   du  17* 
de  ce  mois,  et  ensemble  à  celle  du  i5^  ayant  jugé  la  dernière  si  im- 
portante que  j'ay  voulu  me  donner  le  loisir  d'y  penser  tout  ce  jourd'huy. 
\  Cependant  je  vous  renvoyé  ce  courrier  pour  vous  déclarer  qu'il  est 
I  bien  difficile  que  j'espère  la  paix,  voyant  que  ceux  avec  qui  vous  traic- 
tez  mettent  tous  les  jours  en  avant  quelque  nouvelle  demande,  et 
.  qu'ils  insistent  aux  premières,  en  sorte  qu'il  semble  qu'ils  veuillent 
ne  se  relascher  de  chose  quelconque  et  tirer  les  affaires  en  longueiu-. 

'  Cette  lellre  porte  dans  le  manuscrit  celle  des  députés  du  17,  et  elle  annonce 

de  la   bibliothèque  Sainle-Genevicve  la  la  lellre  suivante,  qui  est  du  20.  Le  ma- 

dale  du  ç)  mars;  mais  il  est  évident  qu'elle  nuscril   de    la    bibliothèque    Mazarine    la 

est  du  19,  elle  est  en  effet  postérieure  à  donne  du  19.  (Èdit.) 
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Et  ce  qui  augmente  ma  defllance,  c'est  que  l'on  m'a  donné  advis  que 
l'on  fait  en  Allemagne  des  levées  de  gens  de  guerre  pour  mon  cousin 
le  prince  de  Condé,  et  qu'il  a  donné  de  nouvelles  commissions  à  au- 
cun de  mes  subjects,  avec  ce  qui  nous  a  esté  dict  qu'il  vouloit  mettre 
ses  forces  ensemble.  (A  quoy  vous  avez  bien  répondu.)  C'est  pour- 
quoy  je  désire  que  vous  reconnoissiez  ce  qui  en  est  pour  me  le  man- 
der au  plus  tost,  et  excitiez  mon  dict  cousin  à  traicter  ouvertement 
avec  vous,  et  surmonter  les  difficultez  que  je  crois  bien  qu'il  y  ren- 
contre, affin  qu'il  n'en  faille  plus  faire  à  diverses  fois;  car  cela  me  dé- 
plaist  et  donne  de  la  peine.  Je  vous  veux  aussy  advertlr  que  j'envoye 
présentement  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  dépes-.f 
ches  nécessaires  pour  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jus-[ 
ques  au  jour  de  Pasques  inclusivement,  comme  vous  l'avez  accordé,- 
l'ayant  agréé  pour  les  raisons  qui  vous  y  ont  meus,  encore  que  j'en 
ayc,  comme  vous  sçavez,  plusieurs  grandes  de  n'y  consentir  pas  volon- 
tiers. Et  sur  ce  que  vous  me  mandez  des  apprébensions  que  l'on  a 
pensé  par  de  là  qu'il  s'y  face  quelque  contravention,  je  mande  expres- 
sément à  tous  les  gouverneurs  et  mes  lieutenans  généraux,  et  parti- 
culièrement à  mon  cousin  le  duc  d'Epernon,  qu'ils  soient  soigneux  de 
l'empescher,  vous  asseurant  que  mon  cousin  le  marescbal  de  Bois-  \ 
daulln  n'a  eu  nul  commandement  d'entreprendre  sur  les  troupes  du  ? 
duc  de  Vendosme,  ny  de  faire  autre  chose  quelconque  contre  ce  qui 
a  esté  accordé.  Et  vous  pouvez  bien  croire  que ,  si  j'avois  autre  volonté , 
je  ne  vous  lairois  où  vous  estes  et  vous  en  tiendrois  adverty;  mais  si 
les  autres  observoient  la  dicte  suspension  aussy  bien  de  leur  costé,  et 
qu'ils  n'en  abusassent  non  plus  que  mes  serviteurs  du  leur,  j'aurois 
moins  de  regret  à  la  prolonger  et  meilleure  espérance  de  l'issue 
d'icelle.  Toutefois,  j'atlendray  à  en  juger  que  j'aye  encore  de  vos 
nouvelles;  mais  faites  m'en  sçavoir  promptement,  et  soyez  certains 
que  je  connois  bien  que  vous  faites  tout  ce  qui  vous  est  possible  pour 
mon  contentement  et  le  bien  de  mon  service,  et  que  tant  s'en  faut 
que  je  vous  impute  ce  qui  ne  succède  pas  bien,  qu'au  contraire  je 
plains  la  peine  que  je  vois  que  vous  en  avez,  et  vous  en  sçay  le  gré 
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que  mérite  l'afFection  et  preudence  avec  laquelle  vous  me  servez, 
priant  Dieu,  etc. 

ccxn. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
Les  depputez  au  Roy,  du  20'  de  mars,  au  soir. 

Sire ,  nous  avons  receu  la  lettre  dont  il  vous  a  pieu  nous  honorer, 
datée  d'hier  au  soir,  par  laquelle  Vostre  Majesté  nous  remet  à  celle 
qu'elle  nous  envoyera  demain  pour  estre  esclaircis  de  ses  volontez 
et  intentions  sur  tous  les  poincts  contenus  aux  dépesches  cpie  nous 
luy  avons  cy  devant  faictes.  Ce  retardement  tient  monseigneur  le 
Prince  en  attente,  et  est  cause  que  ceux  qui  doibvent  aller  à  la  Ro- 
chelle diffèrent  tousjours  leur  partement  pour  avoir  nos  responses 
auparavant  que  de  s'acheminer.  Nous  sommes  bien  déplaisans  de 
veoir  que  Vostre  Majesté  ne  soit  pas  contente  des  longueurs  et  nou- 
.  velles  difficultez  et  demandes  que  1  on  apporte  en  ce  traicté.  Nous  la 
I supplions  de  croire  que  nous  y  apportons  le  soin,  vigillence  et  fidé- 
ilité  que  nous  pouvons,  et,  s'il  se  passe  en  cela  quelque  chose  qui  ne 
luy  soit  agréable,  qu'elle  nous  face,  s'il  luy  plaist,  sçavoir  clairement 
ses  volontez  et  intentions,  et  nous  les  effectuerons  ponctuellement 
^  et  au  mieux  qu'il  nous  sera  possible.  Nous  avons  aussy  recogneu 
1  qu'elle  eust  désiré  que  la  suspension  d'armes  n'eusl  point  esté  prolon- 
Igée;  mais  il  falloit  en  user  ainsy  ou  rompre.  Nous  avons  veu  monsei- 
gneur le  prince  de  Condé,  à  qui  nous  avons  parlé  des  levées  que  l'on 
a  mandé  à  Vostre  Majesté  de  faire  en  Allemagne  soubz  son  nom; 
sur  quoy  il  nous  a  protesté  cela  estre  entièrement  faux,  nous  disant 
que,  s'il  estoit  vray,  il  le  nous  advoueroit  librement,  comme  chose 
qu'il  estime  pouvoir  faire  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  résolue.  Nous  luy 
avons  aussy  parlé  dès  ce  matin  de  ce  rendez-vous  qu'il  a  donné  à  ses 
troupes  pour  les  mettre  ensemble,  et  sur  cela  luy  et  M.  le  mares- 
chal  de  Bouillon  nous  ont  asseuré  que  ce  qu'ils  en  faisoient  estoit 
pour  les  préparer  au  licenciement  et  les  y  disposer  plus  facilement. 
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et  mesnie  nous  ont  dit  qu'ils  cnvoyeroienl  un  gentillionime  exprès 
vers  Vostre  Majesté  ])our  l'en  éclaircir,  afiin  qu'elle  n'en  prist  aucun 
ombrage.  Vostre  Majesté  peut  néantmoins,  s'il  luy  plaist,  faire  le  sem- 
blable de  son  costé;  mais  nous  sommes  obligez  de  luy  dire  que  nous 
recognoissons  mon  dict  seigneur  le  Prince  entièrement  porté  à  dési-  \ 
rer  la  paix;  et  sçavons  certainement  qu'il  prend  soin  et  peine  pour  y  f 
disposer  ceux  qui  y  sont  les  moins  aflectionnez,  et  lait  paroistre  par  I 
ses  actions  et  par  ses  paroles  qu'il  l'espère  et  l'attend.  Vostre  Majesté 
nous  honorera ,  s'il  luy  plaist,  de  ses  commandemens,  auxquels  nous 
apporterons  tousjours  la  fidélité  et  obéissance  que  nous  debvons;  et 
sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaicte 
santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  20''  de  mais  1616  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  .1.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

ccxm. 

Man.  Bibl.  iinpér.  Suppléni.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  20  mars  1616,  receue  à  Tours  le  dict  jour. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  remercie  des  advis  que  vous  m'avez  donnez  par 
vostre  lettre  du  1  8^  qui  nous  feust  rendeue  hier  par  la  voye  de  la 
poste.  Nous  attendons  maintenant  les  commandemens  de  Leurs  Ma- 
jestés sur  les  nostres  envoyées  par  le  dernier  courrier  que  nous  avons 
dépesché,  afGn  de  faire  partir  d'icy  ces  gens  qui  doivent  aller  à  la 
Rochelle.  Devant  le  retour  des  dicts,  nous  ne  finirons  nostre  traicté, 
quoi  que  nous  puissions  dire  et  protester.  Le  faict  d'Amiens  '  aussy 

'   Pendant   que  le  prince  de  Condé  et  sous  le   gouvernement  du  duc  de   Lon- 

ses  amis  étaient  réunis   en  conférence  à  gueville,  tandis  que   la  citadelle   relevait 

Coucy,  de  graves   événements   venaient  de  l'autorité  du  maréchal   d'Ancre.   Un 

de  s'accomplir  à  Amiens.  Cette  cité  était  soldat  italien,  de  ceux  qui  la  gardaient, 
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:\  nous  trouble  grandement,  et  crains  qu'il  renverse  tout.  Je  réponds 
i  plus  particulièrement  à  M.  le  président  Janin.  Quant  à  nous  icy,  nous 
suivrons  ponctuellement  les  commandemens  que  nous  recepvrons; 
mais  la  Royne  a  pris  bon  conseil  de  s'estre  arrestée  à  Tours,  soit  pour 
la  paix  ou  pour  la  guerre  ;  car  son  œil  et  son  soin  favoriseront  beau- 
coup l'une  et  l'autre.  Geste  résolution  est  un  coup  de  partie  qui  aura 
une  grande  suitte.  Je  prie  Dieu  qu'il  détourne  de  dessus  nous  les 
périls  dont  nous  sommes  menacez,  et  qu'il  vous  conserve,  monsieur, 
en  parfaicte  santé. 

De  Loudun,  le  20  de  mars  au  matin  1616. 

Vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFMLLE. 


ayaul  été  jugé  précipitamment  et  pendu 
pour  avoir  blessé  un  bourgeois ,  un  de 
ses  camarades,  dans  le  but  de  le  venger, 
tua  Prouville,  sergent -major  de  la  ville, 
et  s'enfuit  en  Flandre  avec  le  sieur  Hau- 
telocque,  son  commandant.  Au  bruit  de 
celte  fuite,  qui  laissait  la  citadelle  à  sa 
merci,  le  duc  de  Longueville  se  hâta 
d'arriver  à  Amiens;  mais  la  reine  y  avait 
envoyé  M.  de  Nérestan,  avec  ordre  d'y 
commander  et  de  défendre  la  citadelle  ; 
et  le  duc  de  Longueville  se  retira  à  Cor- 
bie,  laissant  ceux  de  la  citadelle  maîtres 
de  la  ville  sans  avoir  eu  besoin  de  livrer 
combat.  On  trouve  dans  le  journal  d'Ar- 
naud d'Andilly  (i"  août  i6i5)  le  récit 
de  la  ruse  em[)loyée  par  M.  de  Néres- 
tan pour  forcer  M.  de  Longueville  à  la 
retraite.  C'est  par  suite  de  cette  situation , 
pleine  de  péril  pour  la  ville  d'Amiens  ,  que 
le  prince  de  Condé  réclamait  instamment 
le  rasement  de  la  citadelle.  C'est  cette  af- 
faire à  laquelle  Villeroy  fait  allusion  ici. 
Celte  demande  ne  fut  pas  accordée-,  mais 
il  est  facile  de  voir ,  par  les  écrits  publiés 
alors  pour  appuyer  la  demande  du  prince 


[Mercure français ,  t.  IV,  i6i5,  p.  56  et 
suiv.),  combien  l'esprit  de  parti  faisait 
taire  le  patriotisme  dans  un  moment  où 
Amiens  était  encore  une  place  de  la 
frontière.  Néanmoins  il  faut  reconnaître 
la  justesse  de  plusieurs  des  observations 
alléguées,  principalement  l'insistance  ré- 
pétée qu'aucune  forteresse  ne  fût  confiée 
à  la  garde  d'autres  que  de  sujets  nés 
français ,  allusion  au  maréchal  d'Ancre  , 
Italien.  M.  de  Nérestan,  dont  il  est  ici 
question ,  est  Claude  de  Nérestan  ou  Né- 
restang,  fils  de  Philibert  de  Nérestan,  et, 
comme  son  père,  grand  maître  de  l'ordre 
de  Saint-Lazare  et  de  Noire- Dame -du 
Mont-Carmel.  Henri  IV  récompensa  par 
des  honneurs  la  fidélité  de  celte  famille, 
qui  n'avait  jamais  porté  les  armes  contre 
ses  rois.  C'est  sans  doute  cette  fidélité  qui 
valut  à  M.  de  Nérestan  la  mission  de  con- 
fiance que  lui  donne  ici  Marie  de  Médicis. 
Il  était  l'un  des  capitaines  des  gardes  du 
corps,  et  avait  obtenu  cet  emploi  par  la 
protection  du  maréchal  d'Ancre.  Il  mourut 
en  iGSg,  le  a  août,  au  siège  de  Turin. 
(Édii.) 
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CCXIV. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  ao  mars,  receue  le  21  du  dict  mois  1616 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  crois  que  noslrc  demeure  et  poursuitte  icy  est  et 
sera  très  préjudiciable  au  Roy  et  à  la  Royne,  si  nous  ne  voulons,  pou- 
vons et  ne  devons  accorder  ce  que  l'on  nous  demande,  pour  faire 
cesser  le  subject  ou  prétexte  des  querelles  particulières  qui  troublent 
et  troubleront  tousj ours  nostre  court.  Au  moyen  de  quoy  commandez- 
nous  de  nous  retirer,  après  avoir  faict  nos  déclarations  et  protestations 
par  vous  prescriptes,  et  telles  qu'elles  nous  sont  ordonnées.  Caraussy 
bien  nous  ne  pouvons  avoir  la  paix  sans  pourveoir  à  ce  premier  point , 

et^ abuseront  Leuis  Maj estez  à  nostre  honte,  si  l'on  fait  espérer 

autre  chose  de  nostre  légation  et  commission  :  ce  que  je  vous  escriptz 
pour  response  à  vostre  lettre  du  1  9  ^,  que  nous  avons  receue  après  le 
sermon;  et,  comme  l'on  a  sceu  sa  venue  incontinent,  monseigneur 
le  Prince  a  envoyé  vers  nous  pour  sçavoir  si  c'estoit  la  response  aux 
articles  que  nous  vous  avons  envoyez,  et,  comme  il  a  sceu  par  nous 
que  ce  n'estoit  qu'une  remise  à  demain,  il  a  monstre  d'en  estre  marry;  ï 
car  je  vous  asseure  qu'il  veut  la  paix  avec  passion;  mais  il  ne  peut  I 
disposer  de  luy  comme  il  désireroit,  ny  ceux  qui  le  secondent  ou  ■ 
tiennent  en  ceste  affection.  Il  jure  qu'il   ne  fait  aucune  levée  en 
Allemagne;  il  me  l'a  dict  en  secret,  et  crois  qu'il  m'a  dict  vray.  S'il.s  \ 
traitent  dehors,  c'est  en  Angleterre,  comme  j'ai  découvert  icy;  dites- 
le  à  la  Royne  mère  du  Roy  de  ma  part,  je  vous  prie,  et  qu'elle  ne 
laisse  traisner  ceste  négociation ,  car  elle  en  recevra  plus  de  mal  pour 
le  service  du  Roy  que  d'advantage.  Je  prie  Dieu  ,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  santé. 

'  Le  mot  manque  dans  le  manuscrit.  ici  d'une  lettre  de  M.  de  Sceaux,  mais  de 

(Édit.)  la  dépêche  même  du  Roi  du  19,  que  nous 

'  Il  est  évident  qu'il  n'est  point  question  avons  donnée  plus  haut.  (Edit.) 
Conférence  de  Loudun.  6 1 
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Faites  veoir,  s'il  vous  plaist,  à  M.  Janin,  la  présente  devant  que 
d'en  parler  à  la  Royne ,  afEn  de  vous  y  conduire  par  son  advis. 

Vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 
De  Loudun,  le  20  de  mars  au  soir  1616. 

ccxv. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  20  mars,  receue  le  21  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  le  trompette  du  Roy  nous  a  tousjours  accompagné  et 
assisté,  depuis  nostre  voyage  à  Fontenay  juscfues  à  présent,  avec  soin 
et  despence.  Il  va  maintenant  en  court  pour  affaires  particulières  aux- 
quelles je  vous  prie  de  le  favoriser,  car  il  le  mérite,  estant  homme 
de  bien  et  serviteur  du  Roy  très  fidelle  comme  il  est.  Il  a  promis  à 
M.  le  mareschal  de  Brissac  et  à  ses  collègues  de  retourner  ici  après 
qu'il  aura  parachevé  ses  dictes  affaires,  dont  je  vous  prie  que  l'on  iuy 
donne  le  moyen,  en  le  faisant  rembourser  de  tous  ses  frais,  si  desjà  il 
n'y  a  esté  satisfaict;  et  soit  considéré  que  toutes  sortes  de  vivres  sont  en 
ces  voyages  plus  chers  qu'ailleurs.  Je  vous  le  recommande  donc  de 
tout  mon  cœur,  comme  je  suis  en  vostre  bonne  grâce,  monsieur, 
vo,stre  très  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  20  de  mars  au  soir  1616. 

CCXVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Siippléro.  franc.  SigS. 
M.  de  Pontchartrain ,  du  20  mars,  receue  le  21  du  dict  mois  1616. 
A  M.  de  Sceaux. 
Monsieur,  si  j'eusse  creu  que  vous  eussiez  faict  veoir  à  la  Royne 
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les  lettres  que  je  vous  escris,  je  les  considérerois  davantage  devant 
que  de  les  vous  envoyer,  car  je  vous  jure  que  je  n'ay  pas  seulement 
loisir  de  les  relire.  Nous  attendrons  donc  les  commandemens  qui 
nous  seront  apportez  demain  au  matin,  pour  y  obéir,  et  ne  doutez 
point  que,  pourveu  qu'on  parle  clairement,  nous  les  représenterons 
bien  nettement,  et  si  nous  passons  icy  quelque  chose  plus  que  l'on 
ne  voudroit,  comme  nous  avons  faict  la  continuation  de  la  suspension, 
nous  le  faisons  pour  ce  que  nous  recognoissons  cpi'il  y  va  du  service 
de  I..eurs  Majestez,  et  pour  empescher  la  rupture.  Je  ne  vous  céleray 
pas  que  ceste  dernière  dépesche  '  a  mis  en  mauvaise  humeur  et  bien 
dégousté  les  depputez  du  Roy,  qui  croient  qu'on  leur  rend  de 
mauvais  offices.  Quant  à  moy,  j'essayeray  tousjours  de  bien  faire  et 
de  bien  servir,  et  prendray  tout  le  reste  en  patience.  Je  vous  conjure 
de  m'bonorer  tousjours  de  vos  bonnes  grâces,  et  me  croire,  monsieur, 
vostre  très  humble  et  afl'ectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  20*^  mars  au  soir  1616. 

ccxvn. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  20  mars  1616. 

Messieurs,  j'ay  considéré  hier  et  aujourd'huy  vostre  dépesche  du 
!  7^  de  ce  mois.  Mais  plus  j'y  pense,  et  plus  j'entre  en  soupçon  que 
ceux  avec  qui  vous  traictez  ayent  desseing,  en  baillant,  comme  ils  font, 
leurs  demandes  les  unes  après  les  autres,  et  ne  se  relaschant  sur  3 
aucune,  de  m'engager  peu  à  peu  à  faire  plus  que  je  ne  voudrois  ou  1 
devrois,  et  me  contraindre  à  la  fin  de  rompre  avec  désavantage.  Outre  * 
que,  quand  il  n'y  auroit  autre  mal,  le  seul  retardement  est,  comme 
vous  le  sçavez,  de  très  grand  préjudice  à  mes  subjects.  C'est  pour- 
quoy  je  désire  veoir  tout  ensemble  et  au  plus  tost  ce  que  l'on  prétend 
obtenir  de  moy,  et  estre  asseuré  qu'il  ne  demeurera  rien  derrière, 

'  Celle  du  ig  ci-dessus,  p.  A76.  (Édit.) 

61. 
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affin  que,  sur  cela,  je  prenne  ma  résolution  entière  et  certaine,  et 
qu'après  il  n'y  faille  plus  retourner.  Faites  donc  entendre  à  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  ce  que  je  vous  commande  présentement, 
et  les  advis  que  vous  avez  veu  par  ma  dernière  qui  m'ont  esté  donnez , 
qu'il  fait  faire  de  nouvelles  levées  de  gens  de  guerre,  tant  dedans 
que  dehors  mon  royaume;  et  me  rendez  promptement  response  par 
ce  courrier  que  je  vous  envoyé  exprès  pour  vous  porter  celle  cy,  vou- 
lant attendre  que  je  voye  clair  en  ces  affaires,  et  vous  déclarer  ma 
volonté  sur  icelies;  mais,  si  je  recognois  que  la  paix  soit  véritablement 
désirée,  vous  le  sçaurez  aussy  tost,  et  elle  sera  telle  que  chascun 
aura  subject  d'en  demeurer  content.  Au  surplus,  j'ay  receu  vostre 
dernière  du  1 8^  mais,  comme  il  n'y  a  rien  de  nouveau  que  les  plaintes 
qui  vous  ont  esté  faictes  des  babitans  de  Langres  et  de  quelques 
autres  de  mes  serviteurs  qui  sont  de  ce  costé  là ,  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  asseurer  que  j'y  pourveoiray,  priant  Dieu,  etc. 

ccxvm. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Vie,  du  21  mars,  receue  le  dict  jour  1616. 

A  M.  de  Sceau.x. 

Monsieur,  je  vous  supplie  donner  adresse  asseurée  à  la  lettre  que 
j'escris  à  M.  de  Caumartin,  qui  m'a  escrit  de  Nantes  s'en  debvoir 
retourner  à  Rennes.  Ces  messieurs  ouïrent  mal  volontiers  bier  le 
contenu  en  vostre  dépescbe  du  jour  précédent  \  car  ceste  remise  luy 
a  esté  grandement  suspecte,  principalement  aux  quatre  des  premiers 
^  qui  sont  le  plus  disposés  à  la  paix,  parce  qu'ils  ont  peine  de  rompre 
3  les  brigues  des  mal  affectionnés;  mesme  sur  un  advis  qu'ils  ont  eu 
depuis  peu  d'heures  par  un  des  gardes  de  M.  de  la  Force-,  que  mes- 

'  Dépêche  du  Roi  du  1 9  mars.  (Ed.)  le  règne  de  Louis  XIII ,  avec  lequel  il  se 

^  Jacques  Noui])ar  de  Caunionl,  duc  de  réconcilia  plus  lard  et  qui  le  fit  maréchal 

la  Force,  pair  (ic  France,  fui  Irès-attaché  à  de  France  en  1G32.  Morl  en  iG5a,àgé 

Henri  IV;  il  prit  le  parti  des  réformés  sous  de  qualre-vingt-dix-sepl  ans.  (Édil.) 
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sieurs  de  Gondrin'  et  Gramonl-  estoient  entrez  dans  le  Béarn  prests 
à  donner  bataille  contre  la  teneur  de  la  tresve,  dont  ils  sont  grande- 
ment en  peine.  Nous  en  avions  sceu  quelque  chose  que  nous  avons 
dissimulée. 

On  attend  donc  la  response  de  Leurs  Majestez  avec  impatience;  et 
je  suis  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  2  i*^ jour  de  mars,  à  huict  heures  du  matin,  1616. 

CCXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  45o.  —  Suppiém.  franc.  3i  gS. 
MM.  les  depputez  du  Roy,  du  ai  mars,  receue  le  22  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  a  ce  matin  envoyé 
prier  d'aller  chez   luy;   ce   que  nous   avons  faict,  et  l'avons  trouvé 
accompagné  de  tous  ces  princes,  ducs,  seigneurs  et  depputez.  Et  là 
il  nous  a  faict  deux  grandes  plaintes,  l'une  de  ce  que  M.  de  Retz,  au  \ 
préjudice  de  la  suspension  d'armes,  a  chargé  et  défaict  trois  ou  quatre  l 
compagnies  des  troupes  de  M.  de  Vendosme,  ayant  tué  quelques  uns,  / 
et  pris  tous  les  capitaines  et  soldats  prisonniers,  et  emmené  tous  leurs 
chevaux,  armes  et  bagages;  sur  quoy  il  nous  a  pressez  d'en  faire  faire 
réparation,  faisant  délivrer  et  mettre  en  liberté  les  hommes  et  che- 
vaux, et  rendre  tous  les  bagages  qui  leur  ont  esté  pris;  et  poiu"  le 
regard  de  ceux  qui  ont  esté  tuez ,  en  faire  faire  telle  justice  qui  sera 
jugée  raisonnable.  L'autre  plainte  est  sur  l'advis  qu'ils  ont  eu  que, 

'  Antoine  Arnaud  de  Pardailian  et  de  '  Antoine   de    Gramont ,   oniième   du 

Gondrin,  marquis  de  Montespan  et  d'An-  nom,  comte  de  Gramont,  de  Louvigny,  etc. 

lin ,  etc.  fit  toujours  la  guerre  aux  Hugue-  servit  fidi-lemeiit  Louis  XI!!  contre  les  ré- 

nots  jusqu'à  l'abjuration  de  Henri  IV.  Il  formés.  Il  contraignit  les  Espagnols  à  lever 

resta  fidèle  à  Louis  XIII,  qui  le  nomma  le  siège  de  Rayonne  en  iG36,  Fait  duc  en 

chevalier  de  ses  ordres  en  iGiq.  Mort  en  i643par  Louis  XIV;  mort  en  1*3^4.  (Éditj. 
i6aA.  (Édit.) 
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au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d'armes,  MM.  de  Gondrin,  de 
Gramont  et  de  Poyannes\  et  mesme  M.  le  comte  de  Carmain^,  se 
sont  assemblez  avec  toutes  les  troupes  qu'ils  ont  peu  mettre  de  leurs 
amis,  tant  de  pied  que  de  cheval,  qu'ils  font  monter  à  un  grand  nom- 
bre. En  quoy  ils  disent  qu'ils  sont  aussy  assistez  des  forces  de  M.  de 
Roquelaure^,  et  qu'avec  cela  ils  ont  mis  du  canon  en  campagne,  sont 
allez  assiéger  Aire,  et  de  là  dans  le  Béarn,  où  il  estoit  à  craindre 
qu'il  n'arrivast  quelque  accident  considérable.  Sur  quoy  mon  dict  sei- 
gneur le  Prince  nous  a  aussi  priez  de  faire  promptement  pourveoir,  et 
mesrae ,  parce  qu'il  croit  que  ceste  dernière  affaire  est  de  très  grande 
importance,  y  envoyant  de  sa  part  un  gentdhomme  exprès,  il  a  désiré 
que,  en  attendant  que  Vostre  Majesté  y  envoyast  ses  commandemens, 
nous  y  dépeschassions  quelqu'un  avec  nos  lettres  adressantes  aux  sus- 
nommez,  pour  les  exhorter  et  prier  de  faire  observer  la  dicte  suspen- 
sion d'armes,  se  retirer,  et  faire  réparer  les  contraventions  qui  y  pour- 
roient  avoir  esté  faictes;  ce  que  nous  avons  estimé  leur  debvoir 
accorder,  ayant  envoyé  en  ces  quartiers  là  un  des  nostres  exprès  pour 
ce  subject.  Et  suivant  l'instance  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous 
a  faicte,  nous  faisons  aussy  ceste  dépesche  à  Vostre  Majesté,  pour  la 
supplier  de  faire  pourveoir  de  costé  et  d'autre  sur  les  dictes  contra- 
ventions, en  sorte  qu'il  n'aye  subjet  d'en  faire  plainte,  envoyant  à  geste 
fin  au  plus  tost  et  en  toute  diligence  ses  commandemens  à  ceux 
qu'elle  jugera  y  debvoir  pourveoir.  Us  ont  eu  icy  l'alarme  très  grande 
sur  cela,  laquelle  a  esté  augmentée  et  fomentée  par  ceux  qui  désirent 


'  Ces  trois  officiers  appartenaient  aux 
troupes  royales.  Ant.  Arnaud  de  Pardaillan 
et  de  Gondrin,  marquis  de  Moiitespan  et 
d'Aulun.  etc.  était  lientenanl  général  au 
gouvernement  de  Guyenne,  et  gouverneur 
d'Agenois  et  de  Condomois.  (Edil.) 

'  Les  comtes  de  Carmain  descendaient 
de  la  famille  do  Foix  par  les  femmes. 
Celte  alliance  dalait  du  commencement  du 
XV*  siècle.  (Edil.) 


^  Antoine  Roquelaure,  seigneur  de  Ro- 
quelaure  en  Armagnac,  de  Goudoux,  etc. 
s'attacha  de  bonne  heure  à  Henri  IV,  qui 
le  fit  grand  maître  de  sa  garde -robe  et 
chevalier  du  Saint-Esprit.  En  i6i5, 
Louis  XIII  l'élcva  à  la  dignité  de  maréchal 
de  France.  Il  rédubit  à  l'obéissance  plu- 
sieurs places  des  réformés.  Mort  en  1626, 
âgé  de  quatre-vingt-deux  ans.  (Edit.) 
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traverser  et  rompre  cesle  négociation.  Mais  nous  pouvons  dire  à  Vostre 
Majesté  avec  vérité  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  s'y  est  comporté 
fort  doucement  et  prudenmient,  et  avec  tesmoignage  de  la  confiance 
qu'il  veut  prendre  sur  l'ordre  que  Vostre  Majesté  y  donnera  pour 
y  pourveoir,  ayant  avec  soin  apaisé  ceux  qui  en  parloient  plus  haut. 
Nous  sommes  au  surplus  allcndans  les  connuandemcns  de  Voslre  Ma- 
jesté sur  nos  dépesches  précédentes,  pour  les  effectuer  et  y  obéir  avec 
la  fidélité  et  affection  qu'elle  doit  attendre,  Sire,  de  vos  très  humbles, 
très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteujs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DEVIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  2  i*  de  mars  1  6 1  6. 


ccxx. 

Man.  Bibl.  imp.  Suppl.  franc.  SigS. 
M.  de  Pontchartrain  à  M.  de  Sceaux. 

Monsieur^  comme  nous  fermions  ceste  dépesche-,  vostre  courrier 
est  arrivé.  Je  vois  bien  que,  si  Dieu  ne  nous  ayde,  nous  romprons 
bientost  tout,  car  l'on  est  en  deffiance  de  delà,  on  Test  aussy'de  deçà;  | 
et  ce  qui  faugmente  est  de  veoir  qu'il  y  a  quatre  jours  que  nous  { 
sommes  attendant  les  volontez  du  Roy  pour  leur  rendre  response.  De  '4 
penser  avoir  toutes  leurs  demandes  ensemble,  c'est  remettre  encore  s 
les  choses  à  longs  jours.  Un  de  ces  jours,  ils  demanderont  prolonga- 
tion de  la  tresve;  on  la  refusera,  et  ainsy  tout  ira  mal.  Il  semble  que  | 
le  Roy  nous  pouvoit  mander  nuement  ses  intentions,  afEn  que  nous  f 
y  puissions  obéir.  La  vérité  est  que,  quand  nous  romprons,  si  cela  ; 
arrive,  ils  seront  bien  trompez,  car  ils  ne  s'y  attendent  pas,  et  vous 

'  Ce  billet ,  dont  la  date  et  la  signature  M.  de  Pontchartrain  avec  la  lettre  da21  man 

ont  été  coupés  ou  n'ont  jamais  existé,  est  i616.  (Edit.) 

reconnaissable  à  l'écriture  comme  étant  *  La  dépî'chc  ci-dessus  du  21,  commen- 

de  la  main  de  M.  de  Poncliartrain ,  et  une  çant  par  ces  mots  :  Monseigneur  le  prince 

autre  main  a  écrit  derrière  :  Envoyé  par  de  Cnndé  nous  a  ce  malin,  etc.  (Edit.) 
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diray  encore  que  monseigneur  le  Prince  se  porte  à  cet  accommode- 
ment avec  autant  de  soin  et  de  passion  que  je  puis  faire.  Dieu  con- 
duise tout  à  bien. 

CCXXI. 

Man.  Bibi.  impër.  Suppiém,  franc.  SigS. 

M.  de  Ponlchartrain ,  du  31  mars,  receue  le  22  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  vous  verrez,  par  la  lettre  que  nous  escrivons  au  Rov',  la 
grande  reumeur  qui  a  esté  aujourd'huy  parmy  ces  messieurs,  et  le 
subject  d'icelle.  Il  y  en  avoit  qui  prenoient  cela  d'im  ton  fort  haut,  et 
qui  eussent  bien  voulu  esmouvoir  du  désordre.  Mais  certes  monsei- 
gneur le  Prince  s'y  est  conduit  avec  une  grande  preudence  et  modé- 
ration, tesmoignant  combien  il  estplutost  porté  à  adoucir  ces  aigreurs 
et  appaiser  les  choses  que  autrement,  ayant  mesme  en  toute  leur 
assemblée  faict  cesser  les  plaintes,  et  monstre  se  vouloir  contenter 
qu'elles  fussent  représentées  à  Leurs  Majestés  qui  y  feront  pourveoir  ; 
et  vousasseure  que  ce  procédé  n'estoit  pas  agréé  de  beaucoup  qui 
estoient  de  la  compagnie,  qui  eussent  voulu  esmouvoir  les  uns  et  les 
autres.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté  escrive  au  plus 
tost  d'un  costé  et  de  fautre,  et  sera  bien  à  propos,  vous  escrivant 
en  Bretagne,  et  exhortant  les  uns  et  les  autres  de  se  contenir,  sans 
rien  entreprendre  au  préjudice  de  la  suspension  d'armes,  qu'ils  pren- 
nent garde  aussy  à  leur  conservation,  afiin  que  l'on  n'essaye  de 
prendre  revanche  à  leurs  dépens.  Nous  attendons  d'heure  à  autre  le 
courrier  que  vous  nous  aurez  envoyé  avec  les  résolutions  de  Leurs 
Majestez,  car  tout  demeure  là  dessus.  Je  vous  baise  très  humblement 
les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné 

serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  2  i*mars  1616,  à  une  heure  après  midy. 

'  La  dépèche  du  2 1  ci-dessus.  (Édil.) 
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CCXXII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun,  du  si  mars,  receue  à  Tours  lu  23  dudict  mois  i6i(J. 

A  la  Royne. 

Madame,  après  avoir  veu  la  dépesche  qu'il  a  pieu  au  Roy  nous 
faire,  nous  avons  estimé  debvoir  prier  M.  de  Pontchartrain  d'aller  par 
delà,  pour  luy  représenter  et  à  vous  Testât  des  affaires  de  deçà,  kiy 
rendre  compte  de  ce  que  nous  y  avons  faict,  et  recebvoir  vos  com- 
mandemens  sur  ce  qui  reste  à  faire.  Nous  nous  en  remettrons  entiè- 
rement sur  luy,  et  prions  Dieu  donner  à  Vostre  Majesté,  madame, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  2  i^  mars  1616. 

Vos  très  humbles,  très  fidèles  et  très  affectionnez  serviteurs  et  subjects, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 

ccxxni. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  assemblez  à  Loudun,  du  21  mars  1616. 

De  Tours. 

Messieurs,  j'ay  receu  ce  soir  vostre  lettre  du  20''  de  ce  mois,  qui 
me  représente  le  désir  que  vous  avez  d'avoir  promptement  ma  res- 
ponse  sur  vos  précédentes;  mais  j'attendray  encore  à  vous  la  faire  que 
j'aye  receu  la  vostre  sur  ma  dernière,  que  je  vous  escrivis  hier  au  soir. 
Et  cependant  ayant  eu  advis  ce  matin  que  le  duc  de  Retz  a  défaict 
quelques  carabins  du  duc  de  Vendosme,  je  vous  renvoyé  ce  courrier 
pour  vous  advertir  de  ce  qui  en  est,  affin  que,  si  l'on  vous  en  fait 
plainte,  comme  je  n'en  doubte  point,  vous  en  sçachiez  la  vérité,  et 
ayez  de  quoy  y  respondre.  Je  ne  m'arresteray  à  vous  dire  que,  par  les 
articles  du  20  du  mois  passé,  par  lesquelz  il  fiit  accordé  que  le  duc 
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de  Vendosme  seroit  compris  en  la  siirséance  d'armes,  il  fut  aussy 
convenu  qu'il  feroit  sortir  et  déloger  de  ma  province  de  Bretagne 
toutes  les  troupes,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qu'il  pouvoit  avoir 
l'aict  entrer  el  approcher  d'icelle;  car  c'est  chose  que  vous  sçavez  assez. 
I  Mais  vous  debvez  estre  advertis  que,  les  dictes  troupes  s'advançant 
*  comme  elles  ont  faict  depuis  quelques  jours  dans  ma  dicte  province, 
'^  tous  mes  serviteurs  en  sont  entrez  en  soupçon,  et  ont  creu,  comme 
il  y  a  grande  apparence,  que  ce  ne  pouvoit  estre  qu'à  desseing  d'en- 
treprendre sur  quelques  unes  de  nos  villes,  et  spécialement  sur  Gué- 
rande  ou  Redon,  ou  bien  de  passer  la  rivière  de  la  Villaine  à  la  Roche 
Bernard,  pour  aller  jusques  à  Blavet'  et  s'y  fortifier;  veu  mesmo  que 
l'on  sçait,  il  y  a  quelque  temps,  y  avoir  à  l'embouchure  de  la  dicte 
rivière,  et  près  le  dict  lieu  de  la  Roche  Bernard,  un  vaisseau  de  deux 
ou  trois  cens  tonneaux,  commandé  par  un  nommé  Lasalle  Bourdon- 
nois,  advoué  du  dict  duc,  lequel  a  receu  plusieurs  conimandemens 
de  s'en  letirer,  et  non  seulement  n'y  a  voulu  obéir,  mais  a  retenu 
prisonniers  ceux  qui  les  luy  ont  portez,  et  nommément  un  huissier  de 
ma  cour  de  parlement  de  Rennes,  qu'il  garde  encore,  au  mépris  de 
mon  auctorité-,  et  estant  là  inutile  en  apparence,  il  est  aysé  à  juger 
qu'il  n'y  est  que  pour  favoriser  ce  passage,  ou  quelque  autre  entre- 
prise; joinct  qu'au  mesme  temps  il  y  en  a  trois  autres  qui  se  sont 
tenus  sur  la  coste  de  Blavel;  de  quoy  ayant  eu  cy  devant  advis,  je 


'  Blavet,  plus  connu  sous  le  nom  de 
Port-Louis,  esl  situé  au  noid-ouost,  sur  la 
côte  du  Morbihan,  à  l'nmbouchure  de  la 
rivière  de  Blavet.  Au  commencement  du 
règne  de  Louis  XIII ,  les  princes  mécon- 
tents fortifièrent  cette  place.  Sur  la  de- 
mande du  parlement  el  des  états  de  Bre- 
tagne, le  Roi  en  fit  raser  les  fortificalions, 
mais  il  les  lit  reconstruire  plus  tard,  lors- 
que son  autorité  fut  rafTerniie  el  qu'il  con- 
nut l'importance  de  celle  ville.  Le  traité 
de  Sainte-Menehould  porte,  dans  son  ar- 
ticle 4,  textuellement  ce  qui  suit  :  «Le 


«  fort  de  Blavet,  dont  on  s'est  saisi  depuis 
«  ces  derniers  mouvcmcns  ,  cl  que  l'on  a 
«commencé  à  rcbastir  et  à  fortifier,  sera 
«  entièrement  démoli ,  rasé ,  el  remis  au 
'1  mesme  eslat  qu'il  estoit  auparavant  la 
«  dicle  saisie  el  surprise,  sans  que  cy  après 
«  il  y  ayl  aucun  capitaine  ny  garnison ,  et 
«  le  seront  pareillement  toutes  autres  nou- 
«  velles  fortifications  faictes  en  la  province 
«  de  Bretagne  par  qui  que  ce  soit ,  pen- 
n  danl  et  à  l'occasion  du  présent  mouve- 
•  ment.  »  (Edit.) 
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mande  au  comte  de  Brissac  ',  qui  a  quelques  gens  de  guerre  ensemble, 
d'aller  du  coslé  de  la  dicte  ville  de  Redon,  border  la  rivière  et  em- 
pescher  le  passage  et  les  entreprises  des  autres;  kiy  ordonnant,  s'il 
voyoit  qu'ils  voulussent  passer  outre ,  de  les  faire  sommer  de  s'en  abste- 
nir et  demeurer  dans  les  ternies  de  ce  qui  a  esté  accordé,  et  si,  après 
cela  ils  continuoient,  employer  la  force  pour  les  en  empescher.  Ce 
qui  ayant  esté  sceu  par  le  dict  duc  de  Retz,  qui  est  auprès  de  ma  ville 
de  Nantes  et  de  celle  de  Guérande,  avec  quelques  gens  de  pied  que 
j'y  ay  envoyez  il  n'y  a  pas  longtemps,  il  a  estimé  debvoir  de  son  costé 
tenir  la  main  à  la  conservation  des  dictes  places,  et  empescher  toutes 
entreprises  suivant  mes  intentions.  Et  parce  qu'il  avoit  aussy  eu  advis 
que  ceux  du  duc  de  \  endosme  se  vouloient  saisir  du  Croisil  ou  de 
Sainct  Lazare,  il  s'est  logé  aux  lieux  qu'il  a  jugé  plus  à  propos,  pour 
ensemble  courir  tous  les  lieux  et  fermer  le  chemin  de  la  Roche 
Bernard,  où  estant,  ces  carabins,  qui  estoient  environ  deux  cens  en 
quatre  troupes  et  s'advançaient  devant  les  autres  troupes  du  dict 
duc  deVendosme,  voulant  passer  outre  et  s'aller  loger  en  un  village 
que  luy  mesme  avoit  pris  pour  son  logement,  en  ont  esté  empeschez 
par  luy  et  les  siens,  et,  y  ayant  eu  combat  entre  les  uns  et  les  autres, 
il  est  demeuré  vingt  ou  trente  des  dicts  carabins  sur  la  place,  et  le 
reste  a  esté  pris,  mais  mis  incontinent  en  libellé  après  avoir  promis 
de  ne  servir  à  l'advenir;  et  les  autres  troupes  se  sont  retirées;  de 
sorte  qu'il  n'y  a  en  cela  aucune  contravention  à  ce  qui  avoit  esté 
accordé,  sinon  de  la  part  de  ceux  du  dict  duc  de  Vendosme,  qui  ne 
devroient,  durant  la  suspension  d'armes,  entreprendre  d'exécuter  de 
tels  desseings.  Et  quand  ils  soutiendroient  ne  l'avoir  pas  faict,  contre 
toutes  les  apparences  qui  y  sont,  si  ne  peuvent-ils  pas  s'excuser  d'avoir 
esté  chercher  et  rencontrer  les  troupes  du  dict  de  Retz,  et  d'estre 
entrez  si  avant  dans  la  dicte  province^,  d'où  s'ils  ne  se  retirent,  il  en 

'  Fils  du  maréchal,  député  du  Roi  à  la  «  Vendôme)  et  quelques  cavaliers,  voulant 
conférence.  (Édit.)  »  s'étendre  et  aller  courir  vers  les  terres  du 

'  On  lit  dans  le  Mercure  français ,  année  «  duc  de  Relz,  qui  avoit  armé  pour  le  Roy, 
1616,  p.  45  :  "Ses  carabins  (du  duc  de         "  furent  chargez  et  très  maltraitez.  »  (Édit.) 
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pourra  arriver  d'autres  accidens,  encore  que  j'aye  mandé  qu'on  les 

évite  autant  qu'il  est  possible.   Mais  ce   qui  confirme  l'opinion  que 

chascun  en  a,  c'est  qu'environ  ce  mesme   temps   l'un   de  ces  trois 

vaisseaux  qui  n'estoient  pas  loin  de  Blavet  s'en  estoit  approché,  et, 

par  elTect,  y  est  demeuré  eschoué,  et  s'est  trouvé  chargé  de  trois 

cens  hommes  et  trente  canons,  et  que  ceux  qui  sont  affectionnez  au 

dict  duc  de  Vendosme  ont  faict  des  entreprises  en  d'autres  endroicts 

de  la  province,  comme  vous  verrez  par  la  lettre  et  le  mémoire  que 

je  vous  envoyé.  A  quoy  je  n'adjousteray  rien  davantage,  sinon  que, 

I  comme  je  me  promets  d'avoir  demain  vostre  response,  j'espère  aussy 

I  vous  faire,  avant  que  le  jour  passe,  celle  que  vous  attendez,  qui  vous 

■   informera  pleinement  de  mes  volontez  ;  et  celle  cy  vous  asseurera  que , 

comme  je  vous  ay  desjà  mandé,  je  sçais  bien  que  vous  n'obmettrez 

rien  qui  dépende  de  vous  pour  mon  contentement  et  le  bien  de  mon 

service   en   vostre  négocialion.   Et  qu'encore   que  les   difficultez  et 

longueurs  qui  s'y  rencontrent  me  mettent  en  peine  de  deffiance,  je 

ne  suis  pas  inoins  satisfaict  de  ce  qui  dépend  de  vous,  cognoissant 

avec  quelle  fidélité,  affection  et  preudence  vous  m'y  servez.  Je  prie 

Dieu,  etc. 

CCXXIV. 

Man.  Bibl.  de  l'Arsenal.  Pap.  Conrart ,  ini°,  t.  XI. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

22  mars.  —  M.  de  Pontcliartrain  arrive  de  Loudun  à  la  cour,  tou- 
chant quelques  points  en  difficulté.  Retourne  le  vendredy  2  5.  Aussy 
Itost  M.  le  Prince  envoya  les  dicts  articles  à  la  Rochelle,  en  l'assemblée 
de  ceux  de  la  religion  qui  l'avoient  là  transportée  de  Nismes. 

cc.xxv. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Villeroy,  du  22  mars,  receuc  le  dicl  jour  1616. 
A  M.  de  Sceaux. 
Monsieur,  M.  de  Pontchartrain  vous  va  dire  ce  que  nous  avons  faict 
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et  pouvons  faire.  Tenez  main,  s'il  vous  plaisl,  qu'il  nous  rapporte 
promptement  les  volontez  de  Leurs  Majestez,  nous  les  suivrons  au 
pied  de  la  lettre,  car  il  est  temps  de  se  résoudre.  Si  c'est  pour  bien 
faire,  ce  ne  peut  estre  trop  tost;  si  c'est  pour  faire  le  contraire,  nous 
ne  debvons  nous  abuser  nous  mesmes  longuement.  Je  voudrois  veoir 
icy  ceux  qui  y  font  entendre  et  veulent  que  l'on  croye  que  l'on  nous 
trompe; peut  estre  cliangeroient-ils  de  langage.  Le  mal  ne  procède  de 
nostre  négociation  ny  de  nos  conseils;  je  crains  plutost  que  ce  soit  de 
,  les  avoir  méprisez.  Je  ne  dis  cela  par  présomption,  mais  par  affection 
et  douleur,  jetant  les  yeux  sur  Leurs  Majestez  et  nostre  misérable 
patrie,  qui  deviendra  bientost  la  proie  des  estrangers,  si  nous  ne 
finissons  nos  discussions  et  n'employons  l'auctorité  et  preudence 
royale  pour  les  dissiper  et  appaiser.  Le  dict  sieur  Pontchartrain  vous 
dira  le  surplus,  et  je  prieray  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en 
santé. 

De  Loudun,  le  22*  de  mars  au  soir  1616. 

Votre  aflectionnë  seniteur  et  cousin , 
DE  NEUFVILLE. 

C'est  ma  response  à  vostre  lettre  du  20. 

CCXXVL 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

MM.  les  depputez  du  Roy,  du  22  mars,  receue  le  23  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire, le  sieur  de  Pontcbartrain  estant  party  ce  matin  d'icy  pour  aller 
trouver  Vostre  Majesté,  monseigneur  le  Prince  a  receu  advis  du  sieur  j 
de  Boisse  Pardaillan  de  la  prise  de  la  haute  ville  de  Tartas  '.  A  la  \ 
mesme  heure,  il  a  envoyé  vers  nous  M.  de  Sidly  pour  s'en  plaindre 
et  en  demander  justice  et  réparation,  comme  d'une  infraction  faicte 
à  la  cessation  d'armes  et  à  la  foy  publique.  Nous  avons  blasmé  l'action 

'  Acluellement  chef-lieu  de  canton  dans  le  déparlement  des  Landes,  sur  la  route  de 
Mont-de-Marsan  à  Dax.  (Édit.) 
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estant  telle  qu'il  nous  l'a  représentée,  et  avons  asseuré  que  Vostre 
Majesté  la  trouveroit  mauvaise  et  y  donneroit  bientost  l'ordre  qu'il 
convient  à  son  service  et  à  leur  satisfaction.  Et  comme  ils  nous  ont 
remonstré  que,  s'il  n'y  estoit  pourveu  promptement,  il  falloit  craindre 
que  le  dlct  sieur  de  Boisse  n'en  prist  revanche ,  s'estant  mis  aux  champs 
au  bruit  de  la  dicte  prise  avec  trois  ou  quatre  mil  hommes,  tant  pour 
reprendre  la  dicte  place  que  pour  secourir  celle  d'Aire  S  assiégée, 
ainsy  qu'il  dit,  par  MM.  de  Gramont,  de  Poyannes,  de  Lauzun  et 
de  Gondrin,  à  force  ouverte,  nous  avons  supplié  mon  dict  seigneur 
le  Prince  de  commander  au  dict  de  Boisse  de  retirer  ses  forces  en 
leurs  garnisons,  sans  entreprendre  de  se  faire  raison  des  dictes  in- 
fractions par  voye  de  fait;  cependant  mon  dict  seigneur  requerra 
Vostre  Majesté  d'y  pourveoir  par  autre  voye,  ce  qu'il  a  trouvé  bon. 
Mais  il  a  désiré,  en  attendant  les  commandemens  de  Vostre  Majesté 
au  dict  sieur  mareschal  de  Roquelaure  sur  cela,  de  l'advertir  par 
courrier  exprès  de  la  susdicte  plainte,  et  l'admonester  d'y  apporter 
les  remèdes  nécessaires,  de  quoy  nous  l'avons  contenté;  tellement 
que  nous  avons  pris  advis  d'en  escrire  au  dict  sieur  mareschal  la 
lettre  de  laquelle  Vostre  Majesté  aura  icy  un  duplicata  que  nous  avons 
accompagné  d'adressantes  aux  dicts  sieurs  de  Gramont,  de  Gondrin, 
de  Poyannes  et  de  Lauzun,  chose  dont  nous  avons  estimé  ne  le  deb- 
voir  esconduire,  pour  n'accroistre  son  mécontentement  ny  sa  plainte. 
Mais,  si  la  dicte  prise  est  suivie  de  semblables  attentats,  comme  il 
semble  que  en  divers  lieux  l'on  s'y  prépare,  et  raesme  en  Bretagne, 
ces  désordres  renverseront  du  tout  ceste  conférence  et  négociation, 
si  elle  dure  encore  quelques  jours  sans  résolution,  comme  elle  a  faict 
jusques  à  présent,  nonobstant  nos  continuelles  pouxsuittes  et  dili- 
gences; au  moyen  de  quoy  Vostre  Majesté  y  fera  telle  considération 

'  Ancien  évêché,  sur  l'Adour,  aujour-  de  Lauzun,  etc.  chevalier  des  ordres  du 
d'iiui  chef-lieu  de  canton  du  département  Roi.  Il  était  beau-frère  du  comte  de  Gra- 
des Landes,  à  cinq  lieues  est  de  Saint-  mont ,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  Catlie- 
Sever.  (Kdit.)  riiie  de  Gramont.  (Édit.) 

'  François  Nompar  de  Caumont,  comte 
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que  requiert  le  bien  de  son  service,  et  nous  commandera  ses  volontez 
auxquelles  nous  obéirons  promptenient,  comme  sont  obligez  de  faire', 
Sire,  vos  très  humbles  et  très  obéissans  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC. 
De  Loudun,  le  2  a'' jour  de  mars  1616. 

ccxxvn. 

Man.  Bibi.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
Envoyée  par  MM.  les  depputez  du  Roy  avec  leur  lettre  du  22  mars  1616. 
Les  depputez  du  Roi  à  M.  le  maréchal  de  Roquelaure  ^ 
Monsieur,  nous  vous  dépeschasmes  hier  un  courrier  ^  pour  vous 
faire  sçavoir  la  plainte  que  monseigneur  le  Prince  nous  avoit  faicte  ^ 
d'une  entreprise  faicte  sur  la  ville  d'Aire  par  MM.  de  Gramont,  de  \ 
Poyannes  et  autres,  et  de  quoy  ils  avoient  mis  le  canon  aux  champs 
pour  forcer  le  chasteau  au  préjudice  de  la  tresve  qu'il  dict  estre 


'  On  lit,  à  l'occasion  de  la  prise  de 
Tartas ,  dans  les  procès-verbaux  manuscrits 
de  l'Assemblée  de  la  Rochelle  :  «  Sur  l'ad- 
«  vis  donné  à  la  compagnie  que,  durant  et 
«  au  préjudice  de  la  tresve,  ons'estoit,  par 
a  surprise ,  emparé  du  chasteau  de  Tarlas , 
«  après  avoir  poignardé  le  frère  du  sieur 
«  de  la  Garie ,  gouverneur,  la  compagnie 
«  a  trouvé  bon  d'en  escrire  à  M  le  Prince, 
«  à  M.  de  Rohan  et  aux  deppulcz  qu'elle  a 
«  à  la  conférence ,  affin  d'en  avoir  répara- 
it lion  et  restitution,  premier  que  de  con- 
■■  dure  aucun  traicté.  Et  cependant  a  remis 
«  à  la  prudence  des  depputez  de  la  province 
u  de  rechercher  les  autres  remèdes  plus 
■  prompts  et  pré  sens,  n  (Procès -verbal  de 
la  séance  du  19  mars  1616.)  «La  compa- 
«gnie,  sur  les  advis  qu'elle  a  eu  du  rase- 
«  ment  du  chasteau  de  Tarlas  et  remue- 
•  mens  qui  sont  en  la  basse  Guyenne,  a 


»  permis  à  M.  de  Pavas  de  s'y  en  aller  pour 
a  assister  M.  de  la  Force,  si  besoing  est.  » 
(Procès-verbal  de  la  séance  du  3i  mars 
1616.)  (Édit.) 

'  Cette  adresse,  qui  n'est  pas  donnée 
par  le  manuscrit,  est  justifiée,  1°  parcelle 
ci-après,  de  Villeroy,  du  22  mars;  2°  par 
la  dépêche  ci-dessus  du  même  jour;  3°  par 
ces  mots  écrits  derrière  la  présente  :  .  .  . 
Envoyée  par  MM.  les  depputez  du  Roy  avec 
la  leur  du  22  mars  1616.  Celle  lettre,  dans 
le  manuscrit  de  Versailles,  est  le  dupli- 
cata même  annoncé  par  les  députés  et  par 
M.  de  Villeroy.  (Édit) 

■■  Nous  n'avons  point  trouvé  la  dépêche 
portée  par  ce  courrier.  On  peut  soupçon- 
ner, d'après  les  détails  dans  lesquels 
entrent  ici  les  députés ,  qu'ils  ne  lui  avaient 
donné,  vu  l'urgence,  qu'une  commission 
verbale.  (Édit.) 
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observée  exactement  par  ceux  de  son  party;  à  quoy  il  adjoustoit  que 
M.  de  Gondrin  estoit  en  mesme  temps  entré  en  Béai-n  avec  d'autres 
forces  pour  après  les  joindre  aux  premières,  pour  ensemble  faire  la 
guerre  au  dict  pays,  sans  avoir  égard  à  la  dicte  tresve.  Maintenant 
nous  dépeschons  vers  vous  cestuy-cy  sur  l'advis  qu'il  nous  a  faict  dire 
encore  en  ce  matin,  de  M.  de  Boisse  Pardaillan,  de  la  prise  de  la  haute 
ville  de  Tartas,  faicte  par  les  habitans  de  la  basse;  en  laquelle  il  dit 
avoir  esté  usé  de  toutes  sortes  de  violences  et  hostilités,  jiisques  à  en 
avoir  tué  aucuns  de  ceux  qui  gardoient  la  place,  et  l'avoir  pillée  et 
depuis  gardée;  de  quoy  pareillement  il  insiste  grandement  qu'il  soit 
faict  justice  et  réparation,  et  restitution  prompte,  pour  estre  la  dicte 
ville  du  nombre  de  celles  qui  ont  esté  baillées  en  garde  à  ceux  de  la 
religion  prétendue  relTormée  pom*  leur  seureté.  Ce  qu'estant  véri- 
table, nous  avons  jugé  raisonnable  aussy  de  luy  en  donner  conten- 
tement. Mais,  comme  nous  estimons  que  pour  ce  faire  comme  il 
convient  il  sera  nécessaire  que  vous  preniez  la  peine  de  vous  trans- 
porter vous  mesme  sur  les  lieux,  à  cause  des  aigreurs  qui  sont  entre 
les  habitans  des  dictes  villes,  nous  vous  prions  de  faire  ce  service  au 
Roy,  si  la  commodité  des  affaires  de  Sa  Majesté  vous  le  permet,  pour 
pourveoir  à  ce  faict  comme  il  convient,  et  comme  la  loy  des  édicts  y 
oblige  le  Roy  et  ses  serviteurs,  et  par  mesme  moyen  composer  par  vostre 
prudence  et  présence  les  différends  et  animositez  qu'ont  les  dicts  ha- 
bitans contre  leur  gouverneur,  affm  que,  rentrant  dedans  la  place,  il 
s'abstienne  de  les  maltraicter,  comme  nous  avons  sceu  qu'il  a  faict  cy 
devant,  et  mesme  durant  la  dicte  cessation  d'armes,  et  que  c'est  ce 
qui  a  contraint  les  dicts  habitans  à  favoriser  ceste  exécution.  Mais  il 
n'est  pas  raisonnable  que  de  tels  exploits  entrepris  par  animosité, 
haines  ou  vengeances  particulières,  sans  ordre  et  commandement  de 
;  Leurs  Majestez,  renversent  leurs  bons  desseings  pour  la  pacification 
ides  troubles  du  royaume,  pour  laquelle  nous  séjournons  icy,  et  avons 
laccordé  et  prolongé  plusieurs  fois  la  dicte  cessation,  ainsy  qu'il  ad- 
yviendroit  si  ime  telle  contravention  n'estoit  punie  et  réparée  promp- 
tement,  comme  elle  doibt  estre.  Au  moyen  de  quoy  nous  vous  prions 
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derechef  d'y  donner  l'ordre  qui  dépend  de  vous,  et  nous  renvoyer 
promptement  ce  courrier,  nous  faisant  sçavoir  ce  qui  en  sera  succédé, 
et  mesnie  les  particularitez  de  cest  exploit,  avec  la  vérité  des  coni- 
portemens  du  dict  gouverneur  envers  les  dicts  habitans,  devant  et 
depuis  la  dicte  cessation.  Et  sur  ce  (jue  monseigneur  le  Prince  nous 
a  faict  dire  que  le  sieur  de  Boissc  Pardaillan  s'est  mis  aux  champs 
sur  ceste  occasion  avec  trois  ou  quatre  mil  honmies,  tant  pour  avoir 
raison  et  revensche  de  cest  attentat  et  deffendre  la  dicte  ville  d'Aire, 
nous  l'avons  supplié  de  luy  defifendre  d'user  de  telles  sortes  de  re- 
présailles, soubs  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mais  attendre  de  la 
justice  du  Roy  et  de  vostre  prudence  la  satisfaction  qu'il  prétend;  de 
quoy  il  nous  a  asseuré  qu'il  donnera  tel  ordre,  qu'il  se  contiendra 
dedans  le  respect  qui  est  deu  à  Leurs  Majestez  et  justice,  et  à  l'asseu- 
rance  que  nous  leur  avons  donnée  de  vostre  diligence  en  cas  sem- 
blables, dont  nous  avons  aussy  advertis  Leurs  dictes  Majestez  par  un 
courrier  exprez,  affin  qu'elles  vous  commandent  sur  cecy  leurs  vo- 
lontez.  Et  nous  vous  dirons  que  nous  continuons  à  poursuivre  si  vive- 
ment nostre  négociation,  que  nous  espérons  d'en  veoir  bientost  la 
fin  en  une  sorte  ou  autre,  dont  nous  vous  donnerons  incontinent 
advis,  ainsy  que  vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  à  mes  dicts  sieurs  de 
Gramont  et  de  Poyannes,  et  autres  que  vous  jugerez  à  propos,  voire 
mesme  aux  habitans  des  dictes  villes  de  fartas  et  Aire,  de  ce  que 
contient  la  présente,  pour  les  retenir  dans  les  boi'nes  de  la  dicte  ces- 
sation d'armes,  pour  n'interrompre  nostre  poursuitte,  que  Dieu  fera, 
s'il  luy  plaist,  réussir  à  sa  gloire  et  au  contentement  de  Leurs  Ma- 
jestez, pour  rendre  à  la  France  la  tranquillité  publique  que  luy  sou- 
haitent et  procurent  de  tout  leur  pouvoir,  suivant  les  volontez  et 
commandemens  de  Leurs  Majestez,  monsieur,  vos,  etc. 
De  Loudun,  le  22  mars  1616. 
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CCXXVffl. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy,  du  22  mars,  receue  le  23  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Ce  courrier  est  arrivé  avec  la  lettre  de  Vostre  Majesté  du  21*, 
comme  nous  voulions  faire  partir  celle  que  la  présente  accompagne  ^ 
Nous  avons  veu  ce  qu'il  vous  a  pieu  nous  faire  sçavoir  de  fexploit 
faict  par  M.  de  Retz  sur  quelques  compagnies  de  M.  de  Vendosme, 
dont  Vo.stre  Majesté  aura  sceu  par  nos  précédentes  que  desjà  M.  le 
Prince  nous  avoit  faict  plainte  et  demandé  réparation.  Et  nous  leur 
avons  remonstré  que  les  gens  du  duc  de  Vendosme  avoient  les  premiers 
contrevenu  aux  articles  de  la  cessation  d'armes,  pour  estre  entrez  en 
Bretagne  au  mépris  d'icelle;  ils  se  sont  excusez  et  déchargez  sur  le 
reffus  qu'auroit  faict  le  sieur  Descures  de  leur  départir  les  provinces 
dont  nous  avions  convenu  par  la  dicte  cessation;  tellement  qu'ils 
prétendent  leur  estre  loisible,  après  le  dict  reffus,  de  s'étendre  en 
Bretagne  comme  ailleurs,  sans  contrevenir  à  la  dicte  tresve.  Et  néant- 
moins,  nous  nous  ayderons  encore  des  raisons  contenues  en  la 
lettre  susdicte  de  Vostre  Majesté  pour  modérer,  autant  qu'il  nous 
sera  possible,  le  ressentiment  qu'ils  montrent  avoir  de  ce  qui  .s'est 
,  passé;  de  quoy  s'ils  s'aperçoivent  que  Vostre  Majesté  ne  soit  dis- 
i  posée  de  leur  faire  quelque  raison,  il  est  à  craindre  qu'ils  s'efforcent 
\  de  la  prendre  d'eux  mesmes  sur  le  dict  duc  de  Reta  et  ce  qui  luy 
appartient'-.  Encore  avons-nous  subject  de  nous  deflier  de  leur  volonté 
pour  ce  regard,  quelque  contenance  que  Vostre  Majesté  face  de  vou- 

'  La  dépèche  ci-dessus,  égalcmenl  du  établie  entre  la  Loire  et  la  Vilaine.  Le  duc 

22,  adressée  au  Roi.  (Édil.)  de  Retz,  dont  il  est  ici  question  ,  est  Henri 

'  Le  duché  de  Retz  ou  Rai.t  était  situé  de  Gondy,  deuxième  fils  d'Albert  deGon- 

sur  la  rive  gauche  de  la  I  oire  et  se  pro-  dy;  il  était  pair  de  France  el  chevalier  des 

longeait  jusqu'à  la  mer.  Il  était  donc  ex-  ordres  du  Roi.  Mort  en  lôag,  à  l'âge  de 

posé  aux  attaques  de  l'armée  des  princes  soixante-neuf  ans.  (Édit.) 
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loir  en  prendre  cognoissance  et  de  leur  en  faire  justice.  C'est  poiir- 
quoy  il  sera  bien  à  propos  que  Voslre  Majesté  face  advertir  promp- 
tement  le  dicl  duc  de  Retz  qu'il  prenne  garde  à  luy  et  à  ses  places; 
joint  que  nous  avons  sceu  fju'ils  entendent  changer  le  premier  ren- 
dez-vous général  de  leur  armée,  qu'ils  avoient  assigné  à  Doné  et  à 
Gonnort,  au  clos  de  Retz.  Davantage  nous  leur  avons  dcsjà  faict 
plainte,  par  la  bouche  de  M.  le  mareschal  de  Brissac,  de  la  saisie  de 
l'isle  de  Verdelet,  rocher  de  Primel,  et  des  attentats  du  vaisseau  de 
Lasalle  Bourdonnois;  à  quoy  nous  adjousterons  maintenant  la  retenue 
de  l'huissier  de  vostre  cour  de  parlement  faicte  par  le  dict  Lasalle, 
avec  peu  d'espoir,  toutefois,  d'en  tirer  réparation;  car  mon  dict  sieur 
de  Vendosme  advoue  Rouseray  qui  s'est  logé  en  la  dicte  isle,  et  pré- 
tend pouvoir,  sans  enfreindre  la  tresve,  mettre  dans  la  dicte  isle  qui 
luy  appartient  en  propre,  comme  dépendante  de  la  seigneurie  de 
Lamballe,  un  sien  domestique  pour  la  garder,  tel  qu'est  le  dict  Rou- 
seray. Nous  allons  ainsy  employant,  ou  pour  mieux  dire  perdant  le 
temps  à  recevoir  et  former  les  dictes  plaintes  sans  proffît  de  part  et 
d'autre,  jusques  à  ce  que  Vostre  Majesté  nous  ayt  faict  sçavoir  ses 
dernières  volontez,  de  quoy  nous  sommes  les  plus  déplaisans.  Néant- 
moms,  nous  les  attendrons  avec  la  patience  et  révérence  que  nous 
debvons  à  vos  commandemens,  pour  y  obéir  très  lidellement  et  ponc- 
tuellement, connue  sont  obligez  de  faire.  Sire,  vos  très  humbles  et 
très  obéissans  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 
De  Loudun,  ce  22*  de  mars  1616. 

CCXXIX. 

Man.  Bibi.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS- 

M.  de  Villeroy,  du  22  mars,  receue  le  aS  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  estions  pressez  de  vous  envoyer  un  coiu-rier  avec 
nostre  première  lettre  fondée  .«iur  la  prise  de  Tartas,  quand  cestuv 

63. 
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est  arrivé,  ainsy  que  vous  apprendrez  par  les  deux  lettres  que  nous 
adressons  au  Roy,  avec  lesquelles  vous  trouverez  le  duplicata  de  celle 
que  nous  avons  escrite  sur  le  niesme  subject  à  M.  de  Roquelaïu-e. 
Toutes  ces  plaintes  sont  inutiles;  car,  de  part  et  d'autre,  Ton  se  con- 
tente de  se  mettre  en  debvoir  de  les  excuser  sans  les  réparer,  et 
toutefois  nous  sommes  obligez  de  montrer  que  nous  les  improuvons, 
et  poursuivons  qu'il  en  soit  faict  justice,  comme  il  me  semble  que 
vous  debvez  faire  de  vostrc  costé,  mais  surtout  les  prévenir  par  tous 
bons  moyens,  si  voulez  nous  donner  loisir,  non  de  achever  nostre 
traicté,  mais  seulement  de  nous  retirer  brayes  sauves;  aussy  bien 
ne  servirons-nous  plus  de  rien  icy,  y  demeurant  plus  longuement,  si 
M.  de  Pontchartrain  ne  relève  par  son  retour  nos  courages.  Je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 
De  Loudun,  le  22  de  mars  au  soir  1616. 

Vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUF  VILLE. 

ccxxx. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppli'm.  franc.  SigS. 
M.  le  prince  de  Condé,  du  22  mars,  receue  le  24  du  dicl  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  sur  ce  que  j'ay  entendu  par  MM.  les  commissaires  depputez 
de  la  part  de  Vostre  Majesté,  qu'elle  désiroit  eslre  éclaircie  du  sub- 
ject pour  lequel  je  faisois  rassembler  nos  troupes,  j'ay  creu  estre  de 
mon  debvoir  de  dépescher  exprez  M.  le  baron  de  Thianges,  affin 
que  par  luy  Vostre  Majesté  en  puisse  estre  pleinement  informée.  Et , 
comme  je  jure  et  proteste,  Sire,  n'avoir  autre  but  et  intention  que 
d'observer  inviolablement  tout  ce  qui  a  esté  arresté,  je  supplie  très 
hmnblcment  Vostre  Majesté   qu'il   luy  plaise  de  faire  pourveoir  et 
I  connnander  à  ses  lieutenans  généraux  et  gouverneurs  que  de  leur 
Ipart  il  n'y  soit  contrevenu,  ainsy  qu'il  a  esté  faict  de  nouveau,  et  en 
^  vient  des  plaintes  de  tontes  parts,  lesquelles  j'ay  chargé  le  dict  sieur 
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de  Thianges  représenter  à  Vostre  Majesté;  à  quoy  me  remettant,  je 
la  supplieray  en  toute  humilité  me  vouloir  tant  honorer  de  croire  que 
personne  du  monde  n'est  plus  que  moy,  Sire,  vostre  très  humble, 
très  obéissant  et  très  fidèle  subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON  i. 
A  Loudun,  ce  22*  do  mars  1616. 

CCXXXl. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  le  prince  de  Coudé,  du  aa  mars,  rcceue  le  23  du  dictmois  1616. 

A  la  Royne. 

Madame,  ayant  appris  par  MM.  les  commissaires  depputez  de  la 
part  du  Roy  monseigneur  comme  l'on  prenoit  quelque  ombrage  du 
rassemblement  de  nos  troupes,  j'ay  estimé  eslre  de  mon  debvoir  d'en 
esclaircir  promptement  Sa  Majesté,  dépeschant  exprès  à  ceste  fin 
M.  le  baron  de  Thianges,  par  lequel  Vos  .Majestez  pourront,  s'il 
leur  plaist,  estre  pleinement  informez  du  subject  qui  nous  a  esmeus 
de  ce  faire.  Mais,  outre  cela,  il  a  charge  de  représenter  les  plaintes 
qui  viennent  de  toutes  parts  des  infractions  de  la  tresve,  comme  de 
nouveau  en  Bretagne  sur  les  troupes  de  M.  de  Vendosme ,  et  en  Béarn 
contre  M.  de  la  Force;  à  quoy  je  supplie  très  humblement  Vos  Ma- 
jestez, madame,  avoir  agréable  de  faire  pourveoir,  et  en  envoyer  les 
commandemens  nécessaires  aux  gouverneurs  des  provinces,  affin  que 
ces  désordres  ne  puissent  empescher  un  si  bon  et  sainct  œuvre  pour 
lequel  nous  sommes  icy  assemblez;  protestant  devant  Dieu  et  Vostre 
Majesté,  madame,  que,  de  ma  part,  j'y  apporte  toute  la  franchise  et 
sincère  affection  que  doibt  un  bon  et  fidèle  subject  envers  son  prince, 
et  que  je  n'y  manqueray  jamais,  non  plus  qu'au  respect  et  obéissance 
que  je  doibs  aux  commandemens  de  Vostre  Majesté,  de  laquelle  je 

'  Celte  lettre  porte  en  la  suscription  :  çue  le  iU-  Celle  iellre  et  la  suiv.uile  sonl 
Au.  Roy  mon  souverain  seigneur.  Une  autre  écrites  par  un  secrétaire  et  signées  du 
main  a  noté  sur  l'adresse  qu'elle  a  été  re-         Prince.  (Edit.) 
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demeureray  toute  ma  vie,  madame,  vostre  très  humbie  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON  i. 

A  Loudun,  ce  32^  de  mars  1616. 

CCXXXII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  de  Loudun,  du  ili  mars  1616  '. 

Messieurs,  le  sieur  de  Pontchartrain  arriva  hier  au  soir,  et,  ayant 
entendu  de  luy  le  subject  de  son  voyage ,  je  pensois  le  dépescher 
I  dans  aujourd'huy,  parce  que  je  juge  bien  qu'il  ne  peut  estre  trop 
^tost  de  retour  par  de  là.  Mais  depuis  j'ay  advisé  de  le  retenir  encore 
'pour  demain,  affin  de  prendre   entière  résolution  sur  ce  qu'il  m'a 
représenté;  et,  pour  ne  vous  laisser  en  peine  de  ce  retardement,  je 
vous  envoie  ce  courrier  pour  vous  advertir  qu'il  tend  à  bonne  lin ,  et 
fque,  comme  je  m'asseure  que  ceux  avec  qui  vous  traictez  sont  bien 
disposez  à  la  paix,  je  feray  paroistre  que  je  la  désire  aussy.  Attendez 
donc  bonne  response  par  luy,  et  vous  asseurez  que  vous  l'aurez  ven- 
dredi. Cependant,  aussitost  que  j'ay  receu  vos  deux  lettres  d'hier, 
j'ay  dépesché  un  courrier  en  Guyenne  pour  faire  cesser  et  réparer 
toutes  les  contraventions  dont  l'on  vous  a  faict  plainte ,  ayant  mandé 
au  mareschal  de  Roquelaure   et  aux  sieurs  de  Gramont,  Gondrin, 
Poyannes  et  de  Lauzun  de  séparer  leurs  forces  et  ne  rien  entreprendre 
contre  la  cessation  d'armes;  et  demain  je  feray  partir  le  sieur  Renard, 
maistre   des  requestes  ordinaire  de  mon  hostel,  avec  commission 
expresse  pour  informer  de  ce  qui  s'est  passé  à  Tartas,  mon  intention 

'  Cette  lettre  porte  la  suscriplion  ;  A  la  Geneviève  et  Mazarine.  Elle  est  nécessai- 

lioyne ,  mère  du  Boy  mon  souveruin  seigneur.  renient  du  a/i .  puisqu'elle  fait  allusion  à 

Une  autre  main  a  noté  sur  l'adresse  qu'elle  des  faits  racontés  dans  les  dépèches  du  aa, 

a  été  reçue  le  aS.  (Edit.)  arrivées  le  a3  à  Tours ,  et  coïncide  avec  la 

'  Cette  lettre  est  datée  du  i  A  mars  dans  présence  en  cette  ville  de  M.  de  Pontchar- 

les   manuscrits   des  biblothèques  Sainli-  irain,  parti  de  Loudun  le  aa.  (Edit.) 
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estant  que  la  justice  en  soit  faicle,  et  que  la  place  soit  remise  en 
i'eslat  qu'elle  estolt  auparavant.  Et  outre  ce  que  je  vous  escrivis  avant 
hier  que  j'avois  mandé  au  duc  de  Retz,  jo  luy  dépesche  encore  pré- 
sentement un  courrier  exprez,  pour  luy  ordonner  de  faire  rendre  les 
armes  et  chevaux  de  ces  carahins  qu'il  delTit  le  18"  de  ce  mois,  et 
de  s'abstenir  de  toutes  entreprises  contraires  à  la  dicte  surséance. 
Mais  aussy  les  troupes  du  duc  de  Vendosme  ne  se  doihvcnt-elles  tant 
advancer  qu'elles  se  rencontrent  avec  les  miennes,  ce  que  je  trouve 
bon  que  vous  disiez  à  mon  cousin  le  prince  de  Condé ,  en  attendant 
le  retour  du  dict  sieur  de  Pontchartrain ,  qui  vous  fera  plus  particu- 
lièrement entendre  combien  sont  expresses  les  dépesches  que  j'ay 
faictes  sur  le  subjecl  des  dictes  plaintes,  et  vous  informera  de  mes 
volontez  sur  tous  les  points  qui  restent  à  résoudre.  Je  prie  Dieu,  etc. 

CCXXXIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  M.  le  prince  de  Condé,  du  26°  jour  de  mars  1616. 

Mon  cousin,  ayant  l'opinion  que  vous  pouvez  désirer  de  vos  inten- 
tions, j'ay  adjousté  foy  à  ce  que  m'a  représenté  de  vostre  part  le  baron 
de  Thianges  de  l'occasion  qui  vous  meut  à  remettre  vos  troupes  en- 
semble, et  vous  veux  bien  déclarer  que  ce  n'est  à  autre  elfect  que  je 
fais  le  semblable  des  miennes;  et  pour  ce  qui  est  des  contraventions 
dont  il  m'a  parlé,  j'y  avois  pourveu,  dès  auparavant,  sur  l'advis  que 
m'en  avoient  donné  mes  depputez,  ainsy  qu'ils  vous  auront  pu  dire, 
et  que  vous  entendrez  plus  particulièrement  dudict  sieur  de  Thianges, 
auquel  me  remettant,  je  ne  vous  feray  plus  longue  response  par  luy, 
pour  prier  Dieu,  etc. 
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CCXXXIV. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  à  M.  le  prince  de  Condé,  du  2/i  mars  1616  '. 

Mon  neveu,  le  Roy  monsieur  mon  fils  et  moy  ayant  entendu  du 
sieur  de  Tliianges  pour  quelle  occasion  vous  remettez  vos  troupes 
ensemble,  nous  ne  l'avons  pris  en  mauvaise  part;  aussy  pouvez-vous 
croire  que  c'est  à  mesme  intention  que  mon  dict  sieur  et  fils  fait 
le  semblable  des  siennes.  Et,  pour  les  plaintes  qu'il  nous  a  représen- 
tées des  contraventions  qui  ont  esté  faictes  en  quelques  endroits  à  la 
,i  surséance  d'armes,  nous  y  avons  pourveu  avant  son  arrivée,  tant  pour 
f  la  Bretagne  que  pour  la  Guyenne,  ainsy  que  les  depputez  de  mon 
i  dict  sieur  et  fils  vous  auront  pu  dire,  et  qu'il  vous  rapportera  plus 
particulièrement,  voulant  que ,  par  toutes  les  provinces  de  ce  royaume , 
ce  qui  a  esté  accordé  soit  observé  de  la  part  de  mon  dict  sieur  et 
fils,  comme  je  veux  croire  que  vous  ferez  en  sorte  qu'il  le  sera  de  la 
vostre,  affin  que  rien  ne  puisse  traverser  le  succez  que  je  désire  et 
espère  de  ce  traicté,  lequel  il  importe  d'achever  proniptement.  C'est 
pourquoy  je  vous  prie  d'en  advancer  la  fin  autant  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, suivant  la  bonne  disposition  que  je  sçay  que  faites  paroistre  à 
la  paix,  et  qui  m'a  esté  encore  confirmée  par  le  dict  sieur  de  Thianges, 
duquel  vous  sçaurez  que  je  n'y  en  ai  pas  moins,  et  que  vous  pouvez 
faire  estai  asseuré  de  la  bonne  volonté  et  entière  affection  de,  etc. 

ccxxxv. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  à  MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun,  du  24  mars  1616'. 

Messieurs,  le  voyage  que  le  sieur  de  Ponlchartrain  a  fait  icy  a 
esté  agréable  au  Roy  monsieur  mon  fils  et  à  moy,  et  à  propos  pour 

'  Celle  lellre  est  de  la  reine  mère.  (Édit.)  —  '  Celle  lettre  est  de  la  reine  mère.  (Édit.) 
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la  résolution  des  difficultez  qui  nous  arrestoienl,  sur  lesquelles  el 
sur  tout  ce  qu'il  nous  a  représenté  mon  dict  seigneur  et  Gis  luy  ayant 
déclaré  ses  volontez  et  donné  ses  commandemens,  nous  le  renvoyons 
présentement  pour  vous  en  informer,  et  continuer  d'y  travailler  avec 
vous  à  ce  que  vous  avez  commencé  et  ne  pouvez  achever  trop  tost; 
et  estant  asseuré  qu'il  vous  sçaura  bien  faire  entendre  les  intcnlions 
de  mon  dict  seigneur  et  fils,  comme  il  a  faict  à  nous  Testât  des 
airaircs,  et  que  vous  aurez  créance  en  ce  qu'il  vous  dira  de  sa  part  el 
de  la  mienne,  je  m'en  remettray  à  luy,  priant  Dieu  qu'il  vous  ayt,  etc. 

CCXXXVI. 

Man.  Bibi.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Supplém.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy,  du  26  mars,  receuele  37  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  le  sieur  de  Pontcharlrain  se  rendit  hier  en  ceste  ville,  lequel 
nous  rapporta  ce  qui  est  des  volontez  et  intentions  de  Vostre  Majesté 
sur  le  progrès  des  affaires  que  nous  traictons  de  deçà.  Monseigneur 
le  Prince,  qui  attendoit  avec  impatience  son  retour,  ne  manqua  de  se 
rendre  dès  le  soir  chez  monsieur  de  Villeroy,  où  nous  estions  pour 
entendre  le  dict  sieur  de  Pontcharlrain,  et  désira  dès  lors  estre 
informé  de  ce  qu'il  avoit  rapporté  de  son  voyage,  dont  nous  luy 
fismes  sçavoir  ce  que  nous  estimions  estre  du  service  de  Vostre 
Majesté;  et  ce  malin,  nous  estant  assemblez  en  son  logis,  avons  con- 
féré ensemble,  en  telle  sorte  que  nous  voyons  les  choses  s'acheminer 
peu  à  peu  à  la  conclusion  que  Vostre  Majesté  nous  a  tousjours  tes- 
moigné  désirer.  Nous  y  avons  esté  encore  longuement  en  contention 
sur  ce  premier  article  du  tiers  estai;  mais  enfin  nous  croyons  qu'ils  se 
résouldronl  de  se  contenter  d'y  faire  mettre  qu'il  sera  pourveu  sur  cest 
article  lorsque  l'on  respondra  les  cabiers  généraux  avec  l'advis  des 
princes  du  sang,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  i 
principaux  de  vostre  conseil,  et  ceux  qui  seront  depputez  par  les  par-  | 
lemens.  Pour  le  moins  nous  ont-ils  faict  dire  que  ce  seroit  l'expé-  * 
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Jient  qu'ils  suivroieat,  et  auquel  mon  dict  seigneur  ie  Prince  s'est 
•  porté  avec  aCfection,  contre  le  désir  et  intention  de  plusieurs  des 
|siens,  sur  la  prière  particulière  qui  luy  a  esté  faicte,  de  la  part  de 
jVostre  Majesté,  de  se  relascher  de  l'instance  qu'ils  faisoient  d'avoir 
\autre  response;  en  quoy  il  a  esté  assisté  de  monsieur  le  mareschal  de 
^Bouillon,  (juand  il  a  sceu  qu'il  y  alloit  du  contentement  de  Vostre 
Majesté,  à  laquelle  nous  dirons  que  nous  avons  estimé  ne  debvoir 
pas  insister  au  désir  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  a  eu  que  l'on 
y  nommast  les  depputez  des  parlemens  avec  les  autres ,  parce  qu'il  en 
falloit  sortir  de  ceste  façon,  et  que  cela  ne  leur  apporte  pour  le 
présent  aucune  auctorité  en  l'atfaire.  Nous  envoyerons  à  Vostre  Ma- 
jesté une  copie  de  la  dicte  response,  quand  mon  dict  seigneiir  le 
Prince  nous  aura  déclaré  l'avoir  acceptée,  n'ayant  encore  pour  le  pré- 
sent que  des  advis  particuliers  de  la  résolution  qui  en  a  esté  prise 
parmy  les  dicts  princes  et  autres  qui  sont  joints  avec  luy.  Cependant 
leurs  depputez  sont  partis  aujourd'huy  pour  aller  à  la  Rochelle,  d'où 
ils  ne  peuvent  estre  de  retour  que  le  jour  ou  le  lendemain  de  Pas- 
;  ques  •;  ce  qui  nous  a  occasionné  (sur  l'instance  que  nous  a  faicte  mon 
dict  seigneur  le  Prince)  de  prolonger  encore  la  suspension  d'armes 
ijusques  au   15*=  du  mois  prochain,  et  à  quoy  nous   nous  sommes 
'îd'autant  plus  facilement  laissez  porter,  que,  outre  ce  que  le  dict 
isieur  de  Ponlchartrain  nous  a  rapporté  de  la  part  de  Vostre  Majesté 
qu  elle  l'auroit  agréable ,  nous  reconnoissons  maintenant  toutes  choses 
Ise  porter  tellement  à  l'accommodement,  que  nous  estimons  que  ce 
ysera  la  dernière   prolongation   qui  précédera   la   signature  de  nos 
/articles;  laquelle  nous  supplions  Vostre  Majesté  d'agréer,  et  de  com- 
mander qu'elle  soit  au  plustost  envoyée  par  toutes  les  provinces,  pour 
y  estre  publiée.  Cependant  messieurs  de  Bouillon  et  de  Sully  nous 
ont  encore  faict  instance  aujourd'huy  d'escrire  à  Vostre  Majesté  qu'il 
luy  plaise/aiVe  travailler  au  recouvrement  des  deniers  pour  le  licenciement 
de  leurs  troupes,  ajfin  (ju  elles  ne  demeurent  plus  longuement  à  la  charge  du 

'   Nous  avons  déjà  vu  que  Pâques  tombait  cette  année  le  3  avril.  (Edit.) 
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peu[)le.  Ils  nous  ont  aussy  proposé  et  prié  de  faire  tpi'il  plaise  ù  Vostre 
Majesté  d'envoyer  icy  le  sieur  président  de  Chevry',  intendant  de  vos 
finances,  avec  pouvoir  pour  traicter,  convenir  et  arrester  des  moyens  qui  se 
pourront  trouver  pour  servir  à  ccsl  ejfcct,  sur  vos  fermes  et  receptes,  et  d'es- 
tablir  (juclques  levées  et  impositions  extraordinaires  sur  les  rivières  et  pas- 
sages pour  ce  subject,  ainsy  qu'il  sera  jugé  plus  expédient;  et  ont  estimé 
que  Vostro  Majesté  pourroit  aussy  joindre  avec  luy  en  ceste  commis- 
sion le  siemde  Flesselles-,  pour  estre  grandement  expérimenté  en  ces 
aflaires.  Elle  prendra  sur  cela  résolution  qu'elle  jugera  estre  du  bien 
de  son  service;  mais  nous  estimons  que  cest  envoy  ne  pourroit  estre 
que  bien  à  propos,  mesmement  s'ils  viennent  bienlost,  car  désormais 
l'on  ne  sçauroit  travailler  trop  promptement  à  ceste  affaire  pour  le 
soulagement  de  vos  subjects.  Il  est  aussy  très  grand  besoing  de  faire 
voir  avec  monsieur  de  la  Cbastre  '  ce  qui  sera  nécessaire  pour  son 
contentement,  affin  de  laire  mettre  la  tour  de  Bourges  entre  les  mains 
d'un  exempt  de  vos  gardes,  ou  de  tel  autre  de  vos  serviteurs  qu'il 
plaira  à  Vostre  Majesté  de  choisir,  attendant  l'entier  accomplissement 
de  ceste  négociation.  Vostre  Majesté  en  pourroit  pareillement  faire 
de  mesme  avec  le  sieur  de  Ballon*  pour  ce  qui  est  du  chasteau  de 
Chinon  :  ce  sont  les  choses  que  nous  estimons  à  présent  les  plus 
nécessaires  pour  décharger  bienlost  vos  subjects  des  oppi'essions  qu'ils 
recoibvent   continuellement  de  ces  mouvemens;  nous  continuerons 


'  Charles  Duret  de  Chevry,  l'un  des 
intendants  des  finances;  il  devait  cette 
charge  à  la  protection  de  la  maréchale 
d'Ancre,  à  qui  il  donna,  dit  le  journal 
d'Arnaud  d'Andilly,  7  avril  i6i5,  4o.ooo 
écus.  (Edit.) 

"  Flesselles,  secrétaire  du  conseil  des 
finances.  (Edit.) 

'  Loui.s  de  la  Châtre,  baron  de  la  Mai- 
son-Fort, etc.  chevalier  des  ordres  du  Roi , 
capitaine  de  cent  hommes  d'armes  des  or- 
donnances, servit  le  roi  Henri  IV  dans  ses 
guerres ,  succéda  à  son  père  au  gouverne- 


ment de  Berry,  dont  il  se  démit  en  1616, 
reçut  la  même  année  le  bâton  de  maréchal 
de  France,  et  mourut  en  octobre  lô-io. 
(Édit.) 

*  M.  de  Ballon  dut  remettre  au  Roi  la 
ville  et  château  de  Chinon,  qui  furent 
donnés  au  prince  de  Coudé,  ainsi  que  la 
ville  et  la  tour  de  Bourges ,  et  le  gouver- 
nement de  plusieurs  autres  places  du  Berry. 
(  Voir  les  instructions  de  Richelieu  au.x  am- 
bassadeurs du  Roi ,  et  le  Mercure  français , 
année  1616.)  (Edit.) 

64. 
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d'informer  Vostre  Majesté  de  ce  qiil  se  passera  en  ceste  nostre  négo- 
ciation,  en  laquelle,  comme  en  toutes  autres  occasions,  nous  nous 
efforcerons  de  rendre  tousjours  à  Vostre  Majesté  le  très  humble  ser- 
vice que  luy  doibvent.  Sire,  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
lidèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC.  DE  NEUFMLLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

De  Loudun,  ce  26*  de  mars  1616,  au  soir. 

CCXXXVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Supplém.  franc.  SigS. 

Prolongation  de  la  suspension  d'armes  envoyée  à  MM.  les  depputez  du  Roy 
avec  la  lettre  du  26  mars,  jusques  au  a5' jour  d'avril  du  dict  mois. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  pour  se  trouver  de  sa  part  en  la 

conférence  qui  se  tient  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles 

ont  accordé  avec  monseigneur  îe  prince  de  Condé  que  la  suspension 

.  d'armes ,  qui  avoit  esté  prolongée  jusques  au  jour  de  Pasques  prochain , 

I  sera  derechef  continuée  et  prolongée  jusques  au  2  ^^  jour  du  mois 

I d'avril    prochain    inclusivement,   pour   estre    observée    par   tout    ce 

'.royaume,  aux  mesmes  conditions  dont  l'on  est  cy  devant  convenu; 

et  sans  que,  pendant  le  dict  temps,  il  se  face  aucune  action  de  part 

ny  d'autre  au  préjudice  de  la  dicte  suspension  d'armes,  et  que  toutes 

contraventions  seront  réparées  à  la  première  instance  de  celuy  ou 

ceux  qui  en  auront  receu  dommage. 

Fait  à  Loudun,  le  2 6"  jour  de  mars  1616. 

HENRY  DE  BOURBON. 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC,  PHÉLIPEAUX. 
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ccxxxviii. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  /iSo. 

Lettre  de  M.  de  Poyannes,  du  26  mars  1616,  à  messeigncurs  les  depputezpour  le  l\oy 

en  l'assemblée  de  Loudun  '. 

Messeigneurs ,  j'ai  receu  celle  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire  sur  le  point 
que  j'eslois  à  rendre  compte  au  Roy  des  actions  qui  regardent  le 
subject  d'icelle,  me  sentant  Tort  honoré  de  vous  pouvoir  faire  [co- 
gnoistre]  par  celle-cy  tout  ce  qui  s'est  passé  de  deçà,  et  vous  donner 
tesmoignage  asseuré  de  la  bonne  volonté  et  affection  que  les  sieurs 
de  Gondrin,  de  Gramont  et  moy  avons  eue  en  cela  mesme  au  service 
de  Sa  Majesté,  et  combien  nous  avons  esté  observateurs  de  ses  com- 
mandemens  à  l'entretenement  de  la  tresve;  car  nous  n'avons  rien  en- 
trepris de  nostre  part,  ains  avons  esté  contraincls  de  recourir  aux 
remèdes  nécessaires  pour  conserver  l'auctorité  du  Roy,  en  une  ex- 
trémité si  grande,  que  le  sieur  de  Vallier,  ne  s'estant  pas  contenté  de  se 
saisir,  avec  l'assistance  du  sieur  de  la  Force,  d'une  place  nommée  Aire 
qui  est  dans  mon  gouvernement,  ny  d'avoir  faict,  de  son  auctorité 
privée  et  sans  l'adveu  de  personne,  une  grande  et  excessive  impo- 
sition sur  mon  dict  gouvernement,  se  mit  à  la  campagne  avec  cinq 
ou  six  cens  chevaux,  pour  venir  ruyncr  ce  pays  qui  ne  l'estoit  que  trop 
par  les  actions  précédentes,  et  avec  résolution  d'incommoder  ceste 
ville,  et  pour  cest  effect  se  seroit  approché  jusques  à  deux  lieues, 
pour  lequel  repousser  et  empescher  ses  desseings,  je  fus  contrainct 
de  prier  le  sieur  de  Gramont  de  nous  joindre  ensemble;  ce  qu'ayant 
faict,  nous  aurions  réduit  le  dict  sieur  de  Vallier  à  se  retirer  dans 
le  Béarn,  lequel  nous  aurions  costoyé  quelques  jours,  pour  l'empescher 
de  se  retirer  dans  le  dict  fort  d'Aire,  ny  de  pouvoir  sortir  avec  ses 


'  Celte  lettre  répond  à  une  dépèche  des  H  y  a  l'cii  de  croire  que  cette  réponse  de 
députés  du  Roi,  rappelée  par  eux  dans  celle  M.  de  Poyannes  ne  leur  était  pas  encore 
du  a8  à  MM.  de  Gramont  et  de  Poyannes.         parvenue  le  a8.  (Édit.) 
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i'orces  sur  les  advenues  de  ceste  ville;  à  raison  de  quoy  le  dict  sieiu* 
de  Vallier,  parcourant  la  lizière  du  Béarn  pour  sortir,  et  nous  l'em- 
peschant,  nous  serions  trouvez  près  ce  lieu  d'Aire,  où  nous  nous 
serions  logez  par  commodité,  et  sans  aucun  desseing,  comme  estant 
la  ville  ouverte  de  tous  costez;  mais,  lorsque  nous  croyions  le  moins 
,  que  le  dict  sieur  de  Vallier  fust  espaulé  du  Béarn,  nous  fusmes  atta- 
quez au  dict  lieu  d'Aire  par  le  sieur  de  la  Force,  avec  toutes  les  forces 
du  dict  pays  de  Béarn,  qui  n'estoient  pas  moins  que  cinq  mil  hommes 
de  pied  et  six  cens  chevaux,  avec  quelques  pièces  de  campagne,  les- 
quelz,  nous  ayant  pressez  de  toutes  parts  et  rendu  plusieurs  combats 
en  divers  jom-s,  feurent  enfin,  par  le  sieur  de  Gondrin  qui  nous  joi- 
gnit en  ce  temps  là  et  nous,  repoussez  et  chassez  avec  perte  de  trois 
cens  des  leurs;  lequel  exploit  seul  nous  fournit  à  l'instant  l'occasion 
de  remettre  le  dict  fort  d'Aire  en  fobéissance  de  Sa  Majesté,  ce  qui 
eust  esté  bien  difficile  de  faire  par  un  autre  moyen.  En  quoy  le  dict 
sieur  de  Gramont  rendit  une  singulière  preuve  de  sa  valeur  et  de  son 
affection  au  service  du  Roy.  Et  aussy  tost  nous  nous  serions  retirez 
sans  rien  entreprendre  sur  ceux  qui,  passant  par  dessus  toutes  consi- 
dérations, ont  faict  les  dicts  efforts  sur  l'auctorité  de  Sa  Majesté.  Je 
veux  croire,  messeigneurs,  que  vous  ne  prendrez  argument  d'action, 
pour  ce  qui  nous  regarde,  que  d'avoir  bien  et  fidèlement  servy  le 
Roy  en  une  action  si  importante,  conservé  et  asseuré  les  places  aux- 
quelles nous  avons  l'honneur  de  commander,  garanty  les  subjects  des 
maux  et  oppressions  qui  les  joignoienl,  et  osté  aux  dicts  sieurs  de 
la  Force  et  de  Vallier  le  moyen  d'exécuter  de  plus  grands  desseings, 
comme  l'importance  de  la  place  d'Aire,  le  grand  nombre  de  leurs 
gens  et  leurs  précédons  efforts  nous  en  fournissent  assez  de  conjec- 
tures; et  sy  les  advis  qui  nous  en  sont  encore  donnez  à  présent  sortent 
effect,  ceste  frontière  ne  jouira  pas  facilement,  par  leur  moyen,  de 
l'cff'ect  de  leur  tresve,  laquelle  j'auray  un  particulier  soin  de  faire 
entretenir,  en  ce  qui  sera  de  moy,  et  de  rendre  en  toutes  occasions 
le  tesmoignage  cpie  je  doibs  de  ma  fidélité  à  Sa  Majesté  et  à  vous,  de 
mon  très  humble  service,  comme  celuy  qui  se  donnera  tousjours 
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l'honneur  d'estre,  messeigneurs,  vostre  très-humble  et  plus  obéissant 
serviteur, 

POYANNES. 
A  Dacqs,  le  26  mars  1616. 

CCXXXIX. 

Man.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Nevers,  du  27  mars,  receuc  le  28  du  dicl  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  appris  du  sieur  Marescot,  qui  revint  hier  de  Tours, 
que ,  lorsqu'il  vous  parla  du  marquis  d' Alègre  \  vous  croyiez  qu'il  n'avoit 
encore  licencié  ses  troupes,  ce  qui  me  fait  vous  escrire  ce  mot  pour 
vous  asseurer  qu'il  m'a  mandé  n'en  avoir  aucunes  sur  pied,  les  ayant 
licenciées  selon  que  je  luy  fis  cognoistre  estre  l'intention  du  Roy  pour 
le  soulagement  de  son  peuple,  de  sorte  que,  n'ayant  plus  besoing 
que  d'un  adveu  de  Sa  Majesté,  j'estime  que  vous  luy  ferez  obtenir 
promptement,  ce  que  je  vous  supplie  de  faire,  et  de  croire  que  je 
suis,  monsieur,  vostre  très  affectionné  à  vous  faire  service, 

NEVERS. 
De  Loudun,  ce  27  mars  1616. 

CCXL. 

Man.  Supplém.  franc.  3ig3. 

M.  de  Villeroy,  du  37  mars,  receue  à  Tours  le  29  du  dict  mois   1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  mercie  très  affectueusement  du  bon  office  que 
vous  avez  faict  367^  sur  les  bruits  qui  ont  couru  où  vous  estes,  les- 
quelz  ont  passé  véritablement  jusques  icy.  Mais,  s'ils  m'ont  émeu. 

'  Christophe ,  marquis  d'Alègre,  onzième  connaissance  qui  en  furent  la  suite  l'a- 
du  nom,  baron  de  Saint-Jusl,  etc.  Divers  vaient  attaché  au  duc  de  Mayenne.  (Edit.) 
événements  de  sa  vie  et  des  motifs  de  re-  '  Ce  chillVe  et  quelques  autres  qui  se 
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comme  il  est  difficile  qu'il  advienne  autrement,  toutesfois  ils  ne  m'ont 
abattu  ny  changé  de  courage.  Sy  je  ne  contente  tout  le  monde,  du 
moins  ne  commettray-je  point  d'infidélité.  Je  puis  faillir  et  pécher 
par  infirmité,  mais  non  par  malice  et  déloyauté,  ny  par  faute  d'affec- 
tion,  de  quoy  je  vous  prie  de  respondre  au  besoing,  et  asseure  que 
vous  serez  trouvé  bien  véritable.  Cependant  je  demeure  bien  obligé 
à  12  de  ce  qu'il  vous  en  a  dict ,  à  quoy  j'adjouste  entière  foy  et 
créance;  car  ma  conscience  m'asseure  avec  la  bonté  et  justice  du  dict 
12,  en  la  bonne  grâce  duquel  je  vous  prie  de  me  maintenir.  Vous' 
apprendrez  de  la  lettre  que  nous  vous  envoyons  pour  le  Roy  que  les 
journées  qui  s'entresuivent  ne  se  lessemblenl  pas,  car  hier  la  paix  en 
estoit  arrestée,  et  maintenant  elle  est  bien  esbranlée,  à  cause  des 
armes  et  exploits  de  MM.  de  Graniont  et  de  Poyannes  contre  la  ville 
d'Aire  et  le  Béarn,  à  la  suitte  de  la  prise  de  la  haute  ville  de  Tartas 
et  du  rasement  d'une  certaine  masure  que  l'on  dict  avoir  esté  mise 
par  terre  par  les  habitans  de  la  basse  ville.  Cecy  asseurément  ne 
plaist  point  à  i  4,  ny  à  2  i  et  à  32  ;  partant  j'espère  qu'ils  y  pourvoy- 
,ront.  Cependant  nous  patientons  et  y  pourvoyons  le  mieux  que  nous 
pouvons.  Je  vous  recommande  les  lettres  que  je  vous  envoyé,  comme 
je  fais  à  vos  bonnes  grâces,  monsieur,  vostre  très  affectionné  servi- 
teur et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  27*  de  mars  au  soir  i6i6. 

CCXLI. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  protestantes.  Bibl.  Mazarine.  J.  i  boà.  H.  Asscmbl.  de  la  Rocbelle.  — 
Recueil  de  pièces  man.  Papiers  Conrail,  Bibl.  de  l'Arsenal,  11°  2831. 

Lettre  du  prince  de  Condé  à  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  pensois  renvoyer  plus  tost  vers  vous  monsieur  de  la 

trouvent  dans  cette  lettre  sont  des  exprès-  n'en  ayant  pas  trouvé  la  clef,  nous  ne  pou- 
sions  secrètes  et  conventionnelles,  qui  dé-  vons  éclaircir  te  mystère,  qui  reste  fermé 
signent  certaines    personnes    iniluentes;        pour  nous.  (Edit.) 
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Haye;  mais  le  désir  que  j'ay  eu  qu'il  vist  le  cours  des  afïaires  pour 
en  eslre  mieux  informé  m'a  faict  retarder  jusques  à  présent  qu'il 
s'en  va  rendre  près  de  vous  pour  y  continuer  sa  charge  et  deppula- 
tion,  suivant  le  pouvoir  que  je  luy  en  ay  cy  devant  donné,  vous  sup- 
pliant le  recevoir  et  traicter  dignement  en  ma  considération,  et  selon 
ce  qui  est  deu  à  ma  qualité  et  naissance,  pour  tesmoigner  de  tant 
plus  la  bonne  union  et  correspondance  qui  est  entre  nous.  Vous  aurez, 
je  m'asseure,  pu  apprendre  de  messieurs  vos  depputez  de  quelle 
façon  ils  ont  esté  receus  et  traitez  auprez  de  moy,  ce  que  je  prati- 
queray  tousjours  à  l'end roict  de  ceux  qui  viendront  de  la  part  d'une 
telle  et  sy  notable  assemblée.  Le  dict  sieur  de  la  Haye  s'en  va  fort 
suffisamment  instruit  de  ce  qui  se  passe  en  ceste  conférence  et  de 
mes  particulières  intentions,  mesme  sur  le  sid)ject  de  la  dernière 
lettre  qui  m'a  esté  rendue  de  vostre  part  par  M.  de  Favas.  Sur  quoy  \ 
je  vous  supplie  luy  voiUoir  adjouster  toute  créance,  comme  à  moy  \ 
mesme,  avec  asseiu-ance  que  je  ne  me  départiray  jamais  de  la  ferme 
résolution  que  j'ay  prise  de  conserver,  à  mon  possible,  le  bien  et  \ 
conservation  de  vos  esglises,  sous  l'obéissance  du  Roy  mon  seigneur, 
recognoissant  combien  il  importe  au  bien  de  son  service  et  tranquil- 
lité [de  Testât],  demeurant  cependant  tousjours,  comme  je  le  suis 
véritablement,  messieurs,  vostre  très  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun,  ce  27  mars  1616. 

Et  en  la  suscription  :  A  messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  géné- 
ralle  de  ceux  de  la  religion  à  la  Rochelle. 

A  la  suite  de  ses  dernières  relations  avec  le  prince  de  Condé,  l'assemblée 
avait  continué  à  maintenir  l'ordre  parmi  les  réformés,  à  leur  conserver  les 
armes  à  la  main,  à  recommander  à  ses  députés  à  la  conférence  les  affaires 
qui  l'intéressaient  en  général ,  ou  intéressaient  en  particulier  ses  coreligion- 
naires et  ses  alliés.  Sa  correspondance  avec  le  Prince  el  avec  les  commis-  ? 
saires  envoyés  pour  participer  aux  négociations  était  incessante,  et  le  tenait  \ 
au  courant  des  faits  et  des  pourparlers.  Les  circonstances  qui  l'agitent 
Conférence  de  Loudun.  65 
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1  pendant  ce  laps  de  temps  sont  les  infractions  à  la  trêve,  et  principalement 
lia  prise  de  Tartas,  les  prétendus  préparatifs  de  guerre  de  ses  adversaires, 
I  et  les  réponses  peu  satisfaisantes  faites  aux  premières  demandes  du  Prince 
I  et  des  siennes.  Un  acte  aussi  se  produit,  audacieux  et  peu  propre  à  porter 
I  la  conciliation  dans  les  esprits.  Ce  fait  est  la  résolution,  résolution  exécutée, 
\  de  faire  brûler,  sur  la  place  de  la  Rochelle ,  par  la  main  du  bourreau,  l'ar- 
irêt  du  parlement  de  Toulouse  rendu  contre  M.  de  Candalle.  On  voit  par 
les  dépêches  suivantes  que  le  prince  de  Condé  n'est  pas  sans  quelque  em- 
barras de  la  part  de  ses  alliés,  soit  pour  excuser  auprès  de  la  cour  leurs 
résolutions  passionnées,  soit  pour  leur  faire  accepter  les  délais  nécessaires, 
et  les  calmer  sur  les  réponses  à  leurs  demandes,  qui  ne  sont  pas  encore 
tout  à  fait  telles  qu'ils  désirent.  Telles  sont,  en  particulier,  celles  qui  con- 
cernent les  droits  de  la  couronne  et  le  concile  de  Trente,  comme  l'atteste 
l'extrait  suivant  du  procès-verbal  de  la  séance  du  3  i  mars  1 6 1  6  : 

«La  compagnie,  suivant  sa  délibération  du  jour  d'hier,  ayant  examiné 
"les  réponses  sur  les  articles  des  demandes  tant  de  M.  le  Prince  que 
«d'elle,  touchant  l'indépendance  de  la  couronne  du  Roy  et  réception  du 
«concile  de  Trente,  a  depputé  vers  monsieur  le  Prince  les  sieurs  Dolchain, 
«de  la  Colombière  et  Maleray,  avec  lettres  et  instructions,  pour  luy  faire 
«entendre  le  peu  de  contentement  qu'elle  a  èsdictes  responses,  en  atten- 
^«dant  qu'elle  luy  face  porter  ses  sentimens  sur  les  autres,  aprez  les  avoir 
«  examinées,  n 

CCXLII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  3ig3. 
Les  depputeî  au  Roy. 

Sire,  nous  escrivismes ,  il  y  a  deux  jours,  à  Voslre  Majesté,  luy 
rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  faict  et  convenu  avec  monsei- 
gneur le  Prince  depuis  le  retour  du  sieur  de  Pontchartrain,  et  luy 
faisions  au.s.sy  sçavoir  comme  les  depputcz  que  mon  dict  seigneur  le 
Prince  avoit  à  envoyer  à  la  Rochelle  .s'y  estoient  dès  lors  acheminez; 
tellement  que  nous  sommes  à  présent  attendans  leur  retour  qui  ne 
peut  estre  plus  test  que  le  lendemain  de  la  feste,  et  nous  travaillons 
maintenant  à  vcoir  et  considérer  quelle  forme  l'on  pourra  donner  à 


LETTRES,  DEPECHES,  ETC.  515 

l'édict  et  aux  articles  qui  seront  à  signer.  Mais  il  seroit  aussy  gran-  / 
dément  besoing  de  pourveoir  à  ce  qu'il  conviendra  pour  le  licencie-  ; 
nient  des  troupes,  pour  raison  de  quoyil  est  nécessaire  de  recouvrer   j 
promptcment  quelque  argent  comptant,  et  sur  ce  subjectnous  avons    \ 
mandé  à  Vostre  Majesté  que,  s'il  luy  plaist  envoyer  icy  un  intendant  de 
ses  finances,  avec  pouvoir  et  commission,  il  recognoistra  quelz  moyens 
1  on  pourra  prendre  pour  en  tirer  quelque  secours  en  ceste  occasion 


SI  lu-gente. 


Cependant  nous  représenterons  à  Vostre  Majesté  que  mon  dict 
seigneiu-  le  Prince  et  tous  ces  autres  princes  et  seigneurs  sont  entrez 
en  une  très  grande  allarme  .sur  les  nouvelles  qu'ils  ont  eues  des 
grandes  contraventions  qui  se  font  à  l'observatton  de  la  suspension 
d'armes  à  leur  préjudice  dans  la  Guyenne  et  dans  la  Bretagne,  sans 
qu'il  leur  paroisse,  comme  ils  disent,  aucun  effect  des  commandc- 
mens  que  nous  leur  avons  promis  que  ^  ostre  Majesté  feroit  pour 
faire  cesser  et  réparer  les  dictes  contraventions.  Les  advis  qu'ils  I 
ont  eus  du  costé  de  Guyenne,  et  dont  ils  sont  grandement  esmeus,  ] 
sont  la  prise  de  Tartas  et  que  les  babitans  rasent  le  cbasteau,  la 
prise  à  vive  force,  et  après  un  siège  de  plusieurs  jours,  de  la  ville  et 
du  fort  d'Aire,  avec  plusieurs  combats  considérables,  et  qu'ensuitte 
de  ce  toutes  les  troupes  qui  estoientau  dict  lieu,  et  lesquelles  estoient 
commandées  parles  sieurs  de  Gramont,  de  Poyanneset  autres,  qu'ils 
disent  estre  en  très  grand  nombre ,s^iennent  encore  ensemble,  pour 
entrer  à  main  armée  dans  le  Béarn,  et  y  entreprendre  contre  le  siem- 
de  la  Force,  qui,  sur  cela,  a  envoyé  à  tous  ses  amis,  de  tous  costez, 
pour  estre  assisté  puissamment.  Sur  quoy  nous  leur  avons  dict  que 
cela  ne  pouvoit  estre,  et  que  nous  avions  des  lettres  de  M.  de  Pioque- 
laure  qui  nous  mandoit  que,  après  la  reddition  qui  s'estoit  faicte  de 
la  dicte  place  d'Aire,  chascun  s'estoit  retiré:  de  sorte  qu'il  n'y  avoit 
maintenant  aucunes  troupes  qui  tinssent  la  campagne.  Mais,  adjous- 
tant  plus  de  foy  aux  advis  qu'ils,  avoient  de  leiu-  costé  que  à  ce  que 
nous  leur  représentions,  ils  tinrent  bier  deux  divers  conseils  sur  i 
ce  sutject,  dans  lesquelz  ils  projetèrent  d'envoyer  M.  de  Roban  passer    * 

65. 
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par  la  Rochelle,  pour  oster  l'émotion  en  laquelle  estoit  leur  assem- 
blée de  ces  mesmes  nouvelles,  et  de  là  continuer  son  voyage  du  costé 
de  Guyenne,  en  intention,  en  cas  qu'il  en  fust  besoing,  de  prendre 
quatre  cens  chevaux  des  troupes  de  mon  dict  seigneur  le  Prince  pour 
les  mener  au  secours  du  dict  sieur  de  la  Force;  ou,  s'il  avoit  advis  que 
les  troupes  de  Vostre  Majesté  se  fussent  retirées,  s'employer  avec  auc- 
torité  pour  faire  retirer  les  leurs  et  pourveoir  à  ce  que  la  suspension 
d'armes  fust  mieux  observée.  Vers  le  soir,  bien  tard,  luy  et  M.  de  Sully 
nous  vinrent  trouver  au  logis  de  M.  de  Villeroy,  où  nous  estions  as- 
semblez, pour  nous  dire  ceste  résolution,  et  nous  prier  de  l'agréer  et 
consentir,  comme  estant  à  bonne  intention ,  et  dont  ils  nous  donnoient 
leur  foy  et  leur  paro41e.  Sur  quoy  nous  leur  respondismes  que  nous 
prévoyions  beaucoup  d'inconvéniens  de  ce  voyage  poiu"  diverses  con- 
sidérations, mesme  pour  l'allarme  et  ombrage  que  Vostre  Majesté  et 
toutes  les  provinces  circonvoisines  en  prendroient,  lequel  on  inter- 
préteroit  à  une  espèce  de  rupture  de  ceste  conférence;  et  aussy  que, 
s'il  partoit  de  ceste  façon,  les  autres  princes  et  seigneurs  qui  es- 
toienl  icy  voudroient  faire  le  semblable  sur  les  premiers  advis  qu'ils 
auroient;  c'est  pourquoy  nous  priions  avec  instance  mon  dict  sieur 
de  Rohan  de  rompre  ce  voyage,  sur  l'asseurance  que  nous  luy  don- 
nions que  Vostre  Majesté  pourveoiroit  avec  tel  soing  à  ces  affaires, 
que  chascun  se  contiendroit  en  son  debvoir  et  que  toutes  les  con- 
traventions seroient  réparées.  Tout  cela  ne  le  contenta  pas  pour  lors, 
et  demeuroit  tousjours  en  opinion  de  vouloir  partir  ce  jourd'huy; 
ce  qui  fut  cause  que  dès  hier,  à  la  nuict,  nous  envoyasmes  vers  mon 
dict  seigneur  le  Prince  et  monsieur  le  mareschal  de  Bouillon,  pour 
leur  représenter  ce  qui  estoit  de  nos  sentimens  sur  ce  subject,  et 
combien  ce  voyage  pourroit  apporter  de  préjudice.  Nous  avons  en- 
core faict  le  semblable  ce  malin  en  un  conseil  qu'ils  ont  derechef 
tenu  pour  ceste  mesme  affaire,  les  priant  de  foire  pour  le  moins  dif- 
férer le  dict  voyage  jusques  à  ce  que  nous  en  eussions  donné  advis 
à  Vostre  Majesté  et  receu  sur  iceluy  ses  commandemens.  A  quoy 
nous  estimons  qu'ils  se  porteront.  C'est  donc  le  principal  subject  de 
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ceste  dépeschc,  pour  laquelle  nous  représenterons  à  Vostre  Majesté 
que  nous  prévoyons  tant  d'inconvéniens  de  la  prolongation  de  ces 
désordres  et  infractions,  qu'il  est  à  craindre  que,  après  que  nous 
aurons  bien  travaillé  icy,  ceux  qui  désirent  le  troidjle  ne  se  servent 
facilement  de  ces  occasions  pour  faire  avorter  le  fruicl  de  nos  la- 
beurs et  des  bonnes  intentions  de  Vostre  Majesté;  estimant  qu'il  est 
très  nécessaire  qu'incontinent  la  présente  receue,  et  sans  aucune  di- 
lalion,  Vostre  Majesté  dépesche  en  toute  diligence  en  Bretagne  et 
en  Guyenne  quelques  personnes  qui  puissent  parler  de  sa  part,  pour 
faire  defTenses  bien  expresses  à  ceux  qui  font  ces  contraventions  de 
les  continuer,  et  commandement  aux  uns  et  aux  autres  de  se  retirer 
et  réparer  ce  qui  s'est  fait,  et  dont  ils  nous  puissent  faire  sçavoir 
les  responses  des  lieux  là  où  ils  seront,  affin  d'en  pouvoir  rendre 
icy  quelque  raison.  Car,  si  mon  dict  seigneui'  le  Prince  et  ceux  qui  , 
sont  près  de  luy  ne  voyent  par  effect  que  l'on  prenne  soing  de  ces  :• 
affaires,  il  nous  sera  impossible  d'empescher  que  les  ims  et  les  autres 
n'y  veuillent  aller  pour  estre  de  la  partie,  et  dont  il  ne  peut  arriver  ; 
que  un  entier  désordre.  C'est  pourquoy  nous  supplions  très  humble- 
ment Vostre  Majesté  d'y  pourveoir  promptement.  Au  surplus.  Sire, 
il  y  a  quelques  jours  que  nous  eusmes  une  plaincte  de  mon  dict  sei- 
gneiu-  le  Prince  de  ce  que  le  vice-séneschal  de  Lymosin  avoit  pris  sept 
ou  huit  carabins  du  vicomte  de  Chasteauneuf,  auxquelz  M.  d'Es- 
pernon  vouloit  faire  faire  leur  procès,  et  nous  pria  d'en  escrire  sur 
les  lieux  pour  les  faire  relascher,  ou  pour  le  moins  retarder  leur 
jugement ,  jusques  à  ce  que  l'on  recogneust  quelle  fin  prendroit  ceste 
conférence,  à  la  charge  de  réparer  tous  les  dommages  qu'ils  pour- 
roient  avoir  faict  pendant  icelle.  Nous  en  escrivismes  lors  à  mon  dict 
sieur  d'Espernon,  au  dict  vice-séneschal,  et  au  siège  présidial  de  Li- 
moges où  se  debvoit  faire  le  dict  jugement.  Ces  derniers,  ayant  eu 
quelque  égard  à  nos  lettres,  n'ont  voulu  passer  outre  sans  en  avoir 
commandement  de  Vostre  Majesté;  mais  mon  dict  sieur  d'Espernon 
ne  laisse  de  presser  ceste  affaire,  et  croyons  qu'il  en  pourra  avoir 
escrit  à  Vostre  dicte  Majesté,  dont  mon  dict  seigneurie  Prince  ayant 
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eu  advis,  nous  a  réitéré  la  niesme  instance  qu'il  nous  fit  lors.  Nous 
supplions  très  humblement  Vostre  dicte  Majesté  de  commander  que 
ce  jugement  soit  sursis,  et  que  les  dicts  prisonniers  soient  relaschez, 
en  satisfaisant  à  toutes  plainctes.  C'est  ce  que  nous  escrivons  pour  le 
présent  à  Vostre  Majesté,  à  laquelle  nous  prions  Dieu  donner,  Sire, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  28  mars  1616. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs , 

BRISSAC,  DE  NELFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHELIPEALX. 

CCXLIIl. 

Man,  Bibi.  impér.  Supplém.  franc.  319S. 
Les  clepputez  au  Roy 

Sire,  madame  la  comtesse  de  Soissons  nous  a  faict  plaincte  de  ce 
que,  au  préjudice  du  commandement  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté 
faire  en  sa  faveur,  à  ceux  qui  estoient  en  garnison  dans  Clermont  en 
:  Beauvoisis,  de  sortir  de  la  dicte  place  et  la  laisser  en  la  garde  des 
\  hahitans,  non  seulement  les  dictes  garnisons  y  sont  tousjours  demeu- 
rées, qui  y  commettent  de  grandes  oppressions  siu-  ce  pauvre  peuple , 
mais  aussy  l'on  a  puis  naguères  faict  sortir  trois  petites  pièces  de 
canon  qui  estoient  de  tout  temps  en  ceste  place  comme  appartenant 
au  seigneur  d'icelle,  et  on  les  a  faict  conduire  à  Amyens;  ce  quelle 
croit  avoir  esté  faict  contre  la  volonté  et  intention  de  Vostre  Majesté; 
veu  mesme  l'asseurance  qu'il  luy  avoit  pieu  luy  faire  donner  qu'elle 
avoit  pourveu  à  faire  sortir  les  dictes  garnisons.  C'est  pourquoy  elle 
nous  a  priez  et  faict  instance  à  ce  que  nous  escrivissions  à  Vostre  Ma- 
jesté, et  la  suppliassions,  comme  nous  faisons  par  celle  cy,  de  vouloir 
faire  commandement  exprez  aux  dictes  garnisons  de  sortir  de  la  dicte 
place,  ainsy  qu'elle  a  jà  tesmoigné  estre  son  intention;  et  quant  aux 
dictes  pièces,  attendu  qu'elles  ne  peuvent  servir  que  à  la  deflense 
d'une  place,  les  faire  rendre  à  ma  dicte  dame  la  comtesse,  laquelle 
prend  icy  tel  soing  de  ce  qui   est  des  allaires  pour  lesquelles  nous 
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sommes  employez  par  Vostre  Majesté,  qu'elle  se  rend  digne  non  seu- 
lement de  caste  grâce,  mais  de  toutes  autres.  Sur  ce,  nous  prions 
Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue 
et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  28''  de  mars  1616. 

Vos  très  humbles ,  très  obéissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs . 

BRISSAC,  DK  NEUFVILLE.  J.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCXLIV. 

Mail.  Bibi.  impër.  Suppli5m.  franc.  SigS. 
Pontcharlrain  à  de  Sceaux. 

Monsieur,   ce  porteur  est  envoyé  par  madame  la  comtesse   de 

Soissons  pour  la  sollicitation  de  ces  affaires  de  Clermont  en  Beau- 

voisis,  affin  que  la  garnison  en  sorte.  Elle  demande  aussy  que  le  canon 

que  Ton  en  a  emmené  luy  soit  rendu;  il  vous  mettra  en  main  la  lettre 

que  nous  en  escrivons  au  Roy,  et  ne   doute  point  que  vous  ne  luy 

rendrez  la  bonne  assistance  que  la  dicte  dame  désire.  La  présente 

n'estant  pour  autre  subject,  je  ne  la  feray  plus  longue,  que  pour  vous 

supplier  de  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble  et 

très  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  28"  jour  de  mars  1616. 

CCXLV. 

Man.  Bibi.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Pontcharlrain,  du  28  mars,  receue  à  Tours  le  29  du  dict  mois  ifiiG. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  n'aurions  pas  eu  grand  subject  de  vous  escrire, 
n'estoit  les  contraventions  qui  se  font  en  diverses  provinces  à  la  sus- 
pension d'armes;  vous  verrez  ce  que  nous  en  mandons  au  Roy.  Et  à 
la  vérité,  il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté  y  pourvoye  promptemeni 
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par  l'envoy  de  quelques  uns  sur  les  lieux.  Mais  il  faut  faire  partir 
ceux  que  Ton  envoyera  sans  aucun  retardement,  et  non  pas  comme 
l'on  fait  ordinairement  à  la  cour,  là  où  l'on  tiendra  un  homme  huict, 
dix  et  douze  jours,  sans  estre  dépesché;  car  autrement  nous  pré- 
voyons que  tout  ce  que  nous  avons  faict  avec  beaucoup  de  peine  sera 
gasté  en  une  matinée.  Cela  a  desjà  pensé  arriver,  et  avons  eu  beau- 
coup de  peine  à  Tempescher.  C'est  pourquoy  nous  vous  prions  que 
vous  faciez  résouldre  le  partement  de  quelques  uns  pour  Guyenne 
et  Bretagne,  et  que  ceux  qui  auront  ce  commandement  pour  Guyenne 
nous  voyent  en  passant.  Nous  vous  prions  aussy  que  ceux  qui  ont 
cbarge  de  faire  les  dépesches  pour  la  prolongation  de  la  suspension 
d'armes  l'envoient  promptemenl  par  les  provinces.  M.  de  Girard, 
mon  commis,  prendra  vos  commandemens  pour  ce  qui  est  de  mon 
département.  Au  surplus,  M.  de  Brissac  est  en  telz  termes,  que. 
si  vous  ne  nous  aydez  à  le  retenir,  il  nous  échappera ,  et  cela  ira  gran- 
dement mal  pour  ces  affaires  cy^  J'ay  receu  les  lettres  qu'il  vous  a 
pieu  m'escrire,  avec  la  sauvegarde  de  M.  de  Sully  et  le  passeport 
de  M.  de  Bouillon;  nous  vous  demandons  une  petite  lettre  close  du 
Roy  à  M.  d'Espernon  pour  accompagner  le  dict  passeport.  Si  vous 
ostezles  appréhensions  que  l'on  a  de  deçà,  nous  vous  ferons  la  paix; 
mais  aydez  nous,  s'il  vous  plaist,  et  me  confirmez  en  vos  bonnes 
grâces,  comme  estant,  monsiem-,  vostre  très  humble  et  affectionné 
serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  28  mars  1616. 

L'explication  de  cette  disposition  du        ci-après  des  députés  au  Roi ,  du  a8  mars, 
maréchal  de  Brissac  se  trouve  dans  la  lettre        (Édit.) 
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CGXLVI. 

Mail.  Bil)l.  impër.  Sup|)li5iii.  fiani;.  3iy3. 

M.  (lu  Villeroj,  du  28  mars,  receue  à  Tours  le  29  du  dict  inoi.s  i(Ji6. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  au  soir,  et  ay  mis  ce  lualin  mon 
paquet  à  la  poste,  incertain  encore  du  renvoy  de  ce  courrier,  lequel, 
en  tout  cas,  la  fera  courre  avec  luy,  de  sorte  que  j'espère  que  vous 
la  recevrez  en  niesme  temps  que  celles  qu  il  vous  porte  pour  le  Roy, 
ce  qui  m'excusera  d'étendre  davantage  celle  cy,  ayant  faict  res- 
ponse  pour  l'autre  à  la  lettre  du  26,  et  donné  advis  de  Testât  de  nos 
affaires.  Je  vous  supplieray  seulement  de  donner  seure  et  prompte 
adresse  au  petit  paquet  de  M.  le  président  Janin  et  aux  recomman- 
dations très  affectionnées  que  présente  à  vos  bonnes  grâces,  monsieui , 

vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  28'  de  mars  à  midi   i6i6. 

CCXLVII. 

Mail.  Bibl.  imper.  Fonds  Dupuy,  n"  45o- 
Lettre  des  depputez  du  Roy  à  M.  de  Roquelaure,  du  28  mars  lëi  6 ,  à  Loudun. 

Monsieur,  nous  avons  receu,  par  le  courrier  que  nous  avions  dé- 
pesché  par  de  là,  les  lettres  que  vous  nous  avez  escrites  du  2/j  de 
ce  mois.  Nous  eussions  bien  désiré  que  vous  eussiez  laissé  aller 
nostre  dict  courrier  jusques  vers  MM.  de  Gramont  et  de  Poyannes, 
tant  pour  leur  rendre  nos  lettres  que  poiu'  nous  rapporter  au  vray 
Testât  des  alFaires  de  ces  quartiers  là,  et  comment  chascun  y  vit, 
affm  de  pouvoir  rendre  raison  icy  des  diverses  plainctes  que  Ton  Taict 
sur  ce  subject;  car  cela  trouble  tous  les  princes  qui  sont  icv,  et,  s'il 
n'y  est  remédié,  il  en  pourra  arriver  de  grands  désordres;  et  de  faict, 
.sur  les  bruits   qui   sont  venus  icy  de  Tartas,  du   razement  que  les 
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liabitans  font  du  chasteaii,  et  de  la  prise  de  la  ville  et  fort  d'Aire,  et 
([ue  de  là  les  dicts  sieurs  de  Gramont  et  de  Poyannes  font  estât  d'en- 
trer dans  le  Béarn  à  main  armée,  nonobstant  quelque  commande- 
ment   qu'ils   en   ayent   du  Roy,    et   au  préjudice   de   la   suspension 
d'armes,  M.  de  Rohan  vouioit  partir  d'icy  pour  y  aller,  et  mener  avec 
luy  quatre  ou  cinq   cens  chevaux   des  meilleures  troupes  de  mon- 
seigneur le   prince   de   Condé,   en   intention,  ce   disoit-il,   de   faire 
retirer  toutes  les  troupes  de   ceux  de  son  party,   s'il  trouvoit   que 
celles  du  Roy  eussent  faict  le  send^lable  de  leur  costé;  mais  aussy, 
s'il  les  trouvoit  armez   et  assemblez,  de  se  joindre,    avec  tout  ce 
qu'il  pourroit   amasser   d'ailleurs,  à  M.  de  la  Force  poiu-  l'assister. 
Nous  avons  tant  faict  que  nous  avons  rompu  ce  voyage  là,  considé- 
rant bien  combien  il  eusl  pu  apporter  de  préjudice  aux  affaires  du 
Roy  et  à  la  continuation  de  ceste  négociation.  Mais  nous  vous  prions 
alFectueusement  de  vous  employer  avec  soin  à  l'endroicl  des  dicts 
sieurs  de  Gramont  et  de  Poyannes  et  des  autres  qui  se  trouvent  en 
campagne ,  pour  les  faire  retirer  chascun  en  leurs  garnisons  ou  en  leurs 
maisons,   et  faire  aussy   advertir  les  dicts  sieurs  de   la   Force,  de 
Boisse  et  autres  du  party  contraire,  aflin  qu'ils  facent  le  semblable  de 
leur  part,  sans  permettre  que  fou  passe  plus  outre,  ny  souffrir  les 
contraventions  ([ui   se   commettent,   lesquelles  il  sera  à    propos  de 
réparer  autant  que  faire  se  pourra;  et  de  faict,  il  sera  bon  aussy  que 
vous  advertissiez  ceux  de  Tartas  qu'ils  se  donnent  de  garde  de  ne  rien 
desmolir  au  chasteau,  car  aussy  bien  il  le  faudroit  cy  après  reslablir, 
po.ssible  en  meilleur  estât  qu'il  n'est;  et,  s'il  vous  plaist  nous  faire 
mformer  par  la  voye  ordinaire  de  la  poste,  ou  par  le  premier  courrier 
((ui  passera,  de  Testât  auquel  est  vostre  province,  spécialement  en  ces 
quartiers  limitrophes   du   Béarn,  vous  nous  obligerez  grandement; 
car  nous  avons  bien  de  la  peine  à  rcspondre  aux  plainctesque  nous 
recevons  de  ce  qui  se  fait  par  les  serviteurs  du  Roy  contre  la  dicte 
suspension  d'armes,  laquelle  nous  vous  advertirons  avoir  encore  esté 
continuée  jusques  au  quinziesme  avril  prochain  inclusivement.  Ce 
(^uc  vous  ferez,  s'il  vous  plaist,  sçavoir  à  tous  ces  messieurs  qui  sont 
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dans  voslrc  gouvernement,  mesme  à  \I.  dr  Gourdin,  qui  se  plaiul 
de  n'avoir  eu  aucun  advis  de  toutes  les  continuations  qui  ont  esté 
faictes  de  la  dicte  suspension.  Nous  espérons  qu'il  en  pourra  à  la  fin 
réussir  quelque  bon  accommodement,  dont  nous  ne  manquerons  à 
vous  faire  tenir  promptement  adverty,  et  cependant  nous  prions 
Dieu,  etc. 

CCXLVIII. 

Man.  Bibl.  imp^r.  Fonds  Dupuy,  n'Aôo. 

LeUre  des  deppulez  du  [\oy  à  M.  de  Graiiionl,  semblable  à  M.  de  Poyaniies, 

du  28  mars  i6i6. 

Monsieur,  nous  vous  avons  escrit  ces  jours  passez ,  vous  priant  de 
faire  observer,  en  tant  qu'à  vous  est,  la  suspension  d'armes  qui  vous 
a  esté  accordée  entre  le  Roy  et  monsieur  le  prince  de  Coudé,  et  que 
nous  vous  dirons  par  celle  cy  avoir  esté  continuée  jusques  au 
1 5'  jour  d'avril  procbain  inclusivement.  Nous  ne  sçavons  si  vous 
avez  reccu  nos  lettres  \  mais  nous  vous  dirons  que  l'advis  qui  est 
venu  icv  de  la  prise  que  vous  et  le  sieur  de  Poyannes  avez  faicte  de 
la  ville  et  du  fort  d'Aire,  et  qu'ensuitte  de  cela  vous  teniez  encore 
[vos]  troupes  ensemble  pour  entrer  dans  le  Béarn  à  main  armée,  et 
de  plusieurs  autres  contraventions,  ont  mis  telle  rumeur  parmy 
ces  princes  que  cela  a  pensé  faire  séparer  ceste  conférence  en  dé- 
sordre, dont  il  fust  arrivé  un  très  grand  préjudice  au  service  du  Rov 
et  au  repos  de  cest  estât.  Et  avons  eu  beaucoup  de  peine  d'empes- 
cher  que  M.  de  Rohan  ne  soit  party  pour  y  aller  avec  quatre  ou  cinq 
cens  des  meilleurs  chevaux  de  l'armée  de  monseigneiu-  le  prince 
de  Condé .  comme  il  avoit  esté  résolu  en  son  conseil.  C'est  pourquoy 
nous  vous  prions  que ,  si  vous  estiez  encore  en  campagne  avec  vos 
troupes,  vous  ayez  à  les  faire  retirer,  et  tenir  la  main  à  l'observation 
de  la  dicte  suspension  d'armes,  comme  v  allant  du  service  du  Roy  el 

'   Voir  plu>  liaut,  page  Sog,  la  réponse  de  M.  de  Pojannes  à  uir  dépèche  précédente. 

(Édit.) 

66. 
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de  la  foy  publique.  Nous  travaillons  tousjours  icy  à  raccommodement 
des  affaires  généralles,  où  nous  ne  trouvons  pas  peu  de  dilBcultez. 
Néantmoins  nous  y  voyons  quelque  avancement,  et  osons  espérer 
que  Dieu  bénira  nostre  labeur,  au  contentement  des  gens  de  bien. 
C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  le  présent  vous  en  escrire  par 
celle  cy,  que  nous  finirons,  priant  Dieu,  etc. 

CCXLIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartrain ,  du  28  mars,  receue  le  29  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  ce  porteur  est  envoyé  par  de  là,  par  M.  de  Cliasleau- 
neuf,  pour  prendre  les  lettres  que  le  Roy  voudra  escrire  en  Limo- 
sin,  pour  retarder  le  jugement  que  M.  d'Espernon  veut  faire  faire 
de  ces  carabins  qui  ont  esté  pris  par  le  vice-séneschal  de  Limosin.  Il 
s'attend  que  l'on  en  escrira  aux  officiers  du  siège  présidial  et  au  dict 
vice-séneschal.  C'est  chose  que  monseigneur  le  Prince  nous  recom- 
mande avec  affection.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et 
demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  28  mars  1616. 

CCL. 

Man.  Bibl.  Sainle-Gencvitvc  et  Maiarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez,  du  28  mars  iGiG. 

Messieurs,  je  receus  hier,  sortant  du  sermon,  vostre  lettre  du  26*^ 
de  ce  mois,  et  eus  à  plaisir  d'y  veoir  que,  sans  vous  dospartir  de  ce 
que  je  vous  avois  ordonné,  vous  soyez  tombez  d'accord  avec  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  d'une  response  sur  l'article  qui  concerne 
le  premier  du  tiers  estât.  J'attends  la  copie  que  vous  m'en  debvez 
envoyer,  et  ce  pendant  je  vous  veux  asseurer  par  celle  cy  que  j'eus 
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agréahlo  l'expéclient  que  vous  avez  pris  pour  sortir  des  difTicultéz  et 
contentions  où  vous  avez  esté  si  longuement  pour  ce  subject,  et  que 
je  suis  très  content  de  la  facilité  que  vous  nie  tesuioignez  que  mon 
(licl  cousin  y  a  apportée,  et  de  la  bonne  volonté  qu'il  fait  paroistre 
en  tout  ce  qui  peut  advancer  la  paix,  laquelle  j'espère  maintenant  sur 
ce  que  vous  m'en  mandez.  C'est  pourquoy  je  trouve  bon  que  vous 
ayez  encore  prolongé  la  suspension  d'armes  jusques  au  i  o*^  d'avril,  et 
envoyeray  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  despesclies 
accouslumées  pour  la  faire  publier  et  observer.  Je  feray  aussy  baster 
toutes  les  cboses  nécessaires  pour  effectuer  ce  qui  aura  esté  accordé 
de  ma  part  et  soulager  au  plus  tost  mon  pauvre  peuple,  me  résol- 
vant d'envoyer  dès  demain  vers  le  siem'de  la  Cbastre,  et  mander  au 
sieur  de  Bâillon  de  me  venir  trouver,  et  despescber  en  mesme  temps 
le  président  Cbevry  et  le  secrétaire  Flesselles  pour  se  rendre  auprès 
de  VOUS;  et  parce  que  je  juge  que  mes  troupes  ne  se  peuvent  acbe- 
miner  au  rendez-vous  que  je  leur  ai  faict  donner  sans  que  mes  sob- 
jects  y  reçoibvent  beaucoup  de  dommages,  je  me  contenterois  de  ne 
faire  point  assembler  mon  armée,  si  mon  dict  cousin  le  prince  de 
Condé  s'abstenoit  de  son  costé  de  faire  le  semblable,  ainsv  que  j'es- 
time qu'il  pourroit  faire.  Toutesfois  je  n'entends  que  vous  l'en  pressiez 
comme  de  cbose  que  je  veuille  absolument;  mais  si,  pour  la  raison 
que  je  vous  représente,  vous  en  pouvez  convenir  avec  luy,  j'en  seray 
bien  ayse,  alEn  de  soidager  d'autant  mes  subjects.  Au  reste,  ceux  de 
la  ville  de  Nantes  me  font  de  si  grandes  plainctes  des  gens  de  guerre  . 
du  duc  de  Vendosme,  qu'ils  me  mandent  s'estre  approchez  jusques  \ 
à  une  lieue  d'icelle,  que  je  seray  contraint  d'envoyer  de  mes  forces  ' 
de  ce  costé  là.  Je  ne  sçay  ce  qui  en  arrivera,  si  le  dict  duc  n'en  fait 
esloigner  les  siennes.  Faites  donc  en  sorte  qu'il  v  donne  ordre,  et 
m'advertissez  de  ce  que  vous  en  espérez.  Je  prie  Dieu,  etc. 
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CCLI. 

Mail.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS 

MM.  les  depputez  du  Roy  a  Loudiin,  du  a8  mars,  receue  à  Tours 
le  29  du  dict  mois  1616. 

A  la  Rovne. 

Du  28  mars  1616. 

Madame,  nous  voyons  M.  le  mareschal  de  Brissac  si  altéré  de  ce 
qui  se  passe  en  Bretagne  au  préjudice  de  son  auctorité',  que  nous 
avons  assez  de  peine  de  Tempescher  d'y  aller,  comme  il  tesmoigne 
le  désirer.  Il  fait  plaincte  des  entreprises  que  fait  M.  de  Retz  dans 
sa  charge,  et  porte  avec  un  grand  déplaisir  de  veoir  que  M.  de  la 
j,  Salle,  capitaine  d'une  des  compagnies  du  régiment  des  gardes  du 
j  Roy,  face  tousjours  instance  d'entrer  à  Blavet,  nonobstant  ce  que 
le  dict  sieur  mareschal  représenta  dernièrement  à  Vostre  Majesté, 
que  son  fils,  cjui  en  estoit  capitaine  particulier,  y  avoit  pourveu^, 
en  sorte  qu'il  n'en  pouvoit  mésarriver,  et  que  Vostre  Majesté  luy 
tesmoigna  d'en  demeurer  contente ,  et  qu'elle  commanderoit  au 
dict  sieur  de  la  Salle  de  s'en  revenir,  et  ciu'au  contraire  le  Rov  luy  a 
escrit,  du  1  8'  de  ce  mois,  qu'il  continue  à  faire  ses  elforts  de  se  mettre 
{  dans  la  dicte  place  :  dont  il  se  plaint  grandement.  Nous  sommes  obli- 
gez de  représenter  à  Vostre  Majesté  combien  sa  présence  est  néces- 
saire de  deçà  pour  la  conclusion  de  ces  afiaires,  et  le  préjudice  que 
ce  seroit  s'il  en  partoit  pour  aller  en  la  dicte  province;  et  néantnioins 
nous  craignons  qu'il  soit  mal  aysé  de  le  retenir,  si  Vostre  Majesté  n'y 
fait  pourveoir  et  ne  fait  commander  promplenient  au  dict  sieur  de 
la  Salle  de  s'en  revenir,  ou  povu'  le  moins  de  se  désister  de  cestc 
alTaire.  A  quoy  nous  supplions  Vostre  Majesté  de  donner  ordre, 
comme  estant  chose  qui  importe  au  service  du  Roy  et  à  ceiuy  de 

'  Voir  plus  haut,  page /lf)2,  ce  que  nous  '   Voir  plus  haut,  page  igo,  la  dipôclie 

avoiîs  dit  dans  la  note  sur  le  maréchal  île         du  roi  du  21  mars,  et  la  note  sur  Blavet 
Brissac.  (Edit.)  à  lu  suite  de  ladite  lettre,  (rdit.l 
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\ostie  Majesté,  à  laquelle  nous  prions  Dieu,  madame,  donner  en 
parfaicte  santé  très  longue  et  très  heureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  28"  jour  de  mars  161G. 

Vos  très  humbles,  très  obt'issans,  très  fidèles. serviteurs  et  subjects, 

DE  NELTVILLE,  .1.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉI.IPE.\UX. 

CCLII. 

.Mail.  Bibl.  impér.  Suppli'm.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  39  mars,  receue  à  Tours  le  3o  du  dict  mois  i(ji6. 

.\  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  crois  avoir  oublié  vous  envoyer  ce  mémoire  de  la 
Rochelle  ^  duquel  mes  précédentes  ont  faict  mention  jà  à  M.  Janin.  Si 
l'on  trouve  bon  de  retirer  de  ce  greffier  les  actes  de  l'assemblée,  on 
nous  promet  de  les  nous  faire  tomber  aux  mains  pour  deux  cens  pis- 
tolles;  jugez  si  la  marchandise  est  trop  chère,  et  ne  la  prenez  pas. 
J'ay  receu  vostre  lettre  du  28;  je  suis  trop  obligé  à  M.  Janin  d'avoir 
pris  la  peine  de  rompre  la  teste  à  la  Royne  de  ce  qui  me  concerne, 
mais  c'est  sa  coustume  et  son  bon  naturel  que  de  bien  faire  à  tous, 
et  surtout  protéger  et  delTendre  la  vérité  et  l'innocence.  Je  vous 
rends  grâce  derechef  aussy  du  soin  que  vous  avez  de  moy.  Nous 
passons  doublement  ceste  semaine,  peu  en  faut,  car  nous  avons  tous 
les  jours  quelque  fusée  à  démesler  avec  ces  messieurs;  mais  il  faut 
avoir  courage  et  patience.  Véritablement  la  conduite  de  monseigneur 
le  Prince  à  la  paix  nous  console  grandement.  M.  de  Tenon  vous  dira 
le  surplus;  il  va  par  de  là,  ce  dit-il,  pour  ses  afl'aires;  mais  je  ne 
doubte  point  qu'il  ne  vous  parle  aussv  de  celles  de  M.  de  Nevers, 
lequel,  en  vérité,  sert  si  bien  le  Rov,  que  nous  sommes  obligez  de 
vous  recommander  ce  qui  le  concerne,  encore  que  j'estime  cest  office 
siqjerflu  en  vostre  endroit,  pour  l'alfection  particulière  que  vous  hiy 
portez.  Je  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  29^  de  mars  au  soir  iGi6. 

DE  NELiFVILLE. 

'   Voir  1.1  pièce  suivante.  (Édit.) 
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CCLIII. 

Man.  Bibi.  impér.  Supplém.  franc.  3ig3. 

Envoyé  par  M.  de  Mlleroy  avec  sa  lettre  du  29  mars  i6itj. 

Mémoire  de  ce  qui  s'est  peu  sçavoirde  véritable  de  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Premièrement,  la  dicte  assemblée,  après  plusieurs  sollicitations 
des  plus  affectionnez  à  la  guerre,  a  ordonné  que  l'arrest  donné  au 
parleinent  de  Toulouse  contre  la  déclaration  du  sieur  de  Candalle 
seroit  bruslé  par  la  main  du  bourreau'. 

Ce  qui  fut  exécuté  le  samedy  19  mars,  en  la  place  du  chasteau  de 
la  dicte  ville ,  en  laquelle  il  y  avoit  bonne  provision  de  bois  pour  ce 
taire,  et  force  peuple  à  veoir  ceste  belle  exécution,  que  on  avoit  faict 
sçavoir  à  son  de  trompe  et  cry  public  par  tous  les  cantons  et  carre- 
fours du  dict  lieu. 

Tellement  que  la  plus  part  des  depputez  de  la  dicte  assemblée 
font  grand  troflée  de  ce  bel  œuvre,  avec  la  plus  part  du  menu  peuple 
des  mutins;  mais  les  plus  advisez  en  sont  fort  mal  contens,  d'autant 


'  M.  de  Candalle,  ayant  enjbrassé  la 
religion  réformée,  se  mit  a  la  disposilion 
de  l'assemblée  de  Nîmes ,  et  fut  élu  général 
des  églises  des  Cévcnnes.  Le  parlement  de 
Toulouse  rendit  contre  lui  un  arrêt  qui 
lut  brûlé  dans  plusieurs  villes  du  Lan- 
guedoc. Alors  l'assemblée  de  la  Roclielie, 
qui  avait  succédé  à  celle  de  Nîmes,  de- 
manda (séance  du  22  mars  1616)  que 
toutes  les  affaires  concernant  les  prolcs- 
tanls  du  Languedoc  fussent  jugées  ,i  l'a- 
venir par  le  grand  conseil ,  le  parlement 
de  Toulouse  ne  pouvant  qu'être  très-animé 
contre  eux ,  à  cause  du  peu  de  cas  qu'ils 
avaient  fait  de  son  arrêt.  Les  procès-ver- 
baux manuscrits  mcntioimenl  de  la  ma- 
nière suivante  le  fait  qui  concerne  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  :  «  L'assemblée , 


«  considérant  l'injure  faicte  à  toutes  les  es- 
«  glises  refformées  de  ce  royaume  par  le 
Il  parlement  de  Toulouse  ayant,  contre  les 
«édicts,  donné  arrest  contre  la  déclara- 
«  tion  de  M.  le  comte  de  Candalle  louchant 
«  sa  conversion  à  la  vrave  religion,  et  icelle 
«  faict  bruslcr  publiquement  par  la  main 
«du  bourreau,  allin  de  faire  cognoisire  à 
«  un  chascun  le  juste  ressentiment  qu'elle 
«  en  doibt  avoir,  a  eslé  d'advis  que  le  dict 
«  arrest  soit  bruslé  par  l'exécuteur  de  la 
1.  haute  justice,  et  qu'à  ceste  fin  il  en  soit 
«  parlé  à  MM.  les  maire  et  capitaine  de 
Il  ceste  ville,  et  encore  de  faire  advertir 
Il  M,  le  Prince  de  la  présente  résolution.  » 
(Séance  du  5  mars  1616.)  La  pièce  sui- 
vante fait  connaître  une  des  suites  de  celle 
mesure.  (Edit.) 
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que  coste  entreprise  est  trop  haute,  comme  ils  (lit.enl,  cl  ont  peur 
qu'elle  leur  cousle  bien  cher,  veu  que  la  dicte  cour  avoil  lui  juste 
suhject  de  donner  le  dict  arrest  contre  la  dicte  déclaration  qui  estoit 
faicte  directement  contre  l'édicl  de  Nantes,  ce  que  la  plus  part  de 
ceu\  de  la  dicte  assemblée  ont  fort  bien  représenté  aux  plus  oulre- 
cuvdez ,  lesquelz  n'ont  surpassé  les  plus  sages  que  de  cinq  voix. 

Du  despuvs,  il  ne  s'est  rien  traicté  que  d'allairos  particulières,  pour 
le  faict  de  leur  religion  et  police  d'icelle,  d'autant  qu'ils  ont  appris 
que  monseigneur  le  Prince  ne  leur  donne  aucune  espérance  de  les 
assister  comme  de  coiistume.  [Us]  commencent  à  se  mescontenter 
fort  de  luv,  et  mesme  aucuns  en  mesdisent  à  outrance,  et  le  publient 
et  tiennent  pour  espicurien. 

Qui  est  le  subject  que  les  plus  eschauffez  à  la  guerre  commencent 
à  se  refroidir  et  à  désirer  la  paix,  pourveu,  disent-ils,  qu'il  n'y  ayt 
point  de  tromperie  comme  de  couslume ,  estant  tout  certain  que  si 
mon  dict  seigneur  le  Prince  et  MM.  du  Mayne  et  de  Longueville  ',  qu'ils 
feront  ce  qu'on  voudra;  et,  pour  davantage  les  désunir,  seroil  à  pro- 
pos que  le  Roy  fist  un  édict  qui  confirmast  celuy  de  Nantes,  et  les 
prenant  en  sa  protection,  ils  iuy  seront  fidèles  serviteurs  et  mesme 
jusqu'à  faire  la  guerre  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  ne  se  voudroient 
ranger  à  leur  debvoir. 

La  dicte  assemblée  reçoit  journellement  nouvelles  de  Louiluu, 
ayant  huict  hommes  gagez  pour  cest  ePfect  qui  ne  font  que  aller  et 
venir;  mais  ils  n'apportent  jamais  nouvelles  agréables  aux  mutins,  et 
ne  peuvent  les  uns  avec  les  autres  prendre  de  dernière  résolution, 
tant  la  plus  part  sont  confus  au  subject  de  ce  que  dessus,  outre 
qu'ils  veulent  attendre  ceux  qu'ils  doibvent  envoyer  au  dict  Loudun, 
.sur  le  subject  de  la  résolution  qu'ils  croyent  de  la  paix.  Mais  on  nous 
a  asseuré  que  leur  conclusion  ne  pouvoit  estre  que  bonne,  parce  que 
la  meilleure  part  tendent  au  repos,  se  voyant  délaissez  des  dessus 
dicts. 

Il  y  a  évidemment  ici  une  lacune  (jue         de  celle  pièce  étant  la  pièce  même  envoyée 
nous  ne  saurions  combler,   le  manuscrit         par  M.  de  Villeroy  à  M.  de  Sceaux.  (Édil.) 
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On  pourra  veoir  tout  ce  qui  s'est  faict  en  ia  dicte  assemblée  depuis  le 
commencement  jusques  à  présent,  par  le  moyen  du  greffier  d'icelle, 
qui  est  pauvre  et  nécessiteux ,  lequel ,  moyennant  mie  honneste  gratiffi- 
cation,  donnera  copie  du  tout,  au  moins  à  ce  que  l'on  a  pu  juger  par 
ses  paroles. 

Les  susdicts  mutins  attendent  leur  corne -guerre  ordinaire  avec 
certains  seigneurs  qu'ils  croyent  mal  contens,  lesquelz  on  tient  qu'ils 
leur  ont  envoyé  des  mémoires  tendant  encore  au  trouble;  mais  on 
juge  qu'ils  ne  gagneront  rien. 

CCLIV. 

Proc.-verb.  maii.  des  assemb.  protestantes.  Assemb.  de  la  Rochelle.  Bibl.  Maiarinc. 
Proc.-verb.  Papiers  Coiirart.  Bibi.  de  l'Arsenal. 

Extrait  du  procès- verbal  de  la  .séance  du  22  mars. 

Les  provinces  du  gouvernement  de  Languedoc  ayant  requis  la  com- 
pagnie de  peser  les  animositez  de  la  cour  de  parlement  de  Toulouse 
contre  ceux  de  la  religion,  qui  augmenteront,  comme  il  est  vraisem- 
blable, lorsqu'elle  entendra  qu'on  a  faict  brusler  son  arrest  donné 
contre  la  déclaration  de  M.  de  Candalle,  ce  qui  mettra  leurs  biens 
et  leurs  vies  au  hasard,  s'il  n'y  est  pourveu  de  bonne  heure,  en  ob- 
tenant lettres  d'évocation  au  grand  conseil  ou  ailleurs,  pour  tous 
ceux  qui  font  profession  de  la  religion  refformée  esdictes  provinces , 
affin  qu'ils  ne  puissent  estre  tirés  par  devant  le  dict  parlement,  la 
compagnie  a  trouvé  bon  de  .s'y  employer  aux  occasions  autant  que 
faire  se  pourra. 

CCLV. 

Man  SiippUtn.  franc.  SigS. 
M.  de  Ponlcharlraiii ,  du  29  mars,  receue  a  Tours  le  3o  du  dicl  mois  au  soir  1616. 

\  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  vous  escrivismes  hier,  et  n'avons  pas  pour  ceste 
heure  grandes  nouvelles  à  vous  mander,  sinon  pour  accuser  ia  récep- 
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(ion  des  dépeschcs  que  le  courrier  que  vous  nous  avez  envové  nous 
a  apportées;  nous  le  retiendrons  encore  icy  demain  tout  le  jour, 
ijour  veoii'  s'il  ne  surviendra  rien  ([ui  mérite  de  vous  estre  esci'il 
promptemcnt.  Cependant  M.  Tliénon  sera  le  porteur  de  cesle  lettre, 
et  est  capable  mesme  de  représenter  de  bouche  à  la  Royne  ce  qu'il 
veoit  des  occurrences  de  deçà,  si  vous  jugez  à  propos  de  l'introduire, 
comme  il  le  mérite  par  l'alîection  qu'il  v  apporte.  Les  rumeurs  où 
tous  ces  princes  estoient  hier,  à  cause  de  ces  mouvemens  de  Guyenne  , 
sont  grandement  apaisées.  Nous  sommes,  à  la  vérité  (en  apparence), 
grandement  au  bon  train  de  la  paix;  mais  (en  eflect)  nous  y  voyons 
bien  encore  desdiiCcultez.  Les  demandes  des  particuliers  sont  si  exor- 
bitantes et  déraisonnables',  que  nous  n'y  voyons  du  tout  aucune  ap- 
parence, et  néantmoins  nous  voyons  ces  particuliers  là  avoir  plus 
de  pouvoir  pour  tout  rompre  que  de  moyens  de  bien  faire.  En  edect, 
cela  me  fait  appréhender  fissue  de  ceste  négociation  autant  que 
jamais.  Je  laisse  à  M.  de  Villeroy  d'en  faire  sçavoir  les  particularitez. 
Je  confesse  que  j'ay  du  crèvecœur,  quand  je  lis  ces  demandes;  je  ne 
sçais  comment  je  les  pourrois  escrire.  Dieu  vous  veuille  continuer  son 
assistance;  je  demeure,  monsieur,  voslre  très  humble  et  affectionné 
serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  29  mars  1616. 

Monsieur,  je  n'ay  point  jusques  icy  envoyé  la  copie  de  la  response 
qui  a  esté  faicte  sur  cest  article,  qui  fait  mention  du  premier  des 
cahiers  du  tiers  estât,  parce  que  nous  en  avions  baillé  de  deux  ou 
trois  sortes  à  monseigneur  le  Prince,  et  ne  nous  y  a  point  faict  de 
response  par  escrit.  Mais  je  vous  envoyé  la  copie  de  celle  que  luy 
mesme  nous  a  dict  avoir  acceptée,  et  qui  a  esté  résolue  de  recebvoir 
dans  son  conseil.  Je  vous  envoyé  aussy  la  copie  de  la  response  à  l'ar- 
ticle suivant,  telle  que  nous  luy  avons  baillée,  qui  est  semblable  à 

Richelieu,  dans  ses  Instructions  aux         en  coula  plus  de  six  millions  pour  les  sa- 
ambassadeurs  du  I\oi,  page  21O,  dit  qu'il         tisfaire.  (Édit.) 

67. 
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celle  que  nous  résolusmes  à  Tours,  excepté  rju  il  v  a  un  mot  vers  la 
fin  de  changé,  ayant  esté  conlrainct  de  le  fane  pour  le  contentement 
de  mon  dict  seigneur  le  Prince'. 

CCLVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy.  —  Supplém.  franc.  SigS. 

MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun,  du  29  mars  au  soir,  rcceûe  à  Tours  le  .lo 
du  dict  mois  1616,  au  soir. 

.\u  Roy. 

Sire,  nous  receusraes  hier  les  lettres  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté 
nous  escrire,  auxquelles  nous  n'avons  rien  à  respondr«,  sinon  que, 
sur  ce  qui  est  des  troupes  que  monseigneur  le  Prince  faisoit  estât 
de  mettre  ensemble  à  un  rendez-vous,  M.  le  mareschal  de  Bouillon 
nous  a  asseurez  qu'ils  en  a  voient  rompu  la  résolution,  et  qu'ils  les 
laissoient  dans  leurs  mesmes  logemens.  Nous  essayerons  de  nous  en 
informer  plus  particulièrement,  pour  en  donner  advis  plus  certain  à 
Vostre  Majesté  ;  et  quant  à  ce  qu'elle  nous  commande  de  faire  plaincte 
à  monseigneur  le  Prince  de  celles  de  M.  de  Vendosme  qui  sont  près 
de  la  ville  de  Nantes,  et  qu'elle  sera  contraincte  de  faire  acheminer 
de  delà  les  siennes,  dont  la  rencontre  pourra  apporter  du  désordre 
et  de  l'altération,  nous  luy  en  avons  parlé  en  présence  de  mon  dict 
sieur  de  Vendosme,  qui  nous  a  faict  response  que,  s'il  plaist  à  Vostre 
Majesté  leur  ordonner  logement  ailleurs  où  elles  puissent  vivre,  l'on 
les  y  fera  volontiers  aller;  mais  qu'il  est  contrainct  de  les  tenir  où 
il  peut,  n'ayant  peu  obtenir  aucun  département  de  la  part  de  Vostre 
Majesté.  Voilà  quelle  est  sa  response,  et  qu'il  nous  a  priez  de  faire 
sçavoir  à  Vostre  Majesté,  affin  qu'il  luy  plaise  d'y  pourveoir.  Nous 
n'avons  pour  le  présent  rien  de  particulier  à  luy  escrire  ;  c'est 
pourquoy  nous  ne  ferons  celle  cy  plus  longue,  que  pour  prier  Dieu 

\oir,  pour  l'explication  de  ce  posl-scriptuiu,   la  note  3,  page  ^72,  et  les  articles 
auxquels  elle  renvoie.  (Édil.) 
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donner  à  Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très 
heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  29  mars  16  i  6,  au  soir. 

Vos  Irts  liiimblos,  très  obéissans  et  Irts  fidèles  subjects  el  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  .1.  A.  DE  THOU,  M.  DE  \1C,  P.  PIIÉLIPEAUX. 

CCLVII. 

Mail.  Bibl.  Sainte-deneviève  et  Mazarine. 
Eettre  du  Rov  à  MM.  les  clcjiputcz  de  Sa  Majesté  à  Loudun,  du  29  mars  1616. 

Messieurs,  je  vous  envoyé  le  président  de  Chevry,  et,  avec,  le  secré- 
taire Flesselles,  comme  vous  l'avez  désiré,  avec  le  pouvoir  nécessaire 
pour  l'elTect  qui  est  attendu  d'eux,  auquel  je  suis  asseuié  qu'ils  s'em- 
ployeront  avec  alFection  et  diligence;  et  comme  je  leur  ay  ordonné 
de  prendre  et  suivre  vos  advis  en  l'exécution  de  leur  commission, 
j'entends  aussy  que  vous  les  y  assistiez  de  ce  qui  dépendra  de  vous; 
ol  devez  sçavoir  que  les  habitans  de  ma  ville  de  Nantes  ont  envoyé 
encore  vers  moy  depuis  hier,  pour  m'advertir  qu'ils  sont  environnez 
de  toutes  parts  et  comme  assiégez  des  troupes  du  duc  de  Vendosme  , 
qui  s'approchent  d'eux  de  plus  en  plus,  et  ne  laissent  presque  point 
entrer  de  vivres  dans  la  dicte  ville,  de  sorte  qu'elle  est  réduite  en 
grande  nécessité,  me  suppliant  d'y  donner  ordre;  ce  que  je  suis  bien 
résolu  de  faire,  car  ne  puis  ny  ne  veux  abandonner  les  dicts  habi- 
tans. Mais  auparavant  j'ay  voulu  encore  vous  mander  de  faire  entendre 
ce  qui  en  est  à  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  et  le  presser  d'y  pour- 
veoir,  affin  que,  s'il  est  po.ssible,  il  ne  se  passe  rien  à  ceste  occasion 
que  l'on  puisse  dire  e.«tre  contre  la  suspension  d'armes,  hisistez  y 
donc,  et  m'en  reiîdez  au  plus  tost  response,  ainsy  que  je  vous  man- 
day  dès  hier,  et  que  vous  dira  plus  particulièrement  le  dict  président 
de  Chevry,  qui  vous  fera  aussy  entendre  quelques  autres  plainctes 
([ue  j'ay  receues,  dont  me  remettant  à  luy,  je  ne  vous  feray  plus 
longue  lettre  pour  ceste  heure,  que  pour  prier  Dieu,  etc. 
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CCLYIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviëve  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  de  Sa  Majesté  à  Loudun,  du  ag  mars  1616. 

Messieurs,  j'ay  beaucoup  de  déplaisir  quand  j'entends  qvi'il  .s'est 
faict  quelque  contravention  à  la  suspension  d'armes;  mais  il  ne  faut 
pas  trouver  étrange  si  quelques  uns  de  mes  subjects,  après  avoir 
longuement  enduré  les  extorsions  que  les  gens  de  guerre  exercent 
sous  prétexte  d'icelle,  perdent  enfin  patience  et  le  respect  qu'ils  doib- 
,vent  à  mes  commandemens,  et  se  résolvent  de  se  deffendre  ainsy 
'iqu'ont  faict  en  Poictou,  depuis  peu,  la  garnison  et  les  liabitans  de 
ïla  terre  du  baron  de  Palluau,  duquel  j'ay  receu  présentement  advis 
que,  les  régimens  de  Saugeon  et  Saincte-Herniine  s'estant  logez  bien 
près  de  luy,  il  leur  manda  qu'ils  eussent  à  se  retirer  de  ses  terres, 
où  il  ne  les  pourroit  souffrir  commettre  à  sa  veue  les  violences  qu'ils 
font  partout  oii  ils  vont  ;  et  qu'ils  firent  response  qu'en  despit  de 
luy  ils  s'approcheroient  encore  davantage  de  sa  maison,  et  de  faict 
s'advancèrent  à  une  paroisse  qui  n'en  est  pas  à  demie  lieue,  où  ils 
se  barricadèrent  là,  deffians  et  outrageans;  en  sorte  qu'il  fut  con- 
traincl  de  sortir  et  les  cliarger,  ce  qui  luy  succéda  de  telle  façon 
qu'il  les  contraignit  de  se  retirer,  et  en  demeura  quelque  peu  de 
morts  et  plusieurs  prisonniers.  Mais  il  remit  aussitost  les  dicls  pri- 
sonniers en  liberté,  sans  leur  faire  autre  dommage  que  de  restituer 
à  ses  partisans  les  meubles  et  les  bestiaux  qu'ils  leur  avoient  volez, 
protestant  ne  vouloir  aucunement  enfreindre  la  tresve ,  mais  seidement 
se  garantir  de  ceste  oppression.  En  quoy  il  ne  peut  estre  accusé 
d'entreprise,  mais  bien  ceux  qui  l'oiil  esté  agacer  et  attaquer  de  si 
près;  et  je  désire  que  vous  faciez  entendre  ce  qui  en  est  à  mon 
cousin  le  prince  de  Condé,  l'asseurant,  comme  il  est  véritable,  que 
je  retiens  autant  qu'il  m'est  possible  et  continueray  de  retenir  les 
miens,  ayant  faict  envoyer  avec  soin  et  diligence  par  toutes  les  pro- 
vinces  de  mon  royaume   les  dépeschcs  nécessaires  pour  la  prolon- 
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gation  d'icelle  jusques  au  i  5"  du  mois  prochain,  et  commandé  qu'elle 
soit  exactement  observée.  Mais,  à  la  vérité,  plus  elle  diu-e,  et  moins 
volontiers  mes  subjects  en  supportent  les  grandes  incommoditez 
qu'ils  en  reçoibvent.  C'est  pourquoy  il  est  besoin  d'advancer  les  alVaires 
le  plus  que  vous  pourrez,  comme  je  m'asseure  que  vous  exhortez 
mon  dict  cousin  à  faire  de  son  costé,  et  que  du  voslre  vous  n'y  per- 
di'ez  point  do  temps.  Cependant  vous  sçavez  comme  les  troupes  du 
duc  de  Vendosme  se  sont  approchées  de  Nantes,  depuis  que  j'ay 
mandé  de  ces  derniers  jours  au  duc  de  Retz  et  au  comte  de  Brissac 
de  s'abstenir  de  rien  entreprendre  au  préjudice  de  la  dicte  suspension 
d'armes.  Je  me  promets  que  vous  y  fei'ez  pourveoir  suivant  ce  que 
je  vous  en  ay  escrit  hier  et  aujourd'huy,  et,  sur  ceste  espérance,  je 
leur  réitère  très  expressément  les  mesmes  commandemens,  et  le  fais 
aussy  aux  dicts  habitans  de  la  dicte  ville  sur  la  nouvelle  instance  que 
vous  m'en  faites  par  vostre  dernière  du  28"^  de  ce  mois,  que  j'ay 
receue  à  ce  matin,  bien  que  j'eus.se  desjà  satislaict  à  la  première.  Et 
pour  ce  qui  est  de  Guyenne,  il  est  certain  que,  comme  vous  avez 
bien  dict  à  ceux  qui  vous  en  ont  parlé,  les  affaires  n'y  sont  pas  aux 
termes  que  Ton  leur  mande  de  delà,  le  mal  n'ayant  esté  tel  qu'on  le 
faict;  mais,  à  ceste  heure,  il  doibt  estre  cessé  au  moyen  des  comman- 
demens que  j'ai  faicts  et  envoyez  en  toute  diligence;  et,  s'il  y  rcstoit 
quelque  chose  à  adjouster,  il  sera  accomply  par  ce  porteur,  à  qui  j'ay 
ordonné  d'aller  en  poste ,  alBn  qu'il  se  rende  plus  tost  sur  les  lieux , 
et  de  passer  par  Loudun,  et  vous  veoir  en  passant  pour  vous  com 
muuiquer  sa  charge,  prendre  vos  advis  sur  l'exécution  d'icelle,  et 
vous  donner  plus  de  moyen  de  faire  cognoistre  à  mon  cousin  le  prince 
de  Condé  le  soing  que  je  prends  de  pourveoir  aux  plainctes  qu'il  vous 
fait,  et  foccasion  qu'ont  ceux  qui  désirent  la  réparation  des  contra- 
ventions qu'ils  prétendent  estre  faictes,  de  s'en  adresser  et  attendre 
à  moy,  sans  la  rechercher  par  autre  vove  ny  aller  sur  les  lieux  pour 
la  faire.  Sur  quoy  je  vous  asseureray  que  vous  m'avez  faict  service 
agréable  d'avoir  faict  rompre  le  voyage  du  duc  de  Rohan  à  la  Ro- 
chelle et  en  Guyenne;  car,  estant  fondé  sur  un  tel  subject,  il  n'eust 
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peu  estre  que  préjudiciable.  Au  reste,  je  donneiay  ordre  que  la  pro- 
cédure qui  se  fait  contre  les  carabins  du  vicomte  de  Chasteauneuf 
arrestez  par  le  vice-séneschal  du  Limousin  sera  sursise ,  et  les  personnes 
relaschez,  comme  mon  dict  cousin  le  désire.  Mais  sçacbez  que  je  suis 
prié  par  les  catholiques  de  Berry  de  ne  rien  accorder  en  ce  traicté 
au  préjudice  de  la  religion  catholique  ny  autre,  et  ne  permettre  qu'il 
soit  changé  aucune  chose  en  ce  que  le  feu  Roy  mon  très  honoré 
seigneur  et  père  et  moy  leur  avons  concédé;  ains  ordonné  que,  si 
les  ministres  ont  quelque  chose  à  demander,  ils  se  retireront  devers 
moy,  comme  ils  ont  pratiqué  jusques  à  présent,  à  quoy  je  désire 
que  vous  ayez  Tesgard  quil  appartient,  et  c'est  tout  ce  que  j'adjous- 
teray  à  la  lettre  que  je  vous  ay  escrite  ce  matin  par  le  président  de 
Chevry  et  le  secrétaire  Flcsselles.  N'ayant  autre  response  à  faire  à 
vostre  dernière,  je  prie  Dieu,  etc. 

ceux. 

Man.  Bibl.  Saintc-Genevifeve  et  Mazarine. 
Lettre  [de  la  Royne]  à  MM.  les  deppulez  du  Roj'  à  Loudun,  du  29  mars  1616. 

Messieurs,  le  Roy  monsieur  mon  (ils  et  moy  jugeons  bien  que  la 
présence  de  mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  est  nécessaire  où 
vous  estes,  et  ne  voulons  qu'il  en  parte  maintenant,  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit.  Aussy  luy  ordonnons  nous ,  autant  qu'il  nous  est 
possible,  d'y  demeurer  avec  contentement,  et  n'avons  eu  autre  inten- 
tion en  (oui  ce  qui  s'est  passé  pour  les  afi'aires  de  Bretagne,  ainsy 
que  luy  mandons  plus  particulièrement.  C'est  pourquoy  je  ne  feray 
plus  longue  response  à  la  vostre  que  vous  m'avez  escrite  le  28*^  de 
ce  mois,  touchant  le  déplaisir  que  vous  avez  rccogneu  en  luy,  que 
pour  vous  asseurer  que  nous  en  faisons  cesser  les  causes.  Je  prie 
Dieu,  etc.  ' 

Quelques   mois  de    cette   lettre  ont        sens,  <jui  n'était  pas  douteux,  en  est  de- 
exigé  de  Irès-iégères  corrections  pour  ré-        venu  plus  clair.  (Édit.) 
gulariser  la  ronsiniclidn  des  phrases.  Le 
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CCLX. 

Mail.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Ponichartrain ,  le  dernier  mars,  receue  à  Tours  le  dict  jour  161  G. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  le  président  de  Chevry  est  arrivé,  qui  m'a  rendu  les 
lettres  qu'il  vous  a  pieu  ni'escrire.  Je  suis  bien  aise  du  bon  ordre  que 
l'on  a  mis  par  de  là  pour  pacifier  les  choses  en  Guyenne  et  en  Bre- 
tagne; cela  nous  tiendra  icy  en  quelque  repos.  Mais  néantmoins  l'on 
nous  dit  que  M.  de  Montbazon  '  est  allé  à  Nantes  avec  charge  ou 
intention  de  charger  les  troupes  qu'il  trouvera  trop  proches  de  la 
ville;  cela  ne  s'accorderoit  pas  et  ne  seroit  pas  bien.  Souvenez  vous, 
s'il  vous  plaist,  de  faire  résouldre  ce  qui  est  escrit  au  Roy  sur  ce  sub- 
ject  par  nostre  dernière  dépesche.  Enfin  ils  disent  que  vous  leur  don- 
niez logis  et  département  :  ils  iront;  mais  sans  cela  ils  sont  contraincts 
de  se  loger  eux  mesmes.  Je  vous  prie,  essayons  de  maintenir  le  repos 
et  d'achever  l'œuvre  que  nous  avons  eu  tant  de  peine  de  mener  jus- 
ques  au  point  où  elle  est.  M.  de  Brissac  n'est  nullement  content,  spé- 
cialement sur  ce  qui  est  du  faict  de  M.  de  la  Salle  et  de  Blavet;  je 
ne  sais  enfin  à  quoy  il  se  résouldia.  Nous  n'avons  pas  maintenant 
sid)ject  d'escrire  au  Roy.  Il  n'y  a  plus  que  les  intérests  particuliers 
qui  nous  embarrassent  et  avec  raison.  M.  de  Viileroy  en  escrit  parti- 
culièrement, et  moy  je  vous  baise  icy  très  humblement  les  mains,  et 
vous  supplie  me  conserver  en  vos  bonnes  grâces,  connue  estant,  mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  dernier  de  mars  1616. 

'  Hercule  de  Rohan,  duc  de  Montba-  vernement  de  la  Bretagne  pendant  la  ré- 

zon ,  etc.  chevalier  des  ordres  du  Roi,  grand  •  volte  du  duc  de  Vendôme  ;  selon  le  parti , 

veneur,  servit  les  rois  Henri  111 ,  Henri  IV  on  reconnaissait  dans  cette  province  l'au- 

et  Louis  XUI.  Il  avait  été  investi  du  gou-  torité  de  ce  prince  ou  celle  du  duc.  (Edit. 
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CCLXI. 

Man.  Suppiém,  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  dernier  de  mars,  receue  à  Tours  le  dict  jour  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  ne  parlons  icy  maintenant  que  de  prier  Dieu  affin 
qu'il  luy  plaise  bénir  nos  labeurs  à  sa  gloire ,  à  l'advantage  du  service 
du  Roy  et  au  contentement  des  gens  de  bien.  Jay  receu  vos  lettres 
escrites  hier  au  soir.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  tient  icy  M.  de  Mani- 
camp  pour  résolu  de  faire  ce  que  vous  m'avez  escrit  qu'il  a  faict  à 
la  Fère'.  Si  Dieu  ne  nous  donne,  par  la  paix  ou  par  la  guerre,  la 
force  et  vertu  nécessaires  pour  relever  l'auctorité  du  Roy  et  remettre 
la  foy  des  François  envers  leur  souverain  en  leur  ancienne  voie  et 
réputation ,  il  faut  s'attendre  de  veoir  bien  tost  par  terre  ceste  mo- 
narchie; ce  sera  tout  ce  que  je  vous  escriray  par  la  présente,  après 


'  En  1696,  Henri  IV  avait  donné  à 
César,  depuis  duc  de  Vendôme,  le  gou- 
vernement de  Ja  Fère.  En  même  temps 
que  Gabriclle  d'Estrées  avait  obtenu  cette 
laveur  pour  son  fils ,  elle  en  avait  fait  don- 
ner la  lieutenance  à  M.  de  Manicamp,  son 
parent.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que 
l'on  redoutât  à  la  cour  l'usage  que  ferait 
de  son  autorité  dans  celte  ville  ce  sei- 
gneur, à  la  fois  parent  et  officier  du  duc 
de  Vendôme.  Il  était  gouverneur  de  Col- 
mar  et  de  la  Fère.  La  circonstance  à  la- 
quelle fait  allusion  la  lettre  est  racontée 
de  la  manière  suivante  par  le  journal 
d'Arnaud  d'AndiUy,  à  la  date  du  26  mars: 
"  M.  de  Manicamp,  gouverneur  de  la  Fère* 
ipour  M.  deVcndosme,  ayant  eu  quelque 
«  huit  jours  auparavant  commandenienl 
«  sur  commandement  de  M.  de  Vendosme, 


«  enfin,  le  vendredy  26,  fit  entrer  la  nuit 
«  dans  la  citadelle  deux  cens  hommes  des 
Il  garnisons  de  MM.  les  Princes.  Le  lende- 
«main,  comme  le  lieutenant  de  M.  de  la 
«  Serre  estoit  allé  hors  la  ville  en  dévotion 
«au  mont  Calvaire,  et  que  ses  enfans  eu- 
«  rent  mené  à  la  chasse  le  lieutenant  de 
«  M.  de  Villegaigane ,  il  fit  sortir  par  force 
«  les  soldats  des  dictes  deux  compagnies , 
«lesquelles  ne  dévoient  estre  que  de  cin- 
«  quante  hommes  cliascune.  M.  le  marquis 
«de  Cœuvres,  ayant  sceu  cela  à  quatre 
«  heures  du  soir,  à  Paris ,  le  lendemain  di- 
«  manche  27,  partit  à  l'heure  mesme  pour 
«  aller  à  la  Fère.  •  Ce  seigneur  de  la  Serre 
était  Jean-Jacques  de  Montesquiou  ;  il  fut 
depuis  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Vaubccourt.  (Edit.) 
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vous  avoir  prié  de  m'aiiuer  tousjours  et  de  vous  servir  en  toute  occa- 
sion, monsieur,  de  vostre  très  aflectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 
De  Loudun,  le  dernier  de  mars,  à  niidy. 

CCLXU. 

Proc.-verb.  man.  des  assenib.  prolestantes.  Assemb.  de  la  Rochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Proc.-verb.  Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Letlre  du  prince  de  Condé  à  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  ne  doute  nidlement  que  toutes  ces  contraventions  à  . 
la  tresve  ne  vous  donnent  grande  occasion  de  plaincte  et  d'accuser 
la  mauvaise  foy  dont  on  use  en  cest  endroict,  conmie  aussy  déjuger 
ainsy  que  je  fais  que,  si  cela  continue,  la  guerre  ouverte  ne  seroit 
pas  si  préjudiciable;  c'est  ce  qui  nous  doibt  tous  ensemble  faire  de 
tant  plus  insister  à  veoir  bientost  une  résolution  fmalle  en  ces  affaires, 
affin  de  nous  préparer  à  ce  que  nous  avons  à  faire  en  tous  événe- 
mens  pour  nostre  commune  con.servation  et  seureté.  Car  d'attendre 
que  toutes  ces  infractions  soient  entièrement  réparées  avant  que 
passer  outre,  il  seroit  à  craindre  que  ceste  longueur  apportast  beau- 
coup d'incommoditez;  et  ce  qui  nous  presse  le  plus  cependant  est 
la  subsistance  et  entretien  de  nos  troupes,  qu'il  est  du  tout  impos- 
sible de  retenir  davantage  en  ces  quartiers,  veu  la  ruyne  et  désola- 
tion du  pauvre  peuple.  Non  que,  pour  cela,  j'estime  qu'on  se  doibve 
aucunement  despartir  de  la  poursuitte  et  réparation  des  dictes  in- 
fractions, à  quoy  j'insiste  de  tout  mon  pouvoir,  ayant,  comme  vous 
sçavez,  dès  la  première  nouvelle  que  j'en  eus,  dépesché  M.  le  baron 
de  Tliianges  vers  Leurs  Majestez,  qui  depputèrent  aussy  tost  M.  Re- 
nard, maistre  des  requestes,  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  et  en- 
voyèrent en  diligence  vers  M.  le  comte  de  Gramont  et  autres,  pour 
faire  retirer  leurs  troupes,  avec  deffense  de  plus  rien  entreprendre 
de  semblable  au  préjudice  de  la  tresve;  comme  de  faict  les  nouvelles 
que  nous  avons  de  delà  ne  portent  point  qu'ils  ayent  rien  faict  davan- 

68. 
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tage  depuis  la  prise  d'Aire.  Vous  avez  sceu  comme,  sur  le  bruit  de 
leur  acheminement  en  Béain,  nous  avons  faict  partir  M.  le  maïquis 
de  Chasteauneuf  avec  la  cavalerie  qui  est  en  Xaintonge,  et  que  M.  le 
duc  de  Roban  doibt  aller  après,  s'il  en  est  besoing,  qui  est  tout 
l'ordre  qui  s'y  pouvoit  donner;  pour  ce  qui  est  de  moy,  je  vous 
protesteray  derechef,  comme  M.  de  la  Haye  vous  en  aura  asseurez 
de  ma  part,  que  je  ne  m'esloignerav  jamais  de  ce  qui  sera  jugé  né- 
cessaire au  bien  de  Testât  et  nostre  commune  conservation ,  non  plus 
que  de  la  ferme  résolution  que  j'ay  prise  de  demeurer  toute  ma  vie, 
messieurs,  vostre  très  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOLT\BON. 
A  Loudun,  ce  dernier  mars  1616. 

Et  au-dessus  : 

A  messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion estant  de  présent  à  la  Rochelle. 

ccLxm. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppl.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartrain ,  du  dernier  mars,  receue  le  3  avril  1616. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  ce  matin  accusé  la  réception  des  lettres  qu'il  vous 
a  pieu  m'escrire  par  M.  le  président  de  Chevry.  Maintenant  je  vous 
diray  que  j'ay  receu  celles  dont  vous  avez  chargé  M.  Regnart,  et  celles 
que  vous  m'escrivistes  hier  au  soir.  La  vérité  est  que  vous  estes  gran- 
dement soigneux  de  nous  faire  sçavoir  de  vos  nouvelles,  dont  nous 
vous  avons  tous  de  l'obligation.  Je  n'ay  rien  à  y  répondre ,  sinon  qu'elles 
sont  arrivées  bien  à  propos,  pom-  faire  veoir  icy  le  soing  que  vous 
prenez  de  pourveoir  aux  désordres  de  Guyenne  et  de  Bretagne.  J'ay 
proposé  ce  que  vous  m'avez  mandé  de  raser  le  fort  d'Aire,  et  en  ay 
conféré  avec  ces  messieurs,  qui  n'ont  pas  esté  d'advis  qu'il  se  fallust 
tant  haster;  aussy  sçavons  nous  que  M.  de  Chasteauneuf  n'a  pas  chargé 
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lie  passer  en  Guyenne,  si  les  troupes  de  pari  et  d'autre  se  sont  reti- 
rées, comme  nous  nous  asseui'ons  que  cela  sera,  si  le  Roy  on  a  escrit 
de  bonne  encre,  ainsy  que  vous  le  nous  mandez.  Je  n'ay  rien  de  par- 
ticulier à  vous  mander,  sinon  que  j'ay  eu  advis  que  M.  de  Manicamp 
a  envoyé  un  courrier  à  M.  de  Vendo.sme,  qui  est  arrivé  ce  matin, 
luy  mandant  la  nouvelle  que  vous  avez  escrlte  à  M.  de  Villeroy,  et 
luy  disant  qu'il  l'a  faict  suivant  l'ordre  qu'on  avoil  de  luy.  Je  vous 
laisse  à  juger  du  reste.  A  Dieu.  Je  vous  baise  très  humblement  les 
mains  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  dernier  mars  1616,  au  soir. 

CCLXIV. 

Man.  Supplém.  franc.  319,^. 

M.  de  Villeroy,  du  2  avril,  receue  le  3  du  dicl  mois  1616. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  receu  ce  matin  vostre  lettre  du  dernier  du  mois 
passé.  Nous  chômons  icy  maintenant,  attendant  nouvelles  de  la  Ro- 
chelle, que  l'on  nous  promet  à  lundy  ou  mardy.  Après  cela,  nous 
rentrerons  en  besogne,  et  sçaurez  bien  tost  ce  que  nous  en  debvons 
espérer.  J'avois  commencé  la  présente  que  monseigneur  le  Prince  est 
arrivé  en  ma  chambre,  pour  me  dire  qu'il  a  sceu  que  l'on  fortifie  de 
nouveau  Blavet,  que  c'est  contrevenir  à  la  tresve,  et  mesme  au  traicté 
de  Saincte-Ménehould;  partant  qu'il  supplie  Sa  Majesté  d'y  pourveoir. 
Il  approuve  bien  que  Sa  Majesté  y  ayt  faict  entrer  des  forces  pour 
le  conserver  et  obvier  aux  surprises;  mais  il  luy  semble  que  l'on 
doibt  en  surseoir  la  fortification,  comme  il  s'est  obligé  de  faire  à 
Tonne-Charente  et  aux  autres  lieux  qu'il  a  pris  depuis  la  guerre.  Je 
n'ay  veu  M.  le  mareschal  de  Brissac  depuis  que  le  dict  Prince  m'a 
tenu  ce  langage,  duquel  j'ay  bien  opinion  qu'il  ne  sera  content.  Vous 
en  direz  un  mol  à  la  Royne,  s'il  vous  plaist,  et  si  elle  entend  que  la 


542  CONFERENCE  DE  LOUDUN. 

dicte  place  soit  fortifiée;  nous  le  mandant,  nous  gagnerons  le  temps 
jusques  à  la  résolution  de  nostre  traicté;  et  plus  tost  le  diray  je  à 
monseigneur  le  Prince,  comme  d'une  chose  que  Sa  Majesté  affec- 
tionne en  particulier;  car  il  portera,  à  mon  advis,  grand  respect  au 
désir  et  vouloir  de  Sa  Majesté,  ainsy  qvi'il  continue  à  tesmoigner  en 
toutes  occasions.  Je  vous  souhaite,  pour  fin  de  la  présente,  les  bonnes 
festes,  accompagnées  d'une  bonne  et  juste  paix,  pour  la  gloire  de 
Dieu,  le  contentement  de  Leurs  Majestez  et  le  bien  de  tous,  en  vous 
conservant,  monsieur,  en  parfaicte  santé. 
De  Loudun,  le  2  avril  1616. 

Vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 
CCLXV. 

Man.  Supplém.  franc.  SigS. 
MM.  Durel  et  de  FlesseUes,  du  3  avril ,  receue  à  Tours  le  dict  jour  1616. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  enfin  nous  avons  entendu  M.  de  Sully.  Ses  propositions 
nous  peuvent  servir  à  l'advenir;  mais,  jusques  icy,  il  ne  nous  donne 
point  de  secours  présent.  Aussy  nous  '  ne  nous  y  attendons  plus ,  et 
travaillons  de  nous  mesmes,  pour  faire  en  sorte  que  rien  ne  demeure 
en  arrière  de  nostre  costé,  et  que,  lorsque  l'on  viendra  à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  nous  ayons  de  quoy  licencier  les  troupes  de  deçà, 
qui  causeroient  la  ruyne  entière  du  peuple,  si  elles  demeuroient  plus 
longtemps  sur  pied.  Tous  ces  messieurs  du  parly  contraire  s'assem- 
bleront lundy  ou  mardy,  pour  faire  recognoistre  entre  eux  ce  qui 
leur  est  deu  pour  farmement  et  l'entietenement  de  leurs  troupes, 
aflin  que  cbascun  se  puisse  plus  aisément  accoamioder,  lorsque  sa 
somme  luy  sera  particulièrement  arrestée.  Nous  donnerons  advis  au 

'  Ce  nniis  est  écrit  et  ensuite  raturé  dans        qu'il  est  nécessaire  à  la  construction  de  la 
le  niaiiuscrit.  Nous  le  rétablissons,  parce        phrase.  (Édit.) 


•*.. 
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Roy  de  ce  à  cjuoy  tout  ce  pourra  monter.  El,  après  avoir  receu  son 
commandement,  nous  travaillerons.  Avec  cela,  si  nous  vous  pouvons 
rendre  très  humble  service,  ce  sera  un  honneur  et  faveur  ensemble 
que  recebvront,  monsieur,  vos  très  humbles  et  ohéissans  serviteurs, 

DLRETi,  DE  FLESSELLES. 
A  Loudun,  ce  jour  de  Pasques  1616^. 

CCLXVI. 

Man.  Suppl(5iii.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  k  avril,  receue  le  5  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Mon.sieur,  nous  attendons  les  depputez  de  la  Rochelle,  et  des  nou- 
velles de  M.  le  président  Janin,  et  des  vostres  sur  toutes  nos  lettres 
dernières.  Les  dicts  depputez  doibvent  arriver  icy  aujourd'huy.  Ils 
ont  changé  les  premiers ,  c'est  à  dire  Rouvre  et  Berteville ,  et  nous 
envoyent  des  plus  mutins.  Quant  à  nous,  après  les  avoir  oyz  en  la 
forme  que  nous  debvons  faire  pour  le  service  du  Roy,  si  nous  ne 
recevons  autre  ordre  de  Leurs  Majestez  entre  cy  et  là,  nous  faisons 
estât  de  prendre  congé  de  la  compagnie,  s'ils  font  les  obstinez  et  les 
rétifs,  car  leur  procédé  est  insupportable,  et  recognois  que  plusieurs 
qui  sont  icy  jugent  et  ressentent  de  mesme.  Je  vous  envoyé  un  petit 
mot  de  lettre  pour  M.  Begot,  pour  soulager  M.  de  Guise  de  lire  une 
mauvaise  escriture.  M.  le  Prince  et  tous  ces  messieurs,  mesme  M"''  de 

Longueville  avec  M.  son  fils par  icy  désabvouent  les  gens  qui 

ravagent  au  comté  d'Eu,  et  en  doibvent  escrire,  ainsy  que  je  mande 
au  dict  sieur  Begot;  et  vous  prie  excuser  mon  silence  envers  mon 
dict  sieur  de  Guise.  Quant  au  faict  de  la  Fère',  nous  tenons  icy  que 
M.  de  Vendosme  en  est  l'aucteur,  et  que  M.  le  marquis  de  Cœuvres 
est  de  l'intelligence,  ores*  que  il  paroisse  qu'il  s'entende  mal  avec  le 

'  Duret  de  Chevry.  (Édit.)  une  lettre  dfe  Villeroy  du  3i  mars  1616. 

=   .3  avril.  (Édit.).  (Édit.) 

Voir  la  note  ci -dessus   page  538,  à  '  Quoique,  encore  que.  (Edit.  ) 
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dict  sieur  duc.  Le  monde  regorge  de  duplicités  et  infidélités,  dont  il 
ne  sera  jamais  deschargé  que  par  la  paix  et  une  bonne  justice.  Je  me 
recommande  très  affectueusement  à  vostre  bonne  grâce,  et  prie  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 
De  Loudun,  le  k  avril  à  midy  161  G. 

Vostre  très  affectionDé  serviteur  et  cousin. 

DE   NEUFVILLE. 
CCLXVII. 

Man.  Suppiém.  frane.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  k  avril,  receue  le  D  du  dict  moi-s  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  puisque  vous  avez  jà  pris  la  peine  de  parler  à  la  Royne 
mère  du  Roy  des  bénéfices  que  possède  M.  de  Lagny,  dont  je  vous 
suis  obligé,  je  vous  prie  avoir  agréable  de  supplier  encore  Sa  Majesté 
qu  elle  commande  que  l'on  en  face  pour  Rome  les  brevets  et  expé- 
ditions nécessaires,  non  par  son  decez,  car  il  se  porte  bien  encore, 
mais  par  sa  résignation  aux  conditions  portées  par  ses  procurations 
qui  vous  seront  présentées  avec  ceste  lettre,  le  dict  sieur  de  Lagny 
ayant  voulu  et  désiré  faire  les  dictes  résignations  devant  que  s'exposer 
à  la  taille  pour  la  pierre,  comme  il  est  conseillé  et  résolu  de  faire  à 
ce  printemps.  Je  veux  espérer  que  Sa  Majesté  sera  contente  m'ac- 
corder  la  dicte  grâce,  puisqu'il  luy  a  pieu  agréer  la  réserve  en  cas 
de  vacation  que  vous  m'avez  procurée,  et  seray  bien  ayse  que  ceste 
expédition  soit  faicte  sans  bruit,  si  faire  se  peut.  Je  vous  supplie  donc 
d'adjouster  ceste  faveur  et  obligation  à  la  première,  et  me  faire 
sçavoir  en  amy  et  confiance  comme  tout  aura  passé.  Je  n'emploieray 
la  présente  à  autre  effect  que  pour  saluer  vos  bonnes  grâces  des  re- 
commandations très  afléctiounées ,  monsieur,  de  vosU'e  très  affectionné 

serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 

De  Loudun,  le  A  avril  1616. 
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CCLXMII. 

Mail.  liibl.  Saiiitc-Gcnevi6\e  cl  Mazarine. 
Le  Roy  à  M.  de  Villcroy,  du  4  avril  iGiG. 

Monsieur  de  Villeroy,  j'ai  veu  et  considéré  les  articles  qui  vous 
ont  esté  baillez  par  mon  cousin  le  prince  de  Condé ,  contenant  les 
demandes  particulières  que  font  le  mareschal  de  Bouillon,  ducs  de 
Piney,  de  Rohan  et  de  Sully,  comte  de  Candalle  et  marquis  de  Rosny, 
et  les  sieurs  de  Soubize,  de  Boisse  Pardaillan  et  de  Monlbarot;  et, 
par  l'advis  des  princes  et  autres  principaux  de  mon  conseil  qui  sont 
près  de  moy,  j'y  ai  faict  les  responses  que  vous  veiTCZ  en  la  marge 
des  dicts  articles,  qui  sont,  pour  la  plus  part,  les  mesmes  que  vous 
m'avez  envoyez  et  que  mon  cousin  a  approuvez^;  de  sorte  que  j'es- 
time que  vous  en  pourrez  aisément  laire  contenter  ceux  qui  les  pré- 
sentent, comme  il  y  a  bien  de  quoy.  Néantmoins,  si  vous  jugez  né- 
cessaire d'y  adjouster  quelque  chose,  je  remets  à  vous  de  faire  en 
cela  comme  en  tout  ce  que  vous  cognoistrez  estre  plus  à  propos  pour 
le  bien  de  mon  service,  et  vous  asseure  que  j'auray  agréable  ce  que 
vous  me  manderez  avoir  consenty  et  arresté;  et  aflfin  que,  si  vous 
pensez  ne  le  devoir  faire  seul,  vous  en  puissiez  conférer  avec  vos 
collègues,  et  qu'ils  soient  informez  de  ma  volonté,  je  leur  escrit  sur 
ce  subject  la  lettre  que  je  vous  adresse  avec  celle  cy,  laquelle  je  ne 
feray  plus  longue  que  pour  vous  asseurer  que  vous  me  ferez  plaisir 
de  conclure  ce  traicté  le  plus  tost  que  vous  pourrez,  et  comme  je  ne 
doubte  point  que  vous  ne  le  désiriez,  et  prie  Dieu,  etc. 

'  Nous  avons  rejeté  à  la  lin  du  recueil,  de  la  négociation.  Le  lecteur  les  y  Irou- 

comme  dans  le  manuscrit  de  la  Biblio-  vera  à  la  place  qu'ils  occupent  parmi  les 

thèque  impériale,  tous  ces  articles  et  ré-  demandes  des  princes  et  seigneurs  unis 

ponses,  sur  lesquels  il  a  été  statué  à  la  Tin  au  prince  de  Condé.  (Edit.) 
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CCLXIX. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Le  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  4  avril  1616. 

Messieurs,  suivant  ce  que  je  déclaray  il  y  a  quelque  temps,  que 
I  je  désirois  veoir  ensemble  toutes  les  demandes  que  mon  cousin  le 
'  prince  de  Condé  et  ceux  qui  l'assistent  avoient  à  me  faire ,  affin  de 
ne  perdre  plus  de  temps ,  les  articles  que  vous  trouverez  avec  ceste 
lettre  m'ont  esté  envoyez,  et,  les  ayant  veus  et  consldéi^ez,  j'ay  faict, 
par  Tadvis  des  princes  et  autres  principaux  de  mon  conseil,  les  res- 
ponses  que  vous  verrez  escrites  en  la  marge  d'iceux,  et  vous  les  adresse, 
afïin  que  vous  faciez  en  sorte  que  mon  dict  cousin  et  ceux  qui  les 
présentent  en  demeurent  contens,  comme  ils  en  ont  subject,  car 
elles  contiennent  tout  ce  que  j'ay  estimé  pouvoir  faire  pour  eux  en 
ceste  occasion.  Néantmoins,  si  vous  jugez  y  debvoir  encore  adjouster 
quelque  chose,  je  trouveray  bon  que  vous  le  faciez  ,  et  vous  en  donne 
le  pouvoir,  sçachant  que  vous  en  userez  avec  toute  la  considération 
et  prudence  qvic  je  puis  désirer,  et  mesnagerez  mon  auctorito  et 
mes  fmances  le  mieux  qu'il  vous  sera  possible.  Je  m'en  remets 
donc  entièrement  à  vous,  désirant  ({ue  vous  advanciez  le  plus  que 
vous  pourrez  la  conclusion  de  vostre  traicté,  et  priant  Dieu,  etc. 

CCLXX. 

Mail.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  lâo.  —  Suppli'm.  franc.  SigS. 
Les  deppulez  au  Roy. 

Sire,  il  y  a  quelques  jours  que  nous  n'avons  escrit  à  Vostre  Ma- 
jesté, parce  que  nous  n'avions  subject  qui  le  méritast,  estant  tousjours 
demeurez  en  attente  de  ce  que  ces  depputez  que  monseigneur  le 
prince  de  Condé  avoit  envoyez  à  la  Rochelle  luy  rapporteroient  pour 
I   l'entière  conclusion  de  ces  affaires.  Maintenant  nous  dirons  à  Vostre 
1  Majesté  que  les  dicts  depputez  ne  sont  point  revenus,  et  ceux  de 
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ceste  assemblée  les  oui  retenus,  et  en  ont  envoyé  d'autres  à  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  lesquelz,  à  ce  que  nous  avons  appris  particuliè- 
rement, ne  luy  ont  pas  apporté  le  contentement  qu'il  espéroit  d'eux, 
ains,  par  la  siiscitation  de  quelques  particuliers,  ont  pris  en  icelle 
d'assez  mauvaises  résolutions,  et  ont  lait  des  diflicultez  sur  tout  ce 
qui  leur  avoit  esté  porté  et  proposé;  mais  ce  que  mon  dict  seigneur 
le  Prince  a  désiré  que  nous  en  sceussions,  et  ce  que  nous  en  pouvons 
dire  à  Vostre  Majesté,  est  qu'il  nous  a  priez  ce  matin  de  l'aller  trouver 
au  logis  de  M"^  la  comtesse  de  Soissons,  où  il  nous  attendoit  avec 
ses  commissaires  âccoustumez;  et  y  estant  arrivez,  il  nous  a  dict  qu'il 
avoit  eu  des  nouvelles  de  la  Rochelle,  et  que  ces  gens  là  apportoient  \ 
plus  de  longueur  aux  aflaires  qu'il  n'eusl  désiré,  et  que,  pouradvancer  I 
ceste  besogne  et  leur  y  faire  prendre  la  prompte  résolution  qui  cstoil 
nécessaire,  il  nous  prioit  d'accommoder  encore  en  quelque  chose  les 
responses  que  nous  leur  avions  cy  devant  baillées  sur  quelques  ar- 
ticles de  leurs  cahiers,  par  le  moyen  de  quoy  il  espéroit  venir  faci- 
lement à  bout  de  la  dicte  assemblée;  et  ayant  voulu  conférer  avec 
nous  sur  l'accommodement  des  dictes  responses,  nous  luy  avons  dict 
qu'il  nous  baillast  par  escrit  ce  qu'il  prétendoit,  et  que  nous  en  ad- 
vertirions  Vostre  Majesté,  sans  le  commandement  de  laquelle  nous 
ne  pouvions  toucher  à  ce  que  nous  avions  jà  respondu;  sur  cela  il  a 
faict  mettre  pai-  escrit  le  mémoire  '  duquel  nous  envoyons  copie  à 
Vostre  dicte  Majesté,  et  l'ayant  mis  entre  nos  mains,  nous  luy  avons 
dict  expressément  que  nous  le  suppliions  de  nous  faire  sçavoir  si  c'es- 
toittout  ce  que  l'on  avoit  à  désirer  de  nous,  affin  de  ne  perdre  plus  le 
temps  à  recebvoir  et  respondre  tousjours  sur  de  nouvelles  difTicultez; 
sur  quoy  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a  respondu  qu'il  ne  nous    | 
feroit  plus  instance  d'aucune  chose  pour  ceux  de  la  dicte  religion.  / 
Nous  envoyons  donc  à  Vostre  Majesté  le  dict  mémoire,  dans  lequel 
elle  ne  trouvera  pas  chose  de  grande  considération,  et  néantmoins 
elle  nous  commandera,  s'il  luy  plaist,  promptement  sur  iceluy  ce  qui 

'   Voir  plus  loin  aux  pièces  qui  conccnieiil  les  réformés.  (Edil.) 

Cg. 
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est  de  sa  volonté,  pour  la  leur  faire  sçavoir.  Mon  dict  seigneur  le 
Prince  nous  a  voulu  faire  instance  de  la  prolongation  de  la  suspen- 
sion d'armes;  sur  quoy  nous  luy  avons  dict  absolument  que  nous  n'en 
avions  aucun  pouvoir  de  \  ostre  Majesté,  mais  que,  s'il  le  trouvoit  à 
propos,  nous  irions  vers  elle  pour  en  sçavoir  sa  volonté.  Nous  esti- 
mons, puisqu'il  faut  encore  qu'ils  retournent  derecliefàla  Rochelle, 
où  mon  dict  seigneur  le  Prince  fait  estât  de  depescher  M.  de  Sully 
pour  mettre  ces  gens  là  en  meilleur  train,  que  nous  pourrons  prendre 
ce  temps  pour  aller  vers  Vostre  dicte  Majesté,  luy  représenter  Testai 
de  ses  affaires,  recebvoir  l'honneur  de  ses  commandemens  pour  la 
perfection  de  ceste  œu\Te.  Ce  pendant  nous  la  supplions  très  hum- 
blement de  nous  renvoyer  tout  incontinent  ce  courrier,  avec  sa  res- 
ponse,  contenant  son  intention  sur  le  dict  mémoire.  Sur  ce  nous 
prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très 
longue  et  très  heureuse  vie. 

De  Loudun,  ce  cinquiesme  jour  d'avril  1616,  au  soir. 

Vos  très  humbles,  très  oWissans  et  trùs  fidèles  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHELIPEAUX. 

Sire  \  monseigneur  le  Prince  et  M.  de  \  endosme  sont  venus 
encore  à  nouvelles  plainctes  d'un  arrest  qui  a  esté  donné  à  Rennes 
contre  ceux  qui  conduisent  les  troupes  de  mon  dict  sieur  de  V en- 
dosme; ils  vous  supplient  de  commander  que  l'exécution  de  cest 
arrest  soit  sursis,  et  que  M.  le  comte  de  Rrissac  n'entreprenne  rien 

'  Ceposl-scriplmnestclelamainclePonl-  des  villes  et  bourgades  d'assister  les  pré- 

charlrain;  la  lettre  est  écrite  par  un  se-  vôts  des  marécliaux  et  virc-séiiecliaux ,  cl 

crétaire.  Le  parlement  de  Rennes  avait  de  leur  prêter  luain-lorlc,  pour  courir  sus 

donné  deux  arrêts  contre  le  duc  de  Vcn-  aux  troupes  du  prince  à  son  de  tocsin.  L'n 

dôme  :  le  premier,  le  17  mars  i6i4,aprcs  troisième  anèt,  du  mois  de  février  ou  mars 

l'évasion  du  prince  retenu  prisonnier  au  iGiG,   fut   donné  contre    les   chefs   des 

Louvre,  el  sur  les  lettres  du  Roi  en  date  troupes  du  même  duc  de  Vendôme;  c'est 

du  12  du  même  mois;  le  deuxième,  du  ce  dernier  auquel  il  est  fait  allusion  dans 

26  janvier  1616,  enjoignant  aux  liabiianls  ce  post-scriptum.  (Édit.) 
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sur  les  dictes  troupes,  affin  qu'il  n'en  arrive  du  désordre  de  part  cl 
d'autre;  et,  au  surplus,  qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  leur  faire  donner 
département  pour  leur  logement,  on  tel  lieu  cju'il  luy  plaira,  et  qu'on 
les  y  fera  acheminer,  sinon  qu'elle  ayt  agréable  qu'elles  puissent  de- 
meurer où  elles  sont  à  présent. 

CCLXXI. 

Man.  Siippl(jin.  franr.  3ig3. 
M.  de  Ponicliarliain,  du  5  avril,  receuc  le  6  du  dict  mois  161G. 
w  A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  receu  les  lettres  qu'il  vous  a  pieu  ni'escrire  des 
trois  et  qualriesme  de  ce  mois.  Je  vous  confesse  qu'il  n'y  a  que  trop 
d'infidélité  parmy  la  France,  et  tant  que  je  suis  confus  quand  j'y 
pense  seulement.  Vous  en  avez  des  mémoires  et  des  advis  de  divers 
endroicts;  mais  nous  en  voyons  icy  des  effects  qui  nous  eifrayent; 
Dieu  y  veuille  mettre  la  main.  Nous  recognoissons  assez  combien  la 
paix  nous  est  nécessaire,  et  combien  il  est  préjudiciable  d'apporter 
tant  de  longueur  à  la  résouldre  ;  mais  l'advancement  n'en  dépend  pas 
de  nous,  ainsy  que  vous  pourrez  veoir  par  la  lettre  que  nous  escri- 
vons  au  Roy.  Enfin  nous  sommes  sur  la  crise  de  l'affaire;  il  faut  que 
bientost  elle  se  résolve  à  bien  ou  à  mal.  M.  le  Prince  et  M.  de  Ven- 
dosrae  nous  ont  faict  une  grande  plaincte  d'un  arrest  recentement 
donné  à  Rennes  contre  les  troupes  du  dict  sieur  de  Vendosme,  pour 
lesquelles  il  a  tousjours  demandé  lieu  pour  retraicte  et  logement,  et 
néantmoins  de  tous  costez  on  menace  de  les  charger,  et  jusques  icy 
on  leur  a  deffendu  de  rien  entreprendre.  Ils  prient  que  l'on  face  des 
dépesches  à  la  dicte  cour  pour  surseoir  l'exécution  de  leur  arrest,  et 
à  M.  le  comte  de  Brissac,  qui  a  faict  faire  des  sommations  de  sortir  de 
la  province,  de  se  contenir,  et  qu'autrement  il  arrivera  du  malheur. 
Ces  messieurs  les  depputez  ont  esté  d'advis  que  je  vous  envoyasse  la 
copie  du  dict  arrest,  et  vous  priasse  de  tenir  la  main  que  les  dictes 
lettres  fussent  escrilcs.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et 
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VOUS  prie  de  me  croire  tousjours,  Monsieur,  voslre  très  humilie  el 

affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEALX. 

A  Loudun ,  ce  5  avril  1616,  au  soir. 

Monsieur,  M.  de  Villeroy  a  esté  chargé  de  tant  d'affaires  el  de 
visites  qu'il  n'a  eu  le  loisir  d'escrire  à  personne,  à  cause  mesme  que 
le  parlement  de  ce  courrier  est  pressé;  il  vous  prie,  s'il  y  a  moyen, 
de  le  renvoyer  dès  demain.  La  résolution  de  ce  qu'il  porte  n'est  pas 
de  grande  conséquence ,  et  le  faisons  plus  tost  par  mine  qu'autrement, 
estant  néantmoins  bien  ayses  que  l'on  en  ordonne  par  delà;  mais  la 
diligence  y  est  requise.  Je  croy  que  vous  entendrez  bien  les  deux 
mémoires;  l'un  contient  simplement  les  cliangemens  que  l'on  désire 
en  nos  responses,  et  l'autre  contient  les  demandes  et  nos  responscs, 
où  j'ay  marqué  et  cotté  les  dicts  cliangemens  désirez. 

CCLXXII. 

Proc.-verli.  nian.  des  asseinh.  piotcslantcs,  l.  IV.  Bibl.  Mazarine.  —  Proc.-verb.  Papiers  Conrart, 

t.  II,  in-i°.  Bibl.  (le  l'Arsenal. 

Lellie  du  prince  de  Condé  à  l'assemblée  de  la  llochelle. 

Messieurs,  ayant  eu  vos  lettres  par  MM.  Dolcbain,  de  la  Colom- 
bière  et  Maleray,  vos  depputez,  et  après  qu'ils  ont  esté  ouïs  en  plein 
conseil  sur  ce  qu'jls  avoient  à  représenter  de  voslre  part,  j'ay  estimé, 
veu  mesme  la  charge  (ju'ils  m'ont  dict  avoir  de  retourner  proniple- 
ment,  ne  les  debvoir  retenir  davantage,  affin  qu'à  leur  retour  vous 
puissiez  estre  éclaircis  des  justes  raisons  que  j'ay  eues  d'accepter, 
sous  voslre  gré  et  consentement  néantmoins,  les  responses  faictes  sur 
les  articles  dont  vous  les  avez  chaigcz  de  parler,  et  en  proposer  vos 
sentimens  que  je  les  ay  priez  de  metlre  par  escrit,  pour  y  respondre'. 

'  MM.  Dolcliain,  de  la  Colombièrc  cl  préscnlèrcnt  c-ii  mciiie  Icnips  celles  de 
Maleray.  on  rcniellant  à  l'assemblée  les  MM.  de  Rohan,  de  Bouillon,  de  Sully,  de 
lellres  ci-dessus  du  prince  de  Condé,  lui        la  Triniouille  cl  de  Caiulalle,  tonles  len- 
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Car,  outre  ce  qui  vous  en  peut  avoir  esté  rapporté  par  MM.  de  I\ou- 
vray  et  de  Berthevillc,  et  depuis  par  M.  de  la  Haye,  qui  ont  tous- 
jours  assisté  à  ce  qui  s'est  passé,  je  vous  diray  encore  une  fois  qu'en 
mon  particulier  j'y  ay  apporté  tout  le  soin  et  affection  qui  se  pouvoit 
en  chose  de  telle  importance ,  ayant  bien  du  déplaisir,  au.ssy  bien  que  i 
vous,  de  n'en  avoir  peu  obtenir  plus  de  satisfaction  ;  mais  vous  sçavez  ,1 
qu'il  est  quelquefois  à  propos  de  se  relascber  en  ce  qu'on  pourroit' 
autrement  justement  prétendre.  Je  désire  fort  avoir  aussy  en  bref  vos 
advis  et  sentimens  sur  les  autres  articles,  selon  que  me  le  faites  espérer 
par  vos  lettres;  car  je  ne  voussçaurois  celer  que  je  n'estime  rien  plus  | 
préjudiciable  maintenant  que  les  longueurs  et  les  remises.  Testât  des  * 
affaires  estant  tel  qu'il  requiert  nécessairement  une  prompte  et  cer- 
taine résolution;   à  quoy  je  vous  supplieray   derechef  de  vous  dis- 
poser, selon  que  le  dict  sieur  de  la  Haye  vous  fera  plus  particuliè- 
rement entendre  de  ma  part,  avecl'asseurance  que  vous  devez  prendre 
de  mes  droites  et  saines  intentions,  en  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
tinuation de  nostre  bonne  union  et  correspondance;  de  quoy  me  re- 
mettant i\  luy,  je  n'y  insisteray  davantage,  et  vous  supplieray  seule- 
ment de  me  vouloir  tousjours  croire ,  messieurs ,  vostre  très  alFeclionné 
serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun,  ce  5  avril  i(5i6. 

Et  au-dessus  : 

A  messieurs,  messieurs  les  depputez  généraux  de  l'assemblée  de 
la  religion  estant  de  présent  à  la  Rochelle. 

liant  au  im'iuo  objet,  c'cst-à-diic  à  la  né-         (Procès -verbaux  manuscrits.    I.  IV,  etc.) 
cessilé  de  faciliter  la  conclusion  delà  paix.         (Édit  ) 
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CCLXXJII. 

Man.  Supplétn.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy,  du  6  avril,  receue  !e  7  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy'. 

Sire,  monseigneur  le  prince  de  Condé  nous  a  présentement  faict 
advertir  qu'il  a  eu  advis  que  M.  le  comte  de  la  Suze  est  party  de  la 
Rochelle  où  il  estoit,  en  intention  d'aller  vers  Paris,  et  que  l'on  croit 
que  c'est  avec  desseing  de  faire  appeler  M.  de  Vitry-  pour  se  battre 
contre  luy,  comme  prétendant  en  avoir  esté  offensé.  Nous  avons  es- 
timé en  informer  Vostre  Majesté,  affin  de  pourveoir  à  ceste  affaire 
et  empescher  qu'il  n'en  arrive  inconvénient.  C'est  le  principal  suljject 
de  ceste  lettre,  pour  fin  de  laquelle  nous  prions  Dieu  donner  à 
Vostre  Majesté,  Sire,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse 
vie. 

De  Loudun ,  ce  6  avril  1616. 

Vos  très  humbles,  très  fidèles  cl  très  affectueux  subjects  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 


•  Celle  lettre  est  de  l'écriture  de  Pont- 
charlrain.  (  Edit.) 

■  On  lit  dans  le  journal  d'Arnaud  d'An- 
dilly,  i3  avril  161G  :  «  M.  Desniarets  (Pli. 
«  Hureau  ,  seigneur  des  Marais,  niorl  en 
'■  1620]  est  venu  à  Paris.  On  dit  que  c'es- 
•  toit  pour  appeler  M.  de  Vitry  de  la  part 
■  du  comte  de  la  Suze,  qui  prélendoil  que 
M.  de  Vitry  avoil  chargé  Novion,  au  pré- 
«  judicc  de  la  parole  qu'il  luy  avoit  donnée, 
<i  que,  lorsque  la  tresve  explrcroil,  ils  s'en- 
"  tr'adverliroicnl  l'un  l'autre  avant  que  de 
I  commettre  aucun  acte  d'iiostililé.  M.  de 
«  Vilry  dii  qu'il  luy  avoit  seulement  mandé 
«  qu'il  le  f  enoit  si  galant  homme ,  qu'il  s'as- 


"  suroit  qu'il  se  trouveroit  à  la  lesle  de 
«ses  troupes.  M.  Desmarets  trouva  que  ce 
«jour  là  M.  de  Vitry  avoit  des  gardes  que 
»  l'on  luy  avoit  envoyées  de  la  cour,  sur  ce 
Il  que  l'on  avoit  sceu  que  M.  le  comte  de 
Il  la  Suze  estoit  party  brusquement  de  Lou- 
«  dun.  Ce  prétendu  desseiug  de  M.  Des- 
11  marets  d'appeler  M.  de  Vilrv  fut  trouvé 
Il  tellement  mauvais  à  Paris,  que  l'on  vou- 
Il  loit  l'arrester  pour  le  mettre  en  la  Bas- 
il tille,  sur  ce  qu'on  disoit  qu'il  n'esloit 
Il  point  lolérable  que  celuy  qui  estoit  tenu 
«  pour  servi  leur  du  Roy  vinst  appeler  M.  de 
"  Vitry,  serviteur  du  Rov,  pour  un  qui 
Il  portoit  les  armes  contre  le  Roy.  «  (Edit.) 
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CCLXXIV. 

Mail.  Bil)l.  Sainte  Geneviève  el  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  deppulcz  de  Sa  Majesté  à  Louduii,  du  6  avril  iGiG. 

Messieurs  les  tlcpputez,  j'ay  receu  ce  matin  voslre  lettre  du  cin- 
([uiesme  de  ce  mois,  et  après  l'avoir  considérée,  et  les  demandes 
que  vous  fait  de  nouveau  mon  cousin  le  prince  de  Condé  en  faveur 
de  ceux  qui  sont  assemblez  à  la  Rochelle,  je  juge  qu'elles  ne  sont 
pas  de  si  grande  importance  qu'elles  méritent  le  voyage  qu'il  y  veut 
faire  faire  par  le  duc  de  Sully,  ny  le  retardement  qu'il  apporte  en- 
core à  vostre  traicté,  et  pour  lequel  il  vous  a  proposé  une  autre  pro- 
longation de  tresve,  de  sorte  que  j'estime  que  les  depputez  que  vous 
me  mandez  en  estre  venus  luy  ont  apporté  quelque  autre  chose 
qu'il  tient  cachée,  parce  qu'il  cognoist  luy  mesme  que,  s'il  la  décla- 
roit,  elle  serait  cause  d'une  rupture  qu'il  désire  esviter;  en  quoy  je 
loue  sa  honne  intention.  Mais  je  découvre  que  celle  des  dicts  assem- 
blez à  la  Rochelle  est  si  mauvaise,  que,  s'il  s'arreste  à  toutes  leurs 
demandes  et  en  veut  toujours  procurer  l'effect,  il  n'y  aura  point  de 
fin  en  ce  traicté,  ou  elle  sera  très  dommageable  à  mon  royaume.  Et 
d'ailleurs  mes  subjects  sont  tous  si  las  et  désespérez  des  maux  qu'il.- 
ont  soufferts  durant  ceste  tresve  et  à  l'occasion  d'icelle,  qu'ils  ne  la 
peuvent  plus  supporter,  ny  moy  la  prolonger.  Et  quand  j'en  aurois 
la  volonté,  je  doute  qu'ils  en  eussent  la  patience,  car  je  suis  adverty 
qu'en  beaucoup  de  lieux  ils  disent  qu'ils  aiment  mieux  la  guerre  el 
prendre  les  armes  pour  se  deifendre ,  plus  tost  que  de  se  laisser 
ruyner  de  ceste  façon.  C'est  pourquoy  je  désire  que  vous  faciez  cog- 
noistre  à  mon  dict  cousin  que  je  ne  puis  plus  différer,  et  qu'il  est 
nécessaire-  que  présentement  il  face  en  sorte  que  ceux  de  la  religion 
prétendue  relTormée  qui  se  sont  joincts  avec  luy  se  contentent  de 
ce  que  j'ay  desjà  faict  pour  eux  à  son  instance,  et  des  responses  que 
je  fais  encore  maintenant  sur  le  8'  article  '  que  vous  m'avez  envoyé, 
'  Voir,  à  la  fin  du  volume,  les  pièces  relatives  aux  demandes  des  réformés.  L'arlitic 
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et  que  vous  aurez  avec  ceste  lettre,  et  trouverez  conforme  à  leurs 
demandes,  sinon  en  ce  que  vous  mesme  luy  avez  déclaré  qu'ils  ne 
debvoient  attendre;  ou  bien,  s'il  ne  peut  les  ranger  à  la  raison,  il 
ne  s'arreste  à  eux  davantage,  et  ne  laisse  de  traicter  et  conclure,  et 
ceux  qui  y  seront  disposez  avec  luy,  sur  ce  que  je  luy  ay  jà  accordé, 
dont  je  ne  veux  rétracter  aucune  chose,  faisant  de  plus  en  plus  estât 
de  sa  bonne  volonté.  Mais  elle  demeureroit  sans  effect,  et  j'aurois 
occasion  d'en  douter,  s'il  vous  remettoit  au  voyage  du  dict  duc  de 
Sully,  et  s'attachoit  plus  avant  aux  intérests  des  aucteurs  de  ces  de- 
mandes, dont  il  peut  juger  les  desseings,  et  auxquelz  il  avoit  promis 
quelque  assistance.  Il  y  a  plus  que  satisfaict  pai'  ce  qu'il  a  obtenu  de 
moy,  qui  ne  leur  puis  ny  doibs  accorder  davantage ,  et  ne  luy  seroit 
pas  séant  de  le  procurer  et  de  se  laisser  tellement  aller  aux  passions 
déréglées  de  quelques  uns,  qu'il  manquast,  en  occasion  si  impor- 
tante, à  prendre  et  suivre  de  luy  mesme  une  bonne  résolution.  Vous 
le  devez  donc  exhorter  à  ce  qui  est  en  cela  de  son  debvoir  et  advan- 
tage  et  du  bien  de  ce  royaume,  luy  représentant,  comme  vous  sça- 
vez  bien  faire,  les  maux  qui  arriveront,  la  part  qu'il  y  aura,  et  com- 
bien j'ay  faict  pour  les  esviter,  et  le  pressant  et  conjurant,  par  toutes 
ces  raisons,  et  les  autres  que  vous  y  pourrez  adjouster,  de  monstrer 
en  ceste  rencontre  le  courage  et  la  fermeté  qui  y  est  requise,  et  la 
bonne  disposition  dont  il  m'a  tousjours  faict  asseurer;  et  si,  après 
cela,  vous  ne  pouvez  tirer  de  résolution  de  luy,  et  que  vous  voyiez 
qu'il  veuille  mettre  les  affaires  en  longueur,  ma  volonté  est  que  vous 
preniez  congé  et  vous  en  reveniez  me  trouver  aussy  tost,  remettant 
à  vous  toutefois  de  le  faire  soidjs  prétexte  de  faire  encore  un  voyage 
vers  moy,  pour  retourner  par  de  h'i,  comme  vous  me  le  proposez, 
ou  de  rompre  ouvertement.  Mais,  en  eflect,  mon  intention  est  de 
veoir  promptement  une  conclusion  en  ce  traicté,  ou  de  n'y  plus 
attendre.  C'est  à  vous  de  la  mesnager  comme  vous  jugei'ez  à  propos. 
Cependant,  je  me  prépareray  à  tout  événement,  et  donneray  ordre 

visé  ici  concerne  la  nomination  de  deux  députés  des  réfonnés  à  accréditer  auprès  du  Roi. 
(Édit.) 
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aux  levées  des  gens  de  guerre  dont  je  puis  avoir  besoing,  tant  François 
qu'estrangers,  et  vous  asseureray  que  je  suis  très  conlenl  du  service 
que  vous  m'aurez  rendu  en  ceste  négociation,  et  connois  bien  que,si 
elle  ne  réussit  aussy  heureusement  que  je  l'ay  souhaité  et  espéré,  il 
n'aura  pas  tenu  à  vous,  qui  y  aurez  apporté  toute  la  prudence,  fidélité 
et  alVection  que  vous  deviez.  Au  reste,  pour  continuer  à  ne  rien  ob- 
mettre  tle  ma  part  de  ce  qui  peut  estre  désiré  de  moy  avec  quelque 
raison,  je  dopescheray  dès  ce  soir  en  Bretagne,  pour  faire  surseoir 
l'exécution  de  l'arrest  de  ma  corn-  de  parlement  de  Rennes  dont  le 
duc  de  Vendosme  vous  a  faict  plaincte,  et  manderay  derechef  au 
comte  de  Brissac  qu'il  s'abstienne  de  faire  aucune  chose  au  préjudice 
de  la  surséance  d'armes;  mais,  ne  la  voulant  continuer,  elle  sera  ex- 
pirée avant  que  j'eusse  faict  donner  département  aux  troupes  du 
dict  duc  de  Vendosme.  C'est  pourquoy  je  les  auray  pour  ce  temps 
là  où  elles  sont.  Vray  est  que  ceux  qui  les  conduisent  fcroient  bien 
de  s'esloigner  de  Nantes  et  retirer  vers  Ancenis,  où  ils  estoient  pre- 
mièrement, et  d'où  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'on  les  ayt  contraincts 
de  partir.  Je  prie  Dieu,  etc. 

CCLXXV. 

Man.  Bibl.impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  \'illeroy,  du  6' jour  d'avril,  receue  le  7  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  parlons  de  vous  aller  veoir  durant  le  voyage  qu'il 
faut,  à  nostre  grand  regret,  que  M.  de  Sully  face  à  la  Rochelle;  car, 
en  son  absence,  nous  serons  inutiles  icy,  et  pourrons  revenir  après 
mieux  instruits  des  intentions  de  Leurs  Majestez  sur  les  articles  et 
mémoires  généraux  et  particuliers  dont  nous  avons  jà  conféré  et 
sommes  quasi  tombés  d'accord.  Ces  messieurs  à  qui  nous  avons  affaire 
ne  doubtenl  plus  de  la  paix,  du  moins  en  parlent-ils  en  ces  termes, 
comme  nous  vous  dirons  quand  nous  vous  reverrons.  Quoy  atten- 
dant, vous  sçaurez  que  j'ay  receu  vos  lettres  des  troisiesnie  et  qua- 

70. 
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triesrae  de  ce  mois,  que  ces  messieurs  assurent  que  l'on  ne  faict  en 
Allemagne,  Lorraine  ny  ailleurs,  aucunes  nouvelles  levées  de  gens 
de  guerre  pour  eux,  quoy  que  de  Lorraine  l'on  vous  ayt  mandé;  et 
certes  je  crois  que  l'advis  est  faux,  et  que  M.  le  Prince  n'a  mainte- 
nant autre  visée  que  d'achever  le  traicté  et  se  deffaire  des  gens  qui 
luy  sont  à  charge;  ce  que  vous  pouvez  dire  hardiment  où  besoin  sera. 
J'ay  veu  aujourd'huy  M.  de  Nérestan  '  à  une  lieue  d'icy,  qui  nous  a 
apporté  une  nouvelle  qui  a  fort  réjouy  les  serviteurs  du  Roy,  non 
pour  la  chose  en  soy,  mais  pour  le  prix  que  mérite  M.  le  mareschal 
d'Ancre  du  conseil  qu'il  a  pris^.  Je  vous  envoie  une  lettre^  que  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  m'a  ce  soir  prié  vous  adresser,  affin  qu'il  vous 
plaise  la  présenter  au  Roy  et  recebvoir  siu*  icelle  ses  commande- 
mens,  en  me  tenant,  s'il  vous  plaist,  adverty  de  Tordre  que  vous  y 
avez  donné.  Je  salue  vos  bonnes  grâces  de  mes  très  alTectionnées  re- 
commandations, et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 
De  Loudun,  le  6^  d'avril  au  soir  1616. 

Vostre  très  aHcclionn(5  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 
CCLXXVL 

Man.  Papiers  Conrart,  in-i°,  t.  XI.  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

29  ou  30  mars.  —  ...  On  dit  que  la  Royne  fut  fort  en  colère 
contre  M.  de  Villeroy  de  ce  qu'au  heu  de  traicter  le  point  de  Picar- 
die le  premier,  il  favoit  réservé  pour  le  dernier.  Cest  article  de  la 
citadelle  d'Amiens  a  tenu  la  paix  forl  longtemps  en  incertitude,  car 

'    \'oir  plus  haut ,  page  /|8o.  (Édit.)  «  Roy,  à  la  Royne  et  à  la  France,  qu'il  bail- 

'  «M.  le  maresclial   d'Ancre  arrive  à  «leroit  non  seulement  ses  biens,  mais  sa 

"  Paris,  loge  en  sa  maison  proche  le  Louvre,  «vie.  »  (Journ.  d'Arnaud  d'Andilly,  2  7  mars 

"dit  à   tout  le  monde  qu'il   ne  tiendroit  1616.)  (Edit.) 

•  point  a  la  citadelle  d'Amiens  que  la  paix  '  Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  parmi  les 

•  ne  se  fist,  et  qu'il  csloil  tant  obligé  au  lettres  reçues  par  de  Sceaux.  (Edit.) 
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M.  de  Longucvillc  s'opiniaslioiL  à  la  faire  raser  ou  à  losler  au  moins 
au  mareschal  d'Ancre;  et  la  Royne  luy  otTroit  le  gouvernement  de 
Picardie  avec  le  chasleau  de  Caen,  Dieppe  et  le  Pont  de  l'Arolie;  ce 
que  M"'°  de  Longueville  sa  mère,  M.  le  Prince,  M.  du  Mayne  et  M.  de 
Bouillon  luy  conseilloienl  d'accepter;  mais  il  ne  le  leur  vouloit  point 
accorder,  disant  que  pour  l'amour  d'eux  il  quitteroit  tout  ce  qui  ne 
regardoit  que  son  bien  et  mesme  sa  vie,  mais  qu'il  n'y  avoit  rien  au 
monde  qui  luy  pust  faire  faire  quelque  chose  contre  son  honneur 
ainsy  qu'estoit  cela,  veu  qu'd  y  alloit  de  la  parole  qu'il  avoit  donnée 
aux  Picards.  On  a  dict  qu'il  avoit  une  fois  demandé  que  l'on  mist 
dans  la  dicte  citadelle  ou  M.  de  la  Curée,  ou  M.  de  Montignv,  ou 
M.  de  Praslin.  Depuis  on  disoit  que  le  Roy  vouloit  mettre  M.  de 
Luynes,  ce  qu'on  dit  que  M.  de  Longueville  consentit;  et  que  sur 
cela  M.  du  Mayne  respondit  :  Je  pense  que  vous  estes  fou  d'aimer 
mieux  le  simple  gouvernement  de  la  Picardie  que  la  Normandie  avec 
les  places  que  l'on  vous  y  oiïre.  A  quoy  M.  de  Longueville  ayant 
répliqué  qu'il  cstoit  fort  homme  de  bien,  M.  du  Mayne  répondit  : 
Je  ne  doute  point  que  vous  ne  soyez  fort  homme  de  bien,  et  ce  que 
j'en  ai  dict  n'a  nullement  esté  pour  vous  offenser,  mais  pour  ce  que 
j'affectionne  vostre  bien  plus  que  vous  mesme.  Et  ainsi  cela  se  passa. 
M.  de  Bouillon  et  M.  le  Prince  tesmoignèrent  aussy  k  M.  de  Longue- 
ville  improuver  extresmemcnt  le  conseil  qu'il  prenoit  sur  ce  sub- 
ject.  On  dit  que  M.  du  Mayne  fut  dix  jours  sans  veoir  M.  et  M'"'=  de 
Longueville.  Je  ne  scay  si  ce  fut  devant  ou  après  cecy.  {ÊBb 

CCLXXVIL 

Man.  Bibl.  iiupér.  Supplcm.  fraiiç.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  7  avril,  receue  à  Tours  le  8  du  dicl  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  espérons  avoir  le  bien  de  vous  veoir  samedy  à 
midy,  car  nous  dcbvons  partir  demain  pour  aller  èi  vous,  et  vous 
rendre  compte   de  notre  conduite,  et  rccebvoir  aussy  les  derniers 
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commandemens  de  Leurs  Majestez,  devant  que  de  rompre  ou  con- 
clure nostre  négociation,  ayant  jugé  ce  faire  de  telle  conséquence 
que  nous  avons  lieu  d'estre  obligez  d'en  user  ainsy.  J'ay  receu  vostre 
dernière,  par  laquelle  et  celles  que  mes  amis  m'ont  escrites  j'ay  sceu 
la  peine  que  vous  avez  prise  pour  mon  fils  et  pour  moy  en  ces  deux 
dernières  occasions  qui  se  sont  rencontrées;  de  quoy  je  vous  rends 
toutes  sortes  de  grâces  en  attendant  que  je  m'en  acquitte  non  en 
'  présence  seulement,  mais  par  effects  dignes  de  ceste  faveur,  que  vous 
nous  avez  départie.  Quant  à  nous,  nous  vous  portons  la  paix  en  paroles, 
desquelles  l'on  veut  que  nous  répondions,  et  ne  doute  point  qu'elle 
ne  soit  suivie  d'une  bonne  conclusion,  si  nous  y  contribuons  le  temps 
requis  et  nécessaire,  ainsy  que  nous  vous  dirons;  vray  es't  que,  si  ce 
propos  ne  doibt  estre  agréé,  nous  en  sommes  les  plus  déplaisans, 
comme  le  sera,  quand  n'aura  moyen  de  vous  servir,  monsieur,  vostre 

très  aflèctionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 

A  Loudun,  le  7  d'avril,  au  soir. 

Depuis  la  séance  du  8  avril,  dans  laquelle  lui  avait  été  remise  la  lettre, 
en  date  du  0 ,  du  prince  de  Condé,  jusqu'à  la  séance  du  1  2  ,  où  lui  fut  pré- 
■  sentée  par  M.  le  duc  de  Sully  une  autre  dépèche  du  8,  l'assemblée  s'était 
\  occupée  des  réclamations  du  pays  de  Bcarn ,  réclamations  qui  touchaient  à 
lia  politique;  elle  avait  insisté  sur  le  rétabUssement  de  Tartas,  et  les  indem- 
nités à  accorder  aux  habitants,  et,  ce  qui  eût  été  plus  grave,  si,  cette  fois, 
l'autorisation  des  commissaires  du  Roi  n'eût  précédé ,  elle  avait  reçu  dans 
son  sein  l'ambassadeiu  du  roi  d'Angleterre.  Ces  faits  n'étaient  point  encore 
accomplis  à  la  date  du  8.  Néanmoins,  l'esprit  inquiet  des  députés  de  la 
Rochelle  n'avait  pas  échappé  au  Prince,  et,  tout  en  ménageant  leurs  sus- 
ceptibilités, il  tendait ,  avec  les  princes  et  soigneurs  ses  alliés,  à  les  amener 
à  se  montrer  moins  difficiles  sur  les  conditions  de  l'accord.  C'est  dans  ce 
but  que  M.  de  Sully  se  rendit  à  la  Rochelle,  porteur  de  la  lettre  ci  après; 
les  pièces  qui  la  suivent  font  connaître  les  sentiments  et  les  résolutions  de 
l'assemblée  dans  ces  circonstances. 
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CCLXXVFII. 

l'roc.-vcrl).  man.  des  asscmb.  protcstaïUos ,  l.  IV.  I5il)l.  Maiarine.  —  Proc.-vcrb.  Papiers  Coniaiî, 

I.  H.  Bibl.  .1.  r/Viscnal. 

Leltic  (lu  prince  de  Coulé  à  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  ayant  jugé,  avec  MM.  les  princes,  officiers  de  la  cou- 
ronne et  seigneurs  qui  m'assistent,  ne  pouvoir  faire  meilleure  eslec-j 
lion  pour  envoyer  vers  vous  que  de  la  personne  de  M.  le  duc  de) 
Sully,  affin  de  vous  faire  entendre  par  sa  bouche  ce  qui  se  passe  sur 
l'occasion  des  affaires  présentes,  tant  pour  vostre  bien  particulier  que 
pour  nostre  commun  intérest  et  contentement,  je  l'ay  supplié  d'en 
vouloir  prendre  la  peine,  comme  celuy  que  je  sçais  qui  s'en  scaura 
très  dignement  acquitter.  Je  remets  donc  le  tout  à  sa  suffisance,  et  à 
la  créance  qu'il  vous  donnera  de  ma  pari,  qui,  en  toutes  occasions, 
vous  tesmoignera  le  désir  que  j'ay  de  vous  servir  en  général  et  en  par- 
ticulier, et  demeurer  pour  jamais,  messieurs,  vostre  très  alîectionné 

serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun,  ce  8  avril  i  6  i  G. 

Et  en  la  suscriplion  : 

A  messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  reli- 
gion estahlie  à  la  Rochelle. 

Les  pays  et  souveraineté  de  Béarn  avaient  envoyé  pour  députés  t\  la  con- 
férence de  Loudun  les  .sieurs  Duprat  et  de  Lescun.  Ces  messieurs,  protes- 
tant de  l'intention  de  se  tenir  fidèlement  unis  à  la  réunion  des  églises,  se 
présentèrent  à  l'assemblée  de  la  Rochelle  !e  5  mars  i  6  i  6 ,  lui  firent  con-  \ 
naître  le  cahier  de  leur  réclamation,  et  sollicitèrent  son  appui  auprès  de  la  l 
conférence;  cet  appui  leur  fut  accordé.  Ce  que  demandait  le  pays  de  Béarn ,  À 
c'était  le  droit  d'assister  par  ses  députés  aux  assemblées  des  protestants  du 
royaume  et  de  faire  partie  de  f union  des  églises,  sans  qu'on  en  tirât  pour 
consé(juence  que  le  Béarn  dût  être  politiquement  réuni  au  rojaume,  et 
perdre  ses  lois  particulières,  dont  la  conservation  avait  été  stipulée  dans 
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l'aclc  de  son  accession  à  la  France.  La  réponse  au  vingt-quatrième  article  du 
cahier  n'ayant  pas  paru  satisfaisante,  MM.  de  la  Fourcade,  pour  le  duc  de 
la  Force,  et  de  Lescun,  pour  le  Béarn,  en  référèrent  à  l'assemblée,  qui 
appuya  leur  réclamation  auprès  de  la  conférence,  dans  les  termes  de  la  dé- 
libération suivante. 


CCLXXIX. 

Proc.-verb.  man.  desassenib.  protestantes,  t.  IV.  Assemli.  de  la  Rochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Proc.-vprb.  Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril  1616  de  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Procédant  par  l'assemblée  à  l'examen  des  responses  faictes  sur  le 
cahier  général  de  ses  demandes,  et  délibérant  sur  la  response  faicte 
au  vingt-quatriesme  article,  concernant  l'union  des  esglises  refformées 
du  pays  et  souveraineté  de  Béarn  avec  celles  du  royaume,  se  sont 
présentez  le  sieur  de  la  Fourcade,  depputé  de  M.  de  la  Force  près  l'as- 
semblée, et  de  Lescun,  depputé  extraordinaire  du  dict  pays  et  sou- 
veraineté, le  sieur  Duprat  estant  lors  à  Loudun,  qu'ils  ont  remonstré 
que,  par  la  cognoissancc  qu'ils  ont  eue  de  la  response  faicte  à  l'article 
qui  les  concerne,  ils  voient  qu'ils  sont  manifestement  grevez,  d'au- 
I  tant  que,  soubs  prétexte  de  l'union  d'entre  les  dictes  esglises,  on 
I  semble  vouloir  tendre  à  unir  le  dict  pays  et  souveraineté  au  royaume  de 
\  France,  et  soubs  mesmes  loix,  qui  seroit  changer  Testât  soubs  lequel 
^le  dict  pays  a  subsisté  depuis  plusieurs  années  fort  heureusement, 
et  la  piété  entière  des  esglises  refformées  qui  y  sont,  au  grand  mes- 
contentement  de  tous  les  habitans  du  dict  pays,  et  préjudice  notable 
du  dict  sieur  de  la  Force,  suppliant  l'assemblée  d'y  avoir  esgard,  et 
de  faire  instance  à  ce  que  les  mois  préjudiciables  qui  sont  en  la  dicle 
response  soient  ostez,  et  qu'il  ne  soit  rien  innové  en  lestât  du  dict 
pays.  Sur  quoy  la  compagnie  a  trouvé  bon  d'insister  pour  faire  oster 
de  la  dicte  response  les  mots  qui  préjudicicnl,  et  h  ce  qu'il  ne  soit 
rien  innové  en  Testât  du  dict  pays  et  souveraineté,  soit  en  ce  qui 
regarde  la  religion,  soit  en  ce  qui  concerne  les  finances,  et  mesme  à 
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ce  qu'il  soit  tlict,  conformément  à  ce  qui  a  esté  arresté  es  estats  gé- 
néraux du  dict  pays,  que  les  évesques  et  autres  ecclésiastiques  no 
pourront  entrer  au  conseil  d'iceluy. 

CCLXXX. 

Man.  Bibl.  impi5r.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  le  prince  de  Condé,  du  8  avrii,  receue  à  Tours  le  lo  du  dicl  mois  1616. 

A  la  Royne. 

Madame,  s'en  allant  M""^  la  comtesse  '  en  cour,  je  Tay  suppliée  de 
représenter  bien  particulièrement  au  Roy  monseigneur  et  à  Vostre 
Mhjestc  tout  ce  qui  s'est  passé  en  nostre  conférence,  et  comme  je 
n'y  ay  apporté  autre  desseing  que"  de  procurer  de  tout  mon  pouvoir 
le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  affermissement  de  son  estât, 
comme  je  m'y  ressens  si  estroitement  obligé,  que  ce  désir  ne  me  pas- 
sera jamais  qu'avec  la  vie.  J'ay  aussy  prié  M.  de  Courtenay  d'aller  de 
delà  exprès  pour  en  assurer  Vos  Majeslez,  vous  suppliant  très  hum- 
blement, madame,  luy  vouloir  donner  créance,  et  que  pareillement 
je  rechercberay  toute  ma  vie  les  moyens  de  rendre  à  Vostre  Majesté 
toutes  sortes  de  services,  avec  la  très  humble  obéissance  que  je  doibs 
à  ses  commandemens,  pour  luy  tesmoigner  par  mes  actions  com- 
bien je  suis  véritablement,  madame,  vostre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON  2. 

A  Loudun,  ce  8  avril  1616. 

El  en  la  suscriplion  : 

A  la  Royne,  mère  du  Roy  mon  souverain  seigneur. 

'   C'est  la  comtesse  de  Soissons  dont  il  '  Cette  souscription  et  la  signature  sont 

est  question  dans  cette  lettre  et  dans  la         autographes  dans  le  manuscrit.  (Édit.) 
suivante.  (Édit.) 
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CCLXXXI. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  le  prince  de  Condé ,  du  8  avril ,  receue  le  9  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Siro,  Vostre  Majesté  pourra  estre  fort  particulièrement  informée 
par  M"^  la  comtesse  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  nostre  conférence, 
et  de  quelle  façon  je  me  suis  lousjours  porté  à  procurer  le  bien  de 
son  service,  repos  et  tranquillité  de  son  estât,  qui  est  le  seul  but  de 
toutes  mes  actions.  J'envoie  aussy  M.  de  Courtenay  pour  en  asseurer 
Vostre  Majesté,  et  que  je  n'auray  jamais  d'autre  intention  que  de  luy 
rendre  la  très  bumble  subjection  et  fidèle  obéissance  à  ses  comman- 
demens,  à  quoy  je  suis  obligé  par  ma  naissance,  vous  suppliant  très 
bumblement  le  vouloir  croire  de  ma  part,  et  que  je  demeureray 
toute  ma  vie,  Sire,  vostre  très  bumble,  très  obéissant  et  très  fidèle 
subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON'. 

A  Loudun,  ce  8  avril  1616. 
Et  en  la  suscriplion  : 

Au  Roy  mon  souverain  seigneur. 

CCLXXXII. 

Man.  Bibl.  SainleGenevit^vc  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  de  Tliou  et  de  Vie,  du^  .  .  avril  161  (3. 

Messieurs  de  Tbou  et  de  Vie,  ayant  esté  asseuré  par  vos  collègues, 
qui  sont  arrivez  icy  ce  matin,  de  la  bonne  disposition  de  mon  cousin 
le  prince  de  Condé  et  de  l'acbeminement  des  alïaires  à  la  paix,  j'ay 

'  Comme  dan.s   la    pièce    précédente,  donnée  par  le  manuscrit,  mais  elle  doit 

celte  souscription  et  la  signature  sont  nu-  être  de  Tours  et  du  9  avril,  jour  de  l'arri- 

tograplies  dans  le  manuscrit.  (Édil.)  vée  dans  celte  ville  de  MM.  de  Brissac,  de 

'    La  diitc  de  cette  lettre  n'est  jioint  Villeroy  et  de  Ponlcharlrain.  (Édit.) 
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trouvé  bon,  quoiqu'auparavant  j'eusse  résolu  de  ne  plus  prolonger  f 
la  surséance  d'armes ,  de  la  continuer  jusques  au  vingt-cinq  de  ce  mois , 
pour  avoir  le  temps  de  licencier  les  gens  de  guerre  et  exécuter  les  ^ 
choses  accordées;  et  parce  que  ma  volonté  est  que  vous  en  passiez 
l'acte  avec  mon  dict  cousin,  je  vous  escris  ceste  lettre,  et  la  vous 
envoyé  par  ce  courrier  exprès  pour  vous  en  advertir,  désirant  f[ue 
vous  me  le  renvoyiez  en  toute  diligence  avec  le  dict  acte,  affin  que 
je  dépcsche  à  la  mesme  heure  par  toutes  les  provinces  de  mon 
royaume  pour  ceste  prolongation,  comme  vous  tiendrez  la  main  que 
mon  dict  cousin  face  à  l'endroit  de  ceux  qui  luv  obéissent ,  et  d'au- 
tant que  je  prends  entière  confiance  en  ce  que  mes  depputez  m'ont 
rapporté  de  sa  part,  et  désire  soulager  mon  peuple  le  plus  tost  qu'il 
me  sera  possible.  S'il  est  vray,  comme  Ton  m'a  dict,  que  mon  dict 
cousin  veuille  dès  à  présent  licencier  les  reistres,  je  feray  aussy  licen- 
cierles  gens  de  cheval  quej'ay  faict  lever  à  l'occasion  de  ce  mouvement , 
et  luy  feray  tousjours  les  deux  cens  mille  livres  que  j'ay  entendu  luy 
estre  nécessaires  pour  cest  eflFect,  me  résolvant  de  renvoyer  le  prési- 
dent de  Chevry  par  delà,  tant  pour  faire  porter  et  délivrer  ceste 
somme  que  pour  advancer  les  moyens  de  pourveoir  au  demeurant, 
ainsy  qu'il  vous  dira  alors  plus  particulièrement.  Mais  j'attends  de 
vos  nouvelles.  C'est  pourquovje  désire  que  vous  m'en  mandiez  promp- 
tement  sur  ce  subject,  comme  vous  ferez  aussy  sur  tout  autre  que 
vous  jugerez  le  mériter.  Cependant,  je  prie  Dieu,  etc. 

CCLXXXID. 

Man.  Papiers  Conrart,  in-ii°,  t.  XI.  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

9  avril.  —  MM.  de  Villeroy,  de  Nevers,  de  Brissac  et  de  Pont- 
chartrain  arrivent  de  Loudun  à  Tours,  avec  asseiu-ance  de  paix.  Et 
arrivèrent  aussy  M.  et  M"^  la  comtesse  de  Soissons. 

En  mesme  temps  qu'ils  estoient  partis,  M.  le  Prince  avoit  envoyé 
M.  de  Sully  à  la  Rochelle,  pour  dire  à  l'assemblée  de  ceux  de  la  reli- 

7>' 
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gion  qu'il  les  prioit  de  trouver  bon  ce  que  le  Roy  leur  accordoil, 
qui  estoit  très  juste ,  sinon  qu'il  ne  laisseroit  pas  de  faire  la  paix. 


CCLXXXIV. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Vie,  du  lo  avril,  receuc  à  Tours  le  1 1  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  vostre  courrier  est  arrivé  assez  matin  pour  faire  signer  à 
monseigneur  le  Prince  la  prolongation  de  la  tresve,  de  laquelle  nous 
vous  envoyons  l'acte  en  bonne  forme,  affin  qu'il  plaise  au  Roy  dé- 
pescher  incontinent  de  toutes  parts  pour  la  faire  observer  exacte- 
ment; et  parce  que  mon  dict  seigneur  avoit  faict  partie  d'aller  disner 
à  la  campagne,  et  qu'il  n'a  voulu  nous  résouldre  sur  le  licenciement 
des  reistres  qu'après  avoir  tenu  conseil  avec  tous  les  princes  et  sei- 
gneurs qui  l'assistent,  et  qu'il  nous  avoit  donné  espérance  de  revenir 
de  bonne  heure  pour  tenir  le  dict  conseil,  nous  avons  différé  de  ren- 
voyer ce  courrier  pour  le  désir  que  nous  avions  qu'il  rapportast  res- 
ponse  sur  les  deux  points  mentionnez  en  la  dépesche  de  Sa  Majesté; 
mais,  après  avoir  attendu  le  retour  de  mon  dict  seigneur  le  Prince 
jusques  à  six  heures,  j'ay  esté  trouver  M.  le  mareschal  de  Rouillon 
pour  sçavoir  si  nous  pouvions  espérer  le  dict  licenciement  suivant  le 
désir  de  Sa  Majesté,  et  s'ils  s'en  pourroient  retourner  par  mer  et 
vendre  leurs  chevaux;  sur  quoyj'ay  recogneu  qu'il  est  malaisé  de  les 
licencier  plus  tost  que  le  reste  de  leuis  troupes.  Joincl  que,  sur 
l'advis  qu'ils  ont  eu  que  M.  le  marquis  de  la  Valette  a  defliùct  dans 
leurs  quartiers  quelques  carabins  et  aucuns  d(>s  gardes  de  mon  dict 
sieur  de  Rouillon,  qui  avoienL  avec  eux  quarante  ou  cinquante  che- 
vaux destinés  pour  mener  le  canon  qu'ils  ont  laissé  à  Pons,  suivant 
la  permission  de  Sa  Majesté,  et  qu'on  les  a  menacez  de  faire  pis, 
i:omme  ils  disent,  ils  ont  résolu  d'envoyer  M.  de  Soubize  à  Tonne- 
Charente,  où  il  fait  estât  d'assembler  jusques  à  huit  cens  chevaux 
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et  tout  ce  qu'il  pourra  de  gens  de  pied,  pour  s'opposer  aux  forces  de 
M.  d'Espernon  et  empescher  le  siégo  de  la  dicte  place,  qu'ils  croient 
dehvoir  estre  assiégée  par  le  dict  seigneur  d'Espernon  '.  Pour  faire 
le  nombre  de  la  cavalerie  susmentionnée,  les  reistres  qui  sont  à  Pons 
doibvenl  marcher,  et  possible  une  autre  compagnie  qui  se  trouvera 
plus  proche  du  dict  rendez-vous.  Ainsy  je  voy  peu  d'apparence  d'es- 
pérer le  dict  licenciement,  du  moins  de  les  renvoyer  par  mer;  car, 
y  ayant  disposé  mon  dict  sieur  de  Bouillon  pour  leur  persuader,  s'il 
pouvoil,  il  a  mandé  en  ma  présence  le  baron  Doye  qui  les  com- 
mande, et  leur  sergent  major,  auxquelz  l'ayant  proposé ,  ils  ont  res- 
pondu  qu'il  leur  seroit  impossible,  parce  que  chasque  cheval  leur 
cousterait  vingt  escus  de  passage,  comme  le  dict  baron  dit  l'avoir 
esprouvé  depuis  peu  de  jours.  Sur  quoy,  je  leur  ay  remonstré  qu'ils 
pouvoient  vendre  leurs  chevaux  et  accourcir  leur  voyage,  et  ils  m'ont 
répliqué  qu'ils  le  feroient  volontiers,  s'ils  pouvoient  estre  vendr.s  ce 
qu'ils  valent,  mais  qu'ils  ne  les  pouvoient  vendre  au  gré  des  ache- 
teurs. Voilà,  monsieur,  ce  que  j'ay  peu  apprendre  de  certain,  bien 
qu'en  sortant  de  chez  le  dict  sieur  de  Bouillon,  monsieur  le  Prince  y 
soit  survenu,  estant  jà  nuit,  auquel  j'ay  faict  instance  du  dict  licen- 
ciement; ce  qu'il  m'a  refusé  entièrement,  si  son  conseil  général  ne 
l'approuvoit;  et  l'ayant  supplié  de  l'assembler  dès  ce  soir,  affin  d'en 
pouvoir  rendre  raison  incontinent  à  Sa  Majesté,  il  me  l'a  promis,  s'il 
les  pouvoit  assembler,  avec  l'instance  que  luy  a  aussy  faicle  mon 
dict  sieur  de  Bouillon.  Craignant  toutesfois  que  cela  ne  puisse  estre 
que  demain  matin,  j'ay  estimé,  avec  l'advis  de  M.  de  Thou,  de  vous 
renvoyer  ce  courrier  avec  la  dicte  prolongation,  attendant  d'avoir 
demain  la  response  du  surplus  que  nous  vous  envoyerons  inconti- 
nent. Sa  Majesté  jugera,  s'il  luy  plaist,  par  sa  prudence,  s'il  ne  seroit 
pas  à  propos  de  dépescher  incontinent  à  M.  d'Espernon  pour  rete- 
nir ses  troupes  et  ne  les  envover  vers  Tonne-Charente,  de  peur  que 

M.    d'Epernon  élait  gouverneur  de        Roi  à  Tonne-Clmrenle   el  dans  la  Saiii- 
Saintongeel  d'Aunis,  et  chargé,  par  con-         tonge.  (Edit.) 
séquent,  de  faire  respecter  l'autorité  du 
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le  voisinage  avec  celles  qui  s'y  doibvent  rendre  n'y  cause  quelque 

désordre.   Le  seigneur  susmentionné   m'a  protesté  qu'il  ne   falloit 

craindre  aucunement  que  cest  acheminement  du  dict  sieur  de  Sou- 

bize  fist  aucune  entreprise,  sinon  en  se  delTendant.  Nous  escrirons 

demain  à  Sa  Majesté  ce  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  aura 

faict  entendre,  et  je  supplieray  cependant  le  Créateur  vous  donner, 

monsieiu",  autant  de  santé  et  contentement  que  vous  en  désire  vostre 

bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  dimanche,  au  soir,  lo  avril  1616. 

9  heures  du  soir.  —  M.  de  Thou,  auquel  j'ay  communiqué  vostre 
lettre,  vous  baise  les  mains,  comme  je  fais  en  mon  particulier,  et  vous 
mercle  bien  humblement  de  la  lettre  de  M.  de  Caumartin,  auquel 
je  vous  supplie,  monsieur,  d'en  faire  tenir  une  autre  qui  sera  avec 
la  pi'ésente. 

La  pièce  suivante  fait  connaître  encore  une  infraction  à  la  tresve  du  même 
duc  d'Epernon. 

CCLXXXV. 

Pioc.-verb.  man. 
Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril  16 1  G  de  l'assemblée  de  la  Roclielle. 

On  a  receu  lettres  de  M.  de  Saujon,  du  7  de  ce  mois,  portant 
advis  des  entreprises  de  M.  d'Espernon,  et  comme  il  s'estoit  mis  en 
debvoir  de  dellaire  les  troupes  de  M.  de  Seignon,  s'il  ne  se  fust 
jeté  dans  le  bourg  de  Saujon,  priant  la  compagnie  de  donner  ordre 
à  faire  réparer  les  infractions  à  la  tresve,  et  à  la  conservation  du  dict 
bourg  de  Saujon  et  autres  places  de  la  province  que  le  dict  sieur 
d'Espernon  semble  vouloir  attaquer.  La  compagnie  a  jugé  nécessaire 
de  donner  promptement  advis  des  dictes  infractions  à  M.  le  Prince, 
et  cependant  d'escrire  au  dict  sieur  de  Saujon,  affin  que,  pour  sa 
conservation  et  celle  du  dict  sieur  de  Seignon,  il  les  retienne  pour 
quelques  jours  en  son  bourg;  trouve  aussy  bon  d'escrire  au  colloque 
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des  isles  '  qu'il  assiste  où  besoing  seroit  le  tUcl  sieur  de  Saujon,  et  ce- 
pendant de  communiquer  à  MM.  les  maires  et  capitaines  de  ccste 
ville,  pour  ad  viser  aux  remèdes  plus  prompls  et  expédiens. 


CCLXXXVI. 

Proc.-verb.  man.  des  assemb.  protestantes,  t.  IV,  la  l'iocliellc.  Bibliothèque  Mazarine. 
Proc.-verb.  Papiers  Conrart,  I.  11.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Lettre  du  prince  Je  Condé  à  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Messieurs,  je  ressens  avec  vous  beaucoup  de  desplaisir  des  mau- ; 
vaises  procédures  dont  l'on  use  envers  nous  de  toutes  parts.  Mais  je 
vous  diray  que  ce  qui  est  arrivé  en  Xaintonge  -  m'est  beaucoup  plus  '^ 
sensible  que  tout  le  reste,  y  remarquant  une  correspondance  toute 
certaine  avec  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Guyenne.  J'en  fais  une  très 
grande  plaincte  à  Leurs  Majestez,  par  un  gentilhomme  que  je  dé- 
pesche  exprès  ce  matin,  avec  prière  très  affectionnée  à  M™^  la  com- 
tesse d'y  insister  vivement.  Cependant,  affin  d'estre  parez  à  tous  évé- 
nemens,  et  repousser  les  violences,  M.  de  Soubize,  mon  cousin,  est  j 
ordonné  avec  la  meilleure  part  de  nostre  cavalerie  et  infanterie  pour^ 
s'y  acheminer;  et  mesme  que ,  si  on  n'y  pourveoit  d'ailleurs  et  promp-;. 
tement,  il  les  empeschera  bien  de  passer  outre  à  l'exécution  de  leurs 
mauvais  desseings.  Mais  il  est  besoing  qu'il  soit  assisté   pour  sub- 
venir aux  frais  qui  se  pourront  offrir.  Vous  sçavez  maintenant  de  ce 
([u'il  peut  y  avoir  de  fonds  es  receptes  de  Pons  et  Royan'  dont  il  \ 
luy  faudra  faire  fournir  quelque  somme  pour  cest  effect,  affin  qu'à 
deffaut  de  commodité  les  affaires  ne  demeurassent;  mandant   aux 


'  Saujon ,  à  cinq  lieues  ouest  de  Saintes , 
dans  la  Charente-Inférieure.  Le  colloque 
des  îles  élait  l'assemblée  d'où  ressortissaient 
les  iles  de  Rhé,  d'Oléron  ,  la  Rochelle ,  etc. 
(Édil.) 

'  Voir,  pour  ce  qui  concerne  Tonne- 
Charente,  Pons,  etc.  la  lettre  précédente 
de  M.  de  Vie  en  cour.  (Édit.) 


'  Dès  le  coramencemenl  du  mois  de 
mars,  l'altenlion  de  l'assemblée  avait  été 
appelée  sur  la  ville  de  Rovan,  à  l'cmbou- 
cliure  de  la  Gironde,  et  sur  les  besoins  de 
sa  garnison;  elle  avait  fait  comparaître 
devant  elle  le  receveur  du  lieu,  reçu  de 
lui  le  reliquat  des  sommes  mises  a  sa  dis- 
position ,  autorisé  les  habitants  du  mar- 
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commissaires  que  vous  avez  envoyez  sur  les  lieux  d'y  pourveoir.  J'ay 
d'ailleurs  envoyé  en  cour  pour  avoir  la  dépesche  nécessaire  de  la  reddi- 
tion des  places  de  Tartas  et  Aire  es  mains  du  sieur  des  Marais,  lieu- 
tenant de  mes  gardes,  selon  ce  qu'il  a  esté  convenu,  afEn  que  l'exé- 
cution en  puisse  estre  avant  la  conclusion  de  nostre  traicté.  C'est  tout 
ce  qui  a  esté  jugé  se  pouvoir  maintenant  faire  sur  ces  occurrences, 
vous  suppliant  croire  que  je  n'espargneray  rien  de  ce  qui  pourra 
dépendre  de  moy  pour  nostre  commune  asseurance  et  conservation, 
et  qu'en  vostre  particulier  je  demeureray  tousjours,  messieurs,  vostre 
très  affectionné  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
ALoudun,  ce  lo  avril  1616. 

Et  en  la  suscription  : 

A  messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la 
religion  estant  de  présent  à  la  Rochelle. 

CCLXXXVII. 

Man.  Bibl.  imper.  Supplém.  franc.  SigS. 

Envoyé  par  M.  de  Vie  avec  la  lellre  du  10  avril  1616. 

Acie  de  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusqu'au  2  5  avril  '. 

Les  sieurs  de  Thou  et  de  Vie,  conseillers,  depputez  par  le  Roy 
vers  monseigneur  le  Prince,  en  la  ville  deLoudun,  pour  le  traicté  et 
négociation  de  la  paix  de  son  royaume,  ont,  soubs  le  bon  plaisir  de 


quisal  à  mellro  leur  pays  en  état  de  dé- 
lense,  el  proscrit  iiuelques  mesures  pour 
assurer  les  libres  mouvements  du  com- 
merce maritime,  entravé  par  l'état  d'hos- 
tilité et  de  méfiance.  Pons,  ville  de  la 
Charente-Inférieure,  était  sous  le  gouver- 
nement de  M.  de  Mons.  Dès  le  22  mars 
161G,  l'assemblée  avait  ordonné  d'ac- 
quitter les  dépenses  faites  par  lui  pour  ré- 
parations du  la  place,  et  par  M.  de  Brc- 


tauville  pour  la  solde  de  sa  compagnie; 
elle  avait,  de  plus,  envoyé  des  commis- 
saires pour  examiner  l'état  de  la  caisse  du 
receveur.  C'est  à  la  connaissance  que  l'as- 
semblée avait  acquise  de  celle  situation 
que  le  prince  de  Condé  fait  allusion  pour 
réclamer  son  secours  en  faveur  de  M.  de 
Soubize.  (Procès-verbaux,  passim.)  (Édil.) 
'  Cette  pièce,  dans  le  manuscrit  de 
Versailles,  est  l'original  môme.  (l'Àlit.) 
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Sa  Majesté,  et  suivant  le  pouvoir  (ju'il  luy  a  pieu  leur  donner  par  ses 
lettres  (le  cachet  du  neuf  du  présent  mois,  signées  Louis,  et  plus 
bas  Potier',  prolongé  avec  mon  dicl  seigneur  le  Prince  la  tresve 
et  surséance  d'armes  cy  devant  accordée  à  Fontenay  dès  le  vingtiesme 
janvier  dernier  passé  jusqu'au  vingt-cinquiesme  jour  du  présent  mois  \ 
d'avril  inclusivement,  pour  estre  la  dicte  tresve  inviolablemenl  ob- 
servée de  part  et  d'autre  par  tout  le  royaume  et  autres  pays  de 
l'obéissance  de  Sa  Majesté,  et  les  contraventions  qui  y  pourroient 
estre  faites  incontinent  réparées,  suivant  les  articles  sur  ce  arrestez 
dès  le  dict  jour  vingliesme  janvier. 

Faict  à  Loudun,  le  dixiesme  jour  d'avril  mil  six  cent  seize. 

HENRY  DE  BOURBON. 
J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 

CCLXXXVIIL 

Mail.  Blbl.  imp/T.  Supplérn.  franc.  SigS. 
MM.  de  Vie  el  de  Tliou ,  du  i  i  avril,  receue  à  Tours  le  12  du  dit  mois  i6lG. 

Sire,  nous  avons  renvoyé  la  nuit  passée  le  courrier  qu'il  avoit 
pieu  à  Vostre  Majesté  nous  dépescher,  avec  l'acte  de  la  prolongation 
de  la  tresve,  afiin  qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  d'en  commander  l'ob- 
servation en  vos  provinces.  Quant  à  l'objet  -  de  vostre  dépesche,  qui 
estoit  le  licenciement  des  troupes  estrangères,  nous  ne  l'avons  peu 
obtenir  de  monseigneur  le  Prince,  quelque  instance  que  nous  luy  en 
ayons  faicte  (bien  qu'il  le  désirast  en  son  particulier),  qu'il  ne  l'eust 
faict  résouldre  par  les  princes  et  seigneurs  qui  l'assistent,  lesquelz,  à 
nostre  très  humble  supplication ,  il  assembla  dès  hier  à  huict  heures 
du  soir,  d'où  ils  se  séparèrent  fort  tard.  Pour  estre  asseurez  de  la 
résolution  qui  y  avoit  esté  prise,  nous  sommes  allez  ce  matin  trouver 
monseigneur  le  Prince  à  son  resveil,  qui  nous  a  dict  avoir  advisé 

'  Celte  lettre  est  la  dépêche  du  Roi  en         l'objet.  Une  partie  du  mot ,  qui  est  au  bord 
date  du  9,  ci-dessus,  page  56s.  (Edit.)  de  la  feuille,  a  disparu  par  l'usure  du  pa- 

^   Nous  supposons  qu'il  doit  y  avoir  ici         pier  en  cet  endroit.  (Edil.) 
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ensemble  de  dépescher  ce  jourd'huy  un  gentilhomme  à  Vostre  Ma- 
jesté, pour  la  supplier  très  humblement  d'en  envoyer  un  autre  vers 
M.  d'Espernon,  pour  luy  commander  l'observation  exacte  de  la  dicte 
,  tresve,  alBn  qu'ils  n'ayent  à  craindre  aucune  chose  de  ceste  part,  de 
laquelle  il  leur  vient  tous  les  jours  nouvelles  plainctes,  sur  lesquelles 
^  il  nous  a  faict  bailler  un  mémoire  (qui  sera  avec  la  présente)  '  par  le 
-  depputé  de  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  qui  est  icy,  et 
nous  a  chargez  de  supplier  très  humblement  Vostre  Majesté  y  pour- 
veoir  comme  elle  jugera  plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  service; 
et  c'est  pourquoy,  Sire,  il  s'excuse  de  licencier  aucunes  de  ses  troupes 
qu'il  ne  soit  asseuré  que  M.  d'Espernon  doibve  faire  le  semblable  de 
celles  qu'il  a  maintenant  ensemble  ou  départies  en  garnisons  çà  et  là. 
Il  nous  a  aussy  asseurez  que  s'il  plaist  à  Vostre  Majesté  renvoyer 
MM.  vos  depputez  pour  estre  icy  vendredy  prochain,  qu'il  convien- 
dra avec  eux  de  tous  les  points  qu'il  faudra  employer  en  l'édict  qu'il 
en  faut  dresser  pour  le  signer  incontinent  après  et  faire  le  licencie- 
ment de  toutes  ses  troupes,  et  que  cela  ne  sera  point  retardé  par 
fabsence  de  M.  de  Sully,  s'asseurant,  quoy  qu'il  rapporte  de  son 
voyage,  que  Vostre  Majesté  pourra  donner  la  paix  à  tous  ses  subjects. 
Mon  dict  seigneur  le  Prince  nous  a  aussy  promis  de  dépescher  au- 
jourd'huy  de  toutes  paris  pour  l'observation  de  la  dicte  tresve, 
mesme  à  M.  de  Boisse  Pardaillan,  suivant  l'instance  que  nous  lui  en 
avons  faicte;  qui  est  tout  ce  que  nous  avons  peu  apprendre  de  luy,  pour 
response  aux  commandemens  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  nous  faire 
par  sa  dicte  dépesche,  dont  nous  avons  creu  la  debvoir  adverlir; 
comme  aussy  que  M.  et  M"""  de  Longueville  sont  allez  k  Monstreuil 
le  Bellay,  M.  cl  M'"^  de  la  Trimouille  à  Thouars,  où  M.  de  Bouillon 
la  doibt  visiter.  Nous  croyons  aussy  que  mon  dict  seigneur  le  Prince 
ira  à  la:  Roche  des  Aubiers,  et  qu'il  y  pourra  mener  M.  de  Mayenne. 
M.  de  Rohan  ne  bougera  d'icy;  mais  M.  de  Soubize  est  commande 
pour  s'acheminer  en  Xaintonge   ot  s'opposer  aux  desseings  de  mon 

'  Voir,  à  la  Dn  du  volume,  les  pièces  coiiccrnanl  les  réformés.  (Edil.) 
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dict  sieur  d'Espernon.  Sur  quoy,  nous  supplions  le  Créateur,  Sire, 
conserver  Vostre  Majesté  en  très  parqueté  santé,  très  heureuse  et 
longue  vie. 

De  Loudun,  ce  onziesme  jour  d'avril  1616. 

Vos  très  humbles,  très  oWissans  et  très  obligez  subjects  cl  serviteurs, 

DE  THOU,  M.  DE  MC. 
CCLXXXIX. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppléni.  franc.  SigS. 

M.  de  \ic,  du  11  avril,  receue  à  Tours  le  12  du  dict  mois  i6iG. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  feis  hier  response  à  celle  qu'il  vous  avoit  pieu  m'escrire 
par  le  courrier  que  nous  vous  avons  renvoyé  la  nuit  passée,  et  vous 
verrez  par  la  dépesche  de  Sa  Majesté  ce  que  nous  avons  peu  apprendre 
de  monseigneur  le  Prince,  lequel  nous  avons  prins  avant  qu'il  feust 
esveillé,  pour  le  trouver  plus  libre  des  pas.sions  qui  le  travaillent  tout 
le  long  du  jour.  Il  avoit  soupe  hier  chez  M.  de  Boisguérin,  gouvei"- 
neur  de  ceste  ville,  qui  avoit  faict  tout  son  possible  pour  s'excuser  de 
recebvoir  cest  honneur,  et  est  party  présentement  pour  aller  à  la 
Roche  des  Auljiers  et  s'exempter  de  la  tyrannie  en  laquelle  on  le 
tient  quand  il  est  icy.  C'est  pourquoy  il  faut  renvoyer  selon  son 
désir  au  plus  tost  MM.  les  depputez,  pour  achever  de  mettre  la  der- 
nière main  à  ce  bon  œuvre,  qu'il  désire  en  vérité  autant  ou  plus  que 
nul  autre,  comme  il  nous  a  protesté  ce  matin.  Nous  avons  retiré  le 
project  de  l'édicl ',  avec  un  monde  diuipoitimités,  sans  avoir  eu 
moyen  de  le  lire,  et  l'adressons  à  M.  de  Villerov,  comme  il  m'en  a 
chargé  à  son  partement,  qui  me  fait  vous  prier,  monsieur,  de  luy 
envoyer  le  dict  paquet  incontinent ,  et  me  croire  tousjours,  monsieur, 

vostre  très  affectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  onzie.sme  jour  d'avril,  à  deux  heures  après  midy. 

'  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  projet  doit  èlre  semblable  à  l'édit  lui-même  qu'on 
d'édit,  qui,  du  reste,  à  peu  de  chose  près.         trouvera  à  la  lin  des  pièces.  (Edil.) 

72. 
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ccxc. 

Man.  BiW.  Sainte-Geneviève  et  Mararine. 
Lettre  [de  la  Royne]  à  M.  le  duc  de  Nevers,  du  12  avril  16 16. 

Mon  nepveu,  bien  que  je  m'asseure  que  vous  ne  manquerez  de 
vous  trouver  à  Loudun,  comme  vous  me  l'avez  promis,  au  jour  que 
les  depputez  du  Roy  monsieur  mon  fils  y  doibvent  retourner,  je 
vous  escris  ceste  lettre  pour  vous  y  convier  encore,  jugeant  combien 
vostre  présence  y  est  nécessaire  pour  la  perfection  de  l'œuvre  que 
vous  avez  commencé,  et  me  promettant  que  vous  continuerez  volon- 
tiers d'y  apporter  vostre  auctorité  et  prudence  pour  le  bien  public 
de  ce  royaume  el  le  contentement  de  mon  dict  seigneur  et  fds  et  de 
moy;  je  vous  prie  donc  de  n'y  pas  faillir,  et  mesme,  s'il  vous  est 
possible,  de  passer  par  icy  en  y  retournant,  car,  si  en  pouvez  prendre 
la  peine,  ce  me  sera  grand  contentement  de  vous  veoir  et  commu- 
niquer encore  avec  vous  des  affaires  qui  restent  à  résoudre,  ainsy 
que  vous  dira  plus  particulièrement  le  sieur  de  Langeron,  auquel  je 
m'en  remets,  priant  Dieu,  etc. 

CCXCI. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Maiarine. 
Lettre  [du  Roy]  à  M.  le  |)rince  deCondù,  du  13  avril  i()i(j. 

Mon  cousin,  sur  fadvis  qui  m'a  esté  donné  de  l'emprisonnement 
du  sieur  de  Lestelle  '  et  des  procédures  qui  so  font  contre  luy,  j'ay 
jugé  à  propos  de  renvoyer  vers  vous  le  sieur  Vignier'^,  pour  vous  faire 

'  Voir,  pour  quelques  détails  de  plus,  blée  des  protestants.   Il  a  laissé  quelques 

une  lettre  ci-après  de  M.deVic,du  lyavril.  ouvrages  sur  de?  questions  controversées. 

(Edil.)  On  croit  qu'il  s'est  lait  callioliquc  à  la  fin 

'  Vignier  (Nicolas)  appartenait  à  la  re-  de  sa  vie.  Il  avait  ligure,  do  la  part  de  la 

ligion  réformée  et  exerçait  à  Blois  les  fonc-  régente,  dans   la  négociation   do  Sainle- 

tions  de  pasteur,  il  était  député  à  l'assem-  Ménehould.  (Edil) 
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enfentlre  ce  que  je  luy  ai  dict  sur  ce  subject;  et  parce  que  je  sçay 
qu'il  s'en  sçaura  bien  acquitter,  je  m'en  remets  entièrement  à  luy,  et 
ne  feray  ceste  lettre  plus  longue  cjue  pour  vous  prier  de  croire  ce 
qu'il  vous  représentera  de  ma  part,  et  faire  qu'il  ne  se  passe  rien  au 
contraire,  vous  asseurant  de  la  continuation  de  ma  bonne  volonté,  et 
priant  Dieu,  etc. 

CCXCII. 

Proc.-verl).  man.  des  asscmb.  protcslantes,  (.  IV,  la  Rocliellc.  Blbl.  Mazarine. 
Proc.-vcib.  Papiers  Conrart ,  t.  II.  Bihl.  île  l'Aisenal. 

Extraits  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  avril  iGi6  de  l'assemblée  de  la  Rochelle 

Sur  l'advis  donné  à  la  compagnie  que  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre désiroit  venir  en  icellc  pour  luy  représenter  choses  importantes 
au  bien  des  esglises  et  de  Testât,  ayant  appris  des  sieurs  de  la  Haye  ,» 
et  Desbordes  que  le  dict  sieur  ambassadeur  estoit  venu  en  ceste  ville  ? 
non  seulement  à  la  requeste  de  M.  le  Prince,  mais  aussy  du  gré  et  ^ 
consentement  de  MM.  les  commissaires  du  Roy,  elle  a  jugé  à  propos 
de  luy  envoyer  les  mesmes  qui  l'ont  esté  saluer  de  sa  part  '  pour  le 
conduire  et  amener  en  icelle. 

M.  l'ambassadeur  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne  estant  venu  en 
l'assemblée,  après  quelques  complimens,  luy  a  dict  qu'il  s'estoit 
entremis  de  la  part  du  Roy  son  maistre  pour  la  pacification  des 
troubles  de  ce  royaume;  qu'il  sçavoit  que  M.  le  Prince  se  vouloit  con-  { 
former  aux  résolutions  et  bons  advis  d'icelle  assemblée,  et  entretenir  i 
inviolablement  l'union  qu'il  avoit  avec  les  esglises,  l'ayant  prié  d'en- 
gager sur  ce  subject  sa  foy  à  l'assemblée,  et  qu'il  falloit  croire  que 
la  parole  qu'il  donnoit  pour  le  dict  seigneur  Prince  l'obligeoit  très 
estroitenient,  quand  autre  chose  il  n'y  auroit  que  la  considération  du 
Roy  de  la  Grande  Bretagne,  son  maistre;  mais  aussy  qu'il  s'asseuroil 
que  l'assemblée,  de  sa  part,  considéreroit  diligemment  combien  il 

'  L'ambassadeur  était   arrivé   le    1 1    à         f|ueiriues-uiis  de  ses  membres  pour  aller 
la  Rochelle,  et  l'assemblée  avait  désigné        le  recevoir,  ainsi  que  M.  de  Sully.  (Edit.] 
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importoit,  pour  Je  service  du  Roy  et  bien  de  lestât,  de  mettre  une  fin 
aux  misères  présentes  et  futures,  selon  que  M.  le  duc  de  Sully  luy 
feroit  entendre  particulièrement,  auquel  il  se  reniettoil  pour  asseurer, 
quant  à  luy,  l'assemblée  de  l'alTection  du  Roy  son  maistre,  lorsque  le 
temps  et  les  occasions  le  requerroient. 

A  quoy,  par  M.  de  Blet,  a  esté  respondu  que  l'assemblée  prenoit 
à  grand  honneur  le  soing  qu'il  avoit  eu  de  la  visiter  pour  un  si  bon 
subject;  qu'elle  seroit  tousjours  très  soigneuse  d'embrasser  les  moyens 
qui  se  présenteroient  pour  le  bien  de  lestât  et  service  du  Roy,  et ,  quant 
aux  offres  de  la  part  du  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  qu'elle  l'en  re- 
mercioit  très  humblement,  et  luy  offroit  aussy  de  sa  part  tout  ce 
qu'elle  pouvoit,  sans  offense  du  Roy  son  prince  naturel. 

CCXCIII. 

Proc.-verb.  man.  des  assemb.  protestantes,  l.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Mazanue. 
Pioc.-verb.  Papiers  Conrarl,  t.  II.  Bibl.  de  TArsenal. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  i  2  avril  161G  de  rassemblée  de  la  Rochelle. 

M.  le  duc  de  Sully,  estant  venu  en  l'assemblée,  y  a  présenté  lettres  de 
monsieur  le  Prince,  dessous  insérées  •,  et  faict  entendre  que  le  subject 
de  son  vovage  estoit  pour  veoir  la  compagnie  de  la  part  du  dict  Prince 
et  autres  princes  et  seigneurs  d'une  et  d'autre  religion  qui  l'assistent, 
et  ce,  pour  sçavoir  sa  résolution  sur  les  présentes  occurrences,  résolus 
les  uns  et  les  autres  de  suivre  ce  qui  seroit  arresté  par  la  dicte  assem- 
blée, quov  que  ce  soit,  et  luy  en  son  particulier,  qui  sera  tousjours 
très  disposé  d'employer  ses  biens  et  sa  vie  pour  cest  effect.  Que  néant- 
moins  il  estimoit  estre  obligé  de  représenter  à  la  dicte  assemblée 


'  Dans  la  séance  du  1 3 ,  le  duc  de  Sully  paix ,  en  attendant  une  nouvelie  occasion 

avait  renouvelé  ses  remontrances  et  de-  daméliorer  leurs  affaires.  Dans  la  séance 

I  mandé  à  la  compagnie  de  donner  son  avis  du  lendemain  1 4  avril ,  l'assemblée  déli- 

I  sur  .sa  proposition,  ajoutant  qu'il  crovail  béra,   comme   le  fait  connaître   rexlrail 

expédient  d'acccpler  les  conditions  de  la  suivant.  (Edil.* 
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l'eslal  (le  ce  royaume,  qui  csloit  tel  qu'il  y  avoil  on  iceluy  de  grandes 
divisions;  que  plusieurs,  se  servant  des  présens  troubles,  Iravailloienl 
à  former  en  Testât  un  tiers  party  qui  produiroit  de  grands  maux; 
qu'il  ne  se  peut  trouver  un  plus  prompt  remède  qu'en  la  pacification 
des  présens  mouvemens,  le  seul  moyen  de  garantir  le  Roy  et  Testai 
de  plusieurs  inconvéniens;  et  pourtant  qu'il  estoit  très  nécessaire 
que  Tasseniblée  prinst  promptement  sa  résolution,  d'autant  que  les 
moindres  délaycmens  sont  grandement  préjudiciables  et  ostent  les 
moyens  d'y  pourveoir  à  Tadvenir;  qu'il  n'y  avoit  apparence  pour  ceste 
fois  d'avoir  plus  favorable  response  sur  nos  cahiers,  M.  le  Prince  y 
ayant  faict  tout  ce  qu'il  a  peu,  et  se  réservant,  lorsqu'il  sera  près  du 
Roy,  à  s'y  employer  plus  utilement.  Auxquelz  propos  a  esté  respondu 
par  M.  de  Blet  que  l'assemblée  avoit  eu  plusieurs  tesmoignages  de  la 
bonne  volonté  de  M.  le  Prince,  qui  l'obligeoient  à  son  très  humble 
service,  et  qu'elle  le  remercioit  du  soing  qu'il  avoit  eu  d'avoir  envoyé 
vers  elle  le  dict  sieur  duc  de  Sully;  qu'elle  le  remercioit  aussy  de  sa 
peine,  offres  et  protestations,  et  Tasseuroit  de  son  service,  et  qu'on  Iiiy 
fera  sçavoir  la  résolution  de  Tasseniblée  après  qu'on  aura  délibéré 
sur  sa  proposition. 

CCXCIV. 

Proc.-verb.  man.  des  assenib.  prolestantes,  t.  IV.  Bil)l.  Mazariiie. 
Papiers  Conrart,  in-foiio,  t.  II.  Bibi.  de  l'Ar.seiia!. 

Assemblée  de  la  Rochelle.  —  Exiraitdu  procès-verbal  de  la  séance  du  i4  avril  1616. 

L'assemblée,  délibérant  sur  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Sully, 
envoyé  vers  elle  par  monsieur  le  Prince  et  autres  princes,  officiers  de  la 
couronne  et  seigneurs,  tant  d'une  que  d'autre  religion,  qui  Tassistent, 
et  encore  sur  ce  qui  luy  a  esté  représenté  par  Tambassadcur  du  Roy 
de  la  Grande  Breta"ne ,  venu  vers  elle  du  consentement  de  MM.  les 
commissaires  du  Roy  en  la  conférence,  et  encore  par  ses  depputez  en 
icelle;  considérant  qu'elle  ne  s'est  jointe  à  monsieur  le  Prince  qu'en 
ayant  esté  requise  par  luy  pour  le  service  du  Roy  et  bien  de  Testât, 
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runique  but  de  la  dicte  jonction,  et  sous  ces  conditions  qu'il  seioit 
supplie  de  rechercher  toutes  les  voyes  de  paix  avant  que  de  nous 
jeter  en  l'extrémité  des  armes,  ayant  à  ces  mesmes  fins  aussy  dep- 
puté  vers  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  et  très  ins- 
tamment de  vouloir  donner  la  paix  à  son  peuple  et  d'entrer  es  con- 
sidérations nécessaires  à  cest  effect;  qu'aujourd'huy,  par  le  jugement 
du  dict  sieur  Prince  et  autres  princes,  officiers  de  la  couronne  et 
seigneurs  susmentionnez,  il  se  trouve  estre  nécessaire,  pour  le  bien 
du  service  du  Roy  et  de  Testât,  et  pour  divertir  plusieurs  grands 
malheurs  qui  menacent  le  royaume,  d'apaiser  les  troubles  qui  s'y 
font,  moyen  que  l'assemblée  a  recogneu  estre  obligée  d'embrasser 
avec  autant  d'affection  qu'elle  l'a  tousjours  désiré  et  procuré  partout; 
sans  s'arresler  à  ce  que,  par  les  responses  faictes  aux  cahiers  de  ses 
demandes,  ne  se  trouve  le  contentement  espéré  et  nécessaire  pour  le 
bien  des  esglises;  et  en  attendant  qu'il  plaise  à  Dieu  inspirer  Sa  Ma- 
jesté, par  la  recognoissance  des  services  et  de  la  fidélité  de  ses  très 
humbles  subjects  faisant  profession  de  la  religion  refformée,  à  leur 
accorder  choses  plus  favorables,  lesquelz  n'auront  jamais  autre  objet 
que  son  très-humble  service,  auquel  et  au  bien  de  Testât  ils  donne- 
ront tousjours  très  volontiers,  comme  ils  ont  faict  en  la  présente 
occasion,  leurs  intérests, 

A  résolu  de  recebvoir  et  embrasser,  en  tant  qu'en  elle  est,  la  paix 

I  qu'il  plaist  à  Sa  Majesté  offrir  à  monsieur  le  Prince,  suivant  le  traicté 

l  de  la  dicte  conférence,  asseurée  que  sa  dicte  Majesté  ne  trouvera  point 

mauvais  que  ses  dicts  subjects  se  pourveoient  vers  elle  par  les  formes 

ordinaires,  pour  obtenir,  sur  leurs  très  humbles  supplications,  les 

responses  nécessaires  à  leur  liberté  et  seurcté. 

Ont  esté  nommez,  pour  faire  les  instructions  des  depputez  qui 
iront  en  la  conférence,  les  sieurs  de  Piouvray,  de  Bertreviile,  Des- 
bordes, Chauffepicd,  Bonnenconlrc  etMoniald,  enseuïble  pour  faire 
les  lettres  à  monsieur  le  Prince  et  aux  grands  de  nostre  religion. 
Du  i5  avril  1616. 
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ccxcv. 

Man.  Bibl.  impér.  Snppltîni.  franc.  SigS. 

M.  de  Vie,  du  l5  avril,  receue  le  i6  du  dici  mois  i6iC. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsiem-,  l'absence  de  monseigneur  le  Prince  et  de  six  autres  des 
pi'incipauK  qui  l'assistent  a  donné  subject  à  M.  de  Tliou  et  à  moy 
d'aller  veoir  cesle  belle  et  grande  maison  de  Brissac',  qui  n'est  pas 
vérilablenient  moindre  en  elTect  qu'en  réputation.  îs'estans  venus  de 
ce  voyage  que  ccste  après  disnée,  nous  n'avons  trouvé  en  ceste  ville 
que  M.  de  Bouillon,  lequel  est  revenu  de  Tbouars  depuis  deux  jours, 
et  MM.  de  Roban  et  de  Candalle,  qui  n'en  ont  bougé,  non  plus  que 
MM""**  de  Roban  et  de  Sully;  car  tous  les  autres  princes,  princesses 
ou  ducs,  sont  à  la  campagne,  qui  çà  qui  là,  et  m'a  l'on  dict  qu'ils  ne 
doibvent  estre  de  retour  que  le  dix-septiesme  ou  dix-buictiesme  du 
^présent. 

J'ay  trouvé  à  mon  retour  vostre  lettre  du  i  i  avec  la  dépescbe  de 
MM.  de  Villeroy  et  de  Pontcbartrain,  auxquelz  je  n'escris  point,  puis- 
qu'ils nous  asseurent  se  debvoir  rendre  en  ceste  ville  dimancbe  pro- 
cbain,  qui  me  fait  croire  qu'ils  seront  acbeminez  avant  que  la  pré- 
sente vous  puisse  estre  rendue.  Et  néantmoins  j'ay  estimé  vous 
debvoir  donner  advis  de  l'absence  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et 
que  M.  de  Soubize  s'acbemine  à  grandes  journées  vers  Tonne-Cha- 
rente, où  il  doit  assembler  tout  ce  qu'il  pourra  de  cavalerie  et  infan- 
terie, mesme  les  reistres,  pour  s'opposer,  coiume  il  dit,  aux  desseings 
de  M.  d'Espernon.  C'est  pourquoy  je  me  réjouis  de  la  dépescbe  que 
le  Roy  a  faicte  au  dict  seigneur  sur  ce  subject.  Nous  avons  commu- 
niqué à  mon  dict  sieur  de  Bouillon  la  copie  de  la  dicte  dépescbe, 
laquelle  il  eust  désiré  estre  un  peu  plus  précise,  et  portée  par  un 

'  Brissac  élail,  comme  Loudun  ,  dans        de  Maine-et-Loi-.e,  à  quatre  lieues  sud-est 
le  Saumurois,  mais  à  l'autre  extrémité.         d'Angers.  (Edit.) 
Aujourd'hui,  il  fait  partie  du  département 
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gentilhomme  ou  autre  qu'un  courrier  qui  l'eust  peu  animer,  tant  il 
craint  que,  n'y  estant  pas  defféré  comme  il  seroit  besoing,  il  s'en- 
suive quelque  désoixlre.  Car,  comme  je  vous  ay  jà  escrit  qu'on  fait 
passer  les  troupes  de  M.  de  Vendosme  deçà  la  rivière  de  Loire, 
pour  esviter,  comme  l'on  dict,  les  plainctes  de  la  Bretagne ,  je  prévoy 
aussy  que  c'est  avec  résolution  de  faire  marcher  tout  ce  qu'ils  ont 
de  gens  de  guerre  contre  le  dict  seigneur  d'Espernon,  s'il  s'advance 
tant  soit  peu  sur  leurs  logemens.  Mon  dict  sieur  de  Bouillon  nous  a 
dict  aussy  avoir  veu  M.  Vignier,  qui  luy  a  communiqué  le  suhject  de 
son  voyage,  duquel  il  dit  qu'on  se  pouvoit  bien  passer,  parce  que 
l'instance  qu'on  fait  pour  le  prisonnier  luy  est  autant  de  conviction; 
et  que,  pour  eu  csloigner  le  chastiment  qu'on  en  vculoit  faire  sur 
les  lieux,  il  avoit  proposé  et  faict  résouldre  qu'il  seroit  mené  icv 
soiUjs  prétexte  de  l'y  faire  juger;  mais  qu'en  effect  c'estoit  pour,  en 
signant  la  paix,  luy  faire  donner  la  liberté  qu'il  ne  mériteroit  point 
autrement,  à  leur  dire.  Les  maladies  croissent  icy  de  jour  à  autre, 
au  grand  déplaisir  de  ceux  qui  sont  conlraincts  d'y  demeurer.  Dieu 
nous  en  garantira,  s'il  luy  plaist,  comme  je  l'en  supplie,  ensemble 
vous  donner,  monsieur,  en  très  parfaicte  santé,  très  heureuse  et  très 
longue  vie.  Voslre  bien  humble  et  plus  affectionné  serviteur, 

.M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  quinziesme  jour  d'avril  iGiG,  au  soir. 

La  pDiivoir  qui  suit,  dont  la  teneur  s'explique  suffisamment  par  fétat  des 
choses,  est  fourni  par  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  de  la 
Rochelle  du  3i  mai  1616.  Il  y  est  ajoiUé  comme  pièce  nécessaire  ;\  l'appiu" 
de  la  délibération  dudit  jour,  portant  distribution  dos  fonds  accordés  par 
le  Roi,  et  ordre  à  tous  les  receveurs  prolestants  des  lieux  liabités  par  les 
réformés  de  venir  rcnch'e  compte  de  leur  gestion  par-devant  les  commis- 
saires désignés  par  l'assemblée  pour  chaque  province. 
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CCXCVI. 

Proc.-verb.  niaii.  des  asscmb.  protesUiiilcs ,  t.  IV,  la  Rocliello.  liiljl.  Mazaricjp. 
Proc.-vcrb.  Papiers  Conr.irl,  t.  II.  liibl.  de  l'Arsenal. 

Pouvoir  donné  [)ar  le  prince  de  Condé  à  l'asseiublce  de  la  Hocliellc. 

Sur  ce  qui  a  eslû  représenté  au  conseil  du  Roy  estably  près  la  per- 
sonne de  monseigneur  le  Prince,  où  asslstoient  plusieurs  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  gens  de  son  con- 
seil, de  la  part  de  l'assemblée  généralle  de  ceux  de  la  religion,  qu'ils 
auroient,  pendant  ces  mouvemens,  donné  aux  conseils  des  provinces 
des  pouvoirs  portant  création  d'offices  nécessaires  en  icelles,  comme 
aussy  que  plusieurs  comptables  auroient  rendu  et  rendent  par  devant 
eux  ou  leurs  depputez  leurs  comptes  dont  ils  requièrent  d'estre 
advoucz  et  auctorisez;  sur  quoy  mon  dict  seigneur,  y  voulant  pour- 
veoir  selon  qu'il  est  besoing,  auroit,  de  i'advis  des  dicts  princes, 
seigneurs  et  gens  de  son  conseil,  déclaré  et  déclare  les  pouvoirs 
donnez  par  la  dicte  assemblée,  pendant  ces  mouvemens,  pour  la  dicte 
création  d'offices  et  les  comptes  rendus  par  devant  eux,  bons  et  va- 
lables, et,  en  tant  que  besoing  est  ou  seroit,  il  a  le  tout  approuvé  et 
advoué,  comme  ayant  esté  faict  pour  le  service  du  Roy,  sous  l'aucto- 
rité  de  mon  dict  seigneur;  ordonne  que  les  comptes  qui  n'ont  encore 
esté  exigez  seront  rendus  par  devant  la  dicte  assemblée,  ou  ceux 
qu'elle  commettra,  les  commettant  et  auctorisant  pour  cest  effect,  en 
tant  que  besoing  est  ou  seroit. 

Faict  au  conseil  tenu  à  Loudun,  le  i6  avril  1616. 

Signé  HENRY  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas  : 

BONNET. 

Au  conseil ,  et  scellé  désarmes  du  dicl  seigneur. 
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CCXCVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplëm.  franc.  SigS. 

M.  de  Vie,  du  16  avril,  rcceue  le  17  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  l'absence  de  monseigneur  le  Prince  a  contrainct  M.  Vi- 
gnier  de  passer  plus  outre  qu'il  n'avoit  creu  à  son  parlement  de 
Tours.  Il  vous  dira  le  bon  succès  du  voyage  qu'il  a  faict,  et  je  me 
contenteray  de  vous  dii-e  que,  si  l'on  eust  mené  en  ce  lieu  le  prison- 
nier dont  est  question',  comme  il  avoit  esté  proposé,  je  n'eusse 
manqué  de  vous  en  donner  advis,  et  eussions  cependant  tascbé  de 
faire  surseoir  le  jugement,  encore  que  le  sidjject  ne  le  mérite,  comme 
vous  apprendrez  par  le  dict  sieur  Vignier,  sur  un  discours  qu'il  fit 
à  mon  dict  seigneur  le  Prince  arrivant  en  cestc  ville,  dont  j'ay  esté 
asseuré  d'ailleurs  et  de  quelques  autres  particularités,  qui  tesmoi- 
gnent  qu'il  mérite  plus  tost  cbastiemenl  que  grâce.  Mais  il  sera  d'au- 
tant plus  obligé  à  la  bonté  du  Pioy,  qui  sçaura  iiiieux  considérer  la 
conllance  qu'il  en  peust  prendre  pour  l'advenir. 

Je  vous  escrivis  bier  nostre  retour  en  ccste  ville,  où  mon  dict  sei- 
gneur le  Prince  s'est  rendu  ce  soir  contre  nostre  espérance,  estant 
parti  ce  matin  de  Brissac,  qui  est  une  trop  grande  journée  pour  un 
carrosse.  Je  croy  que  cela  sera  cause  que  tous  les  autres  princes  et 
seigneurs  s'y  rendront  bientost.  M.  de  Sully  m'a  mandé  qu'il  y  seroit 
lundy,  qui  me  liiit  désirer  que  MM.  nos  depputez  y  puissent  arriver 
demain,  comme  j'en  prie  Dieu,  ensemble  qu'il  vous  conserve,  mon- 
sieur, avec  autant  de  santé  et  contentement  que  vous  en  désire  voslre 

bien  liumblc  cl  plus  affectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  16  avril  1616,  à  neuf  heures  tlu  soir. 


'  Ce  prisonnier  est  le  sieur  de  Lcslellc.  (Voir  la  Icllrc  du  Roi ,  en  date  du  1  2  avril , 
plus  haut,  page  672.)  (l'klil.) 
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Je  vous  supplie ,  monsieur,  me  faire  sçavoir  des  nouvelles  de  M.  de 
Caumartin,  puisque  je  n'ay  point  de  ses  lettres. 

M.  Vignier  m'a  rendu  vostre  lettre  du  i  i  depuis  une  heure,  à 
laquelle  je  ne  vois  pas  quej'aye  à  faire  autre  response. 

CCXCVIII. 

Man.  Bibl.  Sainle-Gcnevièvc  et  Mazarine. 
Lettre  de  la  Royne  à  M°'  de  la  Triinouille,  du  17  avril  1616. 

Ma  cousine,  vous  sçaurez  de  ce  porteur  que  je  l'ay  volontiers  en- 
tendu, et  des  depputez  du  Roy  monsieur  mon  fils  que  nous  avons 
vostre  contentement  et  celuy  de  mon  cousin  le  duc  de  Thouars  en 
particulière  recommandation,  vous  portant  toute  la  bonne  volonté 
que  vous  pouvez  désirer,  comme  vous  verrez  par  les  effects  en  toute 
occasion,  et  particulièrement  en  ceste  cy,  en  laquelle  je  m'asseiure 
aussy  que  vous  continuerez  à  faite  paroistre  ceux  de  vostre  affection 
au  bien  et  repos  de  ce  royaume;  et  parce  que  je  me  remets  à  ce  que 
les  dicls  depputez  vous  diront  de  la  part  de  mon  dict  sieur  et  fils 
et  de  la  mienne,  je  ne  vous  feray  maintenant  plus  longue  lettre  que 
pour  prier  Dieu,  etc. 

CCXCIX. 

Mau.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  M.  le  Prince  de  Condé,  du  18  avril  1616. 

Mon  cousin,  j'ay  esté  bien  ayse  de  veoir  ma  cousine  la  comtesse 
de  Soissons,  et,  comme  elle  m'a  faict  entendre  ce  qui  s'est  passé  à 
la  conférence ,  elle  vous  asseurera  aussy,  outre  ce  que  vous  en  dira  le 
sieur  de  Courtenay,  que  j'ay  volontiers  entendu,  que  je  ne  doubte 
point  de  vostre  bonne  volonté,  et  suis  content  des  tesmoignages  que  ? 
vous  en  rendez,  me  promettant  que  vous  continuerez  jusques  à  la  | 
perfection  du  bon  œuvre  qui  est  desjà  bien  advancé,  et  contribuerez  \ 
tout  ce  qui  deppend  de  vous  pour  le  faire  réussir  promplement  au 
bien  et  repos  de  mes  subjects,  à  quoy  je  vous  exhorte  avec  affec- 
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tion,  affin  que  bientost  je  vous  revoye  auprès  de  nioy,  comme  je  le 
désire,  et  que  vous  le  debvez  souhaiter;  priant  Dieu,  etc. 


CGC. 

Mau.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mararine. 
Leltie  du  Roy  à  M.  le  Prince,  du  dict  jour  18  avril  161  G. 

Mon  cousin,  je  ne  puis  encore  renvoyer  par  delà,  comme  je  le 
pensois,  mon  cousin  le  mareschal  de  Brissac  et  le  sieur  de  Villeroy, 
parce  que  celuy  cy  s'est  trouvé  [malade]',  mais  non  tant  que  je  n'es- 
père qu'il  pourra  partir  demain.  Cependant  j'ay  donné  charge  au 
sieur  de  Pontchartrain  de  s'acheminer  devant,  pour  vous  faire  en- 
tendre la  cause  de  ce  retardement,  et,  comine  je  me  promets  qu'il 
ne  sera  que  d'un  jour,  en  attendant,  commencer  à  travailler  avec 
mes  autres  deppulez  qui  sont  demeurez  sur  le  lieu,  affin  de  ne  perdre 
le  temps  qui  est  si  cher  à  mon  peuple,  de  qui  les  plainctes  me  font 
désirer  que  les  troupes  qui  les  ruynent  soient  au  plus  tost  licenciées, 
comme  vous  sçaurez  plus  particulièrement  du  dict  sieur  de  Pont- 
chartrain, que  je  désire  que  vous  croyiez  en  ce  qu'il  vous  dira  de 
ma  part,  et  surtout  en  l'asseurance  qu'il  vous  donnera  de  ma  bonne 
volonté  ;  priant  Dieu ,  etc. 

ceci. 

Man.  Papiers  Conrarl,  in  4°,  t.  XI.  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Extraits  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

18  avril.  —  Le  Roy  part  de  Tours  et  vient  coucher  à  Amboise,  à 
cause  de  la  maladie  qui  estoit  à  Tours 

19.  —  On  dit  que  la  Royne  mère  part  et  va  coucher  à  Blois. 

'  Nous  avons  ajouté  ici  le  mot  malade.  Ce  mot  est  sans  dcute  Inilisitosé  ou  malade , 
parce  qu'il  y  a  évidemment  en  cet  endroit  comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  MM.  de 
un  mot  passé  dans  les  deux  manuscrits.        Thou  et  de  Vie  au  Roi,  du  iSavrii.  (Édil.) 
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On  laisse  M.  le  chancelier,  M.  le  président  Jcannin  et  autres  mes- 
sieurs du  conseil  a  Tours,  pour  traicter  les  all'aires;  et  M.  de  Guise 
avoit  sept  des  compagnies  du  régiment  des  gardes,  qui  enlroient  en 
garde  devant  son  logis,  connue  estant  lieutenant  général  des  armées 
du  Roy. 

M.  le  Prince,  fort  malade  à  Loudun,  d'iuie  grande  fièvre  continue 
avec  pourpre  et  grands  redoublemens.  Le  Roy  luy  envoya  M.  Petit, 
médecin,  et  autres,  avec  plusieurs  préservatifs;  et  envoyoit  tous  les 
jours  des  courriers  sçavoir  des  nouvelles  de  sa  santé.  On  dit  que 
M.  le  Prince  tesmoigna  se  sentir  fort  obligé  à  Leurs  Majeslez  du  grand 
soing  qu'elles  avoient  de  luy. 

M""*  la  comtesse  de  Soissons,  voyant  la  maladie  de  M.  le  Prince, 
et  craignant  que,  s'il  venoit  à  faillir,  on  se  saisist  de  M.  le  comte, 
l'envoya  se  promener  à  Fontevrault,  et  de  là  à  un  chasteau  fort 
nommé  Brézé,  près  de  Saumur. 

CCCIL 

Man.  Bibl.  impér.  Siipplt'm.  fianr.  SigS. 
MM.  deTliou  et  de  Vie,  du  i8  .ivril,  receue  à  Tours  le  20  du  dicl  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  l'indisposition  de  M.  de  Villeroy,  qui  a  retardé  son  retour 
par  de(,;à  jusques  à  présent,  et  le  double  auquel  est  monseigneur  le 
Prince  de  sa  prompte  guérison,  l'a  occasionné,  avec  l'advis  des  princes 
et  seigneurs  qui  sont  près  de  luy,  de  nous  mander  ce  matin,  par 
M.  le  mareschal  de  Bouillon,  qu'il  s'estoit  résolu  d'envoyer  un  gentil- 
homme exprès  à  Vostre  Majesté,  pour  luy  tesmoigner  le  desplaisir  qu'il 
a  de  la  maladie  du  dict  sieur  de  Villeroy,  et  qu'estant  par  ce  moyen 
la  conclusion  de  la  paix  retardée  (à  son  grand  regret),  il  la  supplie 
très  humblement  prolonger  la  tresve  jusques  au  dixiesme  du  prochain  ' . 
A  quoy  il  s'asseure  que  Vostre  Majesté  sera  d'autant  pl«s  disposée 

'  Cet  objet  avait  été  évidemment  traité        est  de  la   même    dalc   que   celle    lettre, 
de  vive  voix  par  les  députés   présents  à         (Édil.) 
Tours,  puisque  la  réponse  ci-après  du  Roi 
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qu'elle  veoit  (la  grâce  à  Dieu)  toutes  choses  résolues  et  accordées  à 
son  contentement,  mesnie  du  costé  de  la  Rochelle,  d'où  il  a  entière 
certitude  que  Vostre  Majesté  en  aura  toute  sorte  d' obéissance.  Le 
dict  seigneur  de  Bouillon  nous  a  dlct  aussy,  par  fornie  de  discours, 
que  mon  dict  seigneur  le  Prince  estimeroit  estre  à  propos  qu'il  pleust 
à  Vostre  Majesté  envoyer  à  M.  d'Espernon  un  homme  de  créance, 
pour  licencier  toutes  les  troupes  qu'il  a  tant  en  Xaintonge,  Angoul- 
mois  que  Lmiousin,  et  qu'il  y  envoyeroit  un  autre  de  sa  part,  affin 
de  faire,  au  niesme  instant,  licencier  celles  que  M.  de  Soubize  a 
assemblées  ez  environs  de  Tonne-Charente,  et  que,  par  ce  moyen, 
vos  subjects  soient  entièrement  deschargez  des  mauvais  traictemens 
qu'ils  reçoibvent  par  tous  les  gens  de  guerre,  et  de  la  crainte  d'en 
avoir  cy  après  d'autres;  sur  toutes  lesquelles  propositions  nous  atten- 
drons l'honneur  de  vos  commandemens.  Sire,  et  supplierons  cepen- 
dant le  Créateur  conserver  Vostre  Majesté  et  l'accroistre  en  toutes 
sortes  de  grâces  et  bénédictions,  selon  le  souhaict  de  vos  très  humbles, 
très  obéissans  et  très  obligez  serviteurs  et  subjects, 

J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC. 
De  Loudun,  le  18  avril  1616,  à  midy. 

CCCIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  18  avril  i6i'3. 

Messieurs,  voulant  prévenir  et  retrancher  toutes  causes  de  diffi- 
cuhez  et  retardement  à  la  résolution  des  affaires  que  vous  traictez, 
j'ayjugé  à  propos  de  vous  faire  sçavoir  (avant  que  m'esloigner,  comme 
je  suis  prest  de  faire,  jusques  à  Blois)  ma  volonté  touchant  la  pro- 
longation de  la  suspension  d'armes,  dont  il  a  jà  esté  parlé  à  quelques 
uns  d'entre  vous.  C'est  pourquoy  je  vous  déclare  que  je  trouverav 
])on  que  vous  la  prolongiez  encore  de'  ...  jours,  si  vous  voyez  qu'il 

'  Ici  une  lacune  se  trouve  dans  les  ma-        dc|iutcs  le  droit  de  le  fixer  selon  les  be- 
nuscrits,  à  l'endroit  où  devrait  être  écrit         soins  de  la  négociation.  (Édit.) 
le  nombre;  sans  doute  le  Roi  laisse  aux 
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en  soit  besoing  et  que  l'efTecl  que  vous  en  espérez  le  mérite;  et  vous 
donne  pouvoir  de  le  faire  en  vertu  de  cestc  lettre,  désirant  néantmoins 
que  vous  liastiez  et  advanciez  la  dicte  résolution  et  le  licenciement 
des  gens  de  guerre  le  plus  qu'il  vous  sera  possible,  comme  vous 
sçavez  qu'il  est  nécessaire;  et,  m'en  remettant  à  vostre  prudence,  je 
prie  Dieu,  etc. 

CCCIV. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Ordonnance  au  sieur  de  Réuux.  pour  la  décharge  de  la  garde  de  la  ville  et  chasieau 
de  Chinon,  baillée  à  M.  de  Villeroy  le  19  avril  1C16. 

Le  Roy  ordonne  au  sieur  de  Réaux,  lieutenant  en  l'une  des  quatre 
compagnies  des  gardes  du  corps  et  commis  par  Sa  Majesté  à  la  garde 
de  la  ville  et  chasteau  de  Chinon,  jusques  à  ce  qu'elle  en  ayt  autre- 
ment disposé,  de  remettre  la  dicte  ville  et  chasteau  entre  les  mains 
de  qui  et  quand  il  luy  sera  mandé  par  les  depputez  de  Sa  Majesté 
à  la  conférence  qui  se  fait  à  Loudun  pour  la  pacilication  des  troubles 
de  ce  royaume,  sans  aucune  remise  ny  retardement,  voulant  qu'il 
demeure  valablement  deschargé  de  la  garde  de  la  dicte  place  par  ce 
qui  luY  en  sera  escrit  par  les  dicts  depputez.  Et  la  présente  ordon- 
nance, qu'elle  a  pour  ce  signée  de  sa  main,  faicte  à,  etc.  ^ 


'  Le  châlcau  de  Cliinon  fut  remis  au 
prince  de  Condé,  qui  le  confia  à  la  garde 
du  comte  de  Rochefort,  l'un  de  ses  offi- 
ciers. 11  rentra  dans  les  mains  du  Roi  en 
octobre  1616,  au  commencement  de  la 
capliyilé  du  Prince,  par  suite  d'un  arran- 
gement fait  avec  ledit  Roclieforl,  où  on  lit 
cet  article  :  »  Sa  dicte  Majesté  fera,  s'il  luy 
«plaisl,  payer  le  dict  sieur  de  Rochefort 


«  de  douze  mil  escus  qu'il  luy  a  pieu  de 
«  luy  donner  par  le  traicté  de  Loudun,  el 
'1  qui  ont  esté  employez, dans  le  compte  de 
«  l'espargne  en  comptant.  »  A  la  marge,  on 
lit  :  «  Accordé  suivant  le  traicté  de  Lou- 
«  dun,  »  Toute  la  pièce,  contenant  un  cer- 
tain nombre  d'articles,  est  signée  Louis, 
et  plus  bas  Maiigot.  (Pap.  Conrarl,  bibl. 
de  l'Arsenal,  in-/i°,  t.V,  p.  I2i5.)  (Édil.) 


Conférence  de  Loudun. 
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cccv. 

Mau.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 
M.  de  Vie,  du  18  avril,  receue  à  Tours  le  30  du  dict  mois  1616. 
A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  receu  ce  matin  les  deux  lettres  qu'il  vous  a  pieu 
m'escrire,  des  1  6  et  1  7  du  présent,  que  j'ay  aussy  test  communiquées 
à  M.  de  Thou,  auquel  j'avois  faict  prendre  résolution  que  nous  irions 
l'après  disnée  au  devant  de  MM.  les  depputez,  pour  les  instruire, 
avant  leur  arrivée,  de  ce  qtie  nous  avons  appris  important  le  service 
de  Leurs  Majestez.  Nous  avons  grand  desplaisir  de  la  maladie  de 
M.  de  Villeroy,  tant  pour  son  particulier  que  pour  le  retardement 
qu'elle  cause  à  la  conclusion  de  la  paix  tant  désirée  par  tous  les  gens 
de  bien,  car  la  dilation  d'un  seul  jour  accroist  grandement  et  les 
ruynes  et  le  désespoir  du  pauvre  peuple. 

Le  sieur  Ce.  .  .my,  qui  a  porté  vos  dictes  lettres  (avec  quelques 
autres  advis  que  nous  ne  sçavons  point) ,  a  donné  subject  à  monseigneur 
le  Prince  (quoiqu'il  ayt  eu  la  fiesvre  ceste  nuict)  d'assembler  tous  les 
grands  qui  sont  près  de  luy,  où  il  a  résolu  de  nous  faire  sçavoir  par 
M.  de  Bouillon  ce  que  vous  apprendrez  par  la  dépesclie  que  nous  fai- 
sons au  Rov  à  sa  prière,  qui  contient  deux  chefs  :  l'un  pour  la  pro- 
I  longation  de  la  tresve  jusques  au  dixiesme  du  prochain,  qu'il  croit 
{  estre  sans  difficulté,  attendu  que  la  conclusion  de  la  paix  dans  le  vingt- 
cinquiesme  du  présent  n'est  retardée  par  son  défaut;  fautre  concerne 
le  licenciement  des  troupes  de  M.  d'Espernon,  à  quoy  je  me  deffie 
qu'ils  s'arresteront  grandement,  pour  estre  asseurez,  comme  ils 
disent,  qu'il  fait  estât  de  demeurer  armé,  soit  paix,  soit  guerre;  et 
m'a  esté  impossible  de  leur  o.ster  ceste  créance,  quoique  j'estime 
leur  avoir  déduit  plusieurs  raisons  au  contraire. 

Mon  dict  seigneur  le  Prince  et  tous  les  grands  qui  fassistcnt  pren- 
nent un  grand  ombrage,  comme  mon  dict  sieur  de  Bouillon  nous  a 
faict  entendre,  que,  s'acheminant  Leurs  Majestez  à  Amboise  et  plus 
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outre,  comme  ils  le  croient,  M.  de  Guise  demeure  à  Tours  avec  des 
forces,  et  disent  que,  si  le  conseil  du  Roy  y  demeure  pour  le  bien 
de  son  service,  les  gens  de  guerre  n'y  sont  aucunement  nécessaires. 
Nous  avons  remonstré  à  mon  dict  sieur  de  Bouillon  ce  (jue  nous 
[avons]  estimé  eslre  à  propos  pour  leur  oster  les  deffiances  ([u'ils 
prennent  de  toutes  choses;  mais,  comme  ils  sont  nourris  en  cela,  il 
suffit,  si  je  ne  me  trompe,  de  ne  leur  donner  aucun  subject  de  juste 
crainte  que  le  Roy  ayl  k  présent  autre  desseing  que  do  concliu-e  la 
paix,  à  quoy  toute  sorte  de  diligence  est  très  nécessaire. 

Ces  messieurs  sont  très  bien  advertis  de  tout  ce  qui  se  pas,se  en 
cour  et  qui  a  esté  faict  depuis  peu  de  jours  à  Paris,  où  ils  croient 
que  les  volontez  du  peuple  sont  portées  à  la  faction  par  les  artifices 
d'aucuns  particuliers  désireux  de  se  venger  s'ils  peuvent.  C'est  pour- 
quoy  je  me  suis  apperceu  qu'on  doubte  si  la  cour  sera  si  favorable- 
ment receue  en  la  dicte  ville  avec  la  seule  espérance  de  paix,  qu'elle 
le  sera  avec  l'asseurance  et  reffect  d'icelle,  bien  ([u'on  croie'  que 
ceux  qui  y  causent  ces  changemcns  ne  la  désirent  pas  véritablement. 
Encore  que  ces  choses  soient,  possible,  de  peu  de  considération  en- 
vers plusieurs,  si  ay-je  estimé  vous  en  debvoii' advertir,  du  moins  pour 
en  esti'e  instruit.  Mon  dict  seigneur  le  Prince  a  eu  desjà  deux  accès 
de  fiesvre,  et  s'est  néantmoins  levé  ce  matin,  après  avoir  esté  saigné. 
.T'ay  appris  qu'on  fait  estât  d'envoyer  quérir  un  médecin  à  Poictiers, 
.s'il  survient  quelque  autre  accès  de  fiesvre.  Si  M.  de  Pontchartrain 
n'est  party,  comme  je  veux  croire,  je  vous  supplie,  monsieur,  luy 
faire  part  de  la  présente  et  me  croire  tous  deux  vostre  plus  humble 

et  très  affectionné  serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun,  ce  18  avril  1616,  à  midy. 
M.  de  Sully  est  attendu  d'heure  à  autre. 

Le  manuscrit,  à  la  suite  du  mot  croie,  porte  à  la  marge  icy,  quia  été  légèreineiil 
gratté  depuis.  (Edit.) 


74. 
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CCCVI. 

Mail.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  3iy3. 

M.  de  Vie,  du  20  avril  1616,  receue  le  q  1. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  receus  hier  au  soir,  à  huict  heures,  la  vostre  du  1  9  de 
ce  mois,  dont  je  vous  remercie  très  affectueusement,  car  nous  estions 
en  peine  et  de  la  santé  et  du  partement  de  M.  de  Villeroy,  duquel 
vostie  (hligence  nous  a  esclaircy.  Vous  sçavez,  monsieur,  combien  il 
importe  en  ces  occasions  de  sçavoir  ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  point; 
c'est  pourquoy  je  vous  supplie,  de  toute  mon  affection,  continuer  à 
nous  donner  advis  de  jour  à  autre  de  ce  qui  se  passera  où  vous  estes, 
comme  nous  ferons  de  ce  [qui]  surviendra  en  ce  lieu.  Monseigneur 
le  Prince  a  eu  la  fiesvre  jusques  à  minuit,  ce  qu'il  impute  aux  visites 
de  plusieurs  personnes  qu'il  eust  hier,  et  nous  aussy,  pour  le  désir 
que  nous  avons  de  sa  guérison,  M.  de  Sully  arriva  hier  de  la  Ro- 
chelle, qui  m'a  confirmé  ce  matin  ce  que  vous  aurez  veu  par  sa 
lettre  que  je  vous  envoyay  avant-hier  ^  J'y  adjousterois  plusieurs 
particularilez  qu'il  m'a  dictes,  n'estoit  que  ce  porteur  est  prest  de 
monter  à  cheval.  11  me  suffira  de  vous  envoyer  un  mémoire-  en 
forme  de  lettre,  que  j'ay  receu  ce  jourd'huy  par  homme  exprès  de 
Fontenay  (qui  a  esté  retenu  sur  les  chemins);  il  est  escrit  de  la  main- 
d'un  qui  a  de  la  créance  dans  le  lieu  d'où  il  nous  escrit  les  nouvelles; 
c'est  pourquoy  je  vous  prie  d'y  adjoustcr  Iby,  et  vous  garantir  de 
l'importunité  que  fera  l'assemblée,  encore  que  cehiy  pour  lequel  elle 
veut  parler  soit  mieux  méritant  que  nul  autre.  Mais  j'estime  qu'il  sera 
plus  à  propos,  si  Ton  veut  gratilïicr  celuy  qui  est  dans  la  place,  de 
le  faire  sans  aucune  recommandation  de  l'assemblée.  Nous  avons 
travaillé  toute  la  matinée  à  veoir  le  project  de  l'édict  qu'a  rapporté 

'  Nous  n'avons  pas  trouvi'  cette  lettre.  *  Voyez  ci-après.  (Edit.) 

(Édit.) 
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M.  de  Pontchartrain,  qui  arriva  hier  de  bonne  heure,  et  auquel  en- 

seinlile  à  M.   de  Thou  j'ay  coniniuniqué  la  vostre    dernière.  Dieu 

vous  conserve,  monsieur,  selon  le  souhaict  de  vostre  très  aCfectionné 

serviteur, 

M.  DE  Vie. 

De  Loudun ,  ;\  la  hastc ,  ce  mercredy  vingtiesme  jour  d'avril  1616, 
à  deux  heures  après  midy. 

M.  du  Noiset  est  arrivé  depuis  deux  heures,  comme  on  nous  a 
dict. 

Je  vous  supplie,  monsieur,  me  mander  si  M.  de  Caumartin  est 
arrivé  à  Tours. 

M.  de  Pontchartrain  vous  escrit  ce  qu'il  a  appris  de  ceux  aux- 
quelz  il  a  parlé. 

CCCVII. 

Mail.  Bibl.  impér.  Supplëm.  franc.  3ig3. 

Receue  le  20  avril  1616,  à  midy,  pour  envoyer  à  M.  de  Sceaux  '; 
envoyée  par  M.  de  Vie  avec  sa  lettre  du  20'. 

Lettre  sans  signature  adressée  à  M.  de  Vie,  de  Fontenay,  en  liaste,  le  18  avril  1616. 

Monsieur,  estant  en  ceste  ville  pour  quelques  miens  affaires,  et 
ayant  trouvé  cesle  commodité  à  propos,  j'ay  creu  vous  debvoir  donner 
advis  de  ce  qui  est  arrivé  depuis  mes  dernières  du  1  5  de  ce  mois, 
six  heures  du  matin. 

Vendredy  dernier,  sur  l'advis  du  decez  de  M.  de  la  Boulaye,  M.  de 
Loudrière,  retiré  pour  lors  en  sa  maison  de  Maroeil,  pour  l'aflliction 
de  la  raort  du  dict  de  la  Boulaye,  son  frère  utérin,  envoyé  vers  l'as- 
semblée à  la  Rochelle  le  sieur  de  la  Valade,  ministre  de  ceste  ville, 
pour  la  supplier  de  vouloir  bien  s'employer  et  entremettre  ,  pour  leur 

'  Ceci  est  de  l'écriture  de  M.  de  Vie.  '  Ceci  a  été  écrit  à  l'arritéc  à  Tours. 

(Édit.)  (Édit.) 
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intérest,  à  ce  que  le  gouvernement  de  ceste  ville  '  demeurast  au  fils 
du  dict  sieur  de  la  Boulaye ,  son  nepveu ,  soubs  la  garde  du  sieur  baron 
de  Champdolent.  Le  dict  sieur  de  la  Valade  ouy,  et  de  ce  adverty 
M.  le  duc  de  Sully,  aussy  tost  il  se  transporta  luy  mesme  en  la  dicte 
assemblée,  la  priant  aussy  de  voidoir  conserver  le  dict  gouvernement 

au  fils,  mais  sous  la  garde  des  sieurs  d'Artiganauve  et  Sainct  F 

le  premier  desquelz  commande  dans  la  ville,  et  l'autre  au  chasteau. 
Hautefontayne  pour  M.  de  Rohan  fit  la  mesme  requeste.  Sur  quoy 
les  amis  du  dict  sieur  de  Loudrière,  ayant  pris  croyance  que  l'un  et 
l'autre  des  dicts  seigneurs,  ducs  de  Suily  et  de  Rohan,  y  avoient 
quelques  desseings  particuliers,  firent  proposer  qu'il  sembloit  plus 
expédient  d'en  donner  la  charge  au  dict  sieur  de  Loudrière.  On  met 
l'affaire  en  déhbération,  et,  ayant  opiné  par  testes,  ils  demeurent 
partys  ^.  Le  lendemain ,  qui  fut  hier  matin ,  on  opine  derechef  par 
provinces,  où  par  la  pluralité,  el  de  beaucoup,  des  dictes  provinces, 
quoique  le  dict  seigneur  de  Sully  y  eust  tout  employé,  fut  arresté 
que  le  dict  sieur  de  Loudrière,  absent,  seroit  prié  de  prendre  l'ad- 
ininistration  de  la  place,  jusques  à  ce  que  autrement  en  ayt  esté 
ordonné;  suivant  quoy  le  dict  sieur  de  Loudrière  s'est  tout  présen- 
tement emparé  du  chasteau  qui  commande  à  tout. 

Il  y  a  apparence  de  beaucoup  de  difficultez  en  ceste  affaire.  Néant- 
moins,  pour  beaucoup  de  considérations,  l'intérest  du  service  du 
Hoy  semble  favoriser  l;i  cause  du  dict  sieur  de  Loudrière;  il  est  en 
la  place,  dans  laquelle  sans  doubte  il  s'opiniastrera ,  tant  à  cause  de 
l'élection  de  la  dicte  assemblée  que  particulièrement  pour  raison  de 
ceux  qui  luy  contestent,  sçavoir  les  dicts  seigneurs  ducs  de  Sully  et 
de  Rohan,  avec  lesquelz  il  est  fort  mal.  Il  a  l'acclamation  et  les 
bonnes  volontez  de  tout  le  peuple  de  ceste  ville,  tant  de  l'une  que 
de  l'autre  religion;  il  fera  roidir  l'assemblée  qui  l'a  nommé,  et  qui 
semble  obligée  à  le  garantir,  et  le  fera  aisément,  ayant  la  plus  part 


'  La  ville'  dont  il  est  ici  question  est  '  Terme  de  barreau  qui  veut  dire  par- 

Fonlenay-en-Poitou    (Edit.)  tagés.  {tAil.) 


LETTRES.  DÉPÈCHES,  ETC.  59i 

(les  deppulez  en  particulier,  mesmemenl  les  plus  puissans,  à  sa  dévo- 
tion. Il  y  a  plusieurs  autres  raisons;  mais,  entre  autres,  (pressé  de 
finir)  celle-cy,  sçavoir  qu'estant  grandement  considérable  à  cause  de 
sa  charge  de  séneschal  de  la  Rochelle,  à  laquelle  appartient  l'élec- 
tion du  maire  de  la  dicte  ville,  ceste  gratiflication  le  pourra  porter 
(àquoy  il  a  desjà  depuis  peu  faict  cognoistre  fort  incliner)  à  mesnager 
à  l'advenir  en  telles  occasions  le  service  de  Sa  Majesté,  chose  de 
grande  conséquence,  d'autant  qu'y  ayant  en  la  dicte  ville,  depuis 
quelques  années,  deux  partys  opposez  et  contraires,  sçavoir  celuy 
des  pacifiques  et  serviteurs  du  Roy  et  celuy  des  partisans  de  quel- 
ques grands,  fexpérience  a  faict  cognoistre  que  celuy  des  deux  partys 
qui  a  le  maire  de  son  costé  emporte  tousjours  le  dessus  sur  l'autre; 
d'où  vient  que,  le  maire  estant  porté  aux  remuemens,  toute  la  ville 
y  penche  et  y  e.st  nécessairement  emportée.  Le  contraire  peut  ad- 
venir tout  de  mesme  par  un  maire  pacifique.  C'est,  monsieur,  vostre 
plus  humble  et  plus  obéissant  serviteur. 

A  Fontenay,  en  haste,  ce  dix-huitiesme  avril. 

Les  exU'aits  suivants  des  procès-verbaux  coinpiéteront  la  dépêche  ci-dessus. 

cccvm. 

Proc.-verb.  man.  des  assemblées  protestantes,  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Extraits  des  procès-verbaux  de  plusieurs  séances  de  l'assemblée  de  la  Rochelle, 
concernant  le  gouvernement  de  Fontenay-le-Comte. 

Séance  du  15  avril.  —  M.  le  duc  de  Sully,  estant  venu  en  l'assem- 
blée, luy  a  faict  entendre  le  decez  de  M.  de  la  Boulaye,  et  l'a  re- 
quise de  faire  pourveoir  le  fils  du  deffunt  du  gouvernement  de  Fon- 
tenay-le-Comte; qu'autrement  il  insisteroit  pour  son  fils,  le  marquis 
de  Rosny,  en  vertu  d'un  brevet  qu'il  a  de  la  première  place  vacante, 
pour  le  récompenser  de  la  citadelle  de  Mantes.  Luy  a  esté  faict  res- 
ponse  que  la  compagnie  y  adviseroit. 

Séance  du  16  avril.  —  La  compagnie,  après  avoir  longtemps  déli- 
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béré  sur  le  subject  du  gouvernement  de  Fontenay,  ayant  remis  à  une 
autre  fois,  affin  d'esviter  aux  inconvéniens  qui  cependant  pourroient 
advenir,  a  depputé  le  sieur  baron  de  la  Cressonnière  avec  lettres  vers 
M.  le  duc  de  Sully  et  M.  de  Loudrière  estant  à  Fontenay,  affin  qu'il 
ne  fust  altéré  aucune  chose  en  la  place,  jusques  à  ce  qu'autrement 
par  elle  en  ayt  esté  ordonné. 

Séance  du  19  avril.  —  Sur  l'advis  du  decez  de  M.  de  la  Boulaye, 
en  son  vivant  gouverneur  de  la  ville  et  chasteau  de  Fontenay-le- 
Comte,  et  qu'il  étoit  expédient  de  pourveoir  au  dict  gouvernement 
de  la  place,  qui  est  l'une  de  celles  qui  ont  esté  données  pour  seu- 
reté  aux  esglises,  la  compagnie,  ayant  entendu  M.  le  duc  de  Sully 
sur  ce  subject  et  les  depputcz  de  la  province  de  Poictou,  ouy  aussy 
le  sieur  de  la  Vallade,  pasteur  du  dict  lieu,  pour  le  sieur  de  Lou- 
drière, et  ayant  rendu  lettres  de  sa  part,  tous  unanimement  prians 
l'assemblée  de  vouloir  conserver  le  gouvernement  de  la  dicte  place 
au  fds  du  dict  feu  sieur  de  la  Boulaye,  a,  suivant  les  articles  de  sa 
jonction  avec  monsieur  le  Prince,  et  sans  tirer  à  conséquence,  nom- 
mé pour  gouverneur  à  la  dicte  place  M.  de  la  Boulaye,  fils  du  dict 
deffunct,  sous  l'administration  de  M.  de  Loudrière,  son  oncle',  et 
supplie  monsieur  le  Prince  de  faire  expédier  au  dict  sieur  de  la 
Boulaye  les  provisions  nécessaires,  et  au  dict  sieur  de  Loudrière  la 
commission  pour  administrer  le  dict  gouvernement  durant  le  bas 
aage  du  dict  sieur  de  la  Boulaye. 

QCCIX. 

Proc.-verb.  man.  des  asseml)l(^es  protestantes,  t.  IV,  la  Hochellc.  liibl.  Maiarinc. 
Pap.  r.onrart,  t.  II.  BIbi.  de  l'Arsenal. 

Extraits  des  procès-verbaux  de  plusieurs  séances  de  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Séance  du  16  avril  1616.  —  La  compagnie  a  trouvé  bon  d'insister  à 

'   Le  journal  d'Arnaud  d'Andilly,  mi-        n  Inye  de  commander  durant  son  bas  aage.  • 
lieu   d'avril,    en    annonçant  celte   mort,         (Èdit.) 
ajoute  ;  «  Avec  pouvoir  à  M""  de  la  Bou- 
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ce  que  les  commissaires  de  la  religion  qu'on  envoyera  aux  provinces 
soient  au  nombre  de  huict. 

La  compagnie,  ayant  advisé  de  nommer  au  Roy  quatorze  personnes  j. 
d'entre  lesquelles  elle  supplie  Sa  Majesté  choisir  les  commissaires    4 
qu'elle  envoyera  pour  examiner  l'édict  dans  les  provinces,  a  résolu  de    » 
faire  la  dicte  nomination  indifféremment  tant  des  depputez  en  la 
dicte  assemblée  que  d'autres  hors  d'icelle;  et  y  procédant,  la  plura- 
lité des  voix  des  provinces  est  tombée  sur  MM.  le  vidamc  de  Chartres, 
de  Montbarot,  de  Blainville,  de  Luzignan,  de  Rouvray,  de  Bertre- 
ville,  de  Bessay,  de  Venevelle,  de  Sainct-Privat,  des  Bordes,  de  Bon- 
nencontre,  conseiller  en  la  chambre  de  Castres,  de  Vulson,  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  Lecoq  et  de  Sainct-Marc,  conseillers  au 
parlement  de  Paris;  laquelle  nomination  elle   donne  charge  à  ses 
depputez  de  présenter  à  MM.  les  commissaires  de  Sa  Majesté,  sui- 
vant la  promesse  qui  a  esté  faicte  par  les  dicts  sieurs  commissaires 
à  ses  depputez,  et  confirmée  à  l'assemblée  par  M.  le  duc  de  Sully. 

Séance  da  17  avril  1616.  —  A  esté  résolu  de  rejetter  absolument  la  » 
response  faicte  sur  l'article  du  cahier  parlant  des  termes  de  la  reli-  ,? 
gion  prétendue  refformée. 

La  compagnie  a  trouvé  bon  de  mettre  aux  instructions  la  proposi- 
tion de  ceux  du  haut  et  du  bas  Languedoc,  demandant  une  évocation   ! 
de  leurs  causes  au  grand  conseil  ou  ailleurs,  affin  d'esviter  la  mau- 
vaise affection  du  parlement  de  Toulouse. 

En  exécution  de  la  résolution  prise  par  l'assemblée  de  recebvoir 
la  paix  qu'elle  a  tousjours  recherchée  et  désirée,  elle  a,  pour  advi- 
ser  aux  conditions  d'icelle,  en  ce  qui  la  concerne,  ordonné  que  les 
sieurs  de  Rouvray,  de  Berlreville  et  des  Bordes,  cy  devant  employez 
en  la  conférence  de  Loudun,  retourneront  en  la  dicte  conférence, 
pour,  avec  les  sieurs  de  Cbampeaux  et  de  la  Nouaille,  qui  y  sont  de 
présent,  et  les  sieurs  Chauffepied,  Iluron,  de  la  Milletière,  Maniald  et 
Desperandieu,  qu'elle  a  de  nouveau  nommez  pour  le  mesme  effect, 
proposer  en  la  dicte  conférence  ce  qui  est  des  intentions  de  la  dicte 
assemblée,  insister  sur  les  dictes  propositions,  conclure,  et,  si  besoing 
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est,  signer  le  traicté  de  paix,  le  tout  suivant  et  conformément  aux 
instructions  dressées  en  icelle  el  mises  es  mains  des  dicts  depputez  K 

Séance  du  iS  avril  1616.  —  Sur  l'advis  donné  à  l'assemblée  que 

M.  de  Montmorency,  contre  et  au  préjudice  de  la  tresve,  avoit  en- 

1  trepris  sur  la  ville  de  Sainct-Aman  dont  il  a  esté  repoussé,  et  qu'il 

'•(  tient  la  campagne  et  lève  des  hommes  de  toutes  parts,  la  compagnie 

a  trouvé  bon  d'en  donner  advis  à  M.  le  Prince ,  affin  qu'il  y  pourveoie 

selon  sa  prudence. 

La  compagnie  a  jugé  à  propos  d'escrire  aux  provinces  pour  les 
advertir  de  l'acheminement  des  affaires  à  la  pais;  mais  de  telle 
sorte  toutesfois  qu'elles  prennent  tousjours  diligemment  garde  à  leur 
conservation. 

Séance  du  20  avril  i616.  —  La  compagnie  a  trouvé  bon  de  sup- 
plier très  humblement  le  Roy  d'accorder  aux  esglises  que  MM.  Tobie 
de  Brassay  et  François  Jolly,  conseillers  et  secrétaires  de  Sa  Majesté, 
et  audienciers  de  la  chancellerie  de  Bordeaux,  qui  font  profession  de 
la  religion  refformée,  feront  privativenient,  et  par  préférence  aux 
autres  secrétaires  audienciers  et  controolleurs  de  la  dicte  chancellerie, 
résidence  et  service  actuel,  chascun  pour  six  mois,  pour  la  chambre 
de  Nérac,  pour  y  dépescher  et  signer  les  actes  et  expéditions  de  la 
chancellerie  en  la  dicte  chambre,  attendu  que  le  conseiller  qui  garde 
les  sceaux  de  la  dicte  chancellerie  est  tousjours  catbolique  romain , 
du  corps  du  parlement;  et  vaccation  advenant  des  offices  des  dicts 
de  Brassay  et  Jolly  par  mort  ou  résignation,  qu'il  sera  envoyé  en  la 
dicte  chancellerie  de  bordeaux  qui  face  profession  de  la  dicte  reli- 
gion refformée,  pour  dépescher  et  signer  les  expéditions  de  la  dicte 
chancellerie  de  la  dicte  chambre  de  Guyenne,  et  qu'à  cesl  effoct  les 
depputez  généraux  en  soient  chargez. 


i      '  Li'ï  (.léputés  ainsi  désignés  partirent  pour  Loudiin  It;  leiuleiiiain    i8  aviil    iljiti. 
{(Édit.) 
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cccx. 

Proc.-vorh.  man.  des  as5t'mbl<ies  protestantes,  t.  IV,  la  Kochcllc.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Leltre  escrite  par  l'assemblée  généralle  tenant  à  la  Rochelle,  à  monseigneur  le  Prince, 

en  avril  ifiiG. 

Monseigneur,   nous  vous   avons   une    singulière   obligation  de  la 
continuation  des  asseurances  qu'il  vous  plaist  nous  donner  tous  les 
jours  de  vostre  affection,  et  particulièrement  de  ce  qu'il  vous  a  pieu 
nous  faire  entendre  par  le  sieur  de  la  Haye,  et  depuis  par  M.  le 
duc  de  Sully,  qu'après  avoir  insisté  de  tout  vostre  pouvoir  pour  avoir 
entière  satisfaction  sur  tout  ce  qui  avoit  esté  trouvé  à  propos  de  re- 
quérir pour  le  général  de  Testât  et  pour  la  seureté  de  nos  esglises, 
et  en  avoir  tiré  les  meilleures  responses  qu'il  vous  a  esté  possible, 
vous  nous  faisiez  la  faveur  de  vouloir  entendre  les  résolutions  que 
nous  prendrions  pour  la  conclusion  ou  la  rupture  du  traicté,  faveur 
qui  nous  oblige  de  plus  en  plus  à  vous  rendre  très  liumble  .service, 
et  vous  ren)ercier  très  liiimblement  d'avoir  voulu  suspendre  vostre 
dernière  résolution  jusques  à  ce  que  vous  eussiez  entendu  nostre 
advis  sur  une  si  grande  et  si  importante  délibération,  laquelle  bien 
que  d'une  part  en  la  rupture  nous  cbargeast  d'une  extresme  envie,  si 
nous  nous  portions  à  la  continuation  de  la  guerre,  si  est-ce  qu'elle 
nous  présentoit  d'autre  part  l'bonneur  et  la  gloire  de  la  conclusion 
de  la  paix,  tant  nécessaire  et  tant  désirée  de  tous  les  bons  François, 
et  que  nous  avons  tousjours  affectionnée  et  pourchassée  par  dessus 
toutes  choses.  Vous  pouvant  asseurer  avec  vérité  que,  lorsque  vous 
nous  envoyastes  convier  de  nous  joindre  à  vos  conseils  et  délibéra- 
tions,  encore   que   nous  n'eussions  que  trop  de  subjects  de   nous 
plaindre  du  peu  de  contentement  que  nous  avons  de  ceux  qui  avoient 
lors  assiégé  les  oreilles  de  Leurs  Majestez,  si  est-ce  que  nous  eussions 
mieux  aimé  supporter  avec  patience  toutes  sortes  d'incommoditez 
que  de  mettre  les  armes  dans  le  royaume  pour  no,stre  seule  consi- 
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dération,  et  en  ce  faisant  estre  cause  des  désordres,  confusions  et 
ravages  que  la  licence  des  guerres  civiles  attraisne  nécessairement 
après  soy.  Mais,  ayant  trouvé  la  guerre  desjà  embrasée  au  milieu  de 
la  France,  el  jugeant  bien  des  justes  occasions  que  vous  aviez  de  vous 
plaindre  de  l'administration  des  affaires,  de  l'auctorité  que  vostre 
naissance  et  qualité  vous  donnoient  de  relever  les  intérests  du  public , 
et  de  l'assistance  que  vous  aviez,  en  la  poursuitte  des  mesmes  des- 
seings, des  princes,  ducs,  pairs  de  France  et  principaux  officiers  de 
la  couronne  recogneus  de  tout  temps  très  affectionnez  au  service  du 
Roy  et  bien  de  Testât,  nous  estimasmes  estre  obligez,  par  toutes 
sortes  de  dcbvoirs,  de  joindre  nos  désirs,  nos  conseils  et  nos  résolu- 
tions avec  les  vostres,  premièrement  par  très  bumbles  supplications 
que  nous  envoyasmes  faire,  par  trois  diverses  fois,  à  Sa  Majesté,  et 
puis  par  la  jonction  expresse  que  nous  fismes  avec  vous  et  les  dicts 
seigneurs,  princes,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  avec  protesta- 
^^  tion  que  nous  n'entendrions  jamais  nous  départir  en  aucune  sorte  de 
lia  très  liumble  subjection,  fidélité  et  obéissance  que  nous  debvions  à 
Sa  Majesté,  ny  de  TafTection  que  nous  avions  à  la  paix  et  tranquillité 
publique,  à  laquelle  nous  vous  suppliasmes  rapporter  vos  conseils  et 
vos  armes. 

Nous  ne  vous  cellerons  i)oint,  monseigneur,  que  nous  nous  es- 
tions proposé    et   avions  très  ardemment  désiré   de  rapporter  du 
i  traicté    de    paix   des    advantages  plus   signalez   pour  le  général  du 
'  luyautne  et  ccluy  de  nos  esglises;  mais,  puisque  vous,  monseigneur, 
et  les  dicts  princes  cl  seigneurs  joincts  avec  vous,  qui  y  avez  le  prin- 
cipal intérest  et  la  priucipalle  vocation  légitime,  avez  jugé  que  vous 
Vne  pouviez  ny  dcbviez,  pour  le  présent,  insister  davantage  sur  ce  qui 
iregardc  le  commun  et  général  de  Testât,  espérant  que,  lorsque  vous 
aurez  repris  auprès  du  Roy  les  places  que  vostre  naissance  et  leurs 
dignilez  vous  ont  acquises,  vous  pourrez  avec  plus  d'auctorité  et  de 
facilité  procurer  le  reslablissement  de  toutes  choses  en  leur  entier, 
et  obtention  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bien  du  royaume, 
qui  ne  se  pourroit  présentement  obtenir  sans  continuer  le  malheur 
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des  armes,  qui  porteroient  en  un  jour  plus  de  ruyne  au  peuple,  de 
diminution  à  l'auctorité  royalle  el  de  corruption  aux  esprits  de  toutes 
sortes  de  personnes,  que  la  continuation  de  la  guerre  ne  pourroit  ap- 
porter de  refformation ,  et  que  Testât  présent  des  affaires  du  royaume, 
qui  nous  a  esté  représenté  tant  par  M.  l'ambassadeur  du  sérénissime 
Roy  de  la  Grande  Bretagne  que  par  mon  dict  sieur  le  duc  de  Sully 
et  par  nos  depputez  qui  ont  esté  de  nostre  part  en  la  conférence,  ne 
peut  souffrir  aucun  temporisement,  ains  nous  oblige  d'entrer  promp- 
tement  en  une  dernière  résolution,  nous  avons  arresté  que  ce  qui 
regarde  les  intérests  de  nos  esglises,  quoique  restreint  par  nous  a 
fort  peu  de  demandes  et  fondé  en  toute  sorte  de  justice,  ne  nous 
devoit  empescher  de  porter,  avec  toute  noslre  affection  et  une  très 
entière  franchise,  noslre  libre  et  volontaire  consentement  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  dans  la  douceur  de  laquelle  nous  espérons  trouver 
en  nos  provinces  l'excuse  légitime  de  ne  leur  rapporter  ce  qu'elles 
s'estoient  promis  de  satisfaction  et  de  justice,  et  nous  promettons 
tant  delà  bonté  de  Sa  Majesté,  qu'ayant,  par  ceste  dernière  action,  ■ 
recogneu  que  tout  ce  que  nous  avons  faict  n'a  esté  que  pour  le  bien 
de  son  service,  elle  prendra  parfaicle  confiance  de  nostre  ti'ès  humble 
affection  et  fidélité,  pour  nous  traicter  à  l'advenir  plus  favorablement 
sur  ce  que  le  malheur  du  temps  et  les  divisions  apparentes  ne  luy 
ont  permis  de  nous  concéder  présentement.  A  quoy  nous  nous  asseu- 
rons  aussy,  monseigneur,  qu'estant  près  de  Sa  Majesté,  vous  tiendrez 
la  main  et  cmployerez  vostre  auctorité  pour  luy  faire  recoo-noistre  que  î 
nostre   conservation   est  totalement  nécessaire  pour  son  service,   et 
ne  se  peut  esbrescher  sans  esbranler  le  fondement  du  repos  public, 
el  qu'en  nous  maintenant  dans  la  seureté  et  la  justice  de  ses  cou- 
cessions,  il  nous  trouvera  tousjours  prests  à  luy   rendre   toutes  les 
preuves  de  très  humjjles  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs.  Ce 
que  nous  vous  supplions  très   humblement,  monseigneur,  de  faire, 
et  nous  conserver  à  jamais  l'affection  de  laquelle  vous  nous  avez  faict 
cest  honneur  de  nous  asseurer,  et  particulièrement  de  nous  assister 
pour  avoir,  avant  la  conclusion  du  traicté,  les  seuretez  nécessaires 
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poiir  l'exécution  de  ce  peu  qui  nous  a  esté  présentement  accordé, 
\  notamment  en  ce  qui  regarde  la  subsistance  de  l'assemblée  en  ceste 
*  ville,  jusques  à  l'entière  exécution  des  choses  promises,  laquelle 
comme  nous  estimons  du  tout  nécessaire  pour  nostre  conservation, 
aussy  jugeons-nous  qu'elle  sera  recogneue  utile  pour  le  service  du 
Roy  et  le  bien  de  Testât.  Nous  vous  supplions  aussy  très  humble- 
ment, monseigneur,  nous  départir  la  continuation  de  vostre  iavo- 
ral)le  assistance,  pour  essayer  présentement  de  nous  faire  avoir,  s'il 
se  peut,  de  plus  favorables  responses  sur  quelques  unes  de  nos  de- 
mandes, ainsy  que  MM.  de  Rouvray,  de  Bertreville,  des  Bordes,  de 
Chanipeaux,  Chauffepied,  Iluron,  la  Milletière,  Maniald,  Desperan- 
dieu  et  de  la  Nouaille  vous  feront  plus  particulièrement  entendre. 
Lesquelz  nous  vous  supplions  favoriser  et  croire  en  ce  qu'ils  vous  re- 
présenteront de  nostre  part,  et  prendre  entière  asseurance  que  nous 
demeurerons  à  jamais,  en  général  et  en  particulier,  monseigneur, 
vos  très  humbles  et  très  obéissans  serviteurs.  .  . 
A  la  Rochelle,  ce  19  avril  1616^. 

CCCXI. 
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M.  de  Ponlchartrain ,  du  20  avril  1616,  receue  le  ai. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  me  rendis  hier  en  ce  lieu,  où  je  trouvai  monseigneur 
.3  le  Prince  dans  le  Ut,  malade  de  fiesvre,  de  laquelle  ce  matin  il  se 
portoit  un  peu  mieux,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  danger  en 
sa  maladie,  mais  quelque  doubte  qu'elle  ne  soit  de  durée.  Il  me  tes- 
moigna  désirer  de  conclure  bientost  ces  affaires;  mais  cependant  la 
prolongation  de  la  suspension  est  nécessaire.  Je  luy  ay  dict  que  la 

,       '   Celle  letlre  a  pour  but  de  reconinian-        pûtes  parlis  la  veille  pour  ."ie  rendre  ati- 

ï  der  au  prince  de  Condé  la  mis.sion  des  dé-        près  de  lui.  (Edit.) 
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Royne  mère  trouvoit  bon  qu'elle  feusl  faicte,  mais  pour  peu  de 
temps,  croyant  que  les  articles  seroienl  signez  dans  peu  de  jours;  il 
nie  feit  cognoistre  qu'il  le  dcsiroit  ainsy,  et  néanlmoins  estime  néces- 
saire qu'elle  soit  continuée  jusques  au  dixiesme  du  mois  prochain, 
affin  qu'il  n'y  faille  plus  retourner.  Je  croyois  que  vous  nous  deussiez 
envoyer  aiijourd'huy  la  lettre  du  Roy,  nécessaire  pour  nous  donner 
pouvoir  sur  ce  subject;  mais  vous  avez  escrit  à  M.  de  Vie,  et  ne  nous 
en  avez  rien  envoyé.  J'ay  veu  ce  matin  M.  de  Bouillon,  avec  lequel 
j'ay  parlé  du  licenciement  des  troupes;  il  monstre  y  estre  très  bien 
disposé,  et  n'attend  que  de  l'argent  pour  cest  effect.  Bien  est  vray  qu'ils  ' 
désirent  que,  pour  le  licenciement  de  celles  du  Roy,  l'on  commence 
par  celles  qui  sont  près,  et  soubs  l'auctorité  de  monseigneur  d'Es- 
pernon;  mais,  en  effect,  il  est  bien  disposé  de  licencier  quand  l'ar- 
gent sera  icy;  il  est  d'advis  que  l'on  envoyé  icy  le  sieur  de  la  Comi 
dont  l'on  a  parlé,  pour  la  conduicte  de  leurs  estrangers,  lequel  ils 
accompagneront  d'un  de  leur  part;  11  est  d'advis  aussy  que  l'on  en- 
voyé deux  commissaires  des  guerres ,  et  deux  ou  trois  commis  des 
vivres,  pour  envoyer  avec  les  troupes  estrangères  que  l'on  licen- 
ciera, lesquelles  l'on  accompagnera  icy  d'autres  de  la  môme  qualité, 
pour  aller  devant  faire  dresser  des  estapes  et  mettre  le  taux  aux 
vivres,  affin  qu'ils  en  puissent  trouver  à  leur  retour,  en  payant  raison- 
nablement; il  désire  aussy  que  l'on  envoyé  icy  M.  Fougère,  frère  de 
M.  d'Escures,  avec  sa  carte  et  les  intentions  de  Leurs  Majestez,  pour 
ad  viser  du  chemin  que  les  uns  et  les  autres  auront  à  prendre.  En 
effect,  il  dit  qu'il  ne  tiendra  qu'à  nous  que  cela  s'effectue  dans  deux 
ou  trois  jours,  et  qu'il  ira  luy  mesme  dans  leurs  quartiers  pour  les 
licencier  et  les  faire  partir;  il  n'est  empesché  que  de  leurs  malades, 
qu'il  ne  sçait  comment  les  faire  emporter;  mais  il  dit  qu'il  y  pour- 
veoira.  Vous  parlerez,  s'il  vous  plaist,  avec  M.  le  président  Janin,  de 
tout  cecy,  affin  qu'il  voye  ce  que  nous  avons  à  faire.  Je  n'escris  point 
à  M.  de  Villeroy,  parce  que  l'on  nous  affirme  qu'il  est  party  pour 
revenir.  M.  de  Sully  arriva  hier  au  soir  avec  toute  bonne  résolution 
de  la  Rochelle,  et  les  depputez  en  doibvent  arriver  aujourd'huy. 
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Adieu, je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure,  mon- 
sieur, vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  20  avril  1616,  à  deux  heures  après  midy. 

M.  de  Vie  vous  envoyé  des  nouvelles  de  la  Rochelle  qu'il  a  eues^ 

cccxu. 
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M.  de  Villeroy,  du  20  avril  i6i6,  receue  le  22  au  matin. 
A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  de  la  Varenne  a  si  bien  faict,  que  M.  de  Balon  doibt 
demain  au  matin  délivrer  ce  chasteau^  au  sieur  des  Réaux;  mais, 
comme  la  place  est  de  grande  garde,  et  qu'il  n'a  amené  avec  luy  que 
vingt  de  ses  compagnons,  qui  ne  sont  armez  que  de  pistolets,  il 
craint,  s'il  doibt  la  garder  quelques  jours,  qu'il  n'ayt  de  quoy  y  satis- 
faire, quelque  soing  et  vigilance  qu'il  y  contribue.  J'ay  prié  le  dict 
sieur  de  Balon  de  luy  prester,  par  inventaire,  vingt  à  trente  mousquets 
ou  harquebuses.  Il  m'a  promis  de  le  faire,  et  ay  permis  au  dict  des 
Réaux  de  retenir  cinq  ou  six  Suisses  qu'il  a  trouvez  au  dict  chasteau 
soudoyez  par  le  dict  Balon ,  affin  d'en  estre  fortifié  et  assisté ,  en 
attendant  qu'il  livre  la  place  à  monseigneur  le  Prince,  ou  à  celuy 
qu'il  commettra.  Mais,  pour  faire  cela,  il  est  besoin  de  pourveoir  au 
payement  des  Suisses,  suivant  la  solde  qu'il  leur  a  accordée,  comme 
aux  archers  qu'il  a  amenez  icy,  qui,  pour  estre  à  cheval,  feront  de 
la  despense,  de  laquelle  l'on  pouvoit  se  descharger,  si  l'on  eust 
envoyé  icy  vingt  ou  vingt-cinq  soldats  des  compagnies  de  gardes  à 
pied,  ou  des  Suisses  que  le  Roy  paye.  Vous  en  ferez  connue  vous 
jugerez  estre  pour  le  mieux;  mais  d'autant  que  nous  ne  sçavons  pas 

Ci-dessus.  (Edil.)  —  '  Voir,  pour  les  laits,  plusieurs  dépêches  ci-dessus.  (Édil.) 
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certainement  quand  il  faudra  consigner  la  place  à  mon  dict  seigneur 
(ce  ne  pourra  eslre  qu'après  nos  articles  signez),  il  faudra  (pu;  lo  dict 
des  Réaux  soit  assisté  d'argent  et  de  gens  pour  la  bien  conserver,  allin 
qu'il  n'en  mésadvicnnc,  cependant  qu'il  en  sera  dépositaire;  à  quoy 
il  vous  plaira  doucques  de  liiire  pourveoir.  Nous  avons  appris  icy, 
par  un  gcnlilhomiue,  que  M.  de  Nevers  avoit  envoyé  à  Loudun,  <pie 
la  maladie  de  monseigneur  le  Prince  est  fort  diminuée,  de  <pioy 
je  loue  Dieu,  lequel  je  prie  vous  conserver,  monsieur,  en  parfaicte 
santé. 

De  Cliinon,  le  20''  d'avril  au  soir. 

\oslie  très  affcclionnc  serviteur  et  cousin. 

DE  NEIFVILI^E. 
CCCXUI. 
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MM.  les  deppulez  de  Loudun ,  du  21  avril  1616,  receue  le  22. 

Au  Roy. 

Sire,  MM.  de  Brissac  et  de  Villeroy  se  sont  rendus  aujourd'luiy 
en  ceste  ville,  où,  incontinent  après  leur  arrivée,  nous  sommes  allez 
tous  ensemble  visiter  monseigneur  le  prince  de  Condé,  lequel  se 
trouve  tousjours  indisposé  de  sa  fiesvre,  dont  il  a  eu  aujourd'huy 
(qui  est  son  sixiesme  jour)  quelque  redoublement,  après  avoir  esté 
saigné  pour  la  seconde  fois.  Néantmoins,  les  médecins  ne  voyent 
aucun  mauvais  accident  eu  sa  maladie,  et  au  contraire  ils  y  reco- 
gnoissent  toute  apparence  d'une  briesve  guérison,  et  ce  que  nous  y 
craignons  de  plus  est  que  cela  ne  prolonge  encore  de  quelques  jours 
la  conclusion  de  nos  affaires  et  la  signatirre  de  nos  articles.  Nous 
ne  délaisserons  pas  pourtant  de  travailler  continuellement  à  dresser 
l'édict,  et  à  veoir  les  moyens  qu'il  faudra  tenir  pour  le  licenciement 
des  troupes;  à  quoy  nous  rccognoissons  tous  ces  messieurs  icy  bien 
disposez,  et  espérons  que,  quand  l'argent  sera  arrivé,  nous  le  ferons 
employer  bien  tost  après  à  cesf  elTet.  Il  sera  bien  à  propos  aussi  que 
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Voslre  Majesté  nous  envoyé,  s'il  luy  plaist,  icy  le  sieur  Fougère,  frère 
de  M.  Descures,  avec  sa  carte,  pour  résouldre  sur  icelle  les  chemins 
que  auront  à  tenir  les  troupes  qui  seront  licenciées.  Demain  nous 
nous  devons  assembler  pour  veoir  ce  qui  sera  à  faire  pour  signer 
proniptement  nos  dicts  articles,  ou  s'il  restera  encore  quelque  diffi- 
culté à  résouldre.  Et  après  cela  nous  pourrons  mander  à  Vostre 
Majesté  quel  temps  se  pourra  encore  passer,  attendant  la  conclusion 
de  ceste  affaire.  Cependant  nous  avons  esté  obligez  de  consentir  et 
Raccorder  encore  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes  jusques  au 
I  cinquiesme  de  may  prochain  inclusivement.  Nous  nous  promettons 
que  ce  sera  la  dernière  prolongation,  et  supplions  très  humblement 
Vostre  Majesté  la  vouloir  agréer,  et  de  commander  que  les  dépesches 
en  soient  promptement  envoyées  par  toutes  les  provinces  de  son 
royaume,  affin  qu'il  n'y  ait  manquement  à  l'observation  d'icelle.  Sur 
ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaiote 
santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  21  avril  16  iG. 

Sire,  nous  estant  informez  ce  matin  de  la  disposition  de  monsei- 
gneur le  Prince ,  l'on  nous  a  mandé  que  sa  fiesvre  continuoit  tous- 
jours,  et  avoit  eu  quelque  redoublement.  Ce  matin  il  a  du  repos,  et 
les  médecins  continuent  tousjours  en  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  de 
sa  prompte  guérison  '. 

Vos  Ir&s  liumblos,  très  obéissans,  très  fidëles  siibjocls  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  TIIOU,  M.  DE  VIG,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCC\IV. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n''45o.  —  Man.  Bibl.  impér.  Supplém   franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  21  avril  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  avons  trouvé  monseigneur  le  Prince  moins  mal, 
'  Cette  addition  est  de  la  main  de  Pontchartrain    (Édit.) 
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Dieu  mercy,  qu'il  n'avoit  esté  depuis  sa  maladie;  toutesfois  tousjours 
avec  la  fiesvre,  de  laquelle  je  craius  qu'il  ne  se  defTace  si  lost  que  h; 
royaume  en  a  besoin,  pour  profiter  en  cesl  ouvrage;  car  sans  luy  je 
préveois  que  tout  cheminera  bien  lentement.  Nous  avons  continué  la 
tresve  jusques  au  cincj  de  may,  dedans  lequel  temps  l'on  nous  promet 
que  les  articles  de  la  paix  seront  signez  et  les  gens  de  guerre  licen- 
ciez; ce  (jue  nous  solliciterons  de  tout  nostre  pouvoir.  Monseigneur 
le  Prince  a  révocqué  M.  de  Soubize  et  les  gens  de  guerre  qu'il  avoit  1 
menez  en  Xaintonge,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  point  de  guerre  de  ce  | 
costé  là,  si  les  serviteurs  du  Roy  la  veulent  esviler,  de  quoy  nous 
avons  donné  advis  à  mon  dict  sieur  d'Espernon,  vers  lequel  ces  mes- 
sieurs qui  sont  où  vous  estes  pouvoient  bien  faire  dépescher  M.  de 
Vignler,  sans  luy  donner  la  peine  de  venir  à  nous  y  prendre  son  ins- 
truction. Mais  c'est  la  coustume  de  ce  temps  que  de  rejeter  sur  son 
voisin  le  blasme  d'une  dépesche  que  l'on  croit  ne  debvoir  estre 
agréable;  de  quoy  se  soucient  bien  peu  les  bien  intentionnés  et  gens 
de  bien.  Je  remets  le  surplus  à  M.  de  Pontchartrain  pour  accuser  la 
réception  de  vostre  lettre  du  20,  et  prie  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous 
conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  3  i*^  d'avril  au  soir  1G16. 

Vosire  très  affectionné  serviteur  et  consin. 

DE  NEIJFVILLE. 


cccxv. 
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Prolongation   de  la   surséance  d'armes. 

Les  depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun, 
sur  l'instance  faicte  par  monseigneur  le  prince  de  Condé  pour  la 
prolongation  de  la  surséance  d'armes,  affin  de  donner  loisir  de  signer 
les  articles  accordez  pour  la  pacification  des  troubles,  et  de  pouvoir 
licencier  tous  les  gens  de  guerre  qui  sont  de  part  et  d'autre  à  la 
campagne,  ont,  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  accordé  et  con- 

76. 
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venu  que  la  dicte  suspension  d'armes  et  de  tous  actes  militaires,  par 
tout  le  royaume,  pays  et  terres  de  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  sera 
prolongée  et  continuée  jusques  au  cinquiesme  jour  du  mois  de  may 
prochain ,  pour  estre  observée  aux  mesmes  conditions  portées  par  les 
précédens  actes  de  la  dicte  suspension  d'armes. 
Faict  à  Loudun,  ce  2  i""  jour  d'avril  1616. 

HENRY  DE  BOURBON. 
KRI.SSACDR  NEUFVILLi:,.!.  A.  DE  THOU,M.  DE  VIC,P.  PHÉLIPEAUX. 

CCCXVI. 
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M.  (le  Poiilclmrlrain  ,  du  22  avril  1616,  receiie  lemesmejour. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  receus  hier  au  soir  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  ni'es- 
crire.  Je  crois  que,  bien  tost  après  qu'elle  fut  partie  de  vos  mains, 
vous  en  aurez  reccu  une  des  miennes.  Mais  je  ne  sçay  pas  quelles 
nouvelles  M.  le  chancelier  et  vous  espériez  que  je  vous  feisse  sça- 
voir  par  mon  arrivée,  veu  que  moi  seul  je  n'avois  charge  de  traic- 
ter  aucune  chose,  et  tout  ce  que  je  vous  pouvois  dire  estoit  d'avoir 
veu  et  .salué  une  partie  de  ces  messieurs,  que  je  voy  tous  assez 
bien  disposez  pour  achever  ce  qui  a  esté  commencé,  mais  tous 
avec  intention  d'avoir  leui*  compte  particulier,  et  faisant  cognoistre 
que  .sans  cela  les  allaires  ne  peuvent  bien  aller.  Vous  vous  sou- 
viendrez, .s'il  vous  plaist,  que,  lorsque  vous  me  disiez  que,  dans 
deux  ou  trois  jours  après  que  nous  serions  arrivez ,  tout  pouvoit  estre 
signé  et  arresté,  et  que  je  vous  répondis  qu'il  pouvoit  encore  arriver 
tant  d'accidcns  et  de  difficullez  non  prévus,  que  je  craignois  bien 
que  les  jours  ne  tournassent  aux  semaines,  voilà  la  maladie  de  mon- 
seigneur le  Prince  qui  nous  est  un  de  ces  accidens  non  préveus.  Ce 
^que  nous  pourrons  faire  pendant  ce  mal  est  de  disposer  les  autres 
jafTaires,  en  sorte  que,  s'il  est  possible,  il  n'y  ayt  plus  de  difiicultcz; 
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mais  je  y  en  crains  encore.  Nous  avons  esté  conli-aincts  de  prolonger 
la  suspension  d'armes  jusques  au  cinquicsmc  du  mois  prochain;  ils 
la  vouloienl  au  dixiesmc,  et  oui  faicl  très  grande  instance;  mais  nous 
sommes  demeurez  fermes.  Mandez  nous,  au  nom  du  Roy,  que  vous 
agréez  ce  que  nous  avons  faict.  Je  vous  baise  très  humblement 
les  mains,  et  demeure  tousjours,  monsieur,  vostrc  très  airectionné 
serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  2  2  avril  1616. 

CCCXVII. 

Mail.  Ribl.  iinpi^r.  Siipplëm.  franc.  3i()3. 

M.  dp  Porilcliailrain,  fin  22  avril  1616,  receue  le  mesine  jour. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  outre  ce  que  je  vous  ay  escrit  par  mon  autre  lettre, 
ces  messieurs  ont  désiré  que  je  vous  feisse  ce  mot,  pour  vous  prier 
de  prendre  i'advis  de  MM.  le  chancelier  et  président  Janin  sur  un 
incident  qui  peut  arriver  lors  de  la  signature  de  nos  articles  :  c'est 
que  sans  double  M""=  la  comtesse  de  Soissons  et  M.  de  Nevers,  ayant 
tousjours  assisté  à  ceste  conférence,  par  le  commandement  de  Leurs 
Majestez,  désireront  signer  les  dicts  articles  comme  présens,  à  quoy 
nousne  voyons  pas  grande  difficulté.  Mais  nous  doublons  que,  ensuitle 
de  cela,  M"'^  la  princesse  de  Condé,  qui  a  aussy  tousjours  esté  icy, 
et  possible  M.  le  comte  de  Soissons,  ne  veuillent  aussy  signer  les  dicts 
articles  comme  présens.  Nous  désirons  sçavoir  si  on  le  trouvera  bon, 
ou  si  on  estimera  à  propos  que  nous  y  résistions.  Cela  n'est  pas  un 
tait  de  conséquence  ;  mais  néanlmoins  nous  n'en  voudrions  eslre 
blasmez  '.  C'est  pourquoy  vous  ferez  plaisir  à  nous  tous  de  nous 
mander  sur  ce  l'advis  de  mon   dicl  sieur  le  chancelier  et  de  mon 

'  On  peut  voir  à  la  lin  du  récit  de  question  d'étiquette  eut  infiniment  plus 
Pontcliartrain,  à  l'occasion  des  prétentions  de  conséquence  qu'on  ne  l'aurait  prévu, 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  que  cette         (Edit.) 
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dict  sieur  le  président  Janin.  Je  voiulrois  que  nous  faussions  desjà 
en  cesle  peine.  Ce  sera  quand  il  plaira  à  Dieu.  Ce  pendant  je  de- 
.   meure  tousjours,  monsieur,  voslrc  très  humble  et  aiîectionné  servi- 
teur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  2  2  avril  1616. 

Monsieur,  nous  craignons  que  l'on  n'oublie  à  la  cour  d'envoyer 
icy  quelque  gentilhomme  pour  visiter  monseigneur  le  Prince  de  la 
part  de  Leurs  Majestez;  faictes  en,  s'il  vous  plaist,  souvenir. 

CCCXVIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarinc. 
Lettre  du  Rov  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  23  avril  1616. 

Messieurs,  je  trouve  bon  que  vous  ayez  prolongé  la  surséance 
I  d'armes  jusques  au  cinquiesme  du  mois  prochain,  comme  vous  me 
^le  mandez  par  vostre  lettre  du  vingt  et  uniesme  du  présent,  et  que 
je  le  vois  par  l'acte  que  vous  m'avez  envoyé,  et  feray  faire  et  tenir 
promptement  par  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  les  dépesches 
nécessaires  pour  la  faire  observer  encore  ce  temps  là.  Mais  il  est  né- 
cessaire qu'avant  qu'il  soit  passé  vous  mettiez  fin  à  toutes  les  affaires 
qui  vous  restent,  et  faciez  en  sorte  que  mon  peuple  puisse  estre  dé- 
chargé des  gens  de  guerre.  Pour  à  quoy  servir,  je  vous  envoyé  les 
sieurs  de  la  Cour  et  Fougère  avec  les  cartes,  et  leur  ai  donné  charge 
de  faire  ce  que  vous  leur  ordonnerez.  Cependant  je  désire  que  vous 
nie  faciez  sçavoir  tous  les  jours  ce  que  vous  advancerez,  affin  que 
sur  cela  je  règle  le  séjour  que  j'aurai  à  faire  en  ce  lieu,  et  aussy 
comment  se  portera  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  en  attendant 
que  j'envoye  quelqu'un  exprès,  comme  je  feray  au  premier  jour, 
pour  le  visiter  de  ma  part  et  me  rapporter  de  ses  nouvelles;  car  j'en 
suis  en  peine,  priant  Dieu  luy  redonner  la  santé,  et  vous  avoir,  etc. 
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CCCXIX. 

Mail.  Bilil.  Siiiilc-Gencvii've  et  Maiariiie. 
liOlli-c  du  Uoy  à  M.  ilc  UcaiiK,  du  23  avril  iGiG. 

Monsieur  de  Réaux,  ayant  esté  adverty  que  le  nombre  de  soldats 
que  vous  aurez  dans  mon  chasleau  de  Chinon  n'est  pas  suffisant  pom 
le  bien  garder,  je  trouve  bon  qu'en  attendant  que  j'y  donne  autre 
ordre,  comme  je  Icray  si  je  vois  que  vous  ayez  à  y  demeurer  long- 
temps, vous  preniez  tel  nombre  des  habitans  que  vous  jugerez  né- 
cessaire, et  qu'ils  vous  pourront  fournir  journellement  pour  vous  y 
ayder;  à  quoy  je  m'asseure  qu'ils  ne  manqueront,  suivant  leur  affec- 
tion à  mon  service  et  le  commandement  que  je  leur  ay  faict,  lorsque 
je  vous  ay  envoyé  sur  le  lieu,  de  se  conformer  k  ce  que  vous  leur 
ordonnerez  de  ma  pari;  mais,  s'ils  en  faisoient  quelque  difficulté, 
vous  pourrez,  pour  les  rendre  capables  de  ma  volonté,  leur  montrer 
ceste  lettre,  laquelle  n'estant  que  pour  ce  subject,  je  ne  la  feray  plus 
longue  que  pour  prier  Dieu,  etc. 

cccxx. 

c  > 

Mail.  Bibl.  Sainte  Geneviève  et  .Mazarine. 
Lettre  du  Roy  ;i  M.  de  Rt'aux,  du  dict  iour  [23]  et  mois  [avril]  i6i(3. 

Monsieur  de  Réaux,  désirant  que  vous  ayez  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  bien  garder  et  conserver  mon  chasteau  de  Chinon  , 
j'ay  commandé  à  mes  depputez  qui  sont  à  Loudun  de  vous  ordonnei 
ce  dont  ils  estimeront  que  vous  aurez  besoing  pour  cest  effect.  C'est 
pourquoy  je  veux  que  vous  vous  conformiez  à  ce  qu'ils  vous  en  man- 
deront, et  mesme  renvoyer  les  soldats  de  mes  gardes,  dont  la  dépense 
est  grande,  parce  qu'ils  sont  à  cheval,  et  en  preniez  ou  receviez 
d'autres  à  pied,  s'ils  le  jugent  à  propos,  et  au  nombre  qu'ils  vous 
prescriront;  ce  que  m'asseurant  que  vous  ne  manquerez  d'effectuer, 
quand  vous  sçaurez  ma  volonté,  je  vous  escris  ceste  lettre  pour  vous 
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en  advertir,  et,  comme  elle  n'est  que  pour  ce  subject,  je  ne  la  feray 
plus  longue  que  pour  prier  Dieu,  etc. 


CCCXXI. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  capitaine  Cadet  à  M.  d'Espernon  '. 

Monseigneur,  ayant  eu  commandement  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince  de  me  rendre  au  rendez-vous  de  son  armée,  pour  là,  avec 
nos  compagnons,  prendre  congé  de  luy;  n'y  pouvant  obéir,  partant 
d'icy,  sans  passer  par  vos  gouvernemens,  j'ay  jugé  vous  dcbvoir  sup- 
plier, comme  je  fais  très  humblement,  me  vouloir  donner  passage 
par  iceux,  par  où  il  vous  plaira,  pour  me  retirer  en  Poictou  à  nostre 
rendez-vous;  ce  qu'attendant  de  vous,  je  demeureray,  monseigneur, 
vostre  très  humble  serviteur, 

CADET. 

CCCXXII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  i5o. 

hesponse  de  M.  d'Espernon  à  la  lettre  du  capitaine  Cadel,  du  -là  avril  itiiG. 

Capitaine  Cadet,  j'ay  veu,  par  la  lettre  que  vous  m'avez  escrite,  le 
commandement  que  vous  avez  de  monsieur  le  Prince  de  conduire 
vostre  troupe  au  rendez-vous  qu'il  vous  a  donné,  et  la  demaude 
([lie  vous  me  faites  de  vostre  passage  en  mou  gouvernement,  où  je 
vous  assisteray  en  tant  que  le  service  du  Roy  me  le  permettra.  Et  à 
cest  efFect  je  vous  envoyeray  dès  demain  un  gentilhoiume  d'hon- 
neur, de  qualité,  et  bon  serviteur  de  Sa  Majesté,  qui  vous  conduira 
hors  des  limites  de  mon  dict  gouvernement,  dans  lequel  vivant  bien. 


'   Celle  lettre,  dont  nous  n'avons  que  la         avec    la   réponse,    qui    autorise   à    croire 
copie,  est  .sans  date.  Nous  l'avons  classée        qu'elle  est  du  2.3.  (Edit.) 
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comme  je  l'espère,  vous  aurez  tout  subjeci  de  me  croire,  capilainc 
Cadet,  etc.  ' 

A  Xaintes,  ce  2/1  avril  iGi(i. 

CCCXXIII. 

Man.  lîibl.  impLr.  l'oiids  Dupuy,  n"  iSo.  —  Supplcm.  franc.  3i<)3. 
MM.  tes  deppulei  de  Loudun,  du  23  avril,  receue  le  25  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  nous  escrivismes  il  y  a  deux  jours  à  Vostre  Majesté  Testât 
auquel  estoient  les  affaires  de  deçà,  comme  aussy  ce  que  nous  reco- 
gnoissions  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince.  Maintenant  nous 
dirons  à  Vostre  Majesté  que  mon  dict  seigneur  le  Prince  est  tous- 
jours  en  assez  mauvais  estât,  et  tel  que  nous  ne  sommes  pas  sans 
crainte  de  l'événement  de  sa  maladie,  encore  que  les  médecins  nous 
en  donnent  tousjours  bonne  espérance.  Mais  la  liesvre  ne  le  quitte 
point,  et  n'a  point  eu  de  crise  parfaicte,  bien  a  il  eu  un  flux  de  ventre 
qui  l'atVoiblit  grandement;  et  aucuns  ont  eu  opinion  qu'il  avoit  quel- 
que apparence  de  pourpre.  Dieu  le  conservera,  s'il  luy  plaist,  pour  le 
bien  de  la  France  et  le  service  de  Vostre  Majesté.  Cependant  ceste 
maladie  retarde  grandement  la  conclusion  de  nos  aflaires,  et  donne 
plus  de  moyens  à  ceux  qui  n'y  trouvent  pas  leur  contentement  d'y 
donner  quelques  traverses.  Nous  ne  délaissons  pas  néantmoins  de 
travailler  tousjours.  Hier  nous  nous  assemblasmes  pour  revcoir  tous 
les  articles  qui  ont  esté  respondus,  tant  ceux  qui  sont  généraux  cpie 


'  Le  tait  suivant  montre  avec  quelle 
sévérité  le  duc  d'Épernon  maintenait  l'au- 
torité du  Roi  dans  ses  gouveineuients,  et 
e.xplique  pourquoi  on  ne  négligeait  point 
de  prendre  avec  lui  les  précautions  des- 
quelles ne  pense  pas  pouvoir  se  dispenser 
le  capitaine  Cadet  dans  sa  leUre  ci-dessus 
transcrite  : 

»  2  avril.  —  M.  d'Espemon  ,  estant  en 

Conférence  de  Londun. 


0  Liraosin ,  fil  ciiarger  quatre  viugb  cui- 
0  rassiers  ,  qui  conduisoieni  l'allirail  de 
11  deux  canons  que  M.  de  Bouillon  vouloit 
11  mettre  à  Turenne.  Il  y  en  eut  trente  de 
«tuez.  Depuis,  il  lit  pendre,  à  deux  fois, 
«quatorze  soldais  qui  levoient  la  taille  et 
"  n'avoient  point  de  commission  expresse 
»  de  M.  le  Prince.»  (Journal  d'Arnaud 
d'Andilly.)  (Édil.) 
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ceux  qui  concernent  vos  siibjects  de  la  religion  prétendue  relTormée, 
afTin  de  commencer  à  projecter  la  forme  de  l'édict  et  de  ce  qui  sera 
à  signer  entre  nous,  pour  mettre  vostre  royaume  en  paix.  Il  se  trouva 
parmi  nous,  en  nostru  conférence,  des  depputez  nouvellement  venus 
I  de  la  Rochelle,  lesquelz  nous  proposèrent  encore  plusieurs  demandes 
î  et  instances  de  la  part  de  leur  assemblée,  que  nous  rejelasmes  en- 
tièrement. Entre  les  dictes  demandes,  il  y  en  avait  une,  qu'il  leur 
fust  permis  de  tenir  leur  assemblée  sur  pied,  et  la  faire  subsister, 
ou  pour  le  moins  un  abrégé  d'icelle ,  jusques  à  ce  que  les  inexécu- 
tions et  contraventions  qui  estoient  à  réparer  sur  leurs  édicts  et  les 
choses  qui  leur  estoient  accordées  sur  leurs  articles  feussent  effec- 
tuées; sur  laquelle  les  dicts  depputez  nous  déclarèrent  hautement 
qu'ils  avoient  charge  d'insister,  et  que ,  à  faute  de  leur  estre  accordée , 
il  leur  estoit  ordonné  de  se  retirer  sans  passer  outre  à  aucunes  autres 
affaires,  nous  priant  de  leur  faire  sçavoir  ce  qu'ils  en  debvroient 
attendre.  Siu-  quoy  nous  estant  retirez  à  part,  et  ayant  considéré 
combien  ceste  subsistance  d'assemblée  seroit  préjudiciable  à  l'aucto- 
rité  et  service  de  Vostre  Majesté,  et  aussy  que  nous  n'avions  sur  ce 
aucun  commandement  d'elle,  nous  résolusmes  de  leur  déclarer  abso- 
lument que  c'estoit  chose  que  nous  ne  leur  pouvions  en  sorte  quel- 
conque accorder,  et  qu'ils  feissent  ce  qu'ils  voudroient;  et  ainsy  nous 
nous  séparasmes,  sans  en  vouloir  pour  lors  faire  paroistre  le  mécon- 
tentement que  nous  avions  de  ceste  procédure  ',  pour  ne  donner  dé- 
plaisir et  fasclierie  à  mon  dict  seigneur  le  Prince ,  lequel  s'en  fust 
esmeu  pour  la  grande  affection  qu'il  a  de  veoir  la  paix  résolue,  esti- 
mant aussy  qu'il  seroit  bon  de  les  laisser  songer  la  nuict  sur  ce  qu'ils 
avoient  à  faire;  et  de  faict,  ce  jourd'huy,  nous  avons  appris  qu'ils 
ont  changé  de  langage,  s'estant  contentez  d'escrire  nostre  response 
par  un  courrier  exprès  à  la  Rochelle,  sans  nous  en  rien  faire  sçavoir; 
et  nous  estant  rassemblez,  nous  avons  trouvé  les  esprits  un  peu  es- 
meus  sur  ce  subject,  mais  pourtant  les  uns  et  les  autres  résolus  de 
continuer  à  advancer  la  conclusion  de  nos  affaires;  et  de  faict,  nous 

'   On  dirait  aujourcl'iiui  de  ce  pivcédé.  (Eclil.) 
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nous  sommes  séparez  en  deux  classes,  en  l'uni-  desquelles  nous  avons 
travaillé  avec  MM.  de  Mayenne,  de  Sully,  de  Bouillon  et  de  Coiir- 
tenay,  en  présence  de  M""*  la  comtesse  de  Soissons,  aux  formes  el 
moyens  que  l'on  tiendroit  pour  le  licenciement  des  gens  de  guerre 
de  tous  costez,  où  a  esté  dressé  un  project  duquel  nous  envoyons 
copie  à  Vostre  Majesté,  affin  qu'elle  nous  face  sur  iceluy  sçavoir  son 
intention.  En  l'autre  classe  nous  avons  travaillé,  avec  plusieurs  qu'ils 
ont  deppulez,  à  veoir  un  project  que  nous  avons  dressé  de  l'édicl 
de  pacilication,  ce  qui  est  grandement  advancé,  et  n'estoit  la  maladie 
de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  nous  espérerions  d'en  veoir  bientost 
l'issue.  Mais  ceste  mauvaise  rencontre  nous  trouble  et  retarde;  à 
quoy  ayde  aussy  le  peu  de  satisfaction  qu'aucuns  craignent  de  receli- 
voir  sur  ce  qu'ils  ont  espéré  pour  leurs  intérests  particuliers.  Nous 
avons  prié  ma  dicte  dame  la  comtesse  de  prendre  soing,  avec  quelque 
auctorité,  de  la  conduite  de  ces  affaires,  et  de  tenir  pour  cest  effect 
chascun  en  debvoir  pendant  la  maladie  de  mon  dict  seigneur  le 
Prince,  du  succès  de  laquelle  nous  donnerons  soigneusement  advis 
à  Vostre  Majesté,  à  laquelle  cependant  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner, 
en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  2 3  avril  1616,  au  soir. 

Sire  ',  nous  adjousterons  icy  que  monseigneur  le  Prince  a  eu  ceste 
nuict  beaucoup  meilleure  qu'il  n'avoit  eu  les  précédentes;  il  a  dorniv 
cinq  heures,  et  sa  fiesvre  s'est  grandement  diminuée,  tellement  que 
l'on  en  espère  bien.  Nous  pensions  envoyer  à  Vostre  Majesté  le  pro- 
ject que  nous  avions  faict  pour  le  licenciement  des  troupes;  mais  il 
s'y  est  encore  trouvé  tant  de  choses  qui  n'avoient  pas  esté  bien  con- 
sidérées, que  l'on  a  résolu  de  s'assembler  encore  pour  le  revoir  au- 
paravant que  l'envoyer,  ce  que  nous  ferons  avec  nostre  première  dé- 
pesche.  Du  2  A  avril  au  matin. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans.  très  Gdèles  subjccts  cl  serviteurs, 

BRISS.\C,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VlC,  P.  PHÉLlPEALiX. 
'  Ceci  est  ajouté  de  la  aiain  de  Pontcliartrain.  La  lettre  ne  partit  que  le  ïU-  (Edit.) 
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CCCXXIV. 

Man.  Bibl.  inipér.  Supplém.  tVanç.  SigS. 

M.  de  Ponlcharlr.iin,  du  ai  avril,  receue  le  35  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire  du  22  me  lut  rendue 
hier  au  soir  par  M.  Fougère  avec  celle  du  Roy,  en  conlîrmation  de 
la  prolongation  que  nous  avons  faicte  de  la  suspension  d'armes.  Nous 
avons  plus  désiré  avoir  la  dicte  lettre  pom-  nostre  décharge  que  pour 
la  faire  veoir,  tellement  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  vous  mettiez  en 
peine  pour  la  date.  Vous  apprendrez,  par  la  lettre  que  nous  escrivons 
au  Roy,  Testât  de  nos  affaires.  Il  n'est  point  hesoing  de  nous  recom- 
luander  de  haster  nos  affaires;  nous  avons  cela  assez  à  cœur,  et  vous 
asseure  que  nous  recebvons  icy  bien  peu  de  contentement.  Repré- 
sentez-vous qu'il  y  a  cinq  cent  trente  trois  malades  de  compte 
faict.  Vous  nous  mandez  que  M.  le  président  de  Chevry  vient;  nous 
l'attendons  en  bonne  dévotion;  mais  je  crains  que,  s'il  n'a  guère 
d'argent,  11  n'advance  guère;  car  nous  avons  aifaire  à  des  gens  qui 
sont  defGans  comme  huguenots.  Us  se  disposent  bien  de  licencier 
leiirsreistres,  mais  ils  prétendent  qu'en  mesme  temps  on  leur  baillera 
aussy  de  quoy  licencier  leurs  autres  troupes,  et  qu'ils  verront  pareil- 
lement licencier  celles  du  Roy  dont  ils  peuvent  prendre  ombrage. 
La  maladie  de  monseigneur  le  Prince  nous  défavorise  grandement; 
laites  en  sorte,  au  nom  de  Dieu,  que  le  Roy  et  la  Royne  cnvoyent 
quelques  gentilshommes  qualifiez  pour  le  visiter  de  leur  part;  cela 
est  grandement  considéré  icy.  11  n'y  avoit  nulle  apparence  que  M.  de 
Vignolles  feist  cest  office,  veu  qu'on  .sçavoit  bien  qu'il  n'avoit  pas 
veu  Leurs  Majestez  depuis  M.  Vignier,  et  aussy  qu'il  ne  venoit  pas 
pour  cela,  et  qu'il  alloit  plus  outre;  tellement  que  cela  eust  esté  ridi- 
cule. Je  vous  baise  très  humblement  les  mains  et  demeure,  monsieur, 
vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,ce  a/i  avril   1616. 
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M.  de  Villeroy,  du  a.'j  avril,  receue  le  s.'i  du  dict  mois  ifji6. 

A  .M.  de  Sreaux. 

Monsieur,  monseigneur  le  Prince  a  eu  la  nuicl  dernière  meilleure 
que  les  précédentes,  de  façon  que  nous  espérons  que  Dieu  le  nous 
con-^ervera  au  hesoing  qu'en  a  le  service  de  Leurs  Majeslez  et  le 
royaume.  Nous  ne  laissons  pas  de  travailler  et  advancer  nostre  be- 
sogne, comme  nous  escrivons  au  Roy,  jaçoit  '  qu'elle  soit  tousjours 
traversée  de  ceux  qui  ne  rencontrent  pas  en  ce  que  nous  traictons  le 
contentement  qu'ils  désirent.  M°"^  la  comtesse  de  Soissons  nous  v 
assiste  de  tout  son  pouvoir.  Hier  nous  feismes  une  assez  bonne  jour- 
née. S'ils  continuent  deux  jours,  j'espère  que  le  troisiesme  nous  si- 
gnerons nostre  accord,  sans  qu'il  soit  besoing  de  retirer  une  lettre  de 
monseigneur  le  Prince,  qui  tesmoigne  la  résolution  d'iceluy,  ainsy 
que  vous  proposez  par  vostre  lettre  du  2  1  que  j'ay  receue  par  M.  de 
Vignolles,  que  nous  avons  retenu  icy  encore  aujourd'buy,  pour  pou- 
voir porter  à  M.  d'Espernon  la  résolution  que  nous  debvons  prendre 
nujourd'luiy  pour  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  tant  de  leur 
armée  que  des  provinces  et  garnisons.  Ce  nous  sera  doresnavant  une 
grande  peine  d'estre  plus  esloignez  de  vous  que  nous  n'estions;  car 
en  ces  négociations  l'éclaircissement  des  volontez  du  Pioy  fortifie 
grandement  les  négocians;  mais  Dieu  nous  assi.stera  et  consolera,  .s'il 
luy  plaist.  Pressez  Leurs  Majestez  d'envoyer  visiter  mon  dict  seigneur 
le  Prince,  car  son  affection  au  repos  du  royaume  et  au  service  de 
Leurs  Majestez,  dont  il  continue  à  faire  toute  sorle  de  déclarations  et 
protestations,  mérite  que  Ton  le  caresse  et  favorise,  et,  quand  telle 
visite  se  feroit  par  deux  personnes  dépescbées,  l'une  par  le  Floy  et 
l'autre  par  la  Royne  sa  mère,  je  la  jugerois  à  propos.  Je  me  recom- 

'    Vieux  mot  qui  signifie  encore  que,  quoique.  (Edit.) 
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mande  très  aflectueusement  à  vostre  bonne  grâce,  et  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  2/1  avril  au  matin  1616. 

Vostre  très  afTectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NELIFVILLE. 

Jay  aussy  receu  vostre  lettre  du  22. 

CCCXXVI. 

Mail.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS. 

Lettre  de  M.  J.  Phélipeaux  à  .M.  de  Sceaux 

[Blois]',  le  23  avril  1616. 

Monsieur,  je  feis  hier  au  soir  veoir  à  la  Royne  la  lettre  que  vous 
avez  daigné  me  faire  du  jour  précédent,  affin  qu'elle  sceust  ce  que 
vous  mandiez  de  Loudun  et  du  lieu  où  vous  estes.  La  plus  mauvaise 
nouvelle  est  celle  de  la  continue  de  la  maladie  de  monseigneur  le 
Prince,  qui  importe  à  Testât  et  aux  affaires  présentes.  Vous  aurez 
appris,  par  la  dépesche  de  MM.  Louis  Brante-  et  Rubantel,  que  nous 
avons  esté  icy  plus  advisez  en  ceste  occasion  que  vous  ne  crovez,  ayant, 
en  la  mission  vers  mon  dict  seigneur  le  Prince,  précédé  l'advis  que 
vous  nous  en  donniez.  Il  ne  se  présentera  subject  que  je  ne  vous  es- 
crive  comme  vous  me  le  commandez.  Jay  ainsy  commencé;  mais  si 
je  ne  vous  mande  que  des  niaiseries  de  Soulongne,  vous  les  aurez, 
s'il  vous  plaist,  en  bonne  part,  car  nous  n'avons  rien  de  sérieux  qui  ne 
vienne  de  vostre  costé.  La  Royne  ma  maistresse  fust  hier  à  Villesa- 
vin*,  et  avec  elle  bonne  compagnie.  Il  m'estoit  advis  qu'on  me  fian- 


'  Cette  lettre  doit  avoir  été  écrite  de 
Blois,  la  Reine  mère  ayant  quitté  Tours 
le  19  et  le  Roi  le  18.  Néanmoins,  le  con- 
seil était  resté  dans  cette  dernière  ville,  et, 
par  conséquent,  le  chancelier  et  M.  de 
Sceaux.  (Édit.) 

*  Brante  était  l'un  des  deux  frères  d'Al- 
bert de  Luynes,  dont  la  faveur  encore 
obscure  allait  devenir  si  puissante.  L'autre 


était  l'évêque  Cadeiiet,  dont  les  artili- 
cieuses  paroles  décidèrent  Louis  XIII  au 
meurtre  du  maréchal  d'Ancre.  Henri  I\  , 
content  des  services  de  leur  père  ,  les  avait 
admis  dans  la  familiarité  de  son  fds ,  qui, 
parvenu  au  trône,  conserva  avec  eux  la 
même  intimité.  (Édit.) 

^  A  quatre  lieues  de  Blois,  sur  le  Beii- 
vron.  Les  géographes,  qui  vantent  la  ma- 
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çoit  encore;  mais,  au  bout  de  cela,  il  n'yavoit  point  de  leinnie  poui 
moy.  Quand  vous  voudrez  nous  donner  congé  d'aller  à  Paris,  nous 
la  trouverons  là.  Excusez  mes  impertinences,  et  me  faictes  Thonneur 
de  me  croire,  monsieur,  vostre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

,1.  PHÉLIPEAIJX'. 

Ce  porteur  vous  peut  dire  des  nouvelles  de  la  mort  du  premiei 
président  à  Grenoble.  Donnez  vostre  advis  pour  tenir  ceste  place; 
MM.  Fr.  .  .  et  le  président  Fauro  y  prétendent. 

le  20  avril  au  matin. 

CCC  XXVII. 

Man.  Bibl.  impéi-,  Supplf^m.  franc.  SigS 
M.  de  Poiitcliarlrain,  du  2/1  dudict  mois,  receue  le  20  dudict  mois  il3i6. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  ay  écrit  ce  matin  par  un  homme  que  nous  vous 
avons  dépesché  exprès,  et  n'ay  rien  maintenant  à  vous  dire,  sinon 
que  MM.  de  Brante  et  de  Rubantel,  qui  sont  venus  visiter  monsei- 
gneur le  Prince  de  la  part  de  Leurs  Majestcz,  ont  apporté  une  grande 
joye  et  consolation  à  monseigneur  le  Prince,  qui  ne  se  pouvoit  lasser 
de  dire  luy  mesme  aux  uns  et  aux  autres  le  ressentiment  qu'il  avoit  de 
l'honneur  qu'il  recebvoil  de  Leurs  Maj estez ,  faisant  veoir  les  lettres 
qui  luy  avoient  esté  apportées ,  dont  tous  les  princes  et  seigneurs  se 
sont  aussy  resjouis,  et  ont  tesmoigné  participer  à  ceste  grâce.  En 
elTect,  ceste  action  a  apporté  quelque  amendement  à  sa  maladie;  et 
si,  après  le  retour  par  delà  de  ces  messieurs,  laissant  couler  un  jour, 
l'on  y  en  vouloit  envoyer  encore  quelque  autre,  et  plus  quahfié  s'il  se 

gniljcence  du  château  ,  en  attribuent  la  mandements  de  la  reine  Marie  de  Médicis. 

construction    à  Villandry,   secrétaire  des  II  était  frère  puîné  de  Paul  Pliélipeaux, 

linances  de  François  1",  qui  le  fit  bâtir  en  qui  ligure  dans  celte  négociation;  il  fut 

1  537.  (Edit.)  plus  tard  conseiller  d'état,  et  porta  le  titre 

Ce  Pliélipeaux  est  Jean  Pliélipeaux,  de  comte  de  Buïançois.  Mort  en  1660. 

beigneurdeVillesavin,  secrétaire  des  com-  (l-'dil.) 
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pouvoit,  cela  serviroit  tousjours.  Par  la  dépesche  que  l'on  a  envoyée  ce 

matin.  Ton  donnoit  espérance  d'un  project  que  l'on  avoit  résolu  pour  le 

licenciement;  mais  je  crois  que  l'on  n'envoyera  point  du  tout  le  dict 

project,  parce  qu'il  y  avoit  encore  trop  de  choses  à  changer;  mais  l'on 

travaille  pour  en  venir  à  l'effect,  et  vous  en  ferons  bientost  sçavoir  des 

nouvelles.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  supplie 

de  me  croire  tousjours,  monsieur,  voslre  très  humble  et  affectionné 

serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  2/1  avril  1616  au  soir. 

CCCXXVIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  deppulez  de  Sa  Majesté  à  Loudun,  du  aS  avril  1616'. 

Messieurs,  j'ay  esté  très  ayse  de  veoir,  par  vostre  dernière  lettre 
apportée  par  ce  courrier,  que  mon  cousin  le  prince  de  Condé  ayt  [eu] 
la  nuict  d'entre  le  2  3'=  et  le  2^*^  meilleure  que  les  précédentes,  et 
que  sa  liesvre  soit  diminuée,  en  sorte  que  les  médecins  ne  doubtent 
plus  qu'il  n'en  guérisse.  Je  prie  Dieu  que  ce  soit  bientost,  désirant 
sa  convalescence  autant  que  luy  mesme  sçaiiroit  faire,  et  la  jugeant 
de  grande  utilité  pour  le  bien  de  mon  royaume,  ainsy  que  j'ay  donné 
charge  à  Brante  de  luy  dire  de  ma  part,  et  que  je  m'asseure  qu'il 
vous  aura  faict  entendre.  J'espère  qu'il  reviendra  ce  soir  et  m'en  rap- 
portera des  nouvelles,  ce  qui  soulagera  mon  esprit,  car  j'en  suis 
tousjours  en  peine.  C'est  pourquoy  je  vous  supplie  de  m'en  mander 
le  plus  souvent  et  le  plus  particulièrement  que  vous  pourrez,  comme 
aussy  de  vostre  négociation,  car  je  me  réjouis  d'en  attendre  icy 
l'issue,  pourveu  qu'elle  soit  prompte,  comme  je  me  le  promets, 
puisque  vous  avez  tant  advancé  les  affaires,  et  mesme  la  résolution 
de  ce  qui  concerne  le  licenciement  des  gens  de  guerre,  ainsy  que 

'   Celle  lellre  doit  l'tre  datée  de  Blois.  (Edil.) 


LETTRES,  DÉPÊCHES,   ETC.  tilT 

vous  me  le  mandez,  vous  asseuianl  que  vous  me  laites  plaisir  de 
n'y  perdre  point  de  temps,  et  de  vous  eslro  séparez  en  deux  classes 
pour  avoir  plus  tost  faict.  Je  sçay  bon  gré  à  ma  cousine  la  comtesse 
de  Soissons  du  soing  qu'elle  eu  prend,  et  de  la  diligence  et  alleclion 
que  vous  me  lesmoignez  quelle  y  apporte.  Je  vous  pourray  escrire 
plus  anq)lement  sur  ce  qui  est  du  licenciement,  quand  j'amay  veu  le 
project  que  vous  en  aurez  faict,  et  que  j'attends  par  le  dict  Brante. 
Mais,  pour  ceste  heure,  je  ne  vous  feray  plus  longue  respouse  ([ue 
pour  vous  asseurer  que  j'approuve  celle  que  vous  avez  l'aicte  aux 
dictes  propositions  '  de  ces  deppulcz  nouvellement  venus  de  la  lio- 
chelle  ,  et  ne  doubte  point  qu'en  toutes  autres  occasions  vous  ne 
f'aciez  avec  la  mesme  résolution  et  preudence  ce  qui  sera  requis  poui 
la  conservation  de  mon  auctorité  et  dignité,  et  pour  surmonter  les 
diflicultez  et  traverses  que  vous  recevez  de  ceux  qui  désirent  faire  la 
paix,  priant  Dieu  qu'il  la  Hice  bientosl  réussir  au  Inen  et  repos  de 
mes  subjects,  et  qu'il  vous  ayt,  messieurs,  etc. 

CCCXXIX. 

Man.  Bibl.  iiiipér.  Siippléin.  franc.  3 198. 

M.  de  Villeroy,  du  26  avril,  receue  à  Blois  le  27  du  dici  mois  iljili. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'ay  receu  vos  deux  dernières  lettres.  Nous  avons  mandé 
au  sieur  des  Réaux  qu'il  ne  retienne  que  buict  ou  dix  arcbers  des 
gardes  du  Roy  avec  les  Suisses,  et  tel  nombre  de  soldats  qu'il  jugera 
propre  et  nécessaire  pour  garder  sonchasteau,  et  qu'il  se  décharge 
des  autres  archers  de  la  dicte  garde,  pour  faire  moindre  despense, 
sinon  qu'il  escrive  à  M.  de  Guise  de  luy  envoyer  des  soldats  des  com- 
pagnies du  régiment  de  la  garde,  s'il  cognoist  n'en  pouvoir  trouver 
au  pays  qui  lui  soient  fidèles;  car  je  préveois ,  à  mon  grand  regret,  que 
la  maladie  de  monseigneur  le  Prince  sera  longue;  durant  hupielle  je 

'   Voir  plus  loin  les  pièces  concenianl  les  rélormes.  (Edil.) 
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veois  ces  messieurs  si  discordaiis  cjue  je  crains,  quelque  bons  propos 
qu'ils  nous  tiennent,  qu'ils  ne  concluent  rien,  ni  effectuent  le  licen- 
ciement de  leurs  gens  de  guerre.  Toutesfois  nous  les  solliciterons  et 
importunerons  tant  que  nous  pourrons,  affiu  d'en  avoir  la  raison  au 
plus  tost.  Nous  avons  icy  les  sieurs  de  la  Cour  et  Fougère ,  que 
nous  renvoierons,  s'il  est  possible,  avec  ceste  résolution.  M.  de  Che- 
vry,  qui  arriva  hier  à  midy,  nous  y  aydera  fort,  et  sera  adverty  de 
tout.  Quant  à  la  maladie  de  monseigneur  le  Prince,  elle  continue;  il 
a  passé  la  nuict  avec  plus  d'inquiétude  que  la  passée,  à  cause  qu'il 
prit  hier  de  la  rhubarbe,  et  toutesfois  les  médecins  ny  recognoissent 
aucun  empirement.  II  entrera  dedans  le  onziesme  à  midy,  dont  on 
attend  quelque  améliorement.  Cependant  dictes,  s'il  vous  plaist,  à 
M.  Janin,  que  l'on  pourveoie  à  Bourges;  car  je  crains  que  mon  dict 
seigneur  le  Prince  veuille  veoir  la  place  entre  les  mains  du  Pioy  de- 
vant que  désarmer.  Je  vous  escris  ce  mot  à  la  haste  par  un  gentil- 
homme de  M.  de  Praslin,  auquel  je  vous  prie  faire  olïre  pour  moy 
de  service,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 
DeLoudim,  26  avril  au  matin,  ii  six  heures,   1616. 

Je  vous  prie  de  faire  part  à  M.  Janin  de  la  présente,  et  de  mon 
service,  n'ayant  loisir  de  luy  escrire;  mais  ce  sera  pour  aujourd'huy, 
dedans  lequel  nous  espérons  advancer  quelque  chose. 

cccxxx. 

Man.  Bibl.  imp(!'r.  Suppl(!m.  l'ian<;.  3iy3. 
Ordonnance  (]ui  a  servy  pour  le  président  Le  Jay,  du  25  avril  iGiti  '. 

Le  Pioy  ordonne  au  sieur  de  Luynes,  capitaine  et  gouvoriiour  de 
ses  ville  etchasteau  d'Amboise,  de  remettre  en  liberté  le  sieur  Le  Jay, 
président  en  la  cour  de  parlement  de  Paris,  qui  a  e.sté  cy-devant  laissé 

Voir  plus  liaul ,  p.  /l'iy,  en  noie,  (  Fjdil.) 
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en  sa  garde  dans  le  cliasteau,  lors  et  au  mesnie  temps  que  les  dep- 
pulez  de  Sa  Majesté  à  la  conférence  de  Loudun  le  luy  manderoul 
sans  aucune  remise,  voulant  qu'il  en  soit  valablement  déchargé  par 
la  lettre  qu'ils  luy  escrironl  pour  ce  subject,  et  la  présente  ordon- 
nance qu'elle  a  pour  ce  signée  de  sa  main. 
Faict,,  etc. 

CCCXXXl. 

Man.  Bibl.  Sainle-Geneviève  et  Mazarino. 
M.  de  Ponlrliartiain,  du  27  avril,  rectue  à  Tours'  le  28  du  dici  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  receus  hier  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire  du 
2  5  de  ce  mois.  Je  ne  manqueray  d'informer  Leurs  Maj estez,  à  toutes 
occasions,  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince,  lequel  avoit  eu  hier 
la  nuict  précédente  assez  mauvaise,  et  telle  que  nous  en  estions  en 
peine.  M.  de  Villeroy  en  escrivit  à  M.  le  président  Janin,  et  moy  à 
mon  frère,  par  l'occasion  d'un  particulier  qui  s'en  retournoit,  qui  ne 
me  donna  loisir  de  vous  escrire.  Sur  le  soir,  mon  dict  seigneur  le 
Prince  se  porta  mieux,  et  M.  Brunyer,  médecin,  qui  a  esté  mandé 
pour  aller  assister  M.  d'Uzès,  partit  le  soir,  et  s'en  est  allé  toute  la 
nuict,  qui  m'a  promis  de  vous  en  porter  toutes  particulières  nou- 
velles; car  je  n'ay  eu  axicnn  moyen  ny  commodité  de  vous  pouvoir 
escrire  par  iav.  Ce  matin,  M.  de  la  Cour  part,  qui  vous  dira  que  ceste 
nuict  mon  dict  seigneurie  Prince  s'est  mieux  porté  qu'il  n'avoit  faict; 
il  a  eu  du  repos  et  grande  diminution  de  sa  fiesvre,  et   mesme  ses 
médecins  font  estât  de  le  promener  dans  sa  chambre;  c'est  la  nuict 
du    I  I^   ce  qui  fait  mieux  espérer  de  sa  guérison  que  l'on  n'avoit 
encore  laict.  Je  vous  répéteray  icy  que  ceste  maladie  porte  im  grand 
préjudice  et  retardement  à  la  conclusion  de  nos  affaires,  dont  il  nous 
déplaist  beaucoup;  mais  souvenez-vous  que  Leurs  Majestez  feront  un 

'  Le  manuscrit  porte  Tours,  quoique  la  cour  fût  à  Blois,  parce  que  le  conseil  était 
resté  dans  cette  première  ville.  (Edit.) 
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très  grand  préjudice  à  leur  service,  si  elles  s'esloignent  plus  loin  que 
Blois,  jusques  à  ce  qu'elles  sçaclient  au  vray  et  par  edects  quel  suc- 
ce/  prendra  ceste  maladie  et  nostre  traicté.  Nous  sommes  obligez  de 
le  vous  représenter,  et  en  direz,  s'il  vous  plaist,  ce  que  vous  jugerez 
en  estre  à  propos  à  Leurs  Majestez.  Je  vous  baise  très  humblement 
les  mains,  et  vous  prie  de  me  croire  lousjours,  monsieur,  vostre  très 
humble  et  alTcctionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  27  avril   i()i(3. 

CCCXXXII. 

Mail.  Bilii.  impér.  Siippl.  Iranç.  SigS. 

M.  fie  Villeroy,  du  27  avril,  receue  a  Blois  le  28  du  dict  mois  1616. 

A.  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  monseigneur  le  Prince  a  bien  reposé  la  nuict  passée. 
qui  estoit  Tonziesme  jour  de  sa  maladie,  de  sorte  que  ses  médecins 
espèrent  chasser  la  fiesvre  dedans  le  quatorziesme.  Lors  nous  pour- 
rons avec  plus  de  courage  et  d'espoir  reprendre  les  erres  de  no.stre 
négociation,  et  la  poursuivre  jusques  au  bout;  car,  durant  son  mal, 
l'on  ne  nous  a  entretenu  que  de  paroles  et  de  remises,  quoy  que  nous 
ayons  pu  faire  et  dire.  Je  vous  ay  escrit  hier  au  matin  par  un  des 
gens  de  M.  de  Praslin,  respondant  à  vostre  lettre  du  2/|.  Depuis  jay 
recen  la  vostre  du  2(5  par  le  gentdhomme  de  M.  le  mareschal  de 
Brissac,  (jui  vous  avoil  ])orté  les  miennes  du  dicl  24-  II  n'a  esté  po.s- 
sible  de  faire  résoudre  ces  messieurs  de  signer  nostre  accord  durant 
l'inrerlitude  de  la  maladie  de  mon  dict  seigneur  le  Prince,  quov 
(ju'ayons  pu  faire.  Nous  verrons,  après  .son  amélioremcnt,  si  nous 
pourrons  en  avoir  la  raison;  et  croyez  que  nous  y  travaillons,  connue 
nous  sommes  obligez  de  faire,  tant  pour  le  service  et  contentement 
de  Leurs  Majestez  que  pour  nous  tlélivrer  d'icy,  où  d  lait  très  dan- 
gereux et  fascheux.  J'ay  veu  ce  que  vous  m'avez  escrit  touchant 
M.  le  président  Le  Jay.  Puisque  la  volonté  de   Leurs  Majestez  n'est 
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pas  qu'il  .sorte  d'Aiiihoise  que  la  paix  ne  soil  sif^uée  iey ',  nous  la 
suivions,  comme  vous  direz,  s'il  vous  plaisl,  à  Leurs  dictes  lYlajeslez, 
et  ferons  tousjours  et  en  toutes  occasions  à  leurs  commandenicns 
par  préférence  à  toutes  autres  considérations.  Attendant,  je  prie 
Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  le  27  avril,  à  7  heures  du  matin,   iGi(i. 

Vostrc  ti6s  ancclinnné  serviteur  et  cousin 

DE  NliUPVII^LK. 
CCCXXXIII. 

Mai).  Bibl.  inipér.  Suppk^m.  franc.  ,'5i(),3. 

MM.  Ii'>  fl(>ppiilez  ihi  Roy  à  Loudun,  ilu  27  avril,  receue  à  Blois, 
le  28  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  le  sieur  de  la  Cour  .s'en  retourne  pi  ésenlement  vers  Vostre 
Majesté,  pour  recebvoir  la  commission  qu'il  vous  plaira  luy  faire  ex- 
pédier pour  la  conduite  des  gens  de  guerre  estrangers  de  l'armée  de 
monseigneur  le  Prince  qui  seront  licenciez.  Nous  avons  résolu  icy  ia 
lorme  du  licenciement  de  toutes  les  troupes  dont  il  a  esté  dressé 
un  project  que  le  dict  sieur  de  la  Cour  pourra  faire  veoir  à  Vostre 
Majesté,  avec  un  mémoire  du  chemin  que  nous  avons  estimé  cpie 
pourront  tenir  les  dictes  troupes-.  Quant  à  ce  qui  est  de  la  santé  du 
mon  dict  seigneur  le  Prince,  Vostre  Majesté  en  aura  peu  estre  in- 
formée par  le  sieur  Brunyer,  médecin,  qui  partit  hier  au  soir  pour 

'   Pour  expliquer  la  contradiction  qui  résolutions  de  la  cour,  l'ordonnance  étant 

c^wiste  entre  cette  plu'ase  et  l'ordonnance  adressée  au  gouverneur  d'Amboise,  et  le 

du  Roi  du  2  5  avril,  qui  précède,  portant  Roi  se  trouvant,  non  plus  à  Tours,  à  une 

l'ordre  de  la  mise  en  liberté  dn  président  journée  de   Loudun,   mais  à  Blois,  il'on 

Le  Jay,  il  l'aut  remarquer  que  cette  lettre  les  lettres  n'arrivaient  que  le  second  jour, 

de  M.  de  Viileroy  est  du  27,  à  sept  heures  quand  elles  étaient  parties  de  bonne  heure 

du  malin,  époque  à  laquelle  on  pouvait  (Edit.) 

bien  ne  pas  connaître  encore,  à  Loudun,  '  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  mémoire, 

le  cliangemeni  qui  s'était  opéré  dans  les  (Edit.) 
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s'en  aller  à  Blois,  et  n'y  pouvons  rien  adjouster  icy,  sinon  qu'il  a  eu 
ceste  nuict,  qui  est  celle  du  i  i^  de  sa  maladie,  assez  bonne,  ayant 
reposé,  et  sa  fiesvre  estant  grandement  diminuée,  ce  qui  donne  meil- 
leure espérance  que  l'on  n  avoit  eue  de  sa  guérison.  Mais  nous  dirons 
tousjours  à  \ostre  Majesté  que  ceste  longueur  de  maladie  cause 
aussy  de  la  longueur  en  la  conclusion  de  nos  affaires,  à  quoy  néant- 
moins  nous  ne  délaissons  pas  de  travailler  autant  qu'il  nous  est  pos- 
sible. Sur  ce,  nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en 
parfaicte  santé,  très  longue  et  très  beureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  27  avril  1616,  au  matin. 

Vos  tr^s  humbles,  très  obéissans  subjecls  el  serviteurs, 
BRTSSAC,  DE  NEUFVILI.E,  .1.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCCXXXIV. 

Man.  Bibl.   Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 

Project  proposé  du  licenciement  des  troupe> 

^        .        ..  ,  ,    ,,  de  monseigneur  le  Prince,  qui  fut  baillé  par 

Ce  qui  a  este  respondu  par  le  Koy.  "  ^  ,         ' 

'  f  t-  J  M.  de  PouiHon  le  2/1'd'avril  i6i6'. 

Cest  estât  est  attendu  du  Roy.  Sera  faict  un  estât  auquel  seront 

et  doibt  ce  pendant  avoir  esté  veu        spécifiées  toutes  les  troupes  dont  est 

de  MM.  les  depputez  de  Sa  Ma-  -     n  .      1  •  ■ 

'^     ,  ,  composée  1  armée  de  monseigneur  le 

jeste  f|ui  auront  ordonne  de.ssus        r>  ■ 

.....  Prince, 

ce  qui!  convient. 

Cela  doibt  avoir  esté  fairt.  [Qn]  ordonnera  distinctement  les 

troupes  qui   se  dcbvront  retirer  en 

corps,  à  ce  qu'il  leur  soit  donné  des 

commissaires  pour  les  accompagner 

jusqu'à   ce  qu'elles  soient    hors    de 

France. 

'  C'est  le  litre  du  manuscrit  de  la  bi-  porte  :  Project  de  la  forme  du  licenciement 
bliothèque  Mazarine  ;  dans  celui  de  la  bi-  des  troupes  de  .If.  le  prince  de  Condé. 
bliotlièqup  Sainte-Geneviève,   celle  pièce         (Édit.) 


I.e  clict  ciieiiiin  est  r'"1c. 


Le  lieuleuanl  du  grand  prévosl 
est  ordonné  avec  six  archers,  un 
fourrier  de  rarnice  et  deux  sol- 
dats. 


Les  payemens  se  doibvenl  faire 
partie  près  Chaslellerault,  et  le 
reste  à  In  frontière  seuloiiienf. 


Est  à  propos  (jue  les  dicts  quar- 
liers  soient  esloignez  les  uns  des 
autres;  mais  aussy  faut-il  qu'ils 
soient  au  delà  des  rivières  de  Vienne 
et  Loire,  c'est  à  dire  avant  que  les 
dictes  troupes  les  passent  pour 
se  retirer. 


Ne  pourront  estre  plus  de  dix 
ou  douze  ensemble;  le  reste  est 
bon. 


DEPLGllF'^.S,  ETC.  f)2?. 

On  conviendra  avec  les  commi,s- 
niissaires  du  Pioy  du  chemin  el  jour- 
nées que  les  dictes  troupes  auront 
à  faire. 

Il  sera  ordonné  quelques  clercs 
de  vivres  qui  .s'advanceront  sur  le 
dict  chemin  pour  leur  faire  préparer 
des  munitions,  àscavoir,  foin,aveine, 
pain  et  vin,  auxquelz  sera  mis  taxe 
raisonnable. 

On  donnera  un  quartier  aux  dictes 
troupes  sur  le  chemin  qu'elles  doih- 
vent  tenir,  où  se  feront  les  paye- 
mens de  ce  fjui  leur  est  deu. 

Quant  aux  autres  troupes  qui  ne 
marcheront  point  en  corps,  tant  de 
cavalerie  que  d'infanterie,  il  en  sera 
aussy  faict  un  estât,  et  leur  sera 
donné  divers  quartiers  ez  quelz  leur 
sera  envoyé  l'argent  qu'on  leur  veut 
donner;  après  lequel  receu,  chas- 
cune  des  dictes  troupes  seront  li- 
cenciées, et  aura  on  esgard  que  les 
dicts  quartiers  soient  esloignez  les 
uns  des  autres,  affin  que  les  dicts 
soldats  puissent  prendre  divers  che- 
mins pour  se  retirer. 

Les  dictes  troupes  se  retireront 
dix  à  douze,  et  jusques  à  vingt;  et  à 
chascune  troupe  sera  donné,  autant 
que  faire  se  pourra,  quelque  caporal 
ou  sergent  qui  portera  le  passeport 
des  mestres  de  camp  ou  capitaines 
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Cesle  ordonnance  sera  faicte ,  et 
servira  aussy  pour  empescher  les 
voleries,  et.  faire  que  les  dictes  gens 
de  guerre  ne  séjournent  par  les 
chemins. 


Sera  escnt. 
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de  cavalerie,  pouf,  en  exhibant  le 
dict  passeport,  estre  favorisez  et  as- 
seurez  de  leur  retraicte. 

Il  sera  à  propos  qu'il  plaise  au  I^oy 
l'aire  une  publication  ensuitte  des  ar- 
ticles de  paix ,  portant  deflfenses  h 
toutes  personnes  de  ne  melfaire  aux 
dicts  soldats,  ains  de  leur  prester 
toute  assistance.  Le  nicsnie  sera 
mandé  aux  prévosts  et  vicebaillifs 
de  se  tenir  sur  les  chemins,  pour 
empescher  les  désordres  et  res- 
pondre  cju'il  n'arrive  inconvénient. 

On  se  souviendra  d'escrire  à  l'Em- 
pereur pour  lever  le  ban  cjui  a  esté 
pubhé  contre  les  soldats  estrangers, 
de  mesme  à  l'Archiduc  et  à  M.  de 
Lorraine,  et  à  JVl.  de  Liège;  mesme 
pour  favoriser  leur  passage. 


cccxxxv. 

Mail.  Bibl.  impt'r.  Supplëm.  frani;.  SigS. 
M.  if  prince  de  Condé,  du  28  avril,  receue  le  ac|  du  dict  mois  161G. 

A  la  Rovne. 

Madame  ',  l'effort  cpie  je  fais  d'escrire  de  ma  main  sera  un  tes- 
moignage  de  l'affection  que  j'ay  à  la  très  himible  supplication,  la- 
quelle je  luy  réitère,  de  voidoir  accorder  à  M.  de  Vcndosme  la 
gratiffication  de  la  place  de  Dinan  ,  que  je  demande  pour  luy  en 
Bretagne,  m'y  estant  entièrement  engagé.  Geste  faveur,  madame, 
apportera  la  conclu-sion  de  nostre  traicté  et  la  perfection  de  toutes 


Celle  ietlreest  tout  entière  autopraplie.  (Édit.' 
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les  obligations  que  Voslre  Majesté  y  a  acquises  sur  nioy;  et  le  con- 
tentement qui  m'en  arrivera  hastera  bien  fort  ma  gucrison ,  que 
j'attends  avec  impatience,  non  tant  pour  mon  regard  que  pour  me 
rendre  tant  plus  tost  près  du  Roy  mon  seigneur  et  Vostre  Majesté, 
affin  d'y  jouir  de  l'honneur  qu'elles  me  font  espérer  de  leurs  bonnes 
grâces,  et  leur  rendre,  très  particulièrement  à  vous,  madame,  l'obéis- 
sance et  le  très  humble  service  que  je  dolbs,  ainsy  (jue  j'ay  com- 
mandé au  sieur  du  Nozet  de  représenter  à  Vostre  Majesté,  laquelle 
je  supplie  de  luy  vouloir  bien  adjouster  foy  sur  le  su])ject  du  dict 
seigneur  de  Vendosme,  comme  à  moy  mesme,  qui  suis,  madame, 
vostre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  subject, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun,  ce  28  avril  1616. 

CCCXXXVI. 

Man.  Bibi.  inipér.  Siippléni.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontcliartrain,  du  28  avril,  receue  le  29  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsiem-,  je  vous  escrivis  hier  par  M.  de  la  Cour,  qui  vous  aura 
laict  rapport  de  la  santé  de  monseigneur  le  Prince.  Hier  au  soir,  il 
eut  un  redoublement  de  ficsvre.  11  a  eu  ceste  nuicl  des  inquiétudes, 
et  néantmoins  il  a  dormy  avec  interruption  une  heure  ou  deux  heures 
à  la  fois.  Ce  matin,  il  a  eu  diminution  de  fiesvre,  et  on  luy  a  laict 
prendre  quelque  breuvage  pour  le  rafraischir  et  fortifier;  maintenant 
il  essaye  de  reposer.  Voilà  ce  que  je  vous  en  puis  mander,  avec  le 
désespoir  que  j'ay  de  veoir  la  longueur  qui  est  en  nos  aii'aires.  Dieu 
nous  face  la  grâce  de  nous  y  donner  une  fin.  Je  vous  baise  très  hum- 
blement les  mains,  et  vous  supplie  me  conserver  la  faveur  de  vos 
bonnes  grâces,  comme  estant,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affec- 
tionné serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  28  avril  1616,  au  matin. 

Conférence  de  Loudun.  79 
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CCCXXXVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppiém   franc.  SigS. 

M.  de  ViUeroy,  du  28  avril,  receue  le  39  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  fiesvre  de  M.  le  Prince  est  diminuée  comme  tous  ses 
redoublemens;  toutesfois  ils  durent  tousjours.  11  a  esté  un  peu  purgé 
ce  matin;  je  dis  un  peu,  parce  que  l'on  m'a  dict  que  le  breuvage  a 
esté  fort  gracieux;  aussy  en  a  il  ressenty  du  soulagement,  tant  y  a 
qu'il  ne  peut  vacquer  ny  employer  son  esprit  aux  affaires  publiques, 
et  pour  lesquelles  nous  voyant  inutiles,  nous  languissons  et  sécbons 
sur  les  pieds.  Nous  nous  en  plaignons,  crions  et  importunons;  mais 
en  vain,  ayant  affaire  à  gens  qui  n'ont  pas  si  grande  haste  que  nous,  et 
ne  trouvent  icy  de  quoy  contenter  leurs  appétits.  Ils  nous  avoient  pro- 
mis d'arrester  l'édict  cest  après  disner,  et  toutefois  il  est  cinq  heures, 
sans  que  nous  ayons  d'eux  aucunes  nouvelles  de  se  montrer  ny  autres. 
I Certes,  je  ne  feus  jamais  si  affligé  de  négociation  qui  ayt  passé  par 
Imes  mains,  que  je  le  suis  de  celle-cy.  Si  faudra  il  qu'ils  se  débou- 
tonnent et  déclarent  du  tout  dedans  ce  mois;  car  il  ne  faut  plus  pro- 
longer  la   tresve,   mais   publier  la   paix,   et   congédier  les  gens  de 
guerre.  Renvoyez  nous  La  Cour,  et  dictes  à  M.  Janin  qu'il  arreste  la 
récompense  de  Bourges,  affin  que  le  Roy  dispose  de  la  place.  M.  de 
Vendosme  fait  un  grand  bruict  pour  Dinan,dontje  l'ay  esconduit, 
comme  il  m'a  e.sté  ordonné;  il  croit,  pour  le  moins  il  le  dict,  que 
j'ai  pouvoir  de  l'accorder,  et,  quand  je  jure  le  contraire,  il  dit  que 
je  fais  le  fin  et  le  bon  mesnager  des  volontez  et  libéralitez  du  Roy. 
i  Je  croy  que  nous  no  sortirons  jamais  des  mains  de  ces  gens;  il  y  en 
|a  tant  aussy  à  contenter  que  ce  n'est  jamais  faict.  M™  la  comtesse  de 
Soissons  et  M.  de  Nevers  continuent  à  faire  ce  qu'ils  peuvent  pour 
advancer  les  affaires,   très   las  d'estre  icy  où  tout  regorge  de  mala- 
dies. La  première  parle  tousjours  de  la  garnison  de  Clermont,  mais 
sobrement,  et  toutesfois  avec  quelque  regret.  Il  me  semble  que  l'on 


LETTRES.  DÉPÈCHES,  ETC  627 

pourroit  la  contenter  en  cela,  les  affaires  restant  aux  termes  où  elles 
sont.  Dites-en  un  mot  à  M.  de  Nerestan',  s'il  est  par  de  là,  en  luy 
baillant  la  lettre  cy  jointe.  Monsieur,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  con- 
serve en  santé. 

De  Loudun,  le  28  avril,  à  cinq  heures  du  soir,  1616. 

Vosire  trJfS  aDcctionni?  serviteur  et  cousin , 

DE  XEUFVILLE. 

cccxxxvm. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartrain ,  du  28  avril,  receue  le  29  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  ay  escrit  ce  matin  de  la  santé  de  monseigneur 
le  Prince,  et,  comme  il  avoit  eu  la  nuict  passée  quelques  inquiétudes 
en  son  repos^,  a  ce  matin  dmiuiution  de  fiesvre,  et  avoit  pris  quel- 
que breuvage.  Maintenant  je  vous  diray  qu'il  se  porte  beaucoup 
mieux,  et  que  ceste  médecine  luy  a  fait  grand  bien.  Il  est  en  beau- 
coup meilleur  estât  qu'il  n' avoit  esté;  c'est  tout  ce  que  je  vous  en  puis 
dire.  Mais  j'adjousteray  à  cela  et  sur  le  subject  de  ce  que  vous  m'es- 
crivistes  il  y  a  deux  jours  de  la  part  de  la  Royne  mère,  si  nous  vous 
escrivions  toutes  les  heures  du  jour  sur  le  subject  de  la  dicte  ma- 
ladie, nous  vous  donnerions  souvent  des  alaimes  bien  inutiles;  car 
il  aura  une  heure  ou  deux  bonnes,  puis  d'autres  mauvaises,  tantost 
un  accident,  et  tantost  un  autre.  Il  me  semble  qu'il  suffit  à  peu  près 
quand  tous  les  jours  nous  en  mandons  des  nouvelles,  si  ce  n'est  en 
cas  d'accident  remarquable.  Néantmoins  je  ne  manqueray  d'en  faire 
mon  debvoir  autant  qu'il  me  sera  possible.  Au  surplus,  nous  avons 
affaire  à  des  gens  qui  ne  se  hastent  guères  et  nous  laissent  longtems 
en  repos,  et,  quelque  instance  que  nous  facions  de  travailler,  nous 
n'advanceons  quasi  rien.  Dieu  nous  le  pardonne,  et  nous  face  la  grâce 

'   Voir  plus  haut,  p, /I80.  (Edit.)  dans    la   phrase;   nous   la    donnons   telle 

"  Il  y  a  ici  quelque  chose  d'irrégulier        qu'elle  est  dans  le  manuscrit.  (Edil.) 

79- 
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(le  sortil'  bientost  d'icy.  Je  vous  asseure  que  je  y  vis  avec  beaucoup 
de  déplaisir.  Je  vous  baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure, 
monsieur,  vosire  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  28  avril  1616,  au  soir. 

CCCXXXIX. 

Mail.  Bibi.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  28  avril  1616'. 

Messieurs,  j'ay  veu,  par  vostre  lettre  du  27  de  ce  mois  et  les  mé- 
moires qui  m'ont  esté  présentez  par  le  sieur  de  la  Cour  et  le  com- 
missaire Fougère ,  ce  que  vous  avez  advancé  et  projecté  pour  le  licen- 
ciement des  gens  de  guerre,  tant  françois  qu  estrangers,  et  Tordre 
et  chemin  qui  sont  à  tenir  en  la  conduite  et  payement  des  deniers 
jusqu'à  la  frontière  de  mon  royaume,  dont  je  demeure  bien  content, 
et  n'y  trouve  rien  à  changer  pour  leur  regard ,  ny  mesme  pour  les 
autres,  sinon  qu'il  me  semble  que,  s'ils  se  retiroient  vingt  à  vingt, 
les  troupes  seroient  trop  grandes  et  pourroient  faire  du  mal,  de 
.sorte  qu'il  e.st  plus  à  propos  qu'elles  ne  passent  pas  le  nombre  de 
dix  ou  douze  hommes,  ainsy  que  je  vous  manderay  plus  particuliè- 
rement par  le  dict  La  Cour,  que  je  vous  envoyeray  demain  ou  samedy, 
avec  la  commission  dont  il  a  besoing  pour  faire  ceste  conduite,  et 
les  clercs  des  vivres  ou  archers  du  grand  prévost  qui  sont  demandez. 
Cependant  j'ay  sceu  que  mon  cousin  le  prince  de  Condé  se  porte 
beaucoup  mieux,  et  en  ay  eu  tel  conlentement,  que  je  veux  envoyer 
dès  demain  quelqu'un  de  mes  principaux  et  plus  considérés  olliciers 
vers  luy,  pour  le  luy  déclarer  de  ma  part  et  me  rapporter  encore  de 
ses  nouvelles  plus  certaines.  Je  prie  Dieu  qu'elles  soient  aussy  bonnes 
(pie  luy  mesme  le  peut  désirer,  et  qu'il  vous  ayl,  etc. 

'   Celte  lettre  doit  être  dalée  de  Blois.  (Édit.) 
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CCCXL. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 
Lettre  à  MM.  les  deppulez  du  Roy,  à  Loudun ,  le  29  avril  1616'. 

Messieurs,  je  vous  renvoyé  le  sieur  de  la  Cour  avec  ia  commission 
(|ui  luv  est  nécessaire,  le  lieutenant  du  grand  prévost  qui  en  a  aussy 
une,  ot  mesnic  six  archers  et  un  fourrier  de  l'armée  pour  l'aire 
toutes  les  fonctions  requises  en  l'exécution  d'icelles.  Je  l'ay  faict 
instruire  de  mes  volontez  sur  tout  ce  qu'il  m'a  représenté  el  que 
j'ay  jugé  estre  à  faire,  et  remets  à  vous  de  l'informer  plus  particu- 
lièrement et  luy  ordonner  ce  que  vous  cognoistrez  estre  plus  à  pro- 
pos pour  mon  service  et  le  soulagement  de  mes  subjects  en  ceste 
occasion.  Luy  ayant  commandé  de  suivre  l'ordre  qu'il  recebvra  de 
vous,  je  luy  ay  aussy  faict  bailler  plusieurs  lettres  pour  les  capi- 
taines, gouverneurs  et  habitans  des  villes  où  il  aura  à  passer;  et 
leur  en  envoyeray  d'autres  par  advance  aussy  tost  que  je  sçauray  les 
articles  avoir  esté  signez,  affin  qu'ils  facent  tousjours  provision  de 
vivres.  Mais,  outre  celles  qui  sont  pour  ma  province  de  Champagne, 
il  sera  bon  que  mon  cousin  le  duc  de  Nevers  escrive  aux  dicts  lieux, 
où  il  jugera  en  estre  besoing,  dont  toutesfois  je  ne  luy  mande  rien, 
pour  ce  que  je  suis  certain  qu'il  en  aura  assez  de  soing,  et,  comme  le 
plus  grand  souci  que  j'aye  aujourd'huy  est  de  sçavoir  des  nouvelles  de 
la  santé  de  mon  cousin  le  prince  de  Condé ,  j'en  suis  tousjours  atten- 
dant, ayant  donné  charge  au  marquis  de  Courtanvau  de  vous  dire 
des  miennes;  priant  Dieu,  etc. 

CCCXLI. 

Mail.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  .Mazarine. 
Mémoire  baille  au  sieur  de  la  Cour,  s'en  allant  conduire  les  reistres,  le  29  avril  i()i6. 

Le  sievu"  de  la  Cour,  avde   des  mareschaux  des  camps  et  armées 
'  Celte  leUre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édil.) 
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du  Roy,  ayant  esté  ordonné  par  Sa  Majesté  pour  conduire  jiisques 
à  la  frontière  de  ce  royaume  et  y  licencier  les  reistres  et  autres  gens 
de  guerre  estrangers  qui  ont  suivy  monseigneur  le  prince  de  Condé 
durant  ceste  guerre  et  s'en  retournant  à  présent  en  Allemagne,  doibt 
avoir  soing  de  les  mener  le  plus  diligemment  qu'il  pourra,  et  leur 
faire  tenir  le  chemin  porté  par  le  mémoire  dont  les  depputez  du  Roy 
sont  convenus  avec  ceux  de  mon  dict  sieur  le  prince  de  Condé  et 
que  Sa  Majesté  luy  a  faict  bailler  signé  de  sa  main. 

Il  doibt  aussy  prendre  garde  que  le  lieutenant  du  grand  prévost, 
et  les  six  archers  qui  sont  convenus  pour  aller  avec  luy,  facent  leur 
debvoir  de  donner  bon  ordre  à  la  police,  mettant  un  prix  raisonnable 
aux  vivres,  empeschant  que  les  subjects  soient  pillez  et  maltraictez, 
et,  sy  aucuns  commettoient  des  extorsions  et  violences  contre  eux, 
les  faisant  punir  comme  il  appartiendra. 

Le  tout  conformément  à  sa  commission,  laquelle  il  suivra  et  exé- 
cutera entièrement,  affin  qu'il  n'y  ayt  faute  de  vivres  aux  dicts  lieux 
où  passeront  les  dicts  gens  de  guerre  ;  il  advertira  de  bonne  heure 
les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  Sa  Majesté,  comme  aussy 
les  capitaines,  gouverneurs  et  habitans  des  villes  pour  lesquelz  il 
a  des  lettres,  et  tous  autres  qu'il  jugera  à  propos,  leur  faisant  sçavoir 
les  commandemens  qu'il  a  de  Sa  Majesté,  pour  le  bien  et  soulage- 
ment de  ses  subjects,  et  leiu-  demander  ce  qui  sera  requis  de  leur 
part  pour  l'exécution  d'iceux. 

Tiendra  la  main  à  ce  que  les  payemens  des  dicts  gens  de  guerre 
ne  se  facent  que  comme  il  a  esté  accorde,  à  sçavoir  la  moitié  près 
Chastellerault,  et  le  reste  à, la  frontière  seulement  ^ 

Prendra  garde  aussy  que  les  dicts  gens  de  guerre  ne  donnent  au- 
cun subject  de  défiance  aux  gouverneurs  et  habitans  des  villes  dans 
ou  près  desquelles  ils  passeront,  et  ne  perdent  temps  par  les  che- 
mins. 

Et  parce  qu'ils  ont  à  passer  la  rivière  de  Vienne  sur  le  pont  de 

'   Ce  paragraphe  esl  omis  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainle-Geneviève. 
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Cliastellerault,  il  doibt,  auparavant  qu'ils  y  arrivent,  advcrlir  le  sieur 
de  la  Rochebeaucour,  luy  fiiire  rendre  la  lettre  que  le  Roy  luy  a  es- 
crite  sur  ce  subject,  et  mesme  le  veoir  le  plus  tost  qu'il  pourra,  pour 
adviser  avec  luy  le  temps  et  la  forme  du  dict  passage,  se  souvenant 
de  les  faire  tourner  à  main  gauche  au  bout  du  pont  et  prendre  le 
chemin  qui  est  entre  la  rivière  et  les  murailles  de  la  ville,  sans  entrer 
dedans,  et  de  dire  au  dict  sieur  de  la  Rochebeaucour  qu'il  a  ordre 
de  Sa  Majesté  d'en  user  ainsy. 

Au  surplus,  il  y  fera  tout  ce  que  les  dicts  depputez  de  Sa  Majesté 
luy  ordonneront,  et  luy  donnera  souvent  advis  du  progrès  de  son 
voyage,  et  de  ce  qu'il  apprendra  important  à  son  service,  ne  man- 
quant de  faire  cognoistre  et  ressentir  par  effect,  en  toutes  occasions, 
à  ses  subjects,  le  soing  qu'elle  a  de  leur  soulagement,  et  la  charge 
expresse  qu'elle  luy  a  donnée  d'y  avoir  esgard. 

A  toutes  lesquelles  choses  Sa  Majesté  s'asseure  qu'il  satisfera  a\ec 
tant  de  lldélité,  affection  et  diligence,  qu'elle  en  demeurera  con- 
tente, luy  plus  estimé  d'elle,  et  son  peuple  soulagé  comme  elle  le 
désire. 

Faict  à  Blois,  etc. 

cccxm. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  de  la  Hoyne  à  M.  le  ruareschal  de  Boi.sdauphin ,  du  29  avril  1616  '. 

Mon  cousin,  le  Roy  monsieur  mon  fils  et  moy  avons  esté  bien 
ayse  d'avoir  de  vos  nouvelles,  par  le  retour  du  sieur  de  la  Brosse, 
qui  in'a  rendu  vostre  lettre  du  26^  de  ce  mois,  et  d'entendre  de  luy 
ce  qu'il  nous  a  représenté  de  vostre  part,  de  laquelle  vous  debvez 
estre  asseuré  que  toutes  choses  nous  sont  agréables,  mesmemenl  ce 
que  vous  proposez  pour  le  service  de  mon  dict  sieur  et  lils,  qui  est 
tousjours  en  ce  lieu,  et  inoy  aussy,  attendant  l'issue  de  la  conférence 

'  Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édit.) 
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de  Loudun,  que  j'estime  que  nous  aurions  à  présent,  n'estoit  la  ma- 
ladie de  mon  cousin  le  prince  de  Condé;  mais  elle  l'a  tellement  re- 
tardé et  traversé,  ayant  esté  grande  et  dangereuse,  comme  vous  aurez 
sceu,  que  nous  ne  pouvons  encore  juger  asseurément  quand  nous  en 
sortirons.  Toutesfois,  comme  les  dernières  nouvelles  nous  asseurent 
qu'il  se  porte  beaucoup  mieux,  elles  nous  promettent  aussy  que  les 
articles  seront  signez  dans  deux  ou  trois  jours,  pourveu  qu'il  n'arrive 
d'autre  accident.  Vous  ne  manquerez  d'estre  adverty  des  premiers  de 
ce  qui  en  succédera.  Et  ce  pendant  vous  le  serez  par  mon  nepveu  le 
duc  de  Guise  'de  l'intention  de  mon  dict  sieur  et  fils  sur  la  plaincte 
que  vous  faictes  touchant  les  départemens  qui  ont  esté  donnez  aux 
commissaires  des  guerres  pour  le  licenciement  des  troupes,  qui  est 
qu'il  en  soit  usé  comme  par  le  passé  et  ne  se  face  rien  à  vostre  pré- 
judice. Je  prie  Dieu,  etc. 

CCCXLIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  de  la  Royne  mère  à  M.  le  prince  de  Condé ,  du  39  avril  1616'. 

Mon  neveu  ^,  j'ai  telle  joye  d'estre  asseurée  que  vous  vous  portez 
mieux,  et  veoir  que  ayez  peu  escrire  vostre  lettre  du  28*^  de  ce 
mois,  qu'il  faut  que  je  commence  à  y  respondre  par  les  grâces  et 
louanges  que  je  rends  à  Dieu  de  vostre  convalescence  ,  le  priant  de 
vous  la  donner  bientost  parfaicte,  affîn  que  le  Roy  monsieur  mon  fils 
et  moy  ayons  le  contentement  de  vous  reveoir.  Je  suis  marrie  que 
nous  ne  vous  pouvons  donner  celuy  que  vous  désirez,  pour  mon 
neveu  le  duc  de  Vendosme,  touchant  le  y;ouvernemenl  de  Dinan; 
mais  je  sçay  que,  si  vous  estiez  mformé  de  l'importance  dont  est  ceste 

'  Ce  duc  de  Guise  était  fds  de  Henri  de  '  Henri  I"  de  Condé,  père  de  celui  dont 

Guise,   tué  à  Blois,  et  de  Marguerite  de  il  est  question  ici,  élail  cousin  {germain  de 

Bourbon-Vendôme.  (Edil.)  Henri  IV.  Par  conséquent,  Marie  de  Mé- 

"  Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  dicis  pouvait  se  considérer  comme  tante 

(  Édit.)  de  son  fils  à  la  mode  de  Bretagne.  (Édit.) 
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place  à  la  province  de  Bretagne,  et  du  niescontentenient  (|ui  en  se- 
roit  occasionné  en  ce  pays  si  nous  en  disposions  en  ceste  sorte ,  vous 
ne  rauricz  pas  désirée.  C'est  pourquoy  je  vous  prie  vous  contenter 
que,  pour  ceste  heure,  les  choses  demeurent  en  Testât  qu'elles  ont 
esté  cy  devant,  et,  quand  la  paix  sera  faicte,  mon  dicl  sieur  et  fils 
pourveoira  avec  vostre  advis  au  désir  du  dict  duc,  et  je  vous  pro- 
mets d'y  apporter  telle  facilité  et  bonne  volonté  qu'il  aura  occasion 
de  demeurer  content,  et  vous  de  cognoistre  combien  vos  prières  et 
recommandations  sont  bien  receues  et  peuvent  en  l'endroit  de  mon 
dict  sieur  fds  et  de  moy,  qui  vous  veux  faire  paroistre  en  toutes  occa- 
sions que  je  suis,  etc. 

CCCXLIV. 

Maa.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  lie  Pontchartiain ,  du  29  avril,  receue  le  3o  du  dicl  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  escrivis  hier  au  soir  par  le  courrier  de  M.  de 
\  illeroy  comment  monseigneur  le  Prince  se  portoit  beaucoup  mieux 
qu'il  n  avoit  faict  le  matin.  Maintenant  je  vous  diray  que  ceste  nuict 
luv  a  esté  fort  bonne.  Il  a  très  bien  dormy,  s'est  réveillé  sur  le  minuit 
pour  aller  à  la  selle,  puis  s'est  rendormy  jusques  au  matin,  qu'il  s'est 
trouvé  grandement  soulagé,  et  avec  si  peu  de  fiesvre  que  l'on  croit 
qu'il  est  en  voye  d'entière  guérison.  C'est  ce  que  je  vous  en  puis  es- 
crire  pour  le  présent,  et  le  pourrez  ainsy  dire  à  la  Pioyne.  Nous  allons 
vcoir  si  nous  pourrons  advancer  les  affaires.  Adieu;  je  demeure, 
monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  FHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  29  avril  1616,  au  matin. 


Conférence  de  Loudun.        .  So 
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CCCXLV. 

Man.  Bibl.  inipér.  Suppl.  franc.  SigS. 
M.  le  duc  de  Nevers  à  M.  de  Sceaux,  du  29  avril  1616. 

Monsieur,  encore  qu'il  se  présente  à  tous  momens  de  fâcheuses 
rencontres  en  nostre  traicté,  si  veux-je  néantinoins  croire  que  dans 
trois  jours  nous  y  verrons  une  fin,  et  que  la  signature  s'en  fera;  et 
d'autant  que  vous  pourrez  avoir  besoing  de  personnes  pour  en  envoyer 
les  dépesches  par  les  provinces,  je  vous  supplie,  cela  estant,  de  vou- 
loir charger  ce  porteur,  qui  est  à  moi  et  que  j'atfectionne,  de  celle 
du  parlement  de  Rouen,  le  remettant  toutefois  à  ce  que  vostre  pru- 
dence jugera  pour  le  plus  à  propos;  ce  qui  me  fera  finir,  après  vous 
avoir  asseuré  que  je  suis,  monsieur,  vostre  très  affectionné  à  vous 
faire  service, 

NEVERS. 

De  Loudun,  le  29  avril  i6i6. 

CCCXLVI. 

Man.  Bibl.  impér.  Suppléai,  franc.  SigS. 
M.  de  Villeroy,  du  29  avril ,  rcceue  le  3o  du  dict  mois  1616. 
A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  dépesche  ^  que  nous  vous  faisons  vous  donnera  un 
nouvel  ennuy,  la  voyant  si  contraire  à  nos  dernières  espérances  chan- 
gées en  un  moment.  Vous  en  sçaurez  les  causes  par  icelle,  qui  ne 
debvront  vous  agréer  ny  contenter.  Peut  estre  que  ces  brouillons,  qui 
sont  fomentez  de  divers  endroits,  se  raviseront  demain,  car  plusieurs 
personnes  de  qualité  el  de  mérite  n'approuvent  leurs  procédez.  S'ils 
ne  le  font  et  demeurent  obstinez ,  je  veux  espérer  qu'ils  seront 
abandonnez;  sinon  il  faudra  que   nous  nous  retirions  à  Chinon ,  y 

'  Celle  dépêche  est  la  lettre  ()ui  suit,  des  députés,  en  date  du  ay.  (Édit.) 


LEÏTIIES,  DÉPÊCHES,  ETC.  635 

attendre  l'ordre  qui  nous  sera  donné  de  voslre  pari.  J'av  receu  atijour- 
dliiiy  vos  deux  lettres  du  28*^  du  mois;  je  vous  remercie  de  tant  de 
soingque  vous  avez  de  faire  veoir  à  Leurs  Majestez  ce  que  nous  vous 
mandons.  Au  reste,  je  vous  prie  dire  à  M.  le  président  Janin  qu'ils 
ne  se  mettent  en  peine  par  delà  du  rendez-vous  que  ces  messieurs  ont 
donné  à  leurs  gens  de  guerre,  car  ils  n'ont  envie  ny  pouvoir  de  faire 
mal  à  personne;  ils  n'attendent  que  la  signature  de  la  paix  pour  se 
retirer  et  séparer  du  tout;  et  sans  ces  assemblées  à  la  Rochelle,  sans 
douLte  nous  signerions  nos  articles  et  noslre  édict  dès  demain  di- 
manche ';  en  tout  cas,  nous  ne  prolongerons  la  tresve.  Il  faut  publier 
la  paix  sans  différer,  ou  rompre  tous  traictez.  Je  prie  Dieu  qu'il  nous 
donne  à  tous  un  meilleur  conseil,  et  qu'il  vous  conserve,  monsieur, 
en  parfaicte  santé. 

De  Loudun,  le  29  avril  au  soir  1616. 

Vostre  1res  aCTeclionné  serviteur  et  cousin , 

DE  .NELFVÎLLE. 
CCCXLVII. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n'  45o.  —  Siipplém.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputez  du  Roy,  du  39  avril,  receue  le  3o  du  dict  mois  1616. 

.Au  Roy. 

Sire,  nous  avons  escrit  ces  jours  passez  à  Voslre  Majesté  le  soing 
que  nous  prenions  continuellement  de  parvenir  à  la  conclusion  de 
vos  affaires  et  de  faire  signer  le  tiaiclé  de  paix.  Pour  cesl  effect,  nous 
nous  sommes  assemblez  ce  matin  avec  les  comniissaires  nommez  par 
monseigneur  le  Prince  pour  conférer  avec  nous  ,  en  intention  de 
mettre  la  dernière  main  à  l'édict  qui  doit  estre  faict  pour  la  pacili- 
cation  des  troubles,  et  convenir  de  tous  les  articles  qu'il  v  faudroil 
coucher,  comme  aussy  en  quelle  forme  ils  y  debvroient  eslre  employez, 
ensemble  des  articles  particuliers  et  autres  articles  dont  nous  debvons 

Ce  dimanche  n'étail  pas  le  lendemain  3o,  mais  le  surlendemain  i"  mai   (Edit.) 

80. 
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estre  entièrement  d'accord  pour  signer  l'acte  de  la  paix;  à  quoy  nous 
avons  travaillé  toute  la  matinée,  et  y  avons  grandement  advancé. 
Nous  avions  pris  heure  ensemble  de  nous  trouver  incontinent  après 
disner  chez  M""^  la  comtesse  de  Soissons,  pour  achever  entièrement 
ceste  œuvre,  et  rendre  les  choses  en  estât  de  pouvoir  estre  signées,  et 
I  faire  chanter  le  Te  Deam  dimanche  matin;  mais,  comme  nous  entrions 
chez  ma  dicte  dame  la  comtesse,  y  est  arrivé  le  ministre  Chauffepied, 
qui  est  celuy  qui  fut  dépesché  il  y  a  quelques  jours  à  ceste  assem- 
blée de  la  Rochelle  par  leurs  depputez  qui  sont  icy,  sur  le  refus  que 
nous  leur  fismes  de  leur  accorder  la  demande  qu'ils  nous  faisoient 
de  la  subsistance  de  leur  assemblée  ou  d'un  abrégé  d'icelle ,  accom- 
pagné de  tous  les  dicts  depputez,  lesquelz,  ayant  pris  en  un  lieu  à 
part  MM.  de  Bouillon  et  de  Sully,  et  autres  de  leur  religion  qui  s'y 
sont  trouvez,  pour  faire  rapport  de  ce  qu'il  avoit  à  leur  dire  de  la 
part  de  la  dicte  assemblée,  et,  après  avoir  esté  environ  une  heure  en 
particulier,  ils  nous  ont  enfin  faict  prier  de  leur  donner  le  reste  de 
l'après  disnée  pour  conférer  ensemble  sur  ce  qui  estoit  de  leurs  af- 
faires particulières,  nous  remettant  à  demain  au  matin  pour  achever 
de  résoudre  les  nostres.  Cependant  nous  avons  appris  que  le  dict 
'jChaufTepied  leur  a  rapporté  que  la  dicte  assemblée  de  la  Rochelle  ne 
peut  trouver  bon  que  l'on  passe  outre  en  ces  affaires ,  qu'ils  ne  soient 
asseurez  de  la  dicte  subsistance,  ou  pour  la  dicte  assemblée,  ou  pour 
un  abrégé  d'icelle.  Ils  ne  nous  en  ont  point  encore  parlé,  et  voyons 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  blasment  ceste  résolution,  et  essayent 
de  la  leur  faire  passer  icy,  et  tiavailler  à  ce  qu'on  ne  délaisse  pas  de 
conclure  la  paix;  tellement  que  nous  ne  sçavons  pas  encore  s'ils  nous 
mettront  en  avant  ceste  difficulté  ou  non.  Nous  avons  néantmoins 
creu  en  debvoir  donner  advis  à  Vostre  Majesté,  et  luy  dire  que  nous 
estimons  ceste  aflaire  si  importante  à  la  manutention  de  vostre  auc- 
torité  et  au  bien  de  vostre  service,  qu'il  n'y  a  aucune  apparence  ni 
raison  d'en  écouter  la  proposition,  et,  si  nous  voyions  qu'ils  s'y  vou- 
\lussent  arrester,  nous  croirions  estre  obligez  de  nous  retirer  plus  tost 
que  de  leur  en  donner  aucune  espérance.  Toutesfois  nous  avons  à 


\: 
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attenilro  sur  cela  co  qu'ils  auront  à  nous  dire,  et  ce  pendant  nous 
désirerions  grandement  d'estre  sur  ce  honnorez  des  comniandemens 
de  Vostro  Majesté,  afTin  de  ne  manquer  en  rien  à  ce  qui  peut  estre 
de  ses  intentions  et  de  son  service.  Monseigneur  le  Prince  est  main- 
tenant au  quatorziesme  jour  de  sa  maladie;  il  se  porte  assez  bien,  et 
y  a  toute  apparence  d'une  entière  et  prompte  guérison.  On  le  laisse 
en  repos  jusques  à  demain,  pour  ne  rien  altérer  en  sa  santé  qui  va 
tousjours  en  méliorant.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  donner  à  Vostre 
Majesté,  en  parfaicle  santé,  très  longue  et  très  heureuse  vie. 
De  Loudun,  ce  29  avril  161  G. 

Vos  très  humbles,  très  obëissans  et  très  fidèles  subjects  et  serviteurs. 

BIUSS.^C,  DE  iNEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

Sire',  depuis  ceste  lettre  escrite,  la  comtesse  de  Soissons,  accom- 
pagnée de  MM.  de  Sully  et  de  Courtenay,  est  venue  chez  M.  de  Vil- 
leroy,  luy  a  représenté  le  déplaisir  qu'elle  avoit  de  ceste  occurrence, 
luy  a  faict  instance  d'ayder  à  y  trouver  quelque  expédient,  et  luv  a 
dict  que  demain  au  matin  tous  ces  princes  et  seigneurs  se  debvront 
assembler  chez  elle  pour  adviser  à  ce  qu'ils  auront  à  faire,  tellement 
que  nous  voilà  encore  reculez.  La  dicte  dame  et  le  dict  sieur  de  Sully 
ont  faict  quelque  proposition  et  ouverture  à  M.  de  Villeroy,  qu'il 
fera  sçavoir  à  Vostre  Majesté  par  la  voye  de  M.  le  président  Janin. 

CCCXLVIII. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  oigS. 

M.  de  Ponlcliartrain,  du  29  avril,  receue  le  3o  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  crois  qu'il  y  a  quelque  constellation  qui  est  contraire  j 
à  la  conclusion  de  nos  affaires.  Nous  avions  tant  prié  et  pressé,  qu'en- 

La  lettre  est  de  la  main  d'un  secrétaire,  ce  posl-scriptiitn,  de  celle  de  Ponlcliar- 
train. (Édit.) 
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fin  on  s'estoit  résolu  (ainsy  qu'on  nous  le  faisoit  cognoistre)  d'ache- 
ver. Pour  cela,  nous  nous  estions  assemblez  dès  ce  matin  pour  ré- 
soudre nostre  édict,  nos  articles  particuliers,  et  tout  ce  qui  restoit 
à  résoudre  pour  signer  la  paix ,  ce  que  l'on  prétendoit  se  debvoir 
faire  dimanche  au  matin;  car  ils  me  donnoient  la  journée  de  demain 
pour  faire  escrire  et  mettre  au  net  deux  copies  de  tout  ce  qui  avoit 
esté  résolu;  à  quoy  il  y  avoit  à  travailler  pour  trois  ou  quatre  per- 
sonnes jour  et  nuit.  Nous  avons  donc  employé  bravement  le  temps 
jusques  après  midy,  et  nous  estions  donné  rendez-vous,  pour  incon- 
tinent après  le  disner,  chez  madame  la  comtesse,  affin  d'achever;  à 
quoy  nous  n'avons  manqué  de  nous  trouver.  Mais  il  est  survenu  une 
traverse  à  laquelle  nous  ne  nous  attendions  pas.  Vous  vous  souvenez 
bien  qu'il  y  a  sept  ou  huit  jours  nous  escrivismes  au  Roy  que,  en 
ime  conférence  que  nous  eusn)es,  tous  ces  depputez  de  la  Rochelle 
nous  vinrent  faire  une  déclaration  publique  que,  si  nous  ne  leur 
accordions  la  permission  de  faire  subsister  leur  assemblée,  ou  pcair 
le  moins  un  abrégé  d'icelle,  jusques  au  temps  que  l'édicl  de  pacifica- 
tion seroit  vérifié  aux  parlemens,  et  jusques  à  ce  que  les  commis- 
saires qui  seroient  envoyez  par  les  présentes  pour  faire  pourveoir  aux 
inexécutions  de  leur  édict,  effectuer  ce  qui  leur  avoit  esté  et  esloit 
encore  promis,  et  réparer  les  contraventions ',  ils  avoicnt  charge  de 
se  retirer  sans  passer  outre,  et  qu'ils  désiroient  sçavoir  ce  que  nous 
avions  à  leur  respondre  ;  sur  cela  nous  leur  dismes,  par  la  bouche 
de  M.  le  mareschal  de  Brissac,  que,  résolument,  c'estoit  chose  qu'on 
ne  leur  pouvoit  accorder,  et  qu'il  ne  falloit  pas  qu'ils  s'y  attendissent. 
Sur  cela  ils  se  retirèrent  et  nous  aussy,  un  peu  irritez  les  uns  contre 
les  autres;  néantmoins  ils  furent  blasmez  de  leur  procédure,  et  nous 
fut  dict  que  cela  ne  nous  empeschcroit  point  de  conclure  la  paix. 
Ils  envoyèrent  sur  l'heure  mesme  un  il'entre  eux  (qui  est  le  ministre 
Chauffepied)  à  la  Rochelle,  pour  leur  porter  ceste  nouvelle;  d'où  il 


'   Évidemment,  la  phrase  manque  ici         cliartrain,  telle  que  la  donne  le  manuscrit 
de  complément;  mais  elle  esl  telle  qu'elle        autographe  de  Veisailles.  (Ldil.) 
est  sortie  de  la  rapide  rcdaclion  de  Pont- 


LETTRf:S,  DEPECHES.  ETC.  639 

est  revenu  aujourd'huv,  et,  comme  nous  entrions  tou.s  chez  M°"^  la 
comtesse,  le  dict  minlslre,  accompagné  de  tous  les  dicls  depputez,  i 
est  entré,  ont  pris  en  une  chambre  à  part  M.  de  Bouillon,  M.  de' 
Sully  et  quelques  autres,  et,  après  avoir  esté  environ  une  heure  en-  ' 
viron  ensemble,  pendant  que  nous  attendions  tousjours  quelle  seroit 
l'issue  de  ceste  conférence,  enfin  ils  nous  ont  faicl  prier  de  leur  ' 
donner  le  reste  de  la  journée,  et  de  remettre  les  affaires  au  lende- 
main matin,  tellement  que  j'ay  grande  crainte  qu'ils  ne  nous  donne- 
ront que  trop  de  loisir  pour  faire  escrire  tous  nosedicts,  articles  ou 
mémoires.  Cependant  nous  avons  appris  que,  ceste  assemblée  susci- 
tée tousjours  par  quelques  particuliers  à  qui  le  trouble  est  plus 
avantageux  que  la  paix,  et  aussy  sur  l'opinion  qu'on  leur  avoit  donnée 
que  monseigneur  le  Prince  ne  pouvoit  réchapper  de  sa  maladie ,  que , 
sa  mort  arrivant,  la  guerre  recommenceroit  indubitablement,  et  que, 
cela  estant,  ou  quoy  qu'il  en  peust  succéder,  il  valloit  mieux  qu'ils 
fussent  assemblez  que  désunis,  ils  se  sont  résolus  de  ne  s'accorder 
au  licenciement,  et  n'adhérer  à  ce  traicté  de  paix,  si  on  ne  les  asseure 
de  ceste  subsistance.  Or  jugez  maintenant  de  quelle  importance  est 
ceste  affaire  à  l'auclorité  du  Roy,  et  ce  que  nous  avons  à  faire,  si  on 
se  veut  arrester  àcela;  et  souvenez-vous,  s'il  vous  plaist,  que,  si  vous 
leur  accordez  ceste  subsistance  pour  trois  semaines  ou  un  mois, 
vous  ne  lem"  refuserez  pas  des  prolongations,  car  jamais  leurs  édicts 
ne  seront  exécutez',  et  ainsy  \o\\h  les  estats  tout  formez;  tellement 
que,  lorsque  nous  pensions  estre  prests  à  finir,  nous  voilà  arrestez. 
Néantmoins  ne  donnez  pas  encore  l'alarme  par  delà;  car  nous  sçavons 
qu'il  y  en  a  d'entre  eux  mesmes  qui  travaillent  pour  essayer  de  les 
faire  départir  de  ceste  résolution,  recognoissant  bien  qu'elle  seroit 
pour  tout  rompre.  Nous  vous  en  manderons  bientost  des  nouvelles. 
Vous  verrez  par  la  lettre  que  nous   escrivons  au  Roy  Testât  de  la 

'  L'auteur  de  la  lettre  veut  sans  doute  assemblée.  Autrement,  le  sens  littéral  de 

faire  entendre  par  là    que   les   réformés  la  phrase  annoncerait  une  impardonnable 

prétexteront  toujours  d'une  prétendue  non-  mauvaise  foi  de  la  part  des  députés  du 

exécution  des  edils  pour  maintenir  leur  Roi.  (Edit.) 
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santé  de  monseigneur  le  Prince,  dont  je  vous  ai  particulièrement  es- 
crit  ce  matin.  Je  crois  qu'il  sera  bientost  guéry.  Je  vous  baise  très 
humblement  les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très  humble 
et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  29  avril  1616. 

CCCXLIX. 

Man.  Bibl  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontchartrain ,  du  3o  avril,  receue  le  dictjour  1G16. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  j'adjousteray  ce  mot  à  la  lettre  qiie  je  vous  fis  hier  au 
soir  cy  enclose,  pour  vous  dire  que  ce  matin  monseigneur  le  Prince 
se  trouve  du  tout  sans  fiesvre ,  et  en  tel  estât  qu'on  le  croit  entière- 
ment guéry.  Nous  ne  sçavons  plus  à  quoy  nous  en  sommes  pour  nos 
affaires.  Ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  nous  ont  faict  sçavoir 
iqu'ils  ne  pouvoient  passer  outre  sans  estre  asseurez  de  la  subsistance 
dp  leur  assemblée.  Jugez  à  quoy  cela  va.  Je  vous  confesse  que  je  suis 
en  si  mauvaise  humeur,  que  je  n'ai  pas  le  courage  d'escrire.  Je  vous 
baise  très  humblement  les  mains,  et  vous  prie  de  me  croire  tousjours. 
monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHELIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  3o  avril  161G,  au  matin. 

CCCL. 

Man.  Bibl.  imp(5r.  Supplém.  franc.  3ii)3. 

Lettre  de  M.  de  Montmorency  à  MM.  les  dcppulez  pour  le  l\oy  vu  la  conférence 
(lu  Loudun,  du  29  avril  1616. 

Messieurs,  j'ay  reçeu  l'advis  qu'il  vous  a  pieu  me  donner  par  ce 
courrier  de  l'advancement  de  vostre  négociation  pour  la  résolution 
des  articles,  et  l'espérance  que  vous  avez  qu'ils  seront  bientost  signez 
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et  la  j)ai\  publiée.  Touchant  ce  que  vous  me  mandez  dii  laire  publier 
la  prolongation  de  la  tresve  dans  l'étendue  de  mon  gouvernement, 
c'est  chose  qui  n'a  point  esté  jugée  nécessaire,  n'y  ayant  aucune  alté- 
ration au  repos  dont  elle  a  joui  durant  les  derniers  mouvemens; 
attendu  qu'à  l'instante  prière  des  dcpputez  de  la  religion  prétendue 
refformée,  les  affaires  de  Lombers  '  se  sont  accommodées  par  la  dou- 
ceur, de  telle  sorte  que  j'ay  subject  d'estre  content,  ayant  par  con- 
séquent licencié  la  j)lupart  des  troupes  que  j'avois  mises  sur  pied 
pour  cest  effect.  Attendant  donc  l'entière  résolution  de  toutes  choses, 
je  ne  la  feray  plus  longue  que  pour  vous  supplier  bien  humblement 
de  croire  que  je  tiendray  la  main  de  tout  mon  pouvoir  à  l'exécution 
de  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  m'ordonner  là  dessus,  et  vous  asseurer 
qu'en  toutes  autres  occurrences  qui  me  seront  offertes  de  vous  rendre 
du  service,  je  vous  feray  veoir  par  les  effects  que  je  suis,  messieurs, 

vostre  très  affectionné  serviteur, 

MONTMORENCY. 

De  Telle-,  ce  29  avril  1616. 

CCCLI. 

Mao.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
Lettre  du  Roy  à  M.  de  Villeroy,  du  3o  avril  1616^. 

Monsieur  de  Villeroy,  ayant  veu,  par  les  lettres  que  vous  avez  es- 
crites  au  président  Janin  le  28'^de  ce  mois,  que  mon  cousin  le  prince 
de  Condé  continue  de  désirer  que  mon  cousin  le  duc  de  Longue- 
ville  entre  au  gouvernement  de  Normandie  et  laisse  celuy  de  Picar- 
die à  la  Royne  madame  ma  mère,  affm  de  faire  cesser  les  brouilleries 


'  A  trois  lieues  sud  d'Albi.»  Lechasteau  «laquelle  est  huguenote.»  (Journal  d'Ar- 

«  de  Lonibeî,  en  Albigeois,  surpris  par  le  naud  d'Andilly,  3o  mars  1616.) 
«vicomte  de  Panât,  huguenot.   La  ville  ^  La  lecture  de  ce  mot  est  incertaine. 

•  estoit  tenue  par  ceux  de  la  religion,  et  le  (Edit. ) 

«  chasteau  par  le  Roy.  On  a  dit  depuis  que  '  Cette  lettre  doit  être  datée  de  filois. 

«  ce  vicomte  n'estoit  entré  que  dans  la  ville,  (  Edit.) 
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qui  ont  esté  cy  devant  et  pourroient  encore  naistre  dans  la  cour  et 
y  revenir  avec  plus  de  confiance,  je  vous  escris  celle  cy  pour  vous 
déclarer  que ,  encore  que  j'estimasse  avoir  assez  faict  pour  le  conten- 
tement du  dict  duc,  de  consentir  que  mon  cousin  le  mareschal  d'An- 
cre quittast  les  charges  qu'il  a  en  Picardie  '  pour  faciliter  la  paix  que 
je  désire  donner  à  mes  subjects,  je  trouve  bon  que  vous  accordiez  de 
ma  part  l'échange  des  dicls  gouvernemens,  aux  conditions  qui  vous 
ont  esté  proposées,  à  sçavoir,  en  donnant  au  dict  duc  les  capitaine- 
ries et  gouvernemens  de  Caen  et  du  Pont  de  l'Arche ,  et  la  somme  de 
cent  mil  escus,  si  vous  ne  pouvez  le  faire  contenter  à  moins,  ce  que 
je  remets  à  vostre  prudence  de  ménager  le  mieux  que  vous  pourrez. 
Mais  je  désire  que  ce  soit  sans  aucune  retardation;  car  il  importe  sur- 
tout que  vous  acheviez  promptement.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ajl;, 
monsieur  de  Villeroy,  en  sa  sainte  et  digne  garde,  etc. 

CCCLII. 

Mail.  Bibl.  inipér.  Supplém.  tianç.  SigS. 

M  de  Pontchartrain ,  du  i"  may,  receue  à  Blois  le  ii  du  dicl  mois  i<)i6. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  escrite  par  M.  de  la  Cour  n'est 
point  encore  venue  jusques  à  moy;  mais  je  viens  de  recevoir  celle 
qu'il  vous  a  pieu  de  m'escrire  hier  par  le  courrier  de  M.  de  Villeroy. 
Monseigneur  le  Prince  se  porte  tousjours  de  mieux  en  mieux,  et  n'a 
plus  qu'à  reprendre  ses  forces;  car,  à  cela  près,  il  est  sans  maladie. 
Nous  avons  travaillé  hier  et  aiijourd'huy  grandement,  et  espère  que, 
si  on  nous  tient  promesse,  nous  pourrons  signer  demain  ou  après 
demain.  Cela  m'empeschera  de  vous  faire  icy  plus  longue  lettre  que 

'  Le  6  avril,  M.  de  Néreslan,  étant  près  torilé  dont  il  jouis.sail  en  ce  moment  en 

de  Chinon,  avait  fait  savoir  à  M.  de  Ville-  Picardie.  (Voir  le  procès  verbal  à  l'Appen- 

roy  que  le  maréchal  d'Ancre  venait  de  re-  dice.)  (Èdit.) 
mettre  entre  les  mains  du  Roi  toute  l'au- 
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pour  vous  baiser  humblement  les  mains,  demeurant,  monsieur,  vos- 
Ire  très  humble  et  allectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEALX. 
A  Loudun,  ce  i"  de  may  1616. 

Ceux  de  la  Rochelle  nous  embarrassent  tousjours. 

CCCLIII. 

Man.  Bibl.  inip.  Fonds  Dupuy,  n°  45o.  —  Bibl.  Sainle-Geneviève  et  Mazarine. 

Lettre  du  Roy  à  MM.  les  depputez  à  Loudun,  du  i"iiiay  1616'. 

A  mon  cousin  le  niareschal  de  Brissac,  et  à  MM.  de  Villeroy,  de  Thou.  de  Vie 
et  de  Pontchartrain ,  conseillers  en  mon  conseil  d'estat". 

Messieurs,  j'ai  veu,  par  vostre  lettre  du  29''  du  mois  passé,  la  dili- 
gence que  vous  avez  faicte  pour  parvenir  à  la  conclusion  des  affaires 
que  vous  traictez,  et  comme  vous  en  pensiez  estre  proches  quand  le 
ministre  Chauffepied  est  revenu  de  la  ville  de  la  Rochelle  et  a  rap- 
porté, de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  assemblez,  qu'ils  ne  peuvent 
estre  d'accord  de  passer  outre,  qu'ils  ne  soient  asseurez  que  leur  as- 
semblée, ou  au  moins  un  abrégé  d'icelle,  puisse  subsister  jusqiies  à 
ce  que  l'édict  qui  se  doibt  faire  maintenant  soit  vérifié  en  mon  parle- 
ment de  Paris,  le  désarmement  entièrement  faict,  et  tout  ce  qui  leur  | 
est  accordé,  exécuté;  chose  qui  est  si  hors  de  raison  que  je  ne  puis  s 
ci'oire  que  ceux  à  qui  le  dict  Chauffepied  l'a  fait  entendi'e  consen- 
tent que  la  proposition  vous  en  soit  faicte,  et  moins  encore  que  mon 
cousin  le  prince  de  Condé  et  les  principaux  dont  il  est  assisté  y 
veuillent  participer  ny  adhérer.  Mais,  quoy  que  ce  soit,  j'estime  qu'elle 
est  de  telle   conséquence  pour  mon  auctorité  et  le   bien  de  mon] 
royaume ,  que  vous  debvez  plus  tost  rompre  que  de  l'accorder  en  quel-] 
que  manière  que  ce  soit:  car  ce  ne  seroit  pas  donner  la  paix  à  mes' 


'  Manuscrit  de  la  bibliothèque  Sainte-  *  Ce  second  titre  est  celui  du  manus- 

Genevieve.  (Edit.)  crit  de  la  Bibliothèque  impériale.  (Edit.) 
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subjects  que  de  la  faire  à  ceste  condition.  Vous  en  sçavez  tous  si  bien 
les  raisons  qu'il  n'est  pas  besoing  que  je  les  vous  amentevoye,  et  je 
m'asseure  aussy  que  vous  n'aurez  manqué  de  les  représenter  avec 
-  soingà  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  si  sa  santé  luy  peut  permettre 
d'ouir  parler  d'affaires,  et  pareillement  à  ma  cousine  la  comtesse  de 
Soissons,  et  aux  autres  princes  et  seigneurs  qui  se  sont  montrez  affec- 
tionnez au  bien  et  repos  de  mes  subjects,  affin  que  (ous  ensemble 
acbèvent  ce  bon  œuvre,  encore  que  les  dicts  assemblez  à  la  Rochelle 
[lacent  reffus  d'y  entendre,  n'estant  raisonnable  que  eux  seuls  puis- 
•;sent  empescher  la  résolution  d'une  paix  tant  désirée  de  tous  les  gens 
de  bien;  et,  si  tous  ces  moyens  viennent  à  défaillir,  ce  que  je  ne  puis 
croire,  pour  l'opinion  que  j'ay  de  la  bonne  intention  des  dessus  dicts, 
vous  ne  pouvez  plus  demeurer  au  lieu  où  vous  estes  qu'avec  honte 
et  au  trop  grand  mépris  de  mon  auctorilé;  sur  quoy  j'attendray  ce 
qui  aura  succédé  depuis,  dont  je  désire  que  vous  me  fassiez  sçavoir 
au  plus  tost  des  nouvelles,  comme  aussy  de  la  santé  de  mon  cousin 
le  prince  de  Coudé,  à  qui  je  la  souhaite  aussy  bonne  et  entière  qu'à 
moy  mesme,  qui  prie  Dieu  vous  avoir,  messieurs,  en  sa  saincte  et 
digne  garde. 

Escrit  à  Blois,  le  i"' jour  de  may  i6i(i. 

Signé  LOUIS,  et  plus  l)as  Potier. 
CCCLIV. 

Proc.-VPib.  man.  tlesasscrabl.  protest.  t.  IV,  la  Kochellc.  Bibl.  Mazaiine. 
Papiers  Coiirart,  I.  Il,  in-d".  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Kxtroits  des  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  de   la  Rochelle, 
des  a5  avril  ri  2  iii;ii  1616. 

Séance  du  25  avril  1616.  — La  compagnie,  délibérant  sur  les  lettres 
de  ses  deppulez  à  la  séance  du  2  3®  de  ce  mois,  et  rapport  du  sieur 
(]hauffepied,  envoyé  de  leur  part,  qui  a  faict  entendre  qu'en  exposant 
leur  charge  à  MM.  les  commissaires  du  Roy,  et  procédant  sur  l'ar- 
ticle de  leurs  instructions  concernant  la  subsistance  de  l'assemblée 
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jusqu'à  la  vérification  de  l'édict  et  exécution  des  choses  promises, 
les  dicts  sieurs  commissaires  leur  avoient  dict  qu'ils  n'avoient  accordé 
le  dict  article  et  ne  le  passeroient  point,  et  que,  sur  ce  relTus,  il  avoit 
esté  envoyé  exprès  pour  sçavoir  la  volonté  de  la  compagnie;  consi- 
dérant que  la  dicte  subsistance  lui  a  esté  asseurée  par  M.  le  duc  de 
Sully,  que  d'ailleurs  la  dicte  subsistance  luy  est  très  nécessaire,  et 
qu'en  sa  considération  elle  s'est  relascbée  de  beaucoup,  espérant  par 
ce  moyen  asscurer  les  choses  promises;  qu'elle  importe  au  service  du 
Roy  pour  la  plus  facile  pacification  des  troubles  de  ce  royaume,  et 
que  desjà  elle  a  résolu,  sur  les  mémoires  de  la  plupart  des  provinces, 
de  ne  se  séparer  point  qu'après  avoir  eu  réponses  favorables  sur  les 
articles  qu  elle  a  jugez  nécessaires  pour  la  seureté  et  liberté  des  es- 
glises,  et  veoir  l'exécution  des  dictes  réponses;  après  avoir  concerté 
par  voix  et  par  provinces,  a  trouvé  bon  de  charger  ses  dicts  depputez 
qui  sont  à  la  conférence  d'insister  et  s'affermir  sur  la  dicte  demande, 
et  de  supplier  M.  le  Prince  de  vouloir  faire  accorder  la  dicte  subsis- 
tance, puisqu'elle  leiu'  importe  tant;  trouve  aussy  bon  à  ceste  mesme 
fin  d'en  escrire  à  tous  nos  grands. 


îi' 


Séance  du  lundi  2  may  1616.  — La  compagnie,  débbérant  sur  la 
lettre  aujourd'huy  receue  de  ses  depputez  à  la  conférence  du  3o' 
avril  dernier,  et  rapport  qui  luy  a  esté  faict  par  les  sieurs  Huron  et  de 
la  Nouaille  envoyez  par  eux,  a  esté  d'advis  que  ses  dicts  depputez  si-, 
gnent  le  traicté  de  paix  moyennant  promesse  par  écrit  de  la  subsis-| 
tance  de  l'assemblée  pour  le  temps  et  espace  de  six  semaines,  et  que,'| 
durant  le  dict  temps,  on  désarme  de  toutes  parts,  que  les  commi.s-  ■ 
saires  soient  envoyez  dans  les  provinces,  que  Tartas  soit  restituée,  / 
que  l'édict  soit  vérifié  au  parlement  de  Paris,  et  par  après  aux  autres 
parlemens. 
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CCCLV. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 

Ce  que  les  grands  de  la  religion  prétendue  relTormée  signèrent  aux  depputez  de  l'as- 
semblée généralle ,  avant  qu'iceulx  depputez  signassent  lédict  du  2  mav  1616'. 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  esté  faict  par  le  sieur  Chauffepied  de 
l'intention  de  rassemblée  généralle  à  ce  que,  suivant  les  instructions 
qui  nousavoient  esté  données  de  sa  part,  nous  continuassions,  et  en- 
vers les  depputez  du  Roy  et  envers  monseigneur  le  Prince ,  nos  très 
humbles  supplications  et  instances  pour  avoir,  avant  la  signature  du 
traicté  de  paix,  un  brevet  de  Sa  Majesté  auctorisant  et  permettant 
la  continuation  et  subsistance  de  nostre  dicte  assemblée  généralle 
jusques  à  la  vérification  de  lédict  dans  les  parlemens,  le  désarmement 
des  gens  de  guerre,  la  restitution  réelle  de  Tartas  en  Testât  qu'il  estoit 
et  l'envoy  et  exécution  des  commissaires  d'une  et  d'autre  religion 
dans  toutes  les  provinces;  nous  avons,  après  avoir  pris  l'advis  de  tous 
nos  grands  de  la  religion  assemblez  ensemble,  et  requis  très  instam- 
ment leur  faveur  et  adjonction  à  cela ,  réitéré  nos  supplications  et  ins- 
tances envers  monseigneur  le  Prince,  nous  adressant  dans  son  conseil 
à  M""'  la  comtesse,  comme  chef  d'iceluy  en  son  absence,  à  ce  qu'il  iuy 
plaise  nous  faire  obtenir  le  susdict  brevet  avant  la  signature  du  traicté 
de  paix. 

Faisant  en  cela,  à  fespérance  et  asseurance  qu'il  nous  en  avoit 
tousjours  donnée  -.  Sur  quoy  ma  dicte  dame ,  ayant  pris  l'advis  de 
M.  l'ambassadeur  du  roy  de  la  grande  Bretagne,  de  tous  les  princes, 

'  Ce  titre  n'a  pas  toute  la  clarté  désl-  blée  et  les  justifier  d'avoir  signé  la  paix, 

rable.  Il  résulte  de  la  conlexture  de  cette  (Edit.) 

pièce    que   c'est    une    décharge    donnée  '  Phrase  incomplète.  Cette  pièce ,  quoi- 

par  les  princes  et  seigneurs  ])rotestanls,  que  d'une  belle  écriture,  est  copiée  avec 

MM.  de  Sully,  de  Courtenay,  etc.  au  mi-  négligence.  Nous  la  donnons  telle  qu'elle 

nistre  ChaufTepied  et  aux  autres  députés  est  dans   le   manuscrit,  sans    avoir   cru 

de  l'assemblée  de  la  Ilochelle,  pour  cou-  devoir  corriger  les  constructions  vicieuses, 

vrir  leur  responsabilité  devant  celte  assem-  ni  pu  suppléer  les  mots  omis.  (Edit.) 
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seigneurs  cl  ofTiciers  de  la  couronne,  d'une  et  d'autre  religion,  sui- 
vant la  rcquisition  séparée  que  nous  luy  en  avons  faicte ,  qui  estoient 
dans  le  dict  conseil ,  nous  a  dict  qu'elle  avoit  déjà  faict  toutes  sortes 
d'instances,  avec  M.  le  duc  de  Sully,  pour  obtenir  des  dicts  sieurs 
commissaires  de  Sa  Majesté  ce  que  nous  désirons ,  et  quoyque  c'eust 
esté,  à  son  grand  regret,  inutilement;  que  néantmoins  elle  avoit 
pris  résolution,  sur  ce  que  nous  tenions  de  luy  représenter  dans  le 
conseil,  de  s'en  retourner  derechef  vers  les  dicts  sieurs  commis- 
saires, pour,  avec  le  dict  sieur  ambassadeur  et  MM.  de  Nevers,  du 
Mayne  et  de  Vendosme,  réitérer  avec  nous  et  en  nostre  présence  les 
instances  et  prières  sur  ce  subject.  Ce  qu'ayant  esté  exécuté  sur  le 
champ,  avec  toute  sorte  de  tesmoignages  d'alTeclion  de  la  dicte  dame 
et  de  tous  les  dicts  princes  et  seigneurs  qui  l'accompagnoient,  et 
n'ayant  rien  produit  que  quelques  expéditions  comme  d'une  souf- 
france de  nostre  dicte  assemjjlée  pour  le  temps  de  six  semaines,  pen- 
dant quov  l'on  feroil  faire  la  vérification  de  Tédict  au  parlement  de 
Paris  et  la  restitution  de  Tartas,  avec  une  déclaration  fixe  des  dicts 
sieurs  commissaires  de  vouloir,  sans  aucune  prolongation  de  tresve, 
estre  éclaircis  dans  le  lendemain  pour  tout  dclay  de  la  signature  du 
dict  traicté,  ou  se  retirer  et  protester  de  la  rupture  de  la  paix  contre 
nous;  estant  en  ces  perplexitez,  nous  avons  derechef  assemblé  tous 
messieurs  nos  grands,  pour  nous  apprendre  en  ceste  occurence  leurs 
sentimens,  les  suppliant  très  humblement  de  nous  les  vouloir  dire 
franchement,  et  ce  qu'ils  estimoieat  en  leurs  consciences  que  nous 
pouvions  et  debvions  faire,  leur  ayant  à  ce  subject  faict  veoir  nos 
instructions  et  la  lettre  de  l'assemblée  que  le  sieur  Chauffepied  nous 
avoit  apportée,  lequel  leur  a  faict  particulièrement  entendre  tout  ce 
qui  s'estoit  agité  dans  icelle  là  dessus.  Sur  quoy,  tous  d'une  voix 
nous  ont  dict  que  nous  ne  debvions  refuser  les  dicts  expédiens,  parce 
que,  faisant  autrement,  les  choses  estoient  si  advancées  à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  et  la  nécessité  y  estoit  telle,  et  pour  le  public  et  pour 
le  particulier,  qu'il  y  avoit  grande  apparence,  voire  infaillible,  qvie 
nous  demeurerions  seuls,  et  qu'alors  nous  serions  contraints  de  suivre. 
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et  qu'estant  ainsy  traînez,  nous  désauthoriserions  entièrement  nostre 
assemblée,  nous  jetterions  nos  affaires  au  plus  grand  mespris  qu'elles 

eussent  point  encore  esté,  nos  esglises  en  une  irréconciliable 

et  perdrions  entièrement  ce  que de  la  paix, 

qui  nous  conseilloit  par  tout 'un  amour  très  grand  ;  qu'entre 

nous  cela  fonneroit  de  plus  grandes  divisions  que  jamais,  attire- 
roit  un  blasme  à  l'assemblée  de  se  vouloir  perpétuer;  que,  par  nos 
instructions  et  lettres  dernières,  ils  ne  voyoient  pas  qu'il  nous  feust 
rien  expressément  ordonné  pour  la  rupture  de  la  paix.  Au  contraire, 
il  paraissoit  par  là,  et  par  ie  rapport  du  dict  sieur  ChaufTepied ,  une 
inclination  et  désir  d'icelle,  que  nous  avions  amplement  satisfaict  aux 
instances  sur  ce  subject  dont  nous  estions  chargez;  qu'à  la  cour  il 
paroissoil  évidemment  que  l'on  vouloit,  à  l'advenir,  conduire  les  af- 
faires par  d'autres  conseils;  que  le  Roy  se  vouloit  rapprocher  [de] 
ceux  desquelz  nous  avions  tout  subject  de  prendre  confiance;  que 
partant,  voyant  les  maux  innombrables  qui  arriveroient  de  la  rupture 
de  la  paix  à  Testât,  et  particulièrement  à  nos  esglises,  qui,  par  ce 
moyen,  en  seroient  recogneues  la  cause,  ils  ne  pouvoient  avoir  autre 
advis  que  celuy  qu'ils  nous  donnoient,  nous  sommant  et  adjurant  de 
le  suivre. 

Nous  soubsignez-  certifions  ce  que  dessus  contenir  vérité,  et  l'a- 
vons approuvé  et  ratifié. 

A  Loudun,  ce  2  may  1616. 

'  Ce  que  nous  figurons  ici  par  des  la-  riginal,  par  le  duc  de  Sully,  M.  de  Cour- 

cunes  sont  des  mots  omis  que  nous  n'a-  tenay  et  les  autres  seigneurs  protestants 

vons  pu  reclilier.  liés  au  parti  du  prince  de  Condé  et  prc- 

'  Cette  pièce  doit  être  signée,  dans  l'o-  sents  à  Loudun.  (Edit.) 
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M.  de  Poiitcliarliain,  ilii  2  luay,  receue  à  Blois  le  3  tlii  dkl  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  receus  hier  la  lettre  dont  vous  aviez  chargé  M.  de  la 
Cour.  Il  n'est  plus  besoing  que  je  vous  escrive  de  la  santé  de  mon- 
seigneur le  Prince,  puisqu'elle  va  tousjours  en  améliorant,  et  qu'il 
n'a  plus  besoing  que  de  recouvrer  ses  forces.  Nous  travaillons  autant 
que  nous  pouvons  à  mettre  une  dernière  fin  aux  affaires.  L'on  nous 
donne  espérance  que  dans  aujourd'huy  ou  demain  tout  sera  signé. 
Dieu  nous  en  face  la  grâce!  Je  y  appréhende  encore  quelque  nouvel 
obstacle;  vous  en  sçaurez  bientost  des  nouvelles;  ce  pendant  je  vous 
baise  très  humblement  les  mains,  et  demeure,  monsieur,  vostre  très 

humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHELIPEAUX. 

A  Loudun,  le  i^  de  may  1616. 

Monsieur,  je  ne  doute  point  que,  quand  nos  articles  seront  signez , 
l'on  ne  se  dispose  bientost  après  de  partir  d'où  vous  estes  pour  s'en 
aller;  néantmoins  je  vous  diray  qu'il  est  du  tout  nécessaire  que  nous 
ayons  une  ratification  de  ce  que  nous  aurons  faict,  pour  bailler  à  mon- 
seigneur le  Prince  auparavant  que  l'on  s'éloigne.  Cela  ne  retardera 
pas  de  deux  ou  trois  jours.  Mais,  si  on  se  vouloil  donner  patience 
jusques  à  sept  ou  huit  jours.  Leurs  Majestez  auroient  ce  contentement 
de  veoir  par  delà  quelques  uns  de  ces  princes  et  grands,  pour  leur 
rendre  les  submissions  et  obéissance  qu'ils  doibvent. 
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M.  de  Villeroy,  du  3  may  ,  receue  à  Blois  le  Ix  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  nous  avons  plus  de  peine  maintenant  à  faire  entrer  dans 
le  port  nostre  vaisseau  que  nous  n'en  avons  eu  à  le  conduire  en  pleine 
1  mer,  devant  que  nous  ayons  découvert  la  terre.  Ces  messieurs  tra- 
\  vaillent  plus  que  devant  à  tirer  de  nous  des  grâces  pour  les  particu- 
iS  liers  et  pour  gagner  sur  nous  quelque  advantage  dedans  le  public, 
soit  qu'ils  ayent  crainte,  estant  descendus  en  terre  ferme,  que  nous 
ferons  peu  de  compte  d'eux,  ou  qu'ils  entendent  profiter  du  désir  et 
du  besoing  qu'ils  recognoissent  que  nous  avons  de  gagner  le  port  du 
repos  que  nous  poursuivons;  mais  j'espère  qu'ils  n'y  profiteront  rien, 
quand  nous  debvrions  laisser  nostre  ouvrage  imparfait ,  comme  je  crains 
que  nous  y  soyons  contraints,  s'ils  demeurent  opiniastres  et  aheurtez 
à  ce  qu'ils  demandent  de  toutes  parts,  comme  s'ils  jouoient  à  des- 
pouiller  le  Roy  et  ne  debvoienl  jamais  rien  espérer  de  Leurs  Majes- 
tez.  Voicy  M.  le  Prince  qui  m'avoit  demandé,  pour  le  payement  de 
sa  compagnie  de  chevau-légers,  les  deniers  qu'il  disoit  estre  entre  les 
mains  du  trésorier  de  fextraordinaire,  qui  insiste  maintenant  que  je 
les  face  bons,  c'est-à-dire  que  Ton  luy  en  donne  assignation  ailleurs 
au  cas  que  celle  là  manque.  Je  sais  bien  que  cecy  ne  mérite  pas  que 
nous  rompions  la  paix;  mais  il  en  surviendra  tous  les  jours  de  sem- 
blables qui,  assemblées,  font  une  somme  insupportable.  Excusez  mon 
ennuy,  et,  pour  empescher  que  vous  n'y  preniez  part,  je  vous  annon- 
ceray  que  l'on  nous  promet  de  signer  les  articles  de  la  paix  aujour- 
d'huy.  Si  ainsy  est,  vous  les  aurez  bicntost  entre  les  mains  pour  les 
ratifier.  Je  vous  prie  de  dire  à  la  Royiie  mère  du  Hoy  et  à  M.  le 
président  Janin  que  je  vois  M.  de  Bouillon  dispo.se  d'aller  avec 
M.  de  Mayenne  trouver  Leurs  Majeslcz  de  la  pari  de  monseigneur 
le  Prince,  après  la  publication  de  la  paix,  pour  leur  porter  les  asseu- 
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rances  de  la  foy  dudict  sieur  le  Prince  et  de  la  leur,  si  je  leur  dis 
que  Leurs  dictes  Majestcz  l'auront  agréable.  Autrement  l'on  n'y  en- 
voyera  que  M.  de  Mayenne.  Mais  j'estime  que  la  Royne  sera  soula- 
gée de  veoir  M.  de  Boudlon,  et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  le  voie 
devant  qu'il  s'éloigne  et  s'achemine  en  ses  maisons.  Tenez  ceste  ou- 
verture secrète;  elle  m'a  esté  faicte  ce  matin. 

Adieu;  c'est  de  Loudun,  le  3  may,  à  lo  heures  du  matin,  1616. 

Vostre  très  affectionna  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 
CCCLVUI. 

Man.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Pontcliartrain ,  du  3  may,  receue  à  Blois  le  3  du  dict  mois  161G. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  vous  escris  ce  mot  à  la  haste  par  M.  Hillerin  ',  qui 
vous  dira  comme  toutes  choses  se  sont  passées.  Nous  avons  enfin  faict 
signer;  ce  n'a  pas  esté  sans  des  peines  extresmes.  Monseigneur  le 
Prince  s'y  est  porté  avec  affection  et  courage;  M"*  la  comtesse  de 
Soissons  et  M.  de  Nevers  en  méritent  des  remerciemens  par  lettres 
de  Leurs  Majestez;  et  mesme  ces  messieurs  sont  d'advis  que,  dans 
les  lettres  que  le  Roy  escrira  aux  parlemens  pour  leur  donner 
advis  de  ceste  paix,  il  y  face  mention  du  soing  et  de  l'affection  que  la 
dicte  dame  et  le  dict  sieur  de  Nevers  ont  apportez  à  ceste  aflaire;  ils 
méritent  ceste  grâce,  de  laquelle  ils  se  sentiront  grandement  honorez. 
Je  vous  asseure  que  je  suis  si  las  que  je  n'en  puis  revenir.  Dieu  nous 
face  jouir  longuement  et  heureusement  de  ceste  paix.  Demain  nous 
vous  dépescherons  un  courrier  avec  les  dépesches  sur  lesquelles  nous 
aurons  besoin  de  vos  ratifications.  Vous  aurez  icy  la  minute  de  l'acte 
que  l'on  estime  debvoir  estre  présentement  publié  par  les  provinces. 
Le  Roy  le  fera,  s'il  luy  plaist,  publier  aussytost  qu'il  l'aura  receii  en 

L'un  des  principaux  secrétaires  qui  avaient  accompagné  les  commissaires  à  la  con- 
férence. (Edit.) 
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sa  cour,  et  chanter  le  Te  Deum.  Nous  avons  faict  icy  le  dernier,  et 
demain  nous  ferons  faire  la  mesme  publication  au  nom  du  Roy.  Excusez 
moy  si  je  ne  vous  faiz  plus  longue  lettre  ;  je  ne  sçay  ce  que  je  faiz. 
Adieu,  je  suis,  monsieur,  vostre  très  humble  et  affectionné  ser- 
viteur, 

P.  PHÉLIPEAIX. 

A  Loudun,  ce  3  may  i  6  i  6,  à  neuf  heures  du  soir. 
Je  suis  bien  ayse  que  vous  ayez  eu  du  plaisir  en  vostre  voyage  de 
Villesavin. 

CCCLIX. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Maiarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'.Arsenal. 

Promesse  baillée  par  monseigneur  le  prince  de  Condé,  M"'  la  comtesse  de  Soissoos  et 
autres  estant  à  Loudun  pour  la  séparation  de  l'assemblée  qui  esloit  à  la  Rocbelle. 

Nous  soubsignez  promettons  au  Roy  et  à  messieurs  les  depputez 
en  la  conférence  de  Loudun  que  les  depputez  de  la  religion  préten- 

\'  due  refformée  qui  seront  assemblez  à  la  Rochelle,  en  vertu  de  la  per- 
mission qui  leur  en  a  esté  donnée  à  nostre  instance,  pour  y  nommer 
les  depputez   qui   auront  à  résider  près  Sa  Majesté,  feront  la  dicte 

5  nomination  auparavant  le  quinziesme  de  juin,  et  que,  dans  ie  dict 
jour,  ils  se  sépareront  et  retireront  chascun  en  leur  province,  sans 
qu'ils  puissent  par  après  demeurer  en  corps,  ny  en  abrégé  d'assem- 
blée, pour  quelque  cause,  raison  ou  prétexte  que  ce  puisse  estre, 
nonobstant  les  instances  qu'ils  en  auroient  faictes;  et  où  ils  feroient 
reCFus  et  longueur  de  se  retirer  et  séparer,  nous  promettons  de  sa- 
tisfaire au  commandement  que  Sa  Majesté  nous  fera  pour  les  y  faire 
obéir,  ce  à  quoy  nous  nous  sommes  obbgez,  ayant  reconneu  (jue, 
sans  ceste  promesse,  les  dicts  depputez  de  Sa  Majesté  n'eussent  ac- 
cordé ie  susdict  terme. 

Faict  à  Loudun,  le  Séjour  de  may  i6i6. 

Signé  :  HENRY  DE  BOURBON,  ANNE  DE  MONTAFFIÉ',  HENRY  DE 
LA  TOUR,  HENRY  DE  LA  TRIMOUILLE. 

'  Comtesse  de  Soissons. 
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CCCLX. 

Proc.-verb.  man.  dos  assombl.  piotest.  t.  IV,  l.i  Roclicllc.  Blbl.  Mazarino. 
Papiers  Conrart,  t.  Il,  Bibl.  ilr  l'Arsenal. 

Brevet  accorde  par  les  deppulez  du  Roy  en  la  conférence  de  Loudun  à  ceus  de  la  religion 
prétendue  reQorméc,  pour  la  subsistance  de  leur  assemblée  de  la  Roclielle  juscjues  au 
quinziesme  juin  1O16. 

Sur  l'instance  et  prière  de  monseigneur  le  Prince,  de  M""-la  com- 
tesse de  Soissons  et  autres  princes  et  seigneurs  joincts  avec  luy,  d'ac- 
corder aux  depputez  de  la  religion  prétendue  relîormée,  (jni  sont  de  i 
présent  assemblez  à  la  Rochelle,  de  pouvoir  demeurer  ensemble  au  f 
dlct  lieu  jusqu'au   1  5"^  jour  de  juin  prochain,  pendant  lecjuel  temps  | 
il  plaise  au  Roy  faire  vérilier  l'édict  de  pacification  et  articles  secrets,  I 
l'aire  restituer  Tartas   et  acheminer  les  commissaires   dans  les  pro-  ■ 
vinces  pour  l'exécution  des  choses  qui  ont  esté  promises,  nous  avons, 
au  nom  de  Sa  Majesté  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné,  permis 
aux  dessus  nommez  de  la  religion  prétendue  relTormée,  de  présent, 
assemblez  à  la  Rochelle,  de  demeurer  au  dict  lieu  jusques  au  1  5  juin 
prochain,  sans  qu'après  le  dict  jour  ils  puissent  plus  demeurer  en- 
semble, pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  ou  que,  pendant 
tout  ce  temps  de  leur  subsistance,  ils  puissent  faire  aucunes  nouvelles 
demandes  à  Sa  Majesté,  laquelle,  cependant,  fera  vérifier  l'édict  de 
paix  et   articles  secrets   au  parlement   de   Paris,  restituer  Tartas  et 
acheminer  les  commissaires  dans  les  provinces,  affin  de  procéder  à 
l'exécution   des  choses  promises;  en  tesmoing  de  quoy  nous  avons 
signé  la  présente. 

A  Loudun,  le  3'  jour  de  mav  1616. 

Signé  :  BRISS.\C,  DE  NEliFVILLE,  DE  THOU.  DE  VIC.  PHELIPEALX. 
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CCCLXI. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  3iÇ)3. 
MM.  les  depputez  du  Roy  à  Loudun  ,  du  3  may,  receue  à  Blois  le  4  du  dict  mois  1 6 1 6. 

Au  Roy. 

Sire,  enfin  Dieu  nous  a  faict  la  grâce  de  terminer  les  affaires  pour 
lesquelles  Vostre  Majesté  nous  a  envoyez  en  ce  lieu,  et  avons  cejour- 
d'huy  signé  les  articles  généraux  desquels  nous  estions  convenus  en- 
semble, comme  aussy  l'acte  que  nous  avons  estimé  debvoir  estre  mis 
au  bas  de  l'édict  de  pacification  et  des  articles  particuliers  dont  nous 
sommes  demeurez  d'accord,  et  qu'il  faudra  que  Vostre  Majesté  face, 
s'il  luy  plaist,  expédier  pour  envoyer  à  vos  parlemens.  Cependant 
nous  dépeschons  ce  porteur  vers  Vostre  Majesté  pour  luy  porter  le 
dict  édict  et  articles  particuliers,  avec  les  dicts  articles  généraux,  sur 
lesquclz  nous  la  supplions  très  humblement  faire  faire  promptcment 
ses  ratiffications,  et  les  nous  envoyer  aussytost.  pour  mettre  le  tout 
entre  les  mains  de  monseigneur  le  prince  de  Condé,  lequel  nous  deb- 
vons  tesmoigner  à  Vostre  Majesté  avoir  voulu  faire  un  effort  à  sa  santé 
pour  ne  tarder  plus  longuement  la  signature  de  tout  ce  que  dessus. 
Vostre  Majesté  commandera  aussy,  s'il  luy  plaisl ,  de  faire  dépescher 
promptement  par  toutes  ses  provinces  pour  faire  publier  facte  de 
paix,  aflin  que  tous  ses  peuples  commencent  à  jouir  de  la  consolation 
qu'ils  en  ont  dès  longtemps  espérée;  el,  en  attendant,  nous  travaille- 
rons tousjours  à  ce  qui  est  du  licenciement  des  troupes ,  et  à  faire 
cognoistre  à  tous  ces  princes  et  seigneurs  les  grâces  qu'il  a  pieu  à 
Vostre  Majesté  leur  accorder  en  particulier,  dont  ils  nous  pressent 
continuellement.  Et  s'il  plaisoit  à  Vostre  Majesté  retarder  encore  quel- 
ques jours  à  Blois,  nous  espérerions  luy  mener  quelques  uns  des 
dites  princes  et  principaux  seigneurs,  pour  luy  aller  rendre  les  sub- 
missions et  obéissances  auxquelles  ils  sont  obligez ,  en  quoy  ils  tes- 
nioignent  avoir  particulière  inclination.  Nous  prions  Dieu,  Sire,  qu'il 
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liiy  plaise  conserver  Voslre  Majesté  en  santé,  el  luy  donner  très  lon- 
gue et  heureuse  vie. 

De  Loudun ,  ce  3  mai  1616. 

Vos  très  liiimhles  el  tr6s  ob(5issans  subjccls  et  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEIJFVILLE ,  .1.  A.  DE  THOU.  M.  DE  VlC,  PIIÉLIPEAUX. 

Sire,  nous  pensions  envoyer  à  Vostre  Majesté  présentement  la  co- 
pie de  l'édict,  les  articles  et  actes  que  nous  avons  signez,  mais  il  s'est 
trouvé  tant  de  difiîcultez,  que  cela  n'a  peu  estre  parachevé  qu'à  la 
nuit ,  ainsi  que  vous  dira  le  sieur  Hillerin.  Demain  nous  dépesche- 
rons  un  courrier  exprès  pour  les  porter  à  Vostre  Majesté,  alTin  d'en 
avoir  promptement  les  ratiffications.  Ce  pendant  nous  vous  envoyons 
la  copie  de  l'acte  que  nous  estimons  debvoir  estre  promptement  pu- 
blié dans  vostre  cour  et  par  toutes  vos  provinces. 

CCCLXII. 

Man.  Pap.  Conrart ,  in-A",  t.  Xf.  Bibl.  de  l'Arsenal. 
Exliail  (lu  journal  d'AriiauLl  d'Aiidilly. 

3  may.  —  La  paix  signée  à  Loudun,  à  9  heures  du  soir.  A  trois 
heures  après  midy,  tout  avoit  esté  rompu,  sur  ce  que  M.  de  Longue- 
ville  disoit  que,  le  Roy  lui  ayant  donné  le  choix  de  la  Normandie  ou 
de  la  Picardie,  il  optoil  la  Picardie  et  estoit  prest  de  signer.  M.  de 
Villeroy  dit  qu'il  n'avoit  point  charge  d'accorder  cela.  Sur  quoy  M.  le 
Prince  et  M.  de  Longueville  répliquèrent  qu'il  les  trompoit  donc, 
leur  ayant  tousjours  donné  ceste  asseurance.  Et  ensuitte  il  y  eut  grande 
division.  Enfin  M""^  la  comtesse  de  Soissons,  M.  de  Nevers  et  autres 
firent  tant  qu'ils  firent  signer  M.  le  Prince,  et  ensuitte  MM.  du  Mayne 
et  de  Longueville,  et  puis  les  autres,  qui  Faisoient  fort  les  fascheux. 

M.  de  Chevry  fut  envoyé  à  Loudun  pour  donner  ordre  au  licen- 
ciement des  troupes  de  MM.  les  princes,  et  M.  de  Maupeou  travailla 
à  Tours  au  licenciement  de  celles  du  Roy. 

M.  de  Vignollcs  fut  envoyé  à   Xaintes  vers  M.  d'Espernon  (très 
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mal  content),  affin  de  le  faire  désarmer;  à  quoy  il  se  résolut  avec 
grande  peine.  Enfin  il  en  donna  parole.  Quelque  temps  auparavant, 
M.  de  Soubise  s'estoit  avancé  vers  luy  avec  troupes;  mais  il  s'en  re- 
vint, ayant  appris  que  M.  d'Espernon  s'estoit  mis  en  estât  de  le  bien 
recebvoir,  ayant  assemblé,  compris  les  vieux  régimens  estant  en  garni- 
son dans  son  gouvernement ,  quatre  mil  hommes  de  pied  et  cinq  à 
.six  cens  chevaux. 

CCCLMIJ. 

Proc.-verb.  man.  des  asscmtl.  prolest.  t.  IV,  la  Kochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibi.  de  l'Arsenal. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai  de  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Séance  du  6  may  1616.  —  Le  dict  jour  sont  venus  de  Loudun  les 
sieurs  Chauffepié  et  Maniald,  qui  ont  apporté  lettres  des  autres  dep- 
putez  à  la  conférence  et  de  M.  le  Prince  dessous  insérées,  lesquelles 
lues,  et  d'iceux  entendu  que  la  paix  avoit  esté  signée  de  mardy  der- 
nier, et  ce  qui  s'est  passé  de  particulier  en  leur  depputation,  la  compa- 
gnie a  remis  à  délibérer  sur  leur  négociation  au  retour  des  autres 
depputez  qui  sont  à  Loudun;  pour  lequel  effect  elle  a  trouvé  bon  de 
leur  escrire  qu'ils  reviennent  tous  au  plutost,  fors  deux  d'entre  eux 
qui  demeureront  pour  retirer  les  expéditions  nécessaires,  et  iceux  à 
leur  discrétion,  moyennant  que  ceux  du  règlement  retournent. 

CCCLXIV. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  prolest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Coiirart,  t.  11.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Leltre  du  prince  de  Condé  aux  depputez  assemblez  à  la  Rochelle. 

Messieurs,  vous  sçaurez,  par  le  retour  des  sieurs  ChaufTepié  et 
Maniald,  vos  depputez,  comme,  grâce  à  Dieu,  nostre  conférence  s'est 
enfin  terminée  par  la  paix,  dont  nous  signasmes  hier  les  articles,  et 
vous  représenteront  toutes  les  particularitez  de  ce  qui  s'y  est  passé. 
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si  bien  qu'il  seroit  inutile  de  vous  en  dire  davantage.  J'adjousteray 
seulement  pour  ce  regard,  ainsy  que  vos  dicts  depputoz  vous  le  pour- 
ront Icsmoigner,  que  j'ay  apporté  en  ceste  occasion  tout  ce  qui  a  esté 
de  mon  pouvoir  pour  vostrc  bien  et  conservation,  selon  les  advis  qui 
m'en  ont  esté  donnez  de  vostre  part,  n'ayant  point  eu  de  plus  [grand] 
déplaisir  en  ma  maladie  que  l'empeschcment  <jue  cela  me  donnoit  de 
ne  pouvoir  vaquer  asslduellcment  aux  affaires  comme  auparavant;  mais 
je  loue  Dieu  qu'elles  soient  terminées;  car,  à  la  vérité,  la  paix  estoit 
tellement  nécessaire  à  cest  estât,  que  je  ne  vois  pas  qu'on  eust  peu 
davantage  subsister  de  part  et  d'autre.  Il  faut  doresnavant  pour- 
veoir  à  l'exécution  des  choses  promises,  à  quoy  je  ne  manqueray  de 
tenir  la  main  de  tout  mon  pouvoir,  afiln  de  vous  tesmoigner  qu'en 
ce  qui  vous  concerne  je  ne  veux  nullement  me  départir  de  l'affec- 
tion et  entière  volonté  que  je  vous  ay  promises.  Vous  sçaurez  des  dicts 
sieurs  vos  depputez  Testât  de  ma  santé,  et  comme,  grâces  à  Dieu,  je 
i'ay  recouverte  à  mesme  temps  que  celle  de  i'eslat.  Dont  je  m'asseure 
que  vous  aurez  du  contentement.  Aussy  vous  supplieray  je  de  croire 
que  je  ne  m'éloigneray  jamais  de  la  résolution  que  j'ay  prise  de  de- 
meurer tousj  ours,  messieurs,  vostre  affectionné  serviteur. 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun  ,  ce  l\  may  1616. 

El  en  la  suscriplion  : 
A  messieurs,  messieurs  les  depputez  généraux  des  esglises  de  ce 
royaume  assemblez  par  permission  du  Roy  mon  seigneur  à  la  Ro- 
chelle. 

CCCLXV. 

Man.  Bibl.  impër.  Siipplém.  franc.  3 198. 

M.  de  Ponlcliartrain ,  du  4  may,  receue  à  Blois  le  5  du  dict  mois  1616. 

A  M.  de  Sceau.x. 

Monsieur,  ceste  dépesche  n'ayant  pu  tenir  dans  un  paquet,  je  I'ay 
mise  dans  un  sac,  et  en  ay  faict  faire  un  inventaire  comme  font  les 
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procureurs;  vous  y  trouverez  l'édict  de  pacification  et  ies  articles 
particuliers  dont  nous  sommes  convenus,  ensemble  les  réponses  aux 
premiers  articles  qui  nous  avoient  esté  présentez  par  monseigneur  le 
Prince.  Sur  tout  cela,  il  nous  faut  promplement  avoir  les  ratifications 
du  Piov  au  bas  des  signatures,  pour  les  bailler  à  monseigneur  le 
Prince.  Vous  trouverez  aussy  les  responses  que  nous  avons  faictes  sur 
les  cahiers  de  ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée  qui  avoient 
esté  présentez  et  respondus  à  Poictiers,  et  les  articles  que  monseigneur 
le  Prince  nous  a  présentez  en  faveur  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée  et  les  responses  que  nous  y  avons  faictes;  sur  quoy  il  nous 
faudra  pareillement  les  ratifications.  Et  aCfin  que  vous  ayez  toute  l'in- 
telligence des  responses  que  nous  avons  faictes  sur  ces  cahiers  de  ceux 
de  la  dicte  religion  prétendue  refformée  qui  avoient  esté  présentez  et 
respondus  à  Poictiers,  je  vous  en  envoyé  aussy  la  copie.  Je  vous  envoyé 
pareillement  les  déclarations  et  approbations  de  tous  ces  princes  et 
seigneurs  de  tout  ce  qui  a  esté  traicté,  convenu  et  accordé,  ce  que 
Ton  a  advisé  de  mettre  ainsy  à  part,  à  cause  des  dilficultez  qui  se 
fussent  rencontrées  pour  leurs  préséances  en  leurs  signatures ,  pour 
n'avoir  point  la  peine  que  l'on  eut  à  Saincte-Menehoult,  d'en  faire  au- 
tant de  copies  comme  il  y  avoit  de  particuliers,  princes  ou  seigneurs, 
lesquelles  néantmoins  ont  esté  jugées  nécessaires,  parce  qu'ils  n'ont 
traicté  que  comme  joincts  et  unis,  et  non  comme  ayant  suivy.  Il  sera 
à  propos  que  vous  nous  les  renvoyiez  pour  les  garder  avec  le  princi- 
pal de  ces  expéditions;  et  pour,  au  commencement,  soulager  la  peine 
de  vos  commis,  j'ay  faict  escrire  des  formules  des  ratifications  du  Roy 
qu'il  faudra  faire  faire,  affin  qu'il  n'y  ayt  qu'à  les  faire  transcrire ,  après 
que  Sa  Majesté  aura  veu  et  ouy  lire  ce  qui  est  contenu  dans  les  dicts 
édicls,  articles  et  responses;  j'entends  si  vous  le  trouvez  bien.  Je 
vous  envoyé  aussy  les  formulaires  de  trois  brevets  dont  nous  sommes 
convenus,  en  la  forme  qu'ils  sont,  avec  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  lesquelz  vous  ferez  aussy,  s'il  vous  plaisl,  expédier,  et  nous 
les  renvoyerez  avec  le  reste,  car  nous  sommes  obligez  de  rendre  tout 
ensemble.  —  Monsieur,  je  sçay  bien  que  l'on  trouvera  beaucoup  de 
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choses  à  redire  en  toutes  ces  affaires  là;  mais  souvenez-vous,  s'il 
vous  plaist,  que  nous  y  avons  faict  tout  ce  que  nous  avons  peu,  et 
non  pas  ce  que  nous  avons  voulu,  el,  si  Dieu  me  faict  la  grâce  de  me 
délivrer  de  ce  pays,  je  penseray  eslre  aussy  heureux  que  ceux  qui 
ont  esté  longtemps  dans  le  fond  d'un  cachot,  auxquelz  on  fait  veolr 
le  jour,  les  mettant  en  liberté.  U  y  a  bien  d'autres  choses  que  vous 
ne  voyez  pas  encore,  mais  vous  en  sçavcz  des  nouvelles;  et  mesme 
l'on  est  contraint  de  passer  par  de  là  ce  que  vous  en  avez  veu  et 
baillé  par  mémoire.  Deux  choses  nous  pressent  grandement  pour  le 
contentement  de  ces  gens  cy,  l'une  la  reddition  de  Tartas,  et  l'autre 
le  rétablissement  des  reffugiez  de  Poictiers  et  satisfaction  à  monsei- 
gneur le  Prince  par  l'évesque.  Pour  le  premier,  j'ay  escrit  à  M.  le 
président  Janin  qu'il  feist  que  l'on  escrivist  promptement  à  M.  de 
Pioquelaure  d'y  aller  et  d'y  mener  ses  troupes  qui  sont  six  fois  plus 
fortes  qu'il  ne  faut,  s'il  a  ce  qu'il  dict;  mais  il  l'en  faut  presser.  L'au- 
tre, il  faudroit  escrire  à  l'évesque  d'aller  trouver  le  Roy  à  la  cour,  et 
donner  charge  à  quelqu'un  de  porter  la  lettre,  qui  fust  capable  de 
persuader  les  habitans  de  recevoir  et  admettre  ceux  qui  en  sont  ref- 
fugiez. L'on  croit  que  M.  de  Vie  y  seroit  propre,  non  pour  faire  le 
dict  rétablissement,  car  il  faut  que  ce  soit  un  prince  ou  un  grand 
pour  la  difficulté  qui  s'y  trouvera,  mais  pour  y  disposer  les  uns  et  les 
autres.  Geste  conunission  ne  luy  sera  pas  agréable,  et  néantmoins 
c'est  chose  tellement  aifectionnée  par  monseigneur  le  Prince,  que  de 
là  dépend  son  principal  contentement.  Je  suis  si  embarrassé  de  tou- 
tes ces  affaires  et  des  importunitez  que  nous  recebvons  continuelle- 
ment, que  je  n'ay  pas  l'esprit  capable  d'aucun  discours.  C'est  pour- 
quoy  il  vaut  mieux  que  je  finisse  après  vous  avoir  très  humblement 
baisé  les  mains,  vous  priant  de  me  croire  tousjours,  monsieur,  voslre 
très  humble  et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 
A  Loudun,  ce  k  niay  1616. 


83. 
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CCCLXVI. 

Mail.  Bibl.  impér.  Suppiém.  franc.  SigS. 

M.  de  Vilieroy,  du  [à  niay],  receue  à  Blois  le  5  may  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  le  .sieur  Hillerin  vous  apporte  les  nouvelles  premières  de 
la  signature  de  no.stre  accord ,  et  vous  en  recebvrez  les  articles  et  au- 
tres expéditions  par  un  courrier,  lequel  je  vous  prie  de  nous  renvoyer 
au  plus  tost  avec  les  ratifications  nécessaires,  affin  que  nous  parache- 
vions nostre  ouvrage  et  puissions  nous  retirer  de  ce  lieu.  Je  prie 
Dieu  que  ce  soit  au  contentement  de  Leurs  Majestez  et  à  l'advantage 
de  leur  service.  Mais  je  puis  vous  asseurer  que  monseigneur  le 
Prince  a,  par  son  auctorité,  surmonté  des  obstacles  fascheux  que  nos 
religionnaires  et  ceux  qui  les  favorisent  avoient  inventez  ;  à  quoy 
M""'  la  comtesse  a  faict  aussy  des  efforts  dignes  d'elle,  et  pareillement 
MM.  de  Mayenne  et  de  Bouillon;  tant  y  a  que  chascun  a  signé,  jus- 
ques  à  M.  de  Vendosme,  qui  seul  se  plaint  de  n'avoir  esté  assisté 
comme  il  espéroit.  M.  de  Nevers  a  faict  aussy  des  diligences  non  pa- 
reilles pour  gagner  et  obtenir  les  signatures  le  jour  de  sa  nativité, 
qui  fut  iiier,  leste  de  Saincte-Croix,  qu'il  feit  un  festin,  non  commun, 
à  toute  la  compagnie,  sans  en  excepter  un  seul,  en  ce  compris  mesme 
les  depputez  des  assemblées  à  la  Rochelle;  et  loutesfois  ils  ne  se 
rendirent  guère  plus  traictables  après  le  disner.  Tant  y  a  qu'ils  ont 
signé  avec  les  autres,  et,  pourvu  que  Dieu  nous  face  la  grâce  de  bien 
user  de  ce  repos,  j'espère  qu'il  sera  utile  à  tous,  et  principalement  à 
Leurs  Majestez,  à  ceux  qui  affectionnent  leur  service,  ninsy  que  fait 
et  fera  tousjours  famitié ,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  servi- 
teur et  cousin, 

DE  NEUFVILLE. 
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CCCLXVII. 

Man.  Bibl.  impi'r.  Supplém.  franc.  3 19.). 

M.  de  Villeroy,  du  4  may,  receue  à  Blois  le  5  du  dict  mois  itiilj. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  les  rellgionnaircs  continuent  à  s'opposer,  fortiliez  de 
M.  de  Sully,  à  l'establissement  des  pères  capucins  en  ce&le  ville,  sans 
avoir  esgard  aux  lettres  et  brevets  de  Sa  Majesté,  dont  monseigneur 
le  Prince  est  mal  content.  Mais,  à  cause  de  son  indisposition,  il  ne 
peut  y  pourveoir,  et  d'autant  plus  que  M.  de  Sully  l'empesche.  C'est 
pour  quoy  ces  bonnes  gens  demandent  un  nouveau  commandement 
au  dict  sieur  de  Sully  et  aux  dicts  habitans,  par  lequel  il  leur  soit 
ordonné  que  ils  reçoibvent  les  dicts  religieux,  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions, pour  le  regard  auxquelles  Sa  Majesté  défend  d'avoii-  égard, 
attendu  que  c'est  un  œuvre  pie.  Davantage  vous  direz  à  la  Pioyne  que 
MM.  de  Mayenne,  de  Bouillon,  de  Sully  et  de  la  Trimouille  parlent 
de  partir  dimanche  pour  aller  saluer  Leurs  Majestez  de  la  part  de 
mon  dict  seigneur  le  Prince,  lequel  envoie  devant  M.  Dufort,  qui 
suivra  de  près  ce  porteur.  Enfin  chascun  s'esbat  icy  à  con)plaire  et 
servir  maintenant  Leurs  Majestez,  de  quoy  nous  pouvons  espérer 
du  bien  pour  tous.  Adieu  en  baste. 

De  Loudun,  le  4%  à  10  heures  du  soir,  de  may  161  G. 

Voslre  très  affectionné  serviteur  et  cousin , 

DE  NEUFVILLE. 
CCCLXVllL 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  SigS. 
MM.  les  depputezdu  Roy  à  Loudui),  du  h  may,  receue  à  Blois  le  b  du  dict  mois  i6itj. 

Au  Roy. 

Sire,  Vostre  Majesté  recebvra  icy  les  articles  généraux  par  nousres- 
pondus,  ensemble  le  projet  de  l'édict  de  pacification,  et  des  articles 
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particuliers,  desquelz  nous  sommes  convenus,  et  que  nous  avons 
accordez,  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Majesté  nous 
donner,  à  monseigneur  le  Prince;  comme  aussy  les  responses  que 
nous  avons  nouvellement  faictes  sur  les  cahiers  que  ceux  de  la  reli- 
gion prétendue  refformée  présentèrent  à  Vostre  Majesté  à  Poictiers,  et 
sur  d'autres  qui  ont  esté  présentez  icy  par  mon  dict  seigneur  le 
Prince  pour  eux,  affin  qu'il  vous  plaise  faire  mettre  sur  iceux  les 
ratifications  de  Vostre  Majesté,  pour  les  délivrer  ez  mains  de  mon- 
seigneur le  Prince,  comme  nous  sommes  obligez  de  faire.  Il  y  a  aussy 
quelques  brevets  qui  concernent  ceux  de  la  dicte  religion  prétendue 
refformée,  dont  nous  envoyons  les  minutes  à  M.  de  Sceaux,  affin  qu'il 
vous  plaise  iuy  commander  de  nous  les  envoyer  aussy.  Nous  atten- 
drons donc  le  retour  de  celuy  qui  rapportera  les  dictes  dépesches 
pour  l'entière  conclusion  de  ces  affaires.  Cependant  nous  travaille- 
rons tousjours  à  ce  qui  sera  du  licenciement  de  ces  gens  de  guerre 
et  autres  affaires  plus  pressées;  et  sur  ce  nous  prions  Dieu,  Sire, 
donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaite  santé,  très  longue  et  très  heu- 
reuse vie. 

De  Loudun,  ce  Ix  niay  1616. 

Vos  très  humbles ,  très  ob^issans  et  très  fidèles  serviteurs  et  subjects , 

BRISSAC ,  DE  NEUFVILLE ,  J.  A.  DE  THOU ,  M.  DE  VIC ,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCCLXIX. 

Man.  Bibl.  inipér.  Suppléni.  franc.  SigS. 

MM.  les  depputez  du  Roy,  du  5  ni.ny,  receue  le  G  du  dict  mois  i6i6. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  ce  porteur  s'en  va,  par  le  conunandement  de  M.  le  duc 
de  Mayenne,  à  Soissons,  et  en  ces  quartiers  de  delà,  pour  faire  licen- 
cier et  retirer  les  gens  de  guerre  qui  sont  à  la  campagne,  et  ceux 
aussy  qui  sont  en  garnison,  affin  de  délivrer  les  subjets  du  Koy  de 
toute  oppression;  il  désire  eslre  assisté  de  l'auctorité  et  des  comman- 
demens  du  Roy  pour  cest  effect,  comme  aussy  avoir  ez  mains  les 
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dépesches  nécessaires  pour  faire  publier  dans  Soissons  et  dans  ses 
autres  villes  la  paix.  Nous  vous  escrivons  celle  cy  pour  vous  prier  de 
luy  faire  bailler  les  dictes  dépescbes,  et  de  prendre  seing  à  ce  qu'il 
soit  promplenient  expédié;  et  n'estant  celle  cy  pour  autre  subject,  nou^ 
prions  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  parfaite  santé. 
De  Loudun,  ce  5  may  1616. 

Vos  affectionnei  serviteurs, 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEALX. 

CCCLXX. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazarine. 
M.  le  prince  de  Condé,  du  5  may,  receue  le  6  du  dicl  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  Vostre  Majesté  aura  peu  estre  informée  par  messieurs  ses 
commissaires  en  ceste  conférence  comme  il  a  esté  promis,  et  mesme 
passé  pour  article  en  l'édict,  que  les  maisons  et  places  de  M.  le  duc 
de  Luxembourg  luy  seroient  rendues  en  Testât  qu'elles  ont  esté 
prises.  Cependant  il  y  a  eu  présentement  advis  qu'on  Iravadle  à  la 
démolition  de  la  place  de  Ronnay  ',  à  la  suscitation  des  habitans  de 
Troyes  et  autres  villes  voisines;  à  quoy  je  supplie  très  bvunblement 
Vostre  Majesté  de  vouloir  commander  à  un  exempt  de  vos  gardes,  ou 
tel  autre  qu'il  vous  plaira,  de  se  transporter  sur  le  lieu,  afQn  qu'il 
lasse  sçavoir  au  sieur  Dandelot  vostre  volonté,  et  qu'il  soit  réparé  de 
l'injure  qu'il  a  receue  au  préjudice  de  la  foy  promise,  mesme  que 
les  dommages  qui  pourroient  avoir  [esté]  receus  en  la  dicte  démoli- 
tion par  les  habitans  de  la  ville  de  Troyes,  comme  il  est  fort  raison- 
nable, puisqu'ils  en  sont  les  auteurs^;  à  quoy  me  promettant  qu'il 

Le  sieur  Dandelot,  lieutenant  du  Roi  *  Pour  que  cette  phrase  eût  un  sens,  il 

du  côté  de  Langres  et  du  Bassigny,  avait  faudrait,  à  la  place  de  mesme  que  les  dom- 

assiégé,  vers  la  fin  du  mois  de  décembre  mages,  mesme  des  dommages,  et  à  la  place 

161 5,  et  pris  sur  le  duc  de  Luxembourg  de  qui  pourroient  [àu  pluriel),  qu  il  pourroil 

la  ville  de  Rosnay,  à  deux  lieues  nord  de  (au  singulier)  avoir  receus.  Nous  donnons  , 

Brienne  en  Champagne.  (Édit.)  d'ailleurs,  le  texte  tel  qu'il  est.  (Édit.) 
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plaira  à  Vostre  Majesté  d'avoir  esgard,  ainsy  que  je  l'en  supplie  très 
humblement  derechef,  je  n'en  diray  davantage,  et  demeureray  ce- 
pendant tousjours,  Sire,  vostre  très  humble  et  très  obéissant  et  très 
fidèle  subject  et  serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Loudun,  ce  5  may  1616. 

CCCLXXI. 

Man.  Bibl.  impër.  Supplém.  franc.  3ig3. 
Letlre  de  la  Hoyno  mère  à  M""  la  comtesse  de  Soissons,  du  5  may  1616. 

Ma  cousine,  j'ay  différé  jusques  à  ceste  heure  de  respondre  à  vos 
lettres  du  i  li"  du  mois  passé ,  parce  que  nous  n'avons  point  d'advis 
de  la  mort  du  premier  président  de  Grenoble,  et  qu'un  sien  parent, 
qui  est  venu  sur  le  subject  de  sa  maladie,  asseure  qu'il  est  encore 
vivant,  et  supplie  le  Roy  monsieur  mon  fds  de  ne  disposer  de  sa 
charge;  mais,  ayant  depuis  receu  vostre  dernière  qui  est  du  3^  du 
présent,  et  qui  faict  mention  non  seulement  de  ceste  affaire,  mais 
aussy  de  la  signa lure  des  articles  qui  ont  esté  accordez  pour  remettre 
ce  royaume  en  paix,  et  de  ce  que  vous  y  avez  contribué,  je  vous  es- 
cris  celle  cy  pour  vous  asseurer  que  j'en  ay  bonne  cognoissance,  et 
que,  outre  de  ce  que  vous  avez  mérité  du  public  en  ceste  occasion, 
mon  dict  sieur  fds  et  moy  vous  en  sçavons  grand  gré  et  aurons  à 
jamais  souvenance ,  ainsy  que  nous  vous  déclarerons  plus  expressé- 
ment quand  nous  vous  reverrons;  ce  que  je  souhaite  qu'il  soit  bien 
test,  tant  parce  que  les  affaires  seront  pour  lors  achevées  entièrement 
que  pour  le  contentement  que  ce  me  sera  de  vous  entretenir.  Ce 
pendant  nous  nous  en  allons  reposer  à  Paris  et  vous  y  attendre,  où 
j'espère  que  vous  nous  suivrez  de  près,  priant  Dieu  que  ce  soit  en 
bonne  santé,  et  qu'il  vous  ayt,  etc.' 

'  Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édit.) 
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CCCLXXII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviivc  et  Mazariae. 
Lettre  à  MM.  les  deppulez  du  Roy  à  Loudun,  du  5  luay  1616'. 

Messieurs,  je  loue  Dieu  qu'il  ait  pieu  à  sa  divine  ])onté  exaucer  les 
prières  que  je  luy  ay  faictes  pour  la  paix  de  mon  royaume ,  et  bénir 
le  soing  et  travail  que  vous  y  avez  apporté,  en  quoy  vous  m'avez  si 
dignement  servi  et  le  public,  que  j'en  aurav  à  jamais  souvenance.  Je 
receus  bier  au  matin  la  nouvelle  de  la  signature  des  articles,  et  veis 
par  voslre  lettre  du  3*  de  ce  mois  combien  mon  cousin  le  prince  de 
Condé  avoit  pris  de  peine,  mesme  au  mépris  de  sa  santé,  pour  la  faire 
effectuer  ce  jour-là;  dont  je  luy  feray  paroistre  le  gré  que  je  luy  en 
sçay;  et  cependant  j'auray  à  plaisir  que  vous  le  luy  déclariez  de  ma 
part.  Dès  aussy  tost  que  j'eus  vostre  lettre,  je  dépescbay  par  toutes 
les  provinces  de  mon  royaume  pour  la  faire  publier,  non  seulement 
l'ordonnance  dont  vous  avez  receu  la  copie,  mais  aussy  celle  dont 
faisoit  mention  le  mémoire  que  m'apporta  dernièrement  le  sieur  de 
la  Cour  pour  la  seiu-eté  des  gens  de  guerre  qui  seront  licenciez  et 
l'ordre  qu'ils  ont  à  tenir  à  leur  retour;  et  aujourd'huy  j'ay  receu  avec 
vostre  dernière,  escrite  hier  au  soir,  les  articles  généraux  que  vous 
avez  respondus  et  le  projet  de  l'édict  de  pacification  avec  les  parti- 
culiers, accordez  par  vous  de  ma  part  à  mon  cousin  le  prince  de 
Condé,  comme  aussy  les  responses  que  vous  avez  nouvellement 
faictes  aux  cahiers  qui  me  furent  présentez  à  Poictiers  au  nom  de  mes 
subjects  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  refforinée,  et  à 
ceux  qui  vous  ont  esté  depuis  baillez  pour  eux  par  mon  dict  cousin 
le  prince  de  Condé;  tous  lesquelz  articles  et  responses  ayant  faict  lire 
en  la  présence  de  la  Royne  madame  ma  mère,  des  princes  et  autres 
principaux  de  mon  conseil  qui  sont  auprès  de  moy,  je  les  ay  agréez 
et  approuvez,  et  les  vous  renvoyé  avec  les  ratifications  que  j'ay  faict 

'  Cette  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édil.J 

Conféreoce  de  Loudun.  8& 
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adjouster  et  signées  de  ma  main,  telles  que  vous  les  avez  jugées  à 
propos,  et  pareillement  les  trois  brevets  pour  ceux  de  la  dicte  reli- 
gion, dont  vous  avez  envoyé  la  minute,  affin  que  rien  ne  vous  man- 
que de  ce  que  vous  avez  promis  et  qui  peut  estre  nécessaire  pour 
la  conclusion  des  affaires  auxquelles  vous  avez  si  bien  commencé. 
Continuez  jusques  à  la  consommation  entière  de  ce  bon  œuvre,  parce 
que  Tune  des  principales  parties  d'iceluy  est  le  licenciement  des  gens 
de  guerre.  Vous  me  ferez  plaisir  de  l'advancer  le  plus  qu'il  vous  sera 
possible,  et  désire  que  vous  en  faciez  de  mesme  du  reste,  affin  de 
vous  rendre  bientost  auprès  de  moy,  qui  faiz  estât  de  partir  samedy  ' 
d'icy  pour  estre  mercredy  à  Paris  ou  à  Fontainebleau.  Ce  pendant  je 
me  promets  d'avoir  encore  de  vos  nouvelles,  et  prie  Dieu  qu'il  vous 
ayt,  etc. 

CCCLXXIII. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève  et  Mazai'ine. 
Letire  de  la  lioyiie  mère  à  M.  de  Nevers,  du  5  may  1616°. 

Mon  neveu,  ayant  sceu  avec  quelle  peine  et  affection  vous  vous 
estes  employé  ces  derniers  join-s  pour  conduire  à  la  perfection  le  bon 
œuvre  pour  lequel  vous  travaillez  il  y  a  longtemps,  après  avoir  loué 
Dieu  de  ce  qu'il  a  pieu  à  sa  divine  bonté,  bénissant  vostre  labeur  et 
exauçant  les  vœux  des  gens  de  bien,  remettre  ce  royaume  en  paix, 
je  vous  ay  voulu  escrire  ceste  lettre  pour  vous  déclarer  que  le  Roy 
monsieur  mon  111s  et  moy  vous  en  sçavons  très  bon  gré  et  en  conser- 
verons à  jamais  la  mémoire,  et,  comme  nous  avons  voulu  mander  en 
divers  lieux  ce  que  vous  avez  mérité  du  public  en  ceste  occasion, 
nous  vous  ferons  paroistrc  aussy  combien  vous  vous  estes  acquis  de 
part  en  la  bienveillance  de  mon  dict  sieur  et  fils,  et  de  moy  (|ui  prie 
Dieu,  etc. 

'  Ce  samedi  était  le  7  mai    (Edit.) —  *  Celte  lettre  doit  être  datée  de  Blois.  (Édit.) 
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CCCLXXIV. 

Mail.  Bibl.  inipi^r.  Siipplém.  franc.  3 193. 

M.  de  Ponte  liarlraiii ,  du  ,^  may,  receuc  lo  (i  du  dict  iiiuib  ifiiG. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  viens  de  recevoir  la  lettre  qu'il  vous  a  pieu  m'escrire 
par  un  courrier.  Je  prie  Dieu  qu'il  nous  face  la  grâce,  et  à  moy  en 
particulier,  que  le  sei'vice  que  nous  avons  lendu  icy  soit  agréable  au 
Roy,  à  la  Pioyne  et  au  public.  Pour  le  moins  y  ay  je  apporté  tout  ce 
que  mon  sens,  mon  peu  d'expérience  et  de  jugement,  et  mes  forces 
m'ont  pu  fournir  pour  leur  service.  Nous  attendons  maintenant  nos 
ratifications  et  les  brevets  dont  je  vous  ay  envoyé  les  mémoires,  car 
l'on  commence  à  nous  en  presser,  et,  si  nous  les  pouvions  avoir  de- 
main au  soir,  ce  seroit  un  grand  bien.  Après  cela,  il  nous  restera  en- 
core assez  d'affaires.  S'il  eust  pieu  à  Leurs  Majestez  donner  trois  ou 
quatre  jours  de  temps  pour  attendre  ces  princes  et  seigneurs  qui  se 
préparoient  pour  les  aller  saluer,  elles  eussent  faict  beaucoup  pour 
leur  service;  car  chascun  parloil  d'y  aller  à  l'envy  les  uns  des  autres; 
et,  quand  ils  ont  sceu  ce  soudain  départ,  ils  se  regardent  l'im  l'autre, 
ne  sachant  à  quoy  se  résouldre.  Messiems  mes  codeppulez,  qui  tas- 
cboient  aussy  à  presser  leur  partement  de  ce  lieu  pour  avoir  ce  con- 
tentement, maintenant  parlent  d'aller  à  moindres  journées,  et  de 
prendre  le  chemin  que  tiennent  les  enfans  quand  ils  vont  à  fcscole. 
Il  semble  qu'ils  désirent  que  j'aille  un  peu  plus  promptcment,  pour 
aller  tonsjours  essuyer  les  premières  importunitez  que  Ton  aura  de 
ces  affaires,  et  rendre  quelque  compte  de  ce  qui  se  sera  passé.  Quant 
à  moy,  je  m'offre  à  tout  ce  que  l'on  désire  de  moy  et  acquiesce  à 
tout.  Mais,  quoy  que  je  face,  il  sera  mal  aysé  que  je  vous  voye  plus 
tost  que  à  Paris;  car  ce  sera  tout  ce  que  je  pourray  faire  de  partir 
dimanche  ou  lundy,  et  delà  en  avant  les  journées  d'une  personne  qui 
mène  train  et  bagage  sont  réglées.  Tout  ce  qui  commence  à  m'affliger, 
c'est  que,  lorsque  je  debvois  espérer  seulement  douze  ou  quinze  jours 

84. 
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de  repos,  je  vois'  enti'er  en  nouvelles  affaires  qui  ne  me  donneront 
le  loisir  de  respirer.  Néantmoins ,  si  je  puis  arriver  auprès  de  Leurs 
Majestez,  j'essayeray  d'obtenir  quelques  jours  de  repos.  Je  vous  prie, 
tenez  la  main  que  l'on  envoyé  diligemment  par  les  provinces  la  publi- 
cation de  la  paix,  car  il  est  à  craindre  que  à  ceste  fin  de  suspension 
d'armes,  si  on  n'est  adverty,  il  n'y  ait  quelques  coups  ruez.  Je  vous 
baise  humblement  les  mains  et  vous  supplie  me  conserver  en  vos 
bonnes  grâces,  et  me  croire  tousjours,  monsieur,  vostre  très  humble 

et  affectionné  serviteur, 

P.  PHÉLIPEAUX. 

A  Loudun,  ce  5  may  1616. 

Monsieur,  nous  ne  sçavons  pas  icy  quelle  difficulté  l'on  a  faicte  de 
faire  chanter  le  Te  Deum.  Ces  messieurs  en  sont  estonnez  comme 
d'une  chose  qui  ne  méritoit  point  de  doubles;  toutesfois  nous  nous 
en  rapportons  à  ce  que  l'on  en  juge  par  delà  pour  le  mieux.  Je  vous 
prie  derechef  défaire  dépescher  toutes  nos  ratifications  et  expéditions 
et  les  nous  renvoyer.  Je  remets  à  vous  de  parafer  tous  les  feuillets 
et  articles,  si  vous  l'estimez  à  propos.  Il  y  a  ceste  partie  de  xiii  sous 
5  deniers  aux  articles  particuliers  que  je  crains  qu'il  ne  fauldra  cor- 
riger et  y  mettre  xv  sous  2  deniers.  Si  cela  est,  nous  le  vous  escrirons 
par  une  autre  lettre ,  et  toutesfois  on  essaye  encore  à  s'en  deffendre. 

CCCLXXV. 

Man.  Bibl.  inipér.  Snpplém.  franc.  SigS. 

M.  de  Villeroy,  du  5  may,  receue  le  6  du  dlct  mois  1616. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  je  suis  très  ayse  du  contentement  que  Leurs  Majestez  ont 
receu  de  la  signature  de  nostre  accord.  Croyez  que  nous  n'avons  obtenu 
ceste  victoire  sans  sueur  et  peine,  ny  sans  bourse  délier;  mais  quoi.»' 

'  Je  VOIS  pour  je  vais,  vieux  mot,  du  même  verbe  que  voise ,  pour  aille.  (Glo.ssairc  de 
Du  Cange 


:ois  pour 
fe  (Edil. 
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il  a  lallu  on  passer  par  là  ou  par  les  fenestres;  dont  si  nous  usons 
comme  nous  debvons,  nous  ne  nous  repentirons  point.  Nous  avons 
receu  vos  lettres  du  4.  Après  que  vous  aurez  ratifié  nostre  ouvrante, 
nous  prendrons  résolution  de  nous  retirer,  et,  comme  le  plus  vieil  et 
estropié  du  corps  et  de  l'esprit  de  nostre  légation,  je  iray  plus  lente- 
ment que  les  autres,  et  M.  de  Pontcharlrain  fera  les  devans,  pour  vous 
rendre  compte  de  toutes  choses,  ainsy  que  fera  M.  de  Chevery  en 
matière  financiale.  Quant  à  vostre  Te  Dciim,  il  en  a  esté  usé  diverse- 
ment, de  sorte  que  je  remets  à  vos  prudences  d'en  faire  ainsy  que 
vous  jugerez  estre  pour  le  mieux.  Nous  en  avons  icy  faict  nostre  petit 
debvoir,  duquel  si  Leurs  Maj estez  sont  salisfaictes,  nous  nous  donne- 
rons peu  de  peine  et  de  soucy  du  reste;  mais  je  vous  conjure  de  me 
continuer  tousjours  vostre  amitié,  et  faire  en  tout  temps  pareil  estât 
de  celle,  monsieur,  de  vostre  très  affectionné  serviteur  et  cousin, 

DE  NEUFVU.LE. 
De  I.oudun,  le  5"  de  may,  à  7  heures  du  soir,  i  6  1  G. 

CCCLXXVI. 

Mau.  Bibl.  impér.  Supplém.  franc.  3ig3. 
.MM.  les  depputez  du  Roy,  du  5  may,  receue  le  6  du  dict  mois  1616. 

Au  Roy. 

Sire,  entre  les  choses  desquelles  nous  sommes  convenus  en  ceste 
conférence,  nous  avons  accordé  à  M.  de  Luxembourg  que  sa  maison 
de  Rosnay  luy  seroit  rendue,  sans  qu'il  y  fust  faict  autre  démolition 
que  des  fortifications  qui  y  auroient  esté  faictes  pendant  ces  mouve- 
mens,  et  non  d'autres.  Et  néantmoins  il  est  adverty  par  diverses  per- 
sonnes qui  luy  ont  esté  dépeschées  exprès  que,  au  préjudice  de  la  foy 
et  de  la  parole  que  nous  luy  avons  sur  ce  donnée,  et  de  la  suspen- 
sion d'armes,  Vostre  Majesté  a  commandé  à  M.  Dandelot  de  faire  en- 
tièrement démolir  la  dicte  place;  à  quoy  mesme  il  a  commencé  à  faire 
travailler.  De  quoy  le  dict  sieur  de  Luxembourg  fait  de  grandes 
plainctes  et  exclamationis,  et  prétend  que  aux  despens  du  pays  ce  qui 
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aura  esté  ainsy  démoly  au  préjudice  du  traicté  sera  réparé  et  remis 
en  Testât  qu'il  doibt  estre.  Monseigneur  le  Prince  nous  en  a  aussv  faict 
plaincte.  C'est  pourquoy  nous  supplions  très  humblement  Vostre  Ma- 
jesté d'escrire  promptement  et  commander  au  dict  sieur  Dandelot  de 
faire  cesser  la  dicte  démolition  et  donner  ordre  que  ce  qui  a  esté  par 
nous  promis  pour  ce  regard  soit  effectué.  Sur  ce,  nous  prions  Dieu, 
Sire,  donner  à  Vostre  Majesté,  en  parfaicte  santé,  très  longue  et  très 
heureuse  vie. 

A  Loudun ,  ce  5  may  1616. 

Vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très  fidèles  SHbjects  et  serviteurs, 

BRLSSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHÉLIPEAUX. 

CCCLXXVII. 

Man.  Bibi.  impër.  Supplém,  franc.  SigS. 

MM.  les  deppulez  du  Roy,  du  5  may,  receue  le  6  du  dict  mois  i6i6. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  monseigneur  le  Prince  dépesche  ce  gentilhomme  pour 
la  délivrance  de  M.  le  marquis  de  Bonnivet  ^  suivant  ce  qu'il  a  esté 
promis.  Nous  vous  prions  de  luy  faire  bailler,  pour  cest  efléct,  les  dé- 
pesches  et  coramandemens  du  Roy  dont  il  pourra  avoir  besoing,  affm 
qu'il  jouisse  au  plus  lost  de  ceste  grâce;  et  n'estant  celle  cy  pour  autre 
subject,  nous  prions  Dieu,  monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  parfaicte 
sauté. 

De  Loudun,  ce  5  may  1616. 

Vos  affectionnez  serviteurs , 

BRLSSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  \1C,  P.  PHÉLIPEAUX. 

Henri- Marc -Alphonse-Vincenl  Gouf-  fut  arrêté  à  son  retour  et  mis  à  la  Bastille, 

lier,  seigneur  de  Crèvecœur,  marquis  de  d'où  il  ne  sortit  qu'à  la  |)aix  de  Loudun. 

Bonnivet,  s'était  attaché  au  parti  des  prin-  Né  en  i586,  mort  en  i6A5.  On  lit  dans 

ces.    Envoyé  en   161 5    par    le  prince  de  le  journal  d'Arnaud   d'Andillv,   28  mars 

Condé  CM  Angleterre,  pour  y  solliciter  des  1616  :  0  Le  maréchal  d'Ancre  fait  mellre  à 

secours  (lu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  «la  Bastille  le  marquis  do  Bonnivet,  qui 
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CCCLXXVIII. 

Mail,  liibl.  impi^r.  .Siipploni.  tranç.  3i93. 

MM.  les  deppulcz  du  l\oy,  du  <!  may,  reccue  le  8  du  dicl  mois  iGiG. 

A  M.  de  Sceaux. 

Monsieur,  M.  de  Ranibures  a  depui.s  naguère  arreslé  prisonnier  et 
mis  dans  la  citadelle  de  Dourlans  le  sieur  évesque  de  Boulogne.  Geste 
action  s'est  passée  depuis  la  suspension  d'armes  et  mesnie  depuis  peu 
de  jours  en  çà.  Monseigneur  le  Prince  s'en  est  plainct  à  nous,  et 
maintenant  il  nous  fait  instance  à  ce  que,  suivant  nostre  traicté, 
on  le  mette  en  liberté,  à  quoy  nous  estimons  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
ficulté. C'est  pourquoy  nous  vous  prions  de  faire  délivrer  à  ce  porteur 
les  lettres  et  commandemens  de  Sa  Majesté  qui  sont  nécessaires  pour 
cest  effect;  et  n'estant  celle-cy  pour  autre  subject,  nous  prions  Dieu, 
monsieur,  qu'il  vous  conserve  en  santé. 

De  Loudun,  ce  6  may  i6i6. 

Vos  afTeetiomifï  serviteurs. 

BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  J.  A.  DE  THOU,  M.  DE  VIC,  P.  PHELIPEAUX. 

CCCLXXIX. 

Proc.-VPrb.  maii.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  llochelie.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibi.  de  l'Arsenal. 

Brevet  des  quarante-cinq  mil  livres  d'augmentation  pour  les  places  de  seurete.  | 

Aujourd'huy,  5*^  du  mois  de  may  i6i6,  le  Roy  estant  à  Blois,  sur 
ce  qui  luy  a  esté  remonstré  par  ses  subjects  de  la  religion  prétendue 
relTormée  qu'il  y  a  des  places  qui  leur  ont  esté  baillées  en  garde , 
de  la  seureté  desquelles  ils  ne  peuvent  respondre  pour  le  peu  de 
garnisons  qui  y  ont  esté  ordonnées  par  Testai  du  comptant  qui  a  esté 

a  avoil  esté  prisonnier  à  Calais,  longtemps         «  'erre  pour  M.  le  Prince,  contre  le  service 
0  auparavant ,  pour  avoir  esté  en  Angle-         "  du  Roy.  » 
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expédié  pour  les  dictes  places,  Sa  Majesté,  voulant  en  cela  donner 
tout  le  contentement  qui  luy  est  possible  à  ses  dicts  subjects,  leur  a 
accordé  que,  sur  les  deniers  qu'elle  employé  pour  le  payement  des 
pensions  affectées  à  ceux  de  la  dicte  religion ,  et  qui  sont  payez  par  les 
mains  de  M.Isaac  du  Candal,  suivant  les  estats  qui  luy  en  sont  expé- 
diez en  chascune  année,  il  en  soit  pris  la  somme  de  quarante  cinq 
mil  livres  par  an,  qui  sera  diminuée  et  défalquée  sur  tous  ceux  qui 
y  sont  employés  au  sol  la  livre,  pour  estre  les  dictes  quarante  cinq 
mil  livres  affectées  à  l'augmentation  des  garnisons  qui  seront  jugées 
nécessaires  dans  les  dictes  places  qui  sont  en  leur  garde ,  selon  Testât 
qui  en  sera  faict  et  dressé  par  Sa  Majesté,  laquelle  m'a  commandé, 
en  tesmoignage  de  ce,  leur  en  expédier  le  présent  brevet  qu'elle  a 
voulu  signer  de  sa  propre  main,  et  estre  contresigné  par  moy,  son 
conseiller  et  secrétaire  d'estat  et  de  ses  commandemcns. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 

CCCLXXX. 

Proc.-vcrb.  mau.  des  asscmbl.  protest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Maiarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Brevet  des  quaranle-cinq  mil  livres  d'augmentation  pour  les  pasteurs. 

Aujourd'htiy,  5*  jour  de  may  i  6  t  6 ,  le  Roy  estant  à  Blois,  désirant, 
autant  qu'il  luy  est  possible ,  gratifier  et  favorableinent  traiter  ses 
subjects  faisant  partie  de  la  religion  prétendue  refformée,  et  leur  faire 
sentir  les  effects  de  sa  bienveillance,  encore  que  Sa  Majesté  ne  soit 
obligée  leur  augmenter  et  accroistre  la  somme  de  six  vingt  quinze 
mil  livres  qui  leur  a  esté  octroyée  par  le  roy  Henry  le  Grand,  de 
très  glorieuse  mémoire,  par  son  brevet  du  3  avril  1698,  pour  em- 
ployer en  certaines  affaires  secrètes  qui  les  concernent,  veu  mesme 
que,  par  autre  brevet  du  i*^""  octobre  1611,  Sa  Majesté  a  accreu  la 
dicte  somme  de  quarante  cinq  mil  livres  par  forme  de  gratification, 
Sa  dicte  Majesté  néantnioins,  pour  les  considérations  susdictes,  et  de 
l'advis  de  la  Royne  sa  mère ,  a  encore  de  nouveau ,  et  outre  les  deux 
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sommes  cy  dessus  spécifiées,  accordé  à  ceux  de  la  religion  prétendue 
relTormée  la  somme  de  quarante  cinq  mil  livres  par  an,  et  ce  pour 
trois  ans  prochains  et  consécutifs,  pour  employer  à  leurs  afTaires 
secretles,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet  prochain,  les- 
quelles quarante  cinq  mil  livres  elle  veut  et  ordonne  leur  eslre 
assignées  avec  les  autres  sommes  susdites,  et  icelles  estre  employées 
dans  Testât  général  de  ses  finances,  en  vertu  du  présent  brevet  qu'elle 
a  voulu  signer  de  sa  propre  main  et  estre  contresigné  par  moy,  son 
conseiller  et  secrétaire  d'estat  et  de  ses  commandcmens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 


CCCLXXXI. 

Proc.-vcrb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  II.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Brevet  du  Roy  portant  permission  à  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée ,  qui  ont  esté  J 

cy-devanl  depputez  en  l'assemblée  de  Grenoble,  de  se  rassembler  à  la  Rocbelle  pour 
la  nomination  des  depputez  généraux. 

Aujourd'huy,  5*^  jour  de  may  1616,  le  Roy  estante  Blois,  voulant 
donner  moyen  à  ses  subjects  faisant  profession  de  la  religion  préten- 
due refformée  de  luy  nommer  ceux  qui  auront  à  résider  près  Sa 
Majesté  pour  la  poursuite  et  sollicitation  de  leurs  affaires,  au  lieu 
des  autres  qui  y  esloient  cy  devant,  Sa  dicte  Majesté  a  permis  et  eu 
pour  agréable  que  ceux  d'entre  eux  qui  avoient  cy  devant  esté  dep- 
putez par  les  provinces  de  ce  royaume ,  pour  se  trouver  en  leur  as- 
semblée de  Grenoble  pour  cet  effect,  se  puissent  à  présent  assembler 
à  la  Rochelle  et  y  faire  nomination  de  deux  d'entre  eux,  sans  que 
la  dicte  nomination  puisse  estre  tirée  à  conséquence  à  l'advenir;  et 
icelle  ayant  esté  faicte,  envoyée  à  Sa  Majesté  et  par  elle  acceptée,  elle 
veut  et  entend  qu'ils  se  séparent  incontinent  après,  et  que  chacun 
d'eux  se  retire  en  sa  province.  En  tesmoignage  de  quoy  elle  m'a  com- 
mandé leur  expédier  le  présent  brevet,  qu'elle  a  voulu  signer  de  sa 
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main  et  estre  contresigné  par  moy,  son  conseiller  et  secrétaire  d'estat 
et  de  ses  commandemens. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 


CCCLXXXII. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Maiarine. 
Papiers  Coiirart.  t.  II.  Bibl.  île  l'Arsenal. 

Extrait  des  procès-verbaux  des  séances  des  lo,  12  et  i3  mai  1616,  de  l'assemblée 

de  la  Rochelle. 

La  compagnie  ayant  esgard  à  ce  qui  luy  a  esté  représenté  par  M.  de 
Favas  touchant  la  place  de  Castetz,  et  considérant  qu'elle  ne  peut  avoir 
pour  !e  présent  de  remplacement  de  Caumont,  a  résolu  d'accepter 
la  dicte  place  de  Castetz  pour  place  de  seureté  au  lieu  de  Caumont. 

Séance  du  10  may  1616.  —  La  compagnie  a  receu  lettres  des  consuls 
de  Clairac  du  5'^  de  ce  mois,  de  M.  de  Boesse  du  6*,  faisant  plaincte 
û  des  désordres  faicts  en  plusieurs  lieux  sur  ceux  de  la  religion  par  les 
I  troupes  de  M.  de  Pioquelaure ,  et  veu  celles  qui  ont  esté  escrites  par 
les  habitans  de  la  Monjoye  au  conseil  de  la  province  de  la  basse 
Guyenne,  avec  un  acte  faict  au  dict  lieu,  certifiant  les  excès  et  inso- 
lences y  commises,  et  comme  on  y  a  démolly  les  murailles  de  la 
ville  et  une  tour  qui  servoil  de  citadelle,  rompu  la  porte  du  temple 
où  se  faisoit  l'exercice  de  la  religion ,  brisé  la  chaire  du  pasteur  et 
les  bancs  et  autres  telles  choses,  sur  quoy  la  compagnie  a  jugé  expé- 
dient d'en  donner  advis  à  M.  le  Prince  par  gentilhomme  exprès,  le- 
quel, si  bcsoing  est  et  le  dict  sieur  Prince  en  estant  d'advis,  aille  trou- 
ver Sa  Majesté  pour  en  faire  plaincte  et  demander  réparation;  et  à 
cesle  fin  a  esté  nommé  M.  de  Blainville.  A  aussy  trouvé  bon  d'escrire 
an  conseil  de  la  basse  Guyenne  et  au  dict  sieur  de  Boesse,  alfin  que 
si ,  nonobstant  la  paix,  le  dict  sieur  de  Roquelaure  ne  désarme  point 
et  continue  telles  procédures,  ils  se  mettent  en  estât  de  repousser  la 
force  par  la  force. 
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Le  sieur  de  Chanteclerc,  ayant  représenté  le  droict  et  préférence 
qu'il  a  sur  l'office  de  conseiller  au  parlement,  dont  le  sieur  Bergier 
est  déclieu,  quittant  la  religion,  et  requis  la  coiupagnie  de  luy  vou- 
loir conserver  ce  droict  et  l'assister,  affin  qu'il  eu  puisse  estre  pour- 
veu,  ayant  considéré  la  naissance  et  les  mérites  du  dict  sieur  de 
Chanteclerc,  elle  a  trouvé  bon  d'en  escrlre  en  sa  faveur  à  M.  le  Prince, 
allin  qu'il  luv  plaise  le  préférer  et  faire  préférer  à  tout  autre  on  la 
provision  du  dict  oITice. 

Séance  da  i2  may  1616.  —  Le  dict  jour,  sont  retournez  de  Loudun 
tous  les  depputez  qui  avoient  esté  envoyez  par  l'assemblée  à  la  confé- 
rence, qui  ont  rapporté  :  le  brevet  pour  la  nomination  de  deux  dep- 
putez près  Sa  Majesté,  en  date  du  5'  de  ce  mois,  signé  Louis  et  plus 
bas  Potier;  le  brevet  des  quarante  cinq  mil  livres  d'augmentation 
pour  les  garnisons,  du  mesme  jour  et  signé  de  mesme;  celuy  des 
quarante  cinq  mil  livres  d'augmentation  pour  les  pasteurs,  de  mesme 
jour  et  signé  de  mesme;  celuy  concernant  la  continuation  de  la  garde 
des  places  de  seureté  pour  six  ans,  du  12  septembre  161  5;  celuy 
pour  la  subsistance  de  l'assemblée  jusques  au  i  5®  jour  de  juin  pro- 
chain, du  Séjour  de  ce  mois,  signé  Brissac,  de  Neufville,  de  Thou, 
de  Vie  et  Phélipeaux,  commissaires  du  Roy; 

Une  promesse  de  M.  le  duc  de  Sully  de  la  somme  de  quatre  vingt 
dix  mil  livres  pour  le  defîray  de  l'assemblée,  plus  deux  autres  signées 
de  MM.  de  Rohan,  de  Bouillon,  de  Sully,  de  la  Trémoille,  de  Sou- 
bize  et  de  Candalle,  du  2*^  de  ce  mois; 

Item  toutes  les  responses  aux  cahiers,  signées,  lesquelles  veues,  et 
entendu  le  rapport  des  dicts  depputez,  l'assemblée  a  loué  et  remer- 
cié Dieu  de  ce  qu'il  a  rendu  la  paix  à  ses  esglises  et  à  Testât. 

Séance  du  i3  may  1616.  —  La  compagnie  ayant  appris  qu'il  a  pieu 
à  Sa  Majesté  donner  pour  le  deflray  de  l'assemblée  la  sonuue  de 
quatre  vingt  dix  mil  livres,  de  laquelle  M.  le  duc  de  Sully  a  faict  sa 
propre  dette  et  donné  sa  promesse,  a  commis  le  sieur  Maleray  pour 
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aller  recevoir  la  dicte   somme  de  mon  dict   sieur  de  Sully  et   luy 
rendre  la  dicte  promesse. 

CCCLXXXIII. 

l'roc.-verb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  Rocheiie.  Bibl.  Mazarine. 
Papiers  Conrart,  t.  IF.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Séance  du  18  mai  1616  de  l'assemblée  de  la  Rochelle. 

Le  sieur  de  la  Haye,  depputé  de  M.  le  Prince,  revenu  de  Chiuon, 
a  rendeu  les  lettres  du  dict  seigneur  dessous  insérées,  sur  lesquelles 
la  compagnie  délibérant  a  ordonné  que  le  dict  sieur  de  la  Haye  con- 
tinuera d'assister  en  icelle  tant  qu'elle  subsistera,  et  y  aura  voix  déli- 
bérative  en  toutes  affaires  ez  quelles  on  opinera  par  testes,  mais,  en 
celles  ez  quelles  on  opinera  par  provinces,  ne  le  pourra  faire  ny  se 
joindre  à  une  province,  fors  en  celles  qui  concerneront  sa  jonction 
avec  mon  dict  seigneur  le  Prince. 

Suit  la  teneur  de  la  dicte  lettre. 

Messieurs,  je  vous  renvoyé  M.  de  la  Haye  pour  continuer  d'assister 
en  vostre  assemblée ,  ensemble  pour  vous  tesmoigner  le  désir  que 
j'ay  de  demeurer  en  bonne  union  avec  vous,  non  seidement  pour  le 
présent,  mais  aussy  pour  l'advenir,  vous  suppliant  de  croire  qu'en 
toutes  occurences  j'apporteray  franchement  et  véritablement  tout  ce 
qui  sera  nécessaire,  et  de  mon  pouvoir,  pour  vostre  conservation, 
comme  estant  très  utile  au  service  du  Roy  mon  seigneur,  et  au  bien 
et  repos  de  Testât.  A  quoy  vous  avez  tousjours  contribué  tant  de 
debvoir,  fidélité  et  affection,  que  j'en  auray  le  ressentiment  qui  vous 
est  deu  à  tous  en  général  et  à  chascun  de  vous  en  particulier.  Sans  la 
maladie  qu'il  a  pieu  à  Dieu  me  visiter,  je  me  fusse  efforcé,  suivant 
ma  !)onnc  volonté  en  vostre  endroit,  et  ce  que  le  dict  sieur  de  la 
Haye  que  j'ay  tousjours  recogneu  fort  affectionné  envers  vous  m'en 
avoit  cscrit,  de  vous  procurer  tous  les  contentemens  que  j'eusse  peu, 
et  fu.sso  allé  en  personne  vous  voir  et  remercier  des  obligations  que 
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je  vous  ay,  ce  que  je  suis  contrainct  de  remettre  au  dict  sieur  de  la 

Haye  et  de  vous  confirmer  plus  particiUlèrement  les  mesmes  asseu- 

rances  de  ma  part,  selon  la  charge  que  je  luy  en  ay  donnée  et  la 

créance  que  je  sais  qu'avez  en  luy,  demeurant  en  ceste  vérité  tous- 

joiu's,  comme  je  suis  asseurément,  messieurs,  vostre  très  affectionné 

serviteur, 

HENRY  DE  BOURBON. 
A  Chinon,  ce  i3  may  1616. 

Et  au-dessus  : 
A  messieurs,  messieurs  de  l'assemblée  de  ceux  de  la  religion  de 
ce  royaume  estant  de  présent,  par  permission  du  Roy  monseigneur, 
en  sa  ville  de  la  Rochelle. 

CCCLXXXIV, 

Man.  Papiers  Conrart,  in-4°.  t.  XI.  Bibi.  de  l'Arsenal. 
Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Andilly. 

W  may.  —  MM.  du  Mayne ,  de  Bouillon  et  de  la  Trémoille  arrivent 
à  Paris;  virent  Leurs  Majestez  en  mesme  temps,  de  qui  ils  furent  bien 
receus.  Ils  entrèrent  en  carrosse  dans  Paris,  suivant  ce  que  le  Roy 
leur  avoit  mandé,  sur  ce  qu'ils  i'avoient  supplié  de  leur  faire  sçavoir 
sa  volonté  sur  ce  subject.  M.  de  Bouillon  alla  loger  chez  M.  de  La- 
verdin,  à  la  place  Royale,  duquel  il  a  acheté  cent  dix  mil  écus  la 
terre  de  Négrepelisse  que  M.  de  Sully  avoit  marchandée,  ce  qui  causa 
de  la  brouiilerie  entre  eux. 

21.  —  M.  de  Brantas  revient  d'un  voyage  que  le  Roy  luy  avoit  en- 
voyé faire  vers  M.  de  Longueville. 

22. — Résolu  que  M.  de  Longueville  demeureroit  en  Pi- 
cardie, comme  il  v  estoit  auparavant;  que  M.  de  Montbazon  y  pren- 
droil  la  ville  et  citadelle  d'Amiens  et  la  lieutenance  du  Roy,  comme 
y  avoit  le  mareschal  d'Ancre,  auquel  dévoient  estre  Péronne,  Mont- 
didier  et  Roye,  et  que  le  dict  mareschal  prendroit  la  lieutenance  de 
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Normandie ,  avec  Caen  et  le  Pont  de  l'Arche ,  et  cent  mil  escus  comp- 
tant. On  dit  qu'il  sera  aussy  remboursé  des  fortifications  et  avances 
par  luy  faictes  dans  la  citadelle  d'Amiens. 

CCCLXXXV. 

Proc.-verb.  man.  des  assembl.  protest.  t.  IV,  la  Rochelle.  Bibl.  Maiarine. 
Papiers  Conrart,  t.  11.  Bibl.  de  l'Arsenal. 

Assemblée  de  la  Rochelle.  Extrait  de  procès-verbal. 

Séance  du  25  may  1616.  —  Les  depputez  généraux  sont  chargez  de 
retirer  de  monseigneur  le  Prince  une  copie  signée  de  l'édict,  tel  qu'il 
a  esté  arresté  à  Loudun,  et  ce  pendant  que  la  copie  qui  a  esté  appor- 
tée par  les  depputez  de  la  conférence  soit  signée  d'eux  et  mise  ez 
mains  des  secrétaires. 

Séance  du  26  may  1616.  —  Le  sieur  du  Cruzel ,  revenu  de  devers 
M.  le  Prince,  a  rendu  lettres  du  dict  seigneur  dessous  insérées,  et 
rapporté  les  expéditions  qu'on  avoit  requis  du  dict  seigneur,  dont  il 
a  esté  remercié. 

Suit  la  dicte  lettre. 

Messieurs,  j'ay  appris  par  la  vostre  et  par  la  bouche  du  sieur  du 
Cruzel  ce  que  vous  luy  aviez  commis  pour  me  dire  de  vostre  part.  Je 
vous  supplie  de  croire  que  j'apporteray  tout  ce  qui  sera  de  mon  pou- 
voir et  auctorité  pour  faire  réparer  les  excès  et  violences  conunis 
tant  en  la  basse  Guyenne  que  Saintonge,  et  que  les  liabitans  de 
Tartas  soient  restablis  en  leurs  biens,  et  auray  en  reconniiandation 
les  autres  choses  qu'il  m'a  faict  entendre  que  vous  désiriez.  Vous 
m'avez  faict  un  singulier  plaisir  d'avoir  eu  seing  d'envoyer  sçavoir 
Testât  de  ma  santé,  et  d'avoir  receu  le  sieur  de  la  Haye  parmy  vous, 
qui  vous  confirmera  de  ma  part  mon  entière  affection  envers  vostre 
compagnie.  Je  croirois  faire  tort  au  dict  sieur  du  Cruzel  de  vous  en 
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(lire   davantage,  à  la  siiHisance  duquel  ine  remettant,  je  supplierav 
le  Créateur,  messieurs,  vous  tenir  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
A  Chinon,  ce  2 5  mav  1616. 

Vostre  très-aflectioniié  serviteur, 

HENRY  DE  BOl  RBON. 
Et  en  la  suscription  : 

A  messieurs,  messieurs   de   l'assemblée  générale   de  ceux  de  la 
religion. 


APPENDICE, 


I.ETTBF.   DE   JACQ.-AUG.    DE  THOU  A  JEAN   DE  THUMERY,  SEIGNEUR   DE   BOISSISE, 
SUR   LA   CONFERENCE  DE   LOUDUN. 

Jiiiioduni.  Pridie  non.  inaias  MDOWi. 

Nunquam  quemquam  consilii  lui  pœnituit.  Ego  sane  plus  tibi  in 
rébus  ineis  quam  mihi  semper  tribui,  et  (juamdiu  vivain  Iribuam.  Est 
enim  insita  in  le  radicilus  generosa  probilas,  cuni  recto  judicio  con- 
juncta,  et  ab  onini  fuco  abena,  quic,  cogitationes  omnes  tuas  ad  bo- 
nestatem  et  commune  bonum  dirigens,  errasse  te  in  consibis  dandis 
non  sinit.  Igitur  tuo  suasu  iter  Burdigalense  suscepi,  infirma  vaie- 
tudine,  et  animo  [ilane,  ut  ille  ait,  amisso  atque  proslrato,  in  que 
jam  totos  novem  menses  consumpsimus.  Etsi  autem  per  id  tempus 
minime  intermissum  inler  nos  bterarum  fuit  oHicium,  cum  tamen 
non  solum  ad  itineris  finem,  sed  etiam  ad  immanium  moluuui,  qui 
per  omne  regnum  intérim  sunt  grassati,  venlum  sit,  exitum,  placuit 
repetitarn  a  principio  rem  relexere,  et  pleniorem  absentiœ  nostraj 
rationem  tibi  reddere. 

Consibi  de  matrimonio,  quod  turbis  postea  semel  atque  iterum 
exorlis  causam  dédit ,  quis  auclor  et  arcbilectus  fuerit ,  nosti  et 
exarato  ad  te  carminé  ante  biennium  anq^lius  perscripsi.  Is,  prœter 
animi  sententiam,  videns  quod  ad  regni  Iranquiliitatem  et  religionis 
in  regno  constituendœ,  ut  existimabat,  rationem  procuraverat,  ad 
ejus  periculum  et  perlurbationom  vcrgere,   roi  incboatje  pœnitentia 
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subeunte,  cum  eam  emendare  minime  integrum  esset,  protelare  in- 
stiterat;  inde  in  aula  calumniosa  a  malevolis  traductus  ad  scopulos 
impegerat;  ad  quos  ne  bis  naufragium  facere  cogeretur,  non  jam 
inhibera  ciirsum,  sicnti  occeperat,  sed  ventorum,  qui  timc  misère 
aulam  perflabant,  arbilrio  navem  ferendam  aulica  dissimulatione  per- 
inisit;  intérim  hoc  unum  satagens,  ut  tam  fœdam  tempestatem  per 
pacem,  cujus,  quia  consilii  ferum  bellum  trahentis  ab  initie  causa 
exstiterat,  se  debitorem  sentiebat,  occasione  data  sedaret.  Quod  et 
strenue  postea  fecit.  Eum  propterea  deinceps  Debitorem'  appella- 
bimus.  Sicuti  et  velerem  ejus  ante  dissolutam  adfinitatem  amicum, 
Vuipem^;  quo  nomine  eum  ab  optimo  et  integerrimi  judicii  pontifice 
Clémente  VIII  indigetatum  esse  ii  sciunt  qui,  cum  :11e  oratoris  regii 
munere  fungeretur,  Romae  cum  eo  versabantur. 

At  turbarum  in  aula  incentores,  concepto  semel  in  Condœuni  odio 
et  contemptu,  cum  litigatione  ab  Autolyco  ^  in  Hispaniam  susceplas 
rei  decus  et  gratiam  Debitori  praeripere  cuperent,  profectionem  régi 
regnoque  damnosam,  verbis  ad  adulationem  compositis,  quantum  in 
ipsis  erat,  urgebant.  Quid  enim  inter  ea  moliturum  Condaeum.  nec 
amicis  nec  opibus  propriis  satis  firmum?  Is  ad  Pictavium,  injuria  gravi 
accepta,  ut  aiebant,  in  regni  comitiis  postea  existimationem  omnem 
decoxerat,  vixque  turpi  fuga  cum  Buliionio  carcerem  paratum  ante- 
verterat. 

Addebant  nullum  magnae  molis  motum  in  Gallia  excitari  posse  nisi 
conciliata  rcligiosorum  nostronim  factione;  optime  autem  consultuni 
(qua  de  re  triumphabat  Ecsinus  *  aulicus  tanquam  a  se  ingeniose  ador- 
nata),  ut  Gratianopoli  conventus  eorum  tune  temporis  haberetur,  ubi 
Dignierius  regiis  partibus  addictus  poUebat,  et,  ne  quid  illi  in  regni 
perniciem  novarc  possent,  inipediturus  erat.  Id  autem  agebat  Ecsinus 
pcr  slrigom  appositam  quam  regia  largilatc  corruperat,  cui,  ne  quid 
dissinuilem,  et  ipse  insigni  plagio  parlicipare  dicebalur.  Ob  id  inso- 
lescenti  et  inutiles  Condaei  conatus  fore  alFu-manti,  dum  adhuc  Lu- 

'  C'est  Villuroy.  '  Le  commandeur  de  Sill^ry. 

■  Le  chevalier  de  Sillery.  '  BiiUion. 
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tetiée  essenms,  ego  contradicebain,  et  ex  levibus  scintillis  grassanli 
incendie  mature  obviam  eundiuu  esse,  niultis  rationibus,  quas  tule 
melius  nosti,  demonstrabani;  sic  autem  ditlerebani,  siquideni  res, 
cujus  causa  tantopere  profectio  urgebatiu-,  ita  décréta  esset,  ut  dil- 
ferri  sine  contractae  adfinitatis  periculo  non  posset,  ac  conficri  mi- 
nore periculo  posse,  si  sponsa  in  Hispaniam  destinata  cum  valido  et 
honorifico  ad  limilem  comitatu  deducatur,  qui  reginam,  tradita  ilia, 
ex  pacto  acceptam,  nobilitate  ex  singulis  provinciis,  per  quas  ince- 
denilum  erat,  in  itinere  adjuncta,  in  aulam  adduceret,  alioquin 
Aquitaniam,  quae  nunc  esset,  adventu  régis  procul  dubio turbaluruni, 
et  absentia  régis  res  in  Belgico  limite  et  Campania,  quse  jam  calebat, 
majore  incendio  exarsuras,  utriquc  incommode  optime  consultum 
iri,  si  rex  ad  urbem  maneret,  neque  profectione  sua  longinquas  pro- 
vincias  ac  suspectas  commoveret ,  et  proximas  prœsentia  sua  in  officio 
contineret.  Ad  extremum  indignabundo  animo  subiveram,  quod  de 
Dignierio  lanta  asseveratione  spondebat,  non  solido  fundanienlo  niti, 
quippe  muliebri  ingenio  nibii  mutabilius;  proinde  non  facere  pru- 
denter  et  e  publica  re,  qui  per  regnum  hos  ramusculos  spargerent 
et  prurientes  aures  hujusmodi  sermonibus  implerent,  id  ex  eventu 
constiturum,  nec  homines  gratiœ  aulicae  pro  tempore  servientes,  qui 
tanti  negotii  pericuium  in  se  reciperent,  satis  idoneos  promissae  se- 
curitatis  fidejussores  fore.  Tandem  post  Debitorem  summa  maligni- 
tate  ab  incendiariis  Cuciaco,  quo  ad  ineundas  conciliationis  rationes 
missus  fuerat,  revocatum,  omnis  spes  praecisa,  et  majore  impu- 
dentia  ipse  Débiter,  cui  post  reditum  de  profectione  jam  captuni 
inter  ipsos  censiliuni,  tanquani  res  intégra;  adbuc  essent,  propositum 
fuerat,  ad  probandum  illud  adactus  est. 

Ita  confusis  rébus  nos  in  viam  mabs  avibus  dedimus  el  Caesaro- 
dunum  Turenum  venmius,  ubi  et  religiosorum  nestrorum,  qui  Gra- 
lianopoli  convencrant,  delegali  sunt  auditi.  Persuasum  in  anla  fuerat, 
lis,  quos  dixi,  auctoribus,  illos,  quamquam  a  Condœo  soUicitarentiu-, 
minime  se  connnodaturos. 

Cum  contraiium  appareret.  et  petitionibus  ipsorum,  et  Condcci 
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supplicalionum  ratio  haberetur,  inter  alia  coniprehensum  esset , 
impostures  ad  artes  suas  revoluti,  id  paucorum  seditiosorum  astu 
factuni  dicere,  qui  injussu  régis  ex  Allobrogibus  migraverint,  et 
Nemausum  in  Septimania  sedem  transtulerint.  Id  irrita  eorum  dé- 
créta facere,  nec  proinde  Condaeum  cum  illis  societatein  inire  posse, 
qui  jam  nuUam  conveniendi  polestateni  habeant;  et  plerosque,  qui 
majorem  partem  elficiant,  ab  iis  dissensuros  et  defecluros.  Quod 
propter  Dignierium  dicebatur,  a  quo  strigis  ilbus  instigalu  et  sugges- 
tione  iiterœ  et  crebri  nuntii  in  aulani  quotidie  veniebant,  qui  ab 
Eosino  prius  instructi  mira  afferebant  et  ad  perniciem  currentes  in- 
citabant. 

Eis  animis  et  consiliis  Pictavium  venimus,  quo  sequi  jussi  delegati. 
Ibi  prima  de  petitionibus  ipsorum  consultatio  fuit.  Cum  iniqua  in 
plerisque  peterent,  vix  aequa  tulerunt,  suspecto  et  rejecto  ab  eis 
Ecsino,  qui  tandem,  qua  fronte  erat,  conventui,  in  œdibus  meis 
babito,  interfuit.  Tandem,  me  référante,  postulata  eorum  coram  rege 
regiuaque  discussa  sunt ,  et  eodem  die  factum  diploma  contra  eos 
qui  in  armis  esse  dicebantur,  in  quo  cum  nominatim  propter  consan- 
guinitatis  reglae  reverentiam  ab  initio  Condœi  mentio  expressa  non 
esset,  annltentibus,  qui  res  ad  extrema  consiba  adducere  cupiebant, 
et  beilum  quam  pacem  ut  rébus  suis  exitiosam  malebant,  denuo  res 
in  arcano  deliberata,  et  in  eo  expressum  Condaei  nomen,  manda- 
tumque  Moncassino  datum,  bomini  Condœo  infesto,  ut  illud  sine 
mora  aut  uUa  exceptione  in  senatu  publicandum  curaret. 

Quid  deinde  in  eo  negotio  actum  sit,  lu  melius  nosti,  qui  Luletiœ 
remansisti.  Hoc  certe  actum  constat,  ut  simul  et  majestas  regia  et 
senatus  auctoritas  publico  hulibrio  non  sine  scelerc  sit  exposita,  cum 
fungus  et  biennus  ille,  qui  doliberationi  prœfuerat,  contra  decrelum 
magno  sentenliarum  aestu  jactatimi  ad  publicationcm  sine  exceptione 
subscribendam  ,  Curtinum  relatorem  minis  a  Moncassino  territum 
adegisset,  et  supposilum  S.  C.  cum  literis,  quii)us  senatus  se  a  pu- 
blicatione  propter  regiae  consanguinitalis  quam  dixi  sententiam  excu- 
sabat,  eodem  fasciculo  per  .summam  imprudentiam  in  aulam  misisset. 
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Laudatur  tanien  in  aiila  tunr  factionibus  scissa,  qiiod  vol  cuni  im- 
pudentissimo  plagio  senalui  illudere,  et  ut  aulicis  mancipiis  turpiter 
ancillaretur,  in  legem  corneliam  committere  minime  duhitasset,  quod 
nos  anxios  postca  diii  tenuit,  ciim  scélérate  factuiii  ex  necessitate 
retractandum  esset  et  ad  tegendam  turpiludinem  velamentum  frustra 
quaereretur. 

Hacc  cum  animo  providerem ,  antequam  delegati  dimittorentur,  pe- 
tita  venia  in  Petrocorios  discessi,  ad  visendum  sororium  mcuni  Bur- 
delliae  vicecomitem,  provinciœ  illiuscomitem,  ut  me,  quantum  possim, 
a  turbidis  consiliis  semoverem;  ibi  dum  essem,  multa  inciderunt, 
quœ  profectionis  tanta  conteutione  instiluta;  cursum  pœne  interru- 
perunt,  morbus  sponsœ  ita  in  aula  deploratus  ut  jam  de  Christina 
sorore  in  locum  ejus  substituenda  cogitaretur,  Sanpauli  comitis,  qui 
paulo  anle  in  Aquitaniam  venerat,  suspectée  cum  Roano  et  aliis  illarum 
partium  ducibus  coitiones.  Is  comnmnicato  cum  Longavillano  familiae 
sua^  principe  atque  adeo  cum  Condœo  consdio,  sine  impedimento, 
quod  summa  imprudentia  ab  incendiariis  aulicis  factum  arguebatur, 
Fronsacum  et  inde  Caumontium,  suae  ditionis  arces  munitissimas, 
quibus  Duranium  et  Garumnam  quasi  compedibus  tenere  creditur, 
excesserat,  et  Montispanio,  Lauzunio,  Gramniorano,  primariis  pro- 
vinciae  regulis  sibi  adjunctis,  per  Forcaeum  Benearni  proregem  uxoris 
suae  gentilem  cum  Roano  partis  etiam  subscriptis  egerat,  ut  tran- 
situm  régis  conjunctis  viribus  impedirenl.  Denudatœ  et  eodem  tem- 
pore  Idii  cum  parente  simultates  et  molitiones  '. 

Tandem  sponsa  convaluit,  et  Sanpaulus  mulavit,  et  fdius  dimissa 
nobilitate,  quam  ad  regem  excipiendum  per  Santones  et  Engolis- 
mensem  principatum  numerosum  ceperat,  cum  pâtre  reconciliatus. 
Audaces  de  profectione  consilii,  cujus  pra^cipuus  incitator  fuerat, 
pericidum  quamdiu  ad  rempublicam  pertinuit,  obfirmato  animo 
contempserat  parens,  quod  simul  atque  ad  se  privatim  spectans  ani- 
madvertit,  ad  auinuim  cum  accrrimo  sensu  sevocavit,  et  cum  Debitore 
nostro,  cum  adhuc  rex  Pictaviis  esset,  multis  et  enixis  verbis  egit, 
'   l,c  duc  d'Epernon  et  son  fils. 
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ut  régi  reginseque  auctor  esset  non  ulterius  progrediendi ,  in  eaque 
urbe  eousque  manendi  dum  sponsa  ad  limitem  cum  idoneis  copiis 
deduceretur,  et  regina  per  easdem  copias  et  majores,  si  opus  esset, 
ad  regem  aJîduceretiir.  Alioqui  providere  ut  rex  in  Aquitania  sum- 
uiis  difficullatibus  conflictaretur. 

Cum  autem  hoc  rerum  statu  sibi  non  integrum  esse  quod  roga- 
relur  facere  ostenderet  Debilor,  et  ad  regiam  existimationem  perti- 
nere  diceret,  ut  ultra  pergeretur,  ilie  spe  frustratus  tantum  animo 
pavorem  concipit,  ut,  cum  rex  EngoHsma.  quo  intérim  venerat,  dis- 
cederet,  in  morbum  inauditum  inciderit,  cum  febre,  et  animi  et  cor- 
poris  viribus  repente  collapsiis,  ita  ut  nec  loqui  nec  cibum  capere 
posset,  aut  veile  videretur.  Itaque  tota  Aquitania  svdj  id  sparsus  ru- 
mor,  quasi  ille  in  vivis  esse  desiisset,  quo  ex  se  multi  gaudio  exul- 
tare ,  plerique  contristari,  quasi  eo  sublato  majorum  religio,  cujus 
se  vindicem  apud  Patres  Jesuitas  prœcipue  profitebatur,  summopere 
periclitaretur,  plures  judicium  suspendere,  ex  rerum  successu  augu- 
rium  capturi. 

Antequam  Pictavio  discederem  consulto  Debitore  post  varios  ultro 
citroque  de  republica  sermones,  ille  cui  animum  renudare  summa 
semper  fuit  religio,  postremo  prensata  manu  cum  eum  urgerem,  me 
in  occulto  monere,  durarem  et  sponsorum  utrinque  traditionem, 
cujus  causa  profoctio  instituta  luerat,  patienter  exspectarem.  Nam ,  hoc 
facto,  quam  belli  periculum  nunc  contenineretur,  mutatis  rébus,  tam 
pacis  prœcipuum  hinc  studium  in  aula  futurum.  Quod  pro  exciisatione 
cum  pro  tempore  acciperem,  exeventu  serio  dictuni  esse  animadverti. 

Jamque  Burdigalam  tota  aula  convenerat ,  adhuc  morbo  pâtre  op- 
presse, quem  semper  ego  ex  pavore  illo  conceptum  credidi,  plures 
affectatum  putabant,  ut,  si  rei  cventusnon  responderet,  ab  ingenlibus 
promissis,  qua^  prolèctionem  suadens  Lutetiœ  fecerat ,  pcr  eum  absol- 
veretur.  Sponsalitiis  fiduciaHler  peractis  decimo  quarto  postquam  Bur- 
digalam ventum  est  die,  sponsa  Guisio  cum  armato  comilatu  dedu- 
cente  ad  limitem  profecta  est,  et  traditio  ix  novemb.  utrimque  facla, 
ac  regina  ad  regem  adducta  m  kal.  X"".  doniio  celebratis  nuptiis  cum 
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rege  urbom  quarto  post  die  (vu  kal.  \^'.]  triumpliali  pompa  ingressa 
est;  qiio  die  nuptiae  in  specieiii  consummatae  sunt,  quo  et  Nivernius, 
qui  jani  post  transituni  a  Condœo  Ligerim  de  pace  ad  reginam  scrip- 
serat,  in  aulam  vcnit,  et  Britannicus  legalus  ante  eum ,  qui  statim 
post  régis  ex  urbe  Parisiensi  discessuni  ea  de  re  mandata  se  a  rege 
SUD  habere  ad  Debitoreni  nostrum  scripserat,  et  profectionem  siiam 
ad  aulani  ut  prœmaturam  ex  Débitons  consibo  bue  usque  suspendcrat. 

ibi  cuni  circum  jam  cuncta  brllo  ardèrent,  post  crebras  alterca- 
liones,  quia  nonduni  negolii  per  tôt  difficultates  latali  cœcitale  prae- 
cipitati  pœnilentia  nos  serio  ceperat,  vix  tandem  permissum  Britan- 
nico  legato  et  Nivernio,  ut  Condœum  adirent,  et  supplicationes  ejus 
régi  non  ingratas  fore  confirmarent.  Is  Pentium  in  Santonibus  cura 
aliis  principibus  et  primariis  viris  ac  beUi  ducibus  cum  ipso  conjunclis 
venerat,  in  eoque  consessu  suppbcationes  perscriptœ,  et  ad  regem 
postea  periatae. 

hiter  haec  dum  adhuc  Burdigahe  essemus,  post  transilum  Condaei 
ego  quiritare,  et  cum  emissariis  nocturnis  atcpie  Ecsino  prœcipue  de 
turbulentis  consiliis  palam  et  aperte  expostulare  :  nam  pubbca  cala- 
mitas  mihi  omnem  aulicae  dissimulationis  fucum  ex  animo  excusserat, 
ita  ut  ab  amicis  saepius  admonerer  consultius  me  facturum  si  parcius 
de  pace  verba  injicerem.  Cum  pacem  tanta  contentione  urgerem,  et 
condicta  die  et  hora  in  hortos  sub  aedibus  meis  satis  spatiosos  Ecsinum 
seduxissem,  hac  cum  eo  praecipue  ratione  me  agere  memini  :  quod 
nisi  quam  primum  reconciliationis  conditioncs  proponerentur,  pro- 
viderem  fore,  ut  Condœus  transite  Ligeri  cum  protestantibus  fœdus 
iceret.  Quo  facto,  spissius  futurum  negotium  tôt  capitum  corpore  ad- 
juncto.  Hoc  autem  facturum  Condaeum  procul  dubio  esse,  quippe 
(jui  ut  se  a  contemptu  vindicet,  nuUam  poteutiae  firmandae  condi- 
tionem  sit  omissurus.  Jam  eos  sollicitâtes  pro  illo  partes  suas  in- 
terposuisse  ;  cum  vero  ipsum  nunc  videant  tôt  cepiis  in  Aquitania 
])ellicosissima  provincia  subnixum,  ecquem  dubitare,  quin  cuni  eo 
non  solum  consilia,  sed  et  vires  conjungant? 

Sub   id   ab  bomine   ignoto   brèves   literae   BuUionis  ipsius  manu 
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scriptœ  ex  castris  ad  Gervasii-Fanura  mihi  redditœ  sunt,  quibus  se 
summo  pacis  desiderio  teneri  significabat;  qiias  e  vestigio  ad  Debi- 
torem,  qui  in  contiguis  aedibus  hospitium  babebat,  deUdi,  veritus  ne 
id  aliunde  emanaret,  et  inde  mihi  in  aula  periculuni  conflaretur;  naiu, 
ut  scis,  jamprideni  hic  ad  calumnias  expositus  sum.  Ille  eas  postridie, 
cum  ex  febricula  in  lecto  decumberem,  obsignatas  per  amanuensem 
ad  me  remisit,  neque  de  iis,  cum  me  postea  vidit,  prœterea  verbum 
ullum  fecit  :  tanlum  Janinus,  cui  lileras  ostenderat,  eas  se  vidisse 
mihi  di\it,  et  occasionem  non  neghgendam  sibi  videri  ostendit.  (nter 
hœc  Lémures  illi  nocturni,  quos  dixi,  passim  jactabanl,  multos  im- 
prudentissime  de  pace  quasi  Condœi  rem  gerentes  loqui,  cum  Con- 
daeus  ipse  eam  minime  peteret.  Atqui  probrosum  esse  régi  pacem 
petere,  quam  petentibus  dare  debeat.  Itaque  silere  omnes  melu  de- 
fixi,  ego  solus  morae  omnis,  ut  damnosœ,  impatiens,  ut  prius,  qui- 
ritare  eas  horum,  qui  in  pubhca  calamitale  salulis  suœ  arcem  ponant, 
artes  esse  ;  tantum  convenire  inter  omnes  debere ,  pacem  régi  x-egno- 
que  non  sohun  utilem,  sed  necessai'iam  esse;  hoc  constituto,  non 
defuturos  qui  videant  ne  quid  regiœ  majestatis  decus  in  hoc  pacis  ne- 
gotio  détriment!  accipial.  Hoc  rescito  ,  suspecti  filii  parens  me  in  re- 
ginae  aedibus  famihariter  a  tergo  prensat,  et  paci,  a  qua  aliénas  vulgo 
putabatur.  sequum  se  fore  mihi  significat,  adductis  in  eam  rem 
zijullis  speciosis  argumentis,  et  adjunclo  ad  finem  carminé  soilemni, 
modo  ne  quid  religion!  et  regiœ  dignitati  in  ea  tractanda  prsejudi- 
ciatur. 

Ad  quse  ego,  qui  quid  ipse  vellel  inteUigerem,  slatim  respondi 
memorem  me  dictorum  in  tempore  luturum,  et  de  egregia  ejuserga 
publicam  tranquillitatem  vohmtate,  quando  et  ibi  opus  esset  lidom 
lacturum. 

Jamque  omnia  ad  discessum  parabantui,  conlusis  m  Aijuilania 
rébus  et  hemente  nobilitate,  quae  advenlu  régis  bellum  in  provincia 
antea  quieta  excitatum,  et  discessione  ejusdem  cunctos  ad  pra>dam  et 
internecionem  misère  expositos  querebatur.  Hegem,  quando  eousque 
incoiumis  venisset,  tanta  gratidatione  a  popuhs  ubique  exceplum,  hoc 
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illis  vicissim  dehere ,  ut,   antequam  inde  discedat,  bellum  aiit  armis 
aut  pacc  finiatur. 

Et  ego  ita  sentiebam ,  et  a  cunctis  urbis  ordinibus  in  eam  rem  procès 
cuin  obtestationibiis  nequicquam  adjunctae.  Quidam  etiam  addobant, 
rege  jam  alieno  tempore  provinciam  deserente,  aclum  de  ea  esset, 
et  urbcm  ipsain  omni  ope  destitutam  Condœo  advenienti  procul  dubio 
portas  aperturam. 

Parum  hœc  apud  animos,  seu  metu,  seu  tœdio  prœoccupatos,  va- 
luerunt,  et  tam  festinanter  Burdigala  discessum  quam  imprudenler 
Lutetia  profectum  fuerat,  paucis  ante  Natalem  diebus,  quem  saltem 
vel  religionis  causa  exspectandum  esse  plerique  clamitabant.  A  non. 
viii  octob.  quo  rex  ad  urbem  venit,  ad  xii  kal.  januar.  quo  inde  disces- 
sum, quid  inter  turbas,  strepitus  et  aulica  nugamenla  sit  actum,  si 
quaeris,  dicam  Moncassino  ob  operam  Lutetiae  egregie  navatain,  in- 
signi  illo  decreti  piagio,  attributam  diplomate  auctoritatem,  ut  supra 
succinctos  qusesitores  esset,  et  per  Aquitaniam,  quod  antea  semei 
viriii  conatu  tentatum  fuerat,  summam  ejus  prœfecturam  exerceret. 
Aquitania  ad  duas  priraarias  secundum  Parisiensem  curias  pertinet, 
Toiosanam  et  Burdigalensem.  In  bac,  ubi  rex  erat,  intercedentibus 
provinciœ  prsefectis,  id  iili  praefracte  negatum  quod  in  Tolosana  eidem 
bénigne  concessum  fuit,  annitente  Masurerio  nuper  primario  praeside 
creato,  qui,  quicquid  contra  Condaeum  quocunque  modo  factum 
esset,  tanquam  contra  perduellem  et  religionariis  (sic  protestantes 
nostri  passim  vocabantur)  faventem,  recte  factum  existimabat.  Id  in 
Conseranis  Auxitanis,  convenis  locum,  nec  ne  sitdeinceps  habiturum, 
exitus  deciarabit,  tune  vero  turbatis  rébus  et  animis  prœfectorum  alio 
intentis  diploma  Tolosae  recitatuin  est,  et  ad  triennium  ut  obtineret 
a  senatu  illo  decretum  fuit. 

Incidit  et  res  inauditœ  audacise  ac  temeritatis  Burdigalœ  in  régis 
conspectu  patrata.  Contra  quemdam  ex  infima  nobilitate  sceleribus 
ooopertum ,  qui  diu  proîelata  per  gratiam  causa  in  carceribus  dese- 
derat,  acta  tandem  probatoria  examinata  sunt;  cumque  in  eo  esset 
ut  sententia  morlis  contra  eum  ferretur,  cardinalis  Surdisius  a  Tbe- 
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mino  rogatus,  ut  aiebat,  apud  regem  partes  suas  interposult,  ut  vitae 
gratia  ei  fîeret.  Id  cum  sibi  a  rege  concessum  gloriaretur,  senatus  in- 
tercessit  et  ad  regeni  reginamque  snpplex  adivit,  reque  exposita  im- 
petravit  ut  lege  in  reum  ageretur  ;  qui  cimi  postridie  dammalus 
esset,  ac,  ne  in  civilate  tumultus  interveniret,  in  carcere  supplicio 
euni  afficiendum  senatus  decrevisset,  Surdislus  nihil  régis  reginaeque 
mandata  contraria  moratus,  assumptis,  quos  in  via  nancisci  potuit,  e 
nobilitate  amicis  plerisque  eorum  ignavis,  prœlata  cruce  ad  carcerem 
venit,  et  jusso  aperire  commentariensi,  hoinine  probo  et  ipsi  fami- 
liari,  cum  cunctaretur,  portae  vi  refractae,  et  ipse  conmientariensis  ad 
primum  occursum  ante  Surdisii  pedes  interlectus  est,  et  toi  criminum 
convictus  reus  debitam  legibus  pœnam  efFugit. 

Id  cum  ad  auctoritatem  regiam  quae  passim  al)  iis,  qui  in  armis 
erant,  lacerabatur,  summopere  pertineret,  initie  in  aula  frementibus 
cunctis  et  vindictam  de  tam  audaci  facinore  sumendam  esse  per 
urbem  clamitantibus,  Vulpes  more  suo  primus  el  ipse  inclamare  et 
nihil  regia  majestate  et  sua  dignitate  in  ea  re  indignum  se  facturum 
asseveranter  dicere.  Itaque  Surdisius  coactus  urbe  excédera,  dein 
post  paucos  dies  cum  senatus  contra  ipsum  tanquam  contra  conlu- 
macem  decretum  fecisset,  intercedente  pontificio  legato  primus  im- 
pelus  repressus,  caulumquo  ne  tiinundino,  sicuti  in  usu  est,  ad  tubae 
clangorem  publico  praeconio  per  urbem  citaretur,  sed  ad  valvas 
œdium  episcopalium  per  curiœ  apparitorcm  sine  strepitu  denuntiatio 
fieret.  Cum  pergerel  senatus  et  contra  legatusinstaiet,  Vulpes,  contra 
quam  jactaverat,  ulteriorem  rei  cognitionem  senatui  interdixit,  et 
legato  a  strenuis  regiae  majestatis  antagonistis  humiliter  significatum 
fuit  id  reverentiae  pontificis  a  rege  dari,  qui  tam  neccssario  tempore, 
cum  exemplo  maxime  opus  erat,  injuriam  dissimulare  maluerit,  quam 
committere  ut  potiorem  suae  dignitatis  quam  pontificis  nominis  ra- 
tionem  habuisse  videatur.  Igitur  pontifex  cognitionem  rei  sibi  sumpsil, 
et  ad  aliquot  menses  severilatenj  induit,  inleidicta  primum  Surdisio 
sacrorum  celebratione,  quam  multam  temporariam  ex  plenitudine 
potestalis  mox  remisit.  Et  nunc  ille  de  rege  et  magislratibus  trium- 
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phans  in  eo  est,  cum  hœc  scribo,  ul  urbeni  suani  ovai)s  ingrediatur, 
paratus,  si  occasio  se  offerat,  pari  facinore  pontificiam  aucloritatcui 
asserere,  regiam  pedibus  conculcare. 

Quid  ultra  quaeris?  Nihii  recti,  nihil  sinceri,  nibll  ordinati.  Hic 
internes,  tancpiam  in  nocturna  pugna  hostem  petituri,  in  amicos  in- 
currebamus;  cuncta  perverse  per  dissimulationem  et  per  tuniuituni 
agebantur;  Vulpes  ac^  familiares  sibi  artes  confugiens,  qulcquid 
régi  regnoque  per  ludificationes  suas  peribat,  id  se  iucri  fecisse  ar- 
bitrabatur. 

Crebra  intérim  Débitons  cum  Canidia  '  etiam  inteflipestivis  horis 
colloquia  mutationem  voluntatum  nriox  secutiu"am  praesagiebanl,  et 
verbis  mihi  ab  ipso  Pictavis  datis,  quae  pro  excusatione  tune  accepe- 
rani,  jam  fidem  faciebant.  Id  cvu-iose  observabam.  Ego  minime  om- 
nium, ut  scis,  curiosus,  quanquam  in  proximisDebitorisaedibus  diver- 
sarer,  raro  et  nisi  ex  occasione  ad  ipsuni  itabam.  Verum  aniici  in  illo 
taedio,  potius  quam  otio,  ad  me  domi  sedentem  fréquentes  ventita- 
bant,  et  nolenti  et  aures  paene  adiilos  rumores,  quos  prae  fastidio  in- 
super habebam,  claudenti,  hœc  in  horas  narrabant;  Surdisius  ipse 
cardinalis  me  crebro  invisebat,  et,  quanquam  longe  diverses  ad  rem- 
publicam  sensus  afferret,  multa  libertate  et  familiaritate  propter  ad- 
fmitatem  noslram  mecum  confabulabatur.  Is  auctor  fuerat  ut  Be- 
nearnum  mitteretur,  et  Grammontano  abrogata  Forcaeo  auctoritate 
summum  imperium  in  provincia  altribueretur.  Id  Faber  Caumartinus 
negotii  avide  sibi  sumpsit,  tanquam  rem  aidae  gratam  facturus,  ob  id 
a  Surdisio  rogato  ad  reginam  introductus.  Cum  is  discessurus  ad  me 
officiose  venisset,  et  quid  ipsi  imperatum  esset,  aperuisset,  senten- 
tiamque  super  ea  re  meam  rogasset,  ego,  qui  scirem  re  deliberata 
sérum  fore  consiiium ,  non  multum  contra  pugnavi  ;  tantum  praedixi 
irritam  fore  profectionem;  nam  plus  odii  Grammontano  cum  Forcaeo 
qui  favore  apud  populares  polleat,quam  eidem  Grammontano  cum 
popularibus  benevolentiœ  ad  expellendum  Benearno  Forcaeum  inter- 
cédera. 

'  La  maréchale  d'Ancre. 

87. 
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Nec  felicior  Vici  ad  Montalbanuni  in  Cadurcis  profectio  fuit  ut 
urbem  illam  inter  protestantes  praepotentem  a  factione  Neniausensium 
separaret,  et  utrique  saepius  praedixi  tempestivam  magis  esse  de  pace 
mentionem ,  et  caput  petendum  atque  adeo  cum  Condœo  nulla  mora 
agendum,  antequam  cumNemausensibus  fœdere  perscripto  conveniat. 

Id  ego  aiebam  integris  adhuc  Condœi  cum  illis  rébus.  Nam  a  Li- 
geris  transitu  usque  ad  capita  Sanzœi  in  Pictqpibus  perscripta  mensis 
intercidit,  et  medio  tempore  hoc  dicebam  et  Ecsino,  post  primum 
quod  dixi  cum  illo  de  ea  re  colloquium,  in  aula  forte  obvio  ad  omnia 
monienta  inculcabam  ;  sed  surdo  fabula  narrabatur. 

Actum  et  de  primario  prœside  in  illo  senatu  constiluendo,  con- 
clamata  Andr.  Nemundi,  qui  eam  dignitatem  obtinebat,  saluto.  Et  ad 
famam  jam  tum  facla  tui  a  Vulpe  mentio,  ut  virtutis  in  sumniis  de- 
ligendis  inagistratibus  rationem  in  aula  aliquam  haberi  cunctaret. 
dein  Oilerii,  et  iilius  postremo  in  quem  favoris  fors  cecidit.  Verum  id 
ad  futurum.  Nam  tune  Nemundus  adhuc  in  vivis  erat,  cujus  de  morte 
postquam  allatum  est,  intérim  rex  Pictavium  venerat,  scrupuhis  de 
religione,  tui  ratione,  percalumniam  statim  injectus;  interrogatusque 
ea  de  re  Vicus  excandnit  et  bas  malevolorum  esse  arles  respondit: 
nihilominus  gratuita  benignitate,  sic  enini  jactatur  re  prœteiita,  is 
quem  dixi  ea  dignitate  ornatus  est,  Vulpe  Canidiœ  voluntati,  cujus 
suggestione  id  fieri  dicebatur,  minime  resistere  ac  contradicere  auso. 

Haec  ergo  intérim  Burdigalae  agebantur.  Ex  diverticulo  jam  in  viain 
redeo.  Natalem  rex  ac  reginae  ad  Albaterram  celebrarunt,  et  inde  Ful- 
candi-Rupem  venerunt.quo  legatum  et  Nivernium  obvios  habuerunt , 
et  cum  iis  Tr.  Damasium  Tiangium  ,  qui  Condaji  et  principuni  et  pro- 
cerum  aliorum,  qui  cum  eo  erant  nomine,  sumpta  arma  oxcusnret,  et 
ah  rege  suppliciter  pacem  peteret.  Quod  non  facturum  Condœum 
Lémures  sibi  persuaserunt,  quippe  qui  pacis  pctilionem  metus  et 
inhrmitatis  confessionem  maligne  interpretabanlur,  eaque  ratione 
aulam  quantum  in  ipsis  erat  ad  bellum  persequendum  magis  incen- 
debant.  Nec  deerant  qui  potentioe  avidi  per  arma  iilius  augendœ  oc- 
casionem  captabant.  Scd  lemeritatis  festinatae  jam  pœnitenlia  subire 


APPENDICE.  693 

c(L>perat,  cl ,  post  crebra  Débitons  nostris  etCanidiœ  aulicae  colloquia, 
minus  pronis  auribus  turbida  consilia  accipiebanlur. 

Itaque  remissus  Tiangius  cum  multa  bene  afFecli  erga  pacis  nego- 
tium  animi  significatione,  spe  facta,  ut,  cum  rex  Pictavium  venisset, 
serio  de  ea  consultaret. 

Ego  Burdigala  triduo  post  regem  profectus,  non  eodeni  itinere, 
quo  alii;  copiis  armatis  et  angustia  hospitiorum  infesto,  sed  per 
Santones,  magna  fiducia  et  securltate,  cum  iis,  qui  se  mihi  comités 
arldideranl,  in  Pictones  descend!.  Lussano  duce  Blaviam  primo  die 
venimus;  ab  eo  biduum  laute  et  peramanter  in  arce  cxcepti,  a  cujus 
ingressu  ante  aliquot  dies  Nivernius  exclusus  fuerat  a  prœsidiariis, 
quemquam  sine  expresso  ipsius  Lussani  mandate  admittere  vetitis. 
quod  postea  ille  per  me  apud  Nivernium  excusavit,  sibi  dolere  dic- 
tilans  quod  a  Nivernio  Burdigalœ  de  profectione  sua  ac  consibo  ad- 
monitus  non  esset.  Inde,  acceptis  aJarnacio  et  Montio  literis,  Pontum 
profunda  jam  nocte  accessi,  et  cum  omnibus  meis  admissus  suni,  at 
postridie  Mediolanum  Santonum  veni  in  Natalis  pervigilio. 

Ibi  primum  de  fœdere  inter  Condœum  et  protestantes  ante  mensem 
Sanzaei  inito,  quod  in  aida  dissimulabatur,  et  per  astum  a  Leniu- 
ribus  eludebatur,  cognovi,  traditis  a  Perna,  urbis  prœfecto,  quse  jam 
passim  volitabant  scripto  comprehensa,  capitibus. 

Celebralo  apud  episcopum  Natali,  Joannis  Angeliaci  fanum  accessi, 
dilîugientibus  passim  per  pages  rusticis,  et  effusis  ad  portas  urbium 
oppidanis,  quasi  a  rege  missus  et  de  pace  acturus  venirem;  neque 
petitis  saivi-comitatus,  quas  a  Nivernio  habebam,  lileris.  Hic  stipatores 
a  BuHionie  prœmisses  nactus,  in  viam  statim  postridie  cum  tofe  ce- 
mitatu  me  dedi,  et  per  Fortium  facto  itinere,  nam  corruptis  pkivia 
itineribus  eodem  die  non  potui  Niortium,  v  kal.  januar.  veni,  a  Para- 
bero,  urbis  prœfecto,  vire  slrenuo  et  cerdato,  obviis  idnis  exceptus. 
Is  se  ad  pauces,  qui  fœderi,  Dignierii  exemple,  minime  sidsscripse- 
rant,  sicuti  Plessius  Salnmriae,  Brassarus  Eraldi-Caslri,  Constantius 
Maranae  Arcis  praefecti,  aggregaverat ,  et  regias  partes  aperte  tuebatur. 
Eo  Bullionius  confestim  ad  Sympboriani-Fanum  advolavit,  tanquam 
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Paraberi  amicus,  non  quod  urbs,  a  cujus  ingressu  Condœus  semper 
exclusus  fuit,  aiioqui  illi  pateret,  ad  quam  régis  summa  fiducia  ve- 
niebant,  Condaeani  nonnulli  tanquam  amici  admittebantur.  Inter  nos 
serii  et  varii  de  aula  nostra  et  republica  sermones  ultro  citroque  per 
biliorium  fuere,  quorum  hœc  summa  fuit  :  pacem  regno  et  Condaeo 
necessariam  esse,  magnaque  invidia  et  publico  odio  conflagraturum 
eum  apud  cunctos  ordines  quisquis  eam  delractaverit.  Cœna  nos  in 
arce  excepit  Paraberus ,  cui  Subizius  Roani  frater  cum  Bolaio ,  Rain- 
villa  et  aliis  legionum  tribunis  interfuerunt.  Postridie  et  prandium 
apud  eumdem  sumpsimus.  Comitatum  ab  hospilibus  petentibusnobis, 
ex  BuUionis  verbis  capta  occasio  expeditionis  a  Guisio  susceptse,  de 
qua  fama  apud  nos  usque  pervolavit,  in  aula  certe  magnam  concita- 
verat  exspectationem. 

Cum  igitur  ab  hospite  noslro,  quocum  secretos  ad  reginam  per- 
ferendos  sermones  habueram,  post  prandium  discederem,  amice  ab 
eo  rogatus  sum,  ut  postridie  in  arceni  suam  ad  Eiigii-Fanum  diver- 
terem,  in  ea  me  paratum  commode  hospitium  reperturum,  et  quid 
ad  eam  instaurandam  et  hortis  praesertim  ornandam  fecisset  non 
œgre  inspecturum.  Libenter  assentiente  me,  intervenit  Bullionius  et 
sibi  quoque  hospitium  parari  in  ea  jussit;  nam  hortos  aniœnissimos 
vlsendi  se  desiderlo  teneri.  Id  cum  alta  voce  dixisset,  ut  a  nobili 
quodam  a  Guisio  ad  Parabenmi  misso  exaudiretur,  re  per  eum  co- 
gnita,  Guisius  copias  summa  celeritate  ac  silentio  instruit. 

Ego  intérim  eadem  qua  Bullionius  rheda  vectus  Maxentii-Fanum 
cum  eo  veni;  varii  et  inter  eundum  de  republica  habiti  sermones, 
interdum  non  sine  aliqua  altercatione ,  quod  rébus,  quae  nondnm 
tune  rautaverant,  sic  stantibus,  quemadniodum  in  pace  utrique  tam 
necessaria  tractanda  varias  difiicultates  suborituras  nemo  nostrum 
ambigeret,  ita  de  ratione  earum  explicandarum  non  aeque  inter  nos 
conveniret.  Ibi  salutavi  Condaeum,  circa  quem,  ut  eranl  tune  tem- 
pera, non  minor  frequentia  erat  quam  in  aula  regia,  et  cum  quaere- 
rent  amici  ecquid  frequentia  ista  afficerer,  placere  mihi  eam  res- 
pondi,  sed  placituram  magis  si  in  comitatu  régis  esset,  quod  brevi 
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futurum  sperarem.  Salutavi  et  Meduanium  et  Longovillam  conventu 
Suessionensi,  et  ad  Menehildis-Fanuin  libi  miliiquc  liuniliares  red- 
ditos.  Adivi  et  Sulliun),qiii  cumdiu  ante  deliberasset,  et  in  aula  elusus 
esset,  sub  id  ad  pailes  Condaei  se  applicaverat,  et  ipsuni  cum  suis 
intra  urbeiu  admiserat.  Primo  conf>ressu  Conflœus  ex  abrupto  de  re- 
vocanda  aiinui  Iributi,  quod  uiagislratus  ex  nova  ac  regno  detrinmen- 
tosa  institutione  toto  regno  pendiint,  pensatione  menlionem  injecit, 
(juani  se  petilurum  constanter  asscverabat  et  impetralurum  pari 
liducia  aiebat.  Cum  hoc  rerum  statu ,  in  tanta  regiorum  vectigalium 
angustia  etmorum  corruptione,  rem  alioqui  optandam  et  omnium  or- 
dinum  votis  expetitam  obtineri  vis  posse  dicerem,  illi  nunquam  nisi 
bac  lege  se  de  pace  conventurum  respondit,  et  sane  inter  capita  ge- 
neraba  quae  vocant,  id  ab  eo  propositum  fuit,  quod  quanta  conten- 
lione  initio  speciose  petitum,  tanta  prœvaricatione  postea  impudenter 
omissum  fuit. 

ApuJ  Suiliuin  in  arce  cum  pransurus  essem,  Condœus  cum  Bul- 
iionio,  Roano,  Subizio  intervenit,  etmensae,  quœ  mibi  tanlum  parata 
erat,  cum  iisdem  assedit,  moxque  a  Nivernio  Tbenonus  ab  epistolis 
venit,  cum  omnes,  quasi  jam  de  collatione  cum  regiis  convenisset, 
securius  propterea  agerent,  qui  protestantiuni  ratione  convenir!  non 
potuisse  retuiit,  quod  illi  conventus  legitimi  et  a  rege  approbati  no- 
men  sibi  tribuerent,  qui  contra  régis  voluntatem  Gratianopoli  in  Sep- 
timaniam  privata  auctorilate  translatus  fuerat,  ac  proinde  legitimus 
haberi  non  posset,  eoque  minus,  quod  plerique  se  ab  eo  séparas- 
sent, verum  is  nodus  a  Josia  Merrero  Bordio,  viro  in  agendo  ad- 
modiun  accurato  ac  solerti,  statim^solulus  fuit,  cum  diceret  protes- 
tantes, qui  cum  Condœo  fœdus  icissent,  contentos  fore,  si  conventus 
Nemausensis,  qua  in  urbe  tune  erSt,  nomine  designaretur. 

Dum  délibérant,  ab  iis  petito  commeatu,  me  sine  strepitu  subduxi 
et  Eligii-Fanum  sub  noctem  veni,  idque  in  causa  fuit  cur  BuUionius 
eodem  non  venerit,  quod  coUationis  in  aula  recusandae  liunc  colorem, 
poUentibus  adbuc  in  ea  qui  pacem  nolebant,  quaesitum  crederet, 
ideoque  contrario  itinere  statim  ad  exercitum  profectus  est. 
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Ea  nocte  Guisius,  Bullionium  ad  Eligii-Fanum  venisse  credens, 
et  rescito  Condaeum  cum  aliis  principibus  ac  proceribus  secure  agere, 
cum  toto  exercitu  intensis  tenebris  advolavit,  prœmissis  inde  qui  ad 
Eligii-Fanuni,  quod  in  via  occurrebat,  de  Builionii  adventu  cogno- 
scerent,  inde  qui  Vallum-Ponteni  trans  Maxentii-Fanum ,  per  queni 
Condseo  cum  suis  ad  exercitum  tendenti  transeundum  erat,  a  tergo 
circumducto  milite  occuparent.  Quod  si  succedebat,  quod  futurum 
sibi  Guisius  et  per  Contiam  sororem  in  aula  persuaserat,  actum  de 
hostibus  putal)atur,  BuUionio  primario  belli  duce  intercepte  et  Con- 
daeo  cuin  ceteris  principibus  et  proceribus  ad  Maxentii-Fanum  minime 
loco  firmum  obsesso  sine  spe  auxiliorum,  quippe  intercluso  ad  Vai- 
lum-Pontem  transitu.  Verum  Bullionius  jam  omisso  Eligii-Fano  ad 
exercitum  se  contuierat,  et  Condseus  cognito  regiorum  adventu  cum 
Longovillano  pontem  médium  in  tempore  superaverat  et  praesidio 
firmaverat,  ita  ut  Guisii  conatus  irritus  fuerit,  cum  lotis  xl  horis 
in  equis  armatis  fuisset,  et  suos  inedia  et  vigilia  inutiliter  in  itu  et 
reditu  fatigasset.  Meduanius  cum  Sullio  in  urbe  remansit,  obsidio- 
nem,  si  Guisius  animum  obfirmaret,  sustinere  certus.  Sed  BuUio- 
nio, Condœo  et  Longovillano  elapsis  et  auxiliares  copias  e  propin- 
quo  adducturis ,  incertam  tentare  obsidionem  minime  Guisio  visum 
fuit. 

Ego  ad  Eligii-Fanum  inter  hœc  somno  oppressus  ad  arniorum  fra- 
gorem  totis  agris  personantem  non  evigilans,  uxore,  quœ  sciret  ab- 
sente Kullionio  me  minime  peti  et  Guisium  nihil  contra  nos  molitu- 
rum,  per  arcem  discursante  et  ne  excitarer  prohibente,  postridie 
colico  doiore  vexatus,  quem  patientia  mihi  familiarem  reddidi.  Dum 
quorsum  Guisii  conata  évadèrent,  exploratur,  in  arce  cum  toto  co- 
mitatu  meo  substiti,  rescitoque  ipsum  eodem,  quo  venerat  itinere, 
re  infecta  reverti,  kal.  januarii  per  Pamprolium  veni  Lusinianum  et 
altero  post  die  Pictavium. 

Rex  et  regina  cum  tota  aula  non  nisi  biduo  post  diverso  ilinere 
venerunt.  Reginœ  ad  primum  occursum  percontanti  an  ad  Guisiana; 
expeditionis  strepitum  ad  Eligii-Fanum  noctem  insomnem  habuissem. 
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cuiii  de  ea  nihil  uisi  niane  rescivisse  me  respondisseiii,  de  Parabero 
^tatim  injectus  sermo,  et  mandata  ab  eo  accepta  diligenler  exposui 
ipsumque  in  régis  fide  permansurum  conlirmavl.  Jamque  festinatœ 
profeclionis  pœnitenlia  animuni  subibat,  et  in  auctoris  rcnudatum 
odium,  ex  secretae  factionis  suspicione  auctum,  cujus  causa  primuni 
Salvalerra  cubicularius  aula  pulsus;  dein  et  Ubnus  medicns  fdius, 
addita  palibuli  ignominiosa  pœna,  ni  parerèt.  Denuntiatio  huic  a  Bar- 
bino  mane  facta,  iioniine  Canidiœ  addicto. 

Britanniciis  legatus  et  Nivernius  sub  id  ad  Condœum  et  fœderatos 
calente  jam  negotio  remissi.  Quibus  reversis,  Debitor  cum  Brissaco 
equituiii  tribuno  ad  eumdem  statim  missi,  de  induciis  et  loco  ac 
tempore  conventus  acturi,  qui  ad  Eligii-Fanum  cum  Condœum  con- 
venire  sperarent,  inde  Niortium,  et  Niortio  Fontenaium  a  Condœo 
evocati  sunt,  anni tente  Parabero,  qui  de  exitu  veritus,  alioquovis 
loco  potius  quam  apudse  conventum  haberi  malebat.  Dum  abesset 
Debitor,  ita  inter  Canidiam  et  ipsum  convenerat,  a  Villaserinio  sub 
vesperam  Autolyco  denuntiatum  ut  aula  quam  primum  facesseret, 
Hispaniensis  legationis  alium,quam  rebatur,  exitumsentiens,  ille,  ultra 
quam  dici  potest,  improviso  casu  perculsus  fuit,  et  coUoquiiun  enixis 
precibus  poposcit,  quod  ipsi  perfracte  negatum  est,  et  qui  eum,  cum 
abiret,  honorifico  comitalu  prosecuti  fuerant,  cum  indignatione  ac- 
cepti,  quidam  etiam  maie  multati,  Vulpe  fratre  nibilominus  in  aula 
manere,  et  mimus  suum  tune  exercere  jusso,  cujus  gratia  antea  alter- 
nans,  semper  aJj  eo  tempore  laljare  cepit.  Ecsinus  propter  adfinilatis 
et  consiliorum  conjunctionem  eodem  frigore  ictus ,  facta  tamen  spe 
honestioris  missionis,  quae  cum  tempore  evanuit.  Inde  jactatum  in 
aula  a  Gurono,  suspectœ  factionis  emissario,  dicterium,  Deus  nos  a 
malutina  Barbini  et  serotina  Villaserinii  salutatione  servet.  Cujus  ipse 
experimentum  fecit,  postridie  quum  haec  diceret,  mane  a  Barbino 
salutatus  et  domum  se  conferre  jussus.  Aula  ob  tani  repentinam  mu- 
tationem  paulum  commota,  et  popularibus  morbis  ob  exercitus  vi- 
ciniam  in  urbe  passim  grassantibus,  pronuntiatum  iter  Cœsarodunum, 
intendente  se  subito  frigore.  Quod  vehementia  tanla  sœviit,  ut  etiam 
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sarmenta  vitium  plerisque  locls  depastum  sit,  spe  opimioris  vendemiae 
jam  tum  praecisa.  .  • 

Débiter  Fontenaio  ad  Eraldi-Castrum  venienti  occnrrlt,  renim  quae 
per  absentiam  suam  acciderant  ignarus  videri  volens,  idque  sumoia 
asseveratione  Vulpl  coniirmavit,  solita  officia  cum  eo,  lit  antea,  exer- 
cens,  et  ille  aidica  dissimulatione  credere  prœ  se  ferebat,  ad  famam 
pertinere  aibilratus,  ne  inter  se  diffîdere  et  alter  alteri  perniciem 
machinari  vulgo  crederenlur,  verum  ob  non  obscuras  inter  eos  simul- 
tatuin  causas,  vix  cuiquam  persuaderi  poterat,  ipsos,  dum  amici 
videri  volebant,  bona  fide  inter  se  agere. 

Ego  die  uno  discessurum  regem  cum  comitatu,  quem  per  San- 
tones  addiixeram,  anteverteram ,  in  quatriduo  illo  plus  molestia- 
expertus  qiiam  toto  itinere  feceram,  semel  atque  iterum  serotinum 
frigiis  ad  profundam  iisque  noctem  inter  nives  magno  valeludinis  in- 
comniodo  perpessus,  unde  coHcus  dolor  jam  assuetudine  melior, 
dein  exasperalus  recruduit,  ex  qiio  postquani  Csesarodunum  veni, 
fere  semper  decubui. 

Jamque  conventus  ad  Juliodiinmn  indicti  tempus  Insfabat,  eoqiie 
appetente  ad  Brissaciun  et  Debitorem  adjuncti  qui  cum  Condaeo  age- 
rent,  ego,  Mericus,  Viens  et  Poncliarlrinius;  ego  ad  scenam,  ne  qui 
contxuneHose  a  Vulpe  habitus  toto  illo  itinere  fueram,  incuria  nova 
per  prœterilionem  afficerer;  Viens,  ne  suspectus  esset  prorsus  Espor- 
nonio  conventus,  in  quo  hominem  amicum  baberet;  Ponchartrinius, 
ut  qui  revocandi  Débitons  et  abrumpendae  reconciliationis  ad  Cu- 
ciacum  administer  ftierat,  ei  sarciendse  nunc  mutata  aulse  facie  inser- 
virot.  Id  mibi  domi  in  lecto  decumbenti  per  hominem  a  Vulpe  missum 
significalum ,  in  se  minime  sul  nrbilrii  gratiam  ejus  dcmorente,  cui 
lani  injurioso  conteraptu  baclenus  illus(M"U.  Cum  discessurus  essem. 
mibi  in  arcano  a  reglna  mandatum  ut  Bullionium,  qui  cum  mibi 
necessitudinem  familiarem  intercédera  exDebitoreresciverat,  adpacis 
negotium,  ad  quod  se  propensum  ostendebal,  quantum  posseni  incii- 
narem,  eique  de  egregia  régis  regina^que  voluntate  ac  benevolentia 
plenam    fidem    facerem;    idem  a   Canidia,  qiuTC    in  conclavi   regina^ 
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proximo  diversabatur,  el  niihi  horam  per  Barl^inum  siuim  condixerat, 
repelitum.  Etipsase  vadein  promissorum  reginœ  erga  Bullionium  fore 
religiose  airnmavit.  Inter  serniocinandum  injecta  Dolœi  mentio,  qucm 
illa  a  suspicione  consilii  de  Condœo  cl  Bidlionio  in  cuslodiam  mit- 
tendis,  quantum  poterat,  purgabat,  invidia  in  eos  qui  rem  Condaeo 
delulerant  rejecla.  Id  agitatuni  fuerat  sub  tempus,  qiio  senatus  so- 
lemuem  do  republica  consultalionem  instituerai,  et  Autolycus,  sicuti 
supra  demonstratum,  in  Hispaniam  profeclus  aberat.  Audax  et  juxta 
turbidum  illud  coram  regina  habitum  consilium  ad  motus,  qui  mox 
secuti  sunt,  simimum  incitamentum  fuit ,  quum  Condœusaliique  prin- 
cipes et  proceres  qui  cum  eo  sentiebant  in  aula  se  minime  tutos  exis- 
timarent,  et  aula  abesse  perinde  acciperent  ac  si  regno  exulare  ju- 
berentur.  Hujus  consilii  quis  auctor  fuisset,  etsi  non  dicebat  Canidia. 
tamen  cimi  maritum,  Dolœum  et  Ecsinum  numéro  eximebat,  alios 
qui  aderant  designare  videbatur,  quos  festinato  indicio  gratiam  Condaei 
captasse,  et  odium,  quo  digni  erant,  in  insontes  transferre  voluisse 
aiebat.  Postremo  ab  ea  additum,  omnino  velle  et  intelligere  reginam, 
ut  Dolœi  inter  postulata  Condaei  mentio  omitteretur,  isque  sibi  plane 
satis  putaret  factum,  quod  Autolycus  et  Ecsinus  domum  essent  re- 
legati,  idque  ut  Bullionio  insinuarem,  quippe  ita  reginam  jubere,  me 
enixe  rogavit.  Sed  secuta  statim  miseri  et  utrique  parti  ob  ingenii 
violentiam  et  rusticitatem  hominis  invisi  mors,  contentioni  indeprocul 
dubio  exoriturae  finem  imposuit. 

Jamque  Juliodunum  cuncti  veneramus  intenso  admodum  frigore. 
nemine  obviam  prodeunte,  quod  vel  régis  a  quo  mittebamm'  respectu 
fieri  oporluit,  quod  Condœus,  qui  tune  forte  urbe  aberat,  excusavit 
et  cidpam  in  Sullium,  summum  provinciae  praesidem,  qui  aderat,  re- 
jecit;  SiUlius  vero  pro  excusatione  se  minime  monitum  dicebat,  alio- 
qui  non  defuturum  ofBcio,  addebatque  qumn  metatores  regii  ad 
urbem  ante  nos  venissent,  ut  hospitia  régis  delegatis  sumerent,  Con- 
dœum  intercessisse  ,  idque  per  suos  metatores  fieri  debere  contendisse, 
quippe  urbem  in  sua  potestate  esse.  Sane  id  re  factum  ut  hospitia 
nobis  valde  incommoda  sint  sparsim  assignata,  et  angustis  adeo  vicis 
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ad  Brissacvmi  et  Debilorem ,  quo  fere  conveniebamus ,  longiore  circiiilu 
per  asperam  hieraem  pedibus  ire  cogereiiiur.  Post  aliqiiot  dieruni 
moram  plerumque  affeclatani ,  ut  per  inducias  grassari  in  agro  miiiti  et 
coactoribus  nuper  inipositis  impunitius  iiceret,  tandem  principium 
coUationi  in  sedibus  comitissœ  Suessionensis  factum. 

Ea  a  rege  Lutetia  evocata  fuerat,  sicuti  et  Longoviilana  parens,  ut 
conventui  intéressent,  et  illa  quidem,  utCondœum,  qui  ejus  evocandae 
auctor  fuerat,  ad  pacis  consllia  inflecteret;  hœc  ut  fdii  ingeniuoi  mo- 
deraretur.  Id  honoris  toto  eo  tenipore  habituni  fuit  comitissae  a 
Gondœo,  ut  ab  utraque  parte  de  pace  delegati  in  ipsius  œdibus  con- 
venirent. 

Omitto  hic  de  diplomatis  regii,  quod  ante  omnia  lectum  est,  de- 
fectu  acrem  contentionem,  quod  ampilari  tandem  placult.  Proposita 
proxima  sessione  capita,  quae  singula  antequam  scriptis  mandarentur, 
inter  delegatos  discuti  petebant  Condœani.  Nos  vero  contradicebamus, 
ac  tandem  post  acerbam  contentionem,  ut  ea  scripto  simul  propone- 
rentur  et  ad  ea  post  disceplationem  scriplo  responderetur,  impetra- 
vimus.  XXIX  omnino  proposita,  quae  ad  pauciora  postea  contracta 
sunt.  Ante  omnia  posltum  ut  in  eos,  qui  facto  et  conscientia  Henrici 
Magni  parricidio  participaverant,  denuo  anquireretur,  eaque  de  re 
diploma  ad  curiam  dirigeretur.  Idem  anlea  protestantes  Pictavii  pe- 
tierant;  eoque  Condœi  petitio  odiosior  visa,muita  ex  ea  occasione  liinc 
acerbe  dicta,  et  acerbius  a  nobis  accepta,  quod  ea  petitione  tam  enixa 
eorum  qui  circa  regem  erant  negligentia  et  segnities  atque  adeo  prae- 
varicatio  suggiliari  viderctur,  et  paulo  ante  litterae  procuratoris  régis 
ad  Vulpem  interceptae  fuerant,  quibus  fideni  fieri  aiebant,  dissimu- 
ianter  in  eo  negotio  agi.  In  accusalionc  Comanae  illius  feminœ,  quam 
scis,  a  regina  Margarita  in  jus  dcductai,  qui  discric  nominabaiitur, 
regina;  persuaserant  ipsam  pei-  illorum  latus  artificiosc  peli,  idque 
in  causa  fuerat  ut  propterea  minus  sedulo  procurator  regius  judicium 
obieril,  et  simiies  delationes  ab  co  tempore  aul  pcrfunctoric  acceptœ 
sunt,  aut  Vulpis  astu  onmino  elusœ,  qua  de  re  Condœus  giaviter 
conquerebatur,  et  proccres  qui  cum  eo  erant,  ac  prœsertim  Sulliiis 
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stomachose  exposlulabal.  Tandem  convcnit,  nuiltum  se  excruciante 
Debitore,  ut  id  omitteretur,  ut  de  ea  re  articulus  tantutn  cdicto  iii- 
sereretur,  qui  ila  conceptus  est,  ut  segnities  illa,  cujus  invidiain 
quisque  a  se  deprocabatur,  in  judices  ipsos  minime  culpœ  affines  re- 
jiceretur.  Quod  animo  jam  provideo  prolatandi  per  interccssionem 
negotii  materiam  in  senatu  praebebit. 

Eodem  capite  petebatui-,  ut  quod  senatus  valde  opportune  decre- 
verat,  cuni  de  desteslando  parricida  sumptum  supplicium,  ut  de- 
cretum  concilii  Constantiensis  in  eos,  cpii  contra  principum  sacro- 
sanctas  personas  saeviunt ,  faclum  denuo  sanciretur  et  Sorbonici 
collegii  ibidem  de  eo  renovando  decreto  publicaretur;  idque  regni 
episcopis  ut  per  suas  quisque  diœceses  diligenter  curarent,  injunge- 
retur.  Id  cum  senatus  ab  initio  decrevisset,  episcopus  Parisiensis  in- 
tercesserat,  quod  senatum  et  Sorbonam  in  episcoposnihil  jurishabere 
diceret,  et  praepotentesinaula  adstipulatores  baJ^uerat.  Itaque  quamvis 
recenti  tam  diri  casus  sensu  et  ardentibus  ultione  animis,  ab  eo  tem- 
pore  per  totuni  sexennium  décréta  senatus  et  Sorbonae  irrita  fuerunt, 
quae  tune  renovari  petiit  Condseus  a  bene  affectis  et  sollicitis  de  regia 
salute  hominibus  monitus,  quod  quanquam  aegre,  ut  caetera  ad  rem- 
publicam  spectal3ant,  concessum  nunquam  tamen  Debitor  adduci  po- 
tuit,  ut  rex  in  edicto  loquens  injungendi  verbo,  quod  usurpari  semper 
antea  consueverat,  uterelur,  sed  pertinaciter  sufficere  debere  dixit 
ut  rex  se  ad  episcopos  ea  de  re  scripturum  declararet;  et  ita  factuni, 
non  sine  melius  sentientlum  murmure,  qui  auctoritatem  régis  sensim 
per  ignaviam  et  prœposteram  dissimulationem  deteri  indignabantur. 
Major  in  primo  articulo  petitionum  popularis  ordinis,  ab  aularejecto 
et  a  Condœo  reposito,  contentio  fuit,  in  eoque  toto  conventus  tem- 
pore  praecipue  laboravimus.  Dura  de  eo  altercamur,  non  solum  cum 
Condœanis,  sed  intra  privatos  parietes  in  Brissaci  œdibus,  ego,  qui 
viderem  factionum  œstu  praeoccupatos  aninios,  tacitus  aestuabam,  qui, 
cum  ea  de  re  tuto  conferre  possem,  quoquo  me  verterem  nescius,  si 
quidem  res  mibi  cum  quatuor  coUegis  erat,  quorum  très  concorditer 
articulum  oppugnaljant;  quartus  flagitioso  silentio  rem  transigebat: 
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ac  Debilor  qiiidem  id  astu  protestantium  fier!  aiebat,  qui  regem,  non 
solum  cum  pontifice,  sed  et  cum  sacro  ordine  ac  nobilitate ,  qui  pri- 
marii  ordines  ambo  se  arliculo  tani  generose  opposuerint,  vellent 
committere,  in  eoque  multa  esse,  quae  salva  conscientia  ferri  non  pos- 
sint.  Addebat  Biissacus  Anglia  advectuni  articulum  et  in  gratiam 
régis  Anglicani  fabricatum  esse,  nihil  regem  Galbamque  ipso  indi- 
gere  ;  id  cum  toties  inculcari  audiebam ,  etsi  initio  dissimulabam ,  quam 
me  intus  commotum  censés  !  Tandem  prœ  indignatione  taciturni- 
tatem  abrupi,  et  de  articule  ipso  me  minime  pugnare  velle  dixi;  sed 
operae  pretiuni  ducere,  ut  de  eo  uti  et  a  quibus  factus  et  propositus 
sit,  et  postea  examinatus,  cuncli  cognoscant;  sic  enim  fore,  ut  de- 
posito  onini  pravo  adfectu  ac  preejudicio,  citra  odium  ac  invidiam 
sincerius  sententia  feratur.  Igltuv  scire  omnes  debere  non  Anglia 
allatum  illum,  sed  in  Gallia  atque  adeo  in  ipsa  urbe  natimi,  atque 
ab  hominibus  minime  suspectis  conditum,  cum  comiliorum  causa 
in  publicis  aedibus  postulata  conficerentur;  conventui  interfuisse  Gu- 
lielmum  de  Landum,  Gastonem  Griacum  etClaudium  Praestrœum,  se- 
natoies  Parisienses  integrae  famœ ,  et  Praestrœum  tandem  articulum  de 
quo  agitur,  ita  uti  legitur,  concepisse,  in  ai'cano  coram  regina,  cum 
Vulpe,  et  ipso,  qui  aderat,  Debitore,  ac  Petro  Janino  postea  reci- 
talum  et  adprobatum,  id  nec  ne  verum  esset,  a  Debitore  coram 
Brissaco,  cum  illud  quœsivissem,  et  ille  non  abnueret,  verum  id 
magno  errore  factum  diceret,  ego  sermonem  persequens  :  ergo  non 
is  ab  Anglis  et  in  Augiorum  gratiam  excogitatur,  inquam,  sicuti  ad 
invidiam  jactatur;  verum  apud  nos  natus  et  discussus  atque  adpro- 
batus  fuit;  quod  cum  vero  Verius  sit,  superest  ut  videamus  an  ([uod 
a  talibus  viris,  extra  omnem  suspicionem  in  religionis  causa  positis, 
faclum  est,  lanto  consensu  explodi  debeat;  nam,  quod  dicitur,  po- 
pularem  ordinem  adversus  duos  primarlos  prœponderare  non  debere 
merito  dubitari,  an  vere  dici  possit,  quippe  constare  nobililatem  per 
pensationes  factiosas,  in  eam  opinioncm  vix  tandem  ad  extremum 
raptam  fuisse,  cum  initio  major  et  melior  pars  régis,  qui  de  eo  sta- 
luerot,  arbilrio   inlegrum  nogotium  relinqucndum  censuisset;  cum 
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vero  plerifjuc  ex  ils  qui  ila  censuerani  abessent,  caplata  occasione 
a  prœside  illud  denuo  in  deliberationein  adductum  ac  tandem  ambi- 
tiose  decretum  fuisse,  ut  ea  in  re  tanquam  ad  rcligionem  speclante, 
se  sacro  ordini  adjungerent,  atque  inter  viros  graves  et  bene  de  re- 
ligionc  ac  repidilica  scntientes  merlto  ambigi,  an  non  id  polius  ad 
rempubllcam  quam  ad  religionem  pertineat;  proinde  etiam  atque 
etiam  vidcndum  esse,  cum  semel  in  nicdium  articulas  propositus  sit 
et  adprobatus,  quod  nolleni  lactuni,  et  postea  prœvalente  factionuni 
aîstu  tôt  adversarios  babuerit,  nunc  auteni  a  Condaeo,  régis  genlili, 
reponatur,  pubbcœ  securitatis  ac  reglœ  dignitatis  magis  intersit,  cinii 
potius  tanquam  erroneum  et  religioni  detrimentosum  injuriose  rejici , 
quam  tanquam  a  viris  bonis  profectiim,  ut  regiae  incolumitati  pro- 
spiceretur  amplius  considerandi ,  id  ut  de  facto  constet,  me  dicere, 
aboqui  de  articulo  ipso  noUe  pugnare,  sicut  aniea  prœdixi;  ac  optasse 
saepius,  quando  tam  animose  a  multis  improliatur,  jure  ne  an  injuria 
aborum  et  posteritatis  judicium  erit,  ut  nunquam  is  propositus  fuisse!  : 
quippe,  cum  ad  ejus  mentionem  tôt  turbae  sint  exortae,  etsi  nunc  re- 
jiciatur,  manifeste  periculo  sacrosancta  régis  persona  exponatur.  Hœc 
dicentem  me  collcgae  respicere  et  primum  obmutescere;  et,  post 
longum  silentium,  tandem  a  Debitore  additum,  quemadmodum  nibil 
quod  ad  securitatem  vitae  régis  faciat  omitti  débet,  ita  non  temere 
committcndum,  ut  vincubim  illud  sincerœ  régis  cum  pontibce  ami- 
citiœ,  quod  non  solum  ad  religionem,  sed  etiam  ad  regni  tranquil- 
litatem  pertineat,  ex  ulla  occasione  solvatur.  Id  diversis  vicibus  inter 
nos  agitatum,  et  semel  praesenti  Nivernio,  qui  praeoccupatum  domo 
animum  ad  rem  attulerat,  nam  sibi  scrupulum  a  tbeologis  injectum 
palam  dicebat,  ac  tandem  persuasum,  multa  in  articulo  contineri  quœ 
ad  religionem  potius  quam  rempublicam  speclarent,  in  quibus  ipsorum 
judicio  standum  sit.  Hœc  inter,  Debitor  semel  atque  iterum  in  aulam 
ami  Nivernio  et  Brissaco  profectus  est,  ut  secrctis  petitionibus  Con- 
dœi  ac  principum  et  procerum,  qui  cum  eo  erant,  responsa  a  rege 
commoda  afferret,  ac  prœcipue  ut  cum  bona  pontificii  legali  gratia, 
quo   inconsulto  nibil  in  eo  negotio  agebatur,   de  responso  ad  arti- 
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culum  apponendo  conveniret  :  nam  id  consilii  Deljilori  erat,  ul  eum 
aut  temperamenlo  verborum  aut  adhibitis  circumlocutionum  am- 
bagibus  dilueret.  Qua  in  re,  ut  ipse  jactat,  mire  ingenio  valet,  aut 
remittenlibus  cum  tempore  animis,  omnino  eluderet;  cjuod  et  felici 
quo  pollet  astu  apud  obnoxios  et  jam  privatis  emolumentis  large 
promissis  dislributisque  inescatos  ac  corruplos  obtlnuerat  ;  régis 
causa  intérim  per  turpissimam  dissimulationem  déserta;  cum  ea  de 
re  cum  Vico,  me  et  colico  dolore  aucto  decumbenteni  invisente,  cum 
stomacho  expostulavi  et  invitum  me  facere  dixi ,  ut  adfectatis  de  re- 
ligione  scrupulis  in  régis  causa  tam  dissimulanter  prœvaricarer,  inde 
si  quidem  régi  periculum  creari  idque  nobis  aliquando  exprobratum 
iri  maluisse  ab  initio,  ut  mentio  ejus  facta  non  fuisset;  nunc  cum 
facta  sit,  restare,  ut  totum  id  ad  regem  remittatur,  ne,  dum  de  régis 
jure  disceptamusper  importunas  disceptationes  nostras  et  cavillationes, 
jus  régi  suum  pereat.  Sermonem  ad  se  delatum  avide  arripuit  De- 
bitor,  et  rem  gratam  régi  aulœque  universse  me  facturum  significavit, 
si  id  a  Condaeo  et  consiliariis  ea  in  re  suis  impetrarem  ;  itaque  sedulo 

cum' Sancurio,  Piouveraîo  et  Josia  Mercero  Dordio,  qui  inter 

protestantes  auctoritate  pollebant,  sedulo  egi,  commonstrato,  si  ultra 
pertenderent,  periculo,  illi  qui  me  nossent  a  parente,  ettradita  a  ma- 
joribus  domestica  disciplina  ita  institutum,  ut  regia  dignitate  nihil 
antiquius  baberem,  quod  ab  altero  vix  œquis  auribus  nec  citra  sus- 
picionem  accepissent,  a  me  tanquam  ex  animo  et  serio  dictum  in  bo- 
nam  partem  inlerpretati  sunt,  persuadere  sibi  facile  passi  Camarinam, 
quam  expurgare  non  polcrant,  minime  movendara,  et  rem  integram 
in  meliora  tempora  servandam.  Et  ita  postridie  coram  Condœo  ro- 
gati  sententiam  ambo  censuerunt,  aliosque  in  suam  sententiam  per- 
traxerunt.  Qua  re  triumpbabundus  Debitor  exultavit,  et  me  postea 
coram  regina  et  Ubaldino  cardinali  laudavit,  quod  in  re  pcrdifficill 
expbcanda  gnavam  admodum  operam  navassem.  Idem  et  in  articulo 
proxime  sequenti,  de  tollenda  decretorum  ea  de  re  in  senatu  supe- 
rioribus  annis  faclorum  suspensione,  dici  oportuit  et  potuit.  Sed 
'   En  blanc  dans  le  manuscril. 
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Debitor,  qui  vcrborum  ambagibus,  more  suo,illum  jam  obscuravcrat, 
stari  scripto  nialuit  quain  régis  vohintati  articulura  rebnquere;  qiiem 
responso  suo  clusuin  putabat.  Quarto  quintoque  articulis  qui  ad  jura 
Ecclesia?  Gallicanœ  spectant,  quœ  sic  ut  a  raajoribus  accepta  sunt,  illi- 
bata  servari  petebat  Condœus  et  revocationem  publicationis  concilii 
Tridentini  in  consessu  paucorum  ex  sacro  ordine,  spreta  régis  auclo- 
ritale  ac  sine  expresso  ipsius  niandato  factae,  iitcumque  satisfactum; 
cum  et  sarta  ea  se  servaturuni  rex  promilteret,  et  publicationem 
injussu  suo  faclam  sibi  abunde  displicuisse  testaretur;  neque  proinde 
locum  habuisse  aut  babitluram  eam,  donec  de  re  tota  statuisset,  res- 
ponso declarasset.  Confirniata  item  edicta  et  concessiones  in  gratiani 
protestantium  a  regibus  prc-pdecessoribus  factae;  eoque  articule  nientio 
breviculorum  in  eani  rem  addita;  quœ  sine  diplomate  regio  siglllo 
firmato  ac  promulgatione  concassa,  cum  ad  promulgationem  ventum 
erit,  procul  dubio  dubitandi  et  intercedendi  occasionem  prœbebunt. 
Quod  postea  sequitur  de  praefecturis,  muneribus  publicis,  dignita- 
tibus,  bonoribus  et  quae  vocant  ofTiciis  unicuique  conservandis,  ac  si 
qui  iis  expulsi  fuerint,  restituendis,  quanquam  ambiliose  adjunctum 
a  Sullio  jactabalur,  quia  per  se  aequum  justumque  videbatur,  dubita- 
tioni  locum  minime  reliquit.  Curtinaeorum  postulatum,  quod  ordine 
octavum  est,  toties,  ut  scis,  Henrico  Magno  superstite  in  régis  consis- 
torio  atque  adeo  ex  occasione  in  senatu  agitatum,  ad  extremum  sine 
responso  elusum  fuit;  quod  adversarios  ipsos  baberet,  qui  iliud  propter 
unius  ex  illa  familia,  qui  Condseo  aderat,  reverentiam  proposuerant; 
quippe  nemo  erat,  excepto  Condaeo,  qui  non  prava  spe  imminutum 
consanguineorum  principum,  potius  quam  nova  agnatione  auctum  nu- 
merum  cuperet.  Ad  ixcaput  de  auctoritate  curiarum  supremarum  ins- 
tauranda,  contemptim  a  nostro  Debitore  responsum;  quem  scis  nibil 
magis  sedulo  cavere  ne  illae  pristinam  dignitatem  recipiant  et  jacen- 
tem  régis  majestatem  erigant,  et  contra  externas  artes  in  aula  nostra 
quotidie  invalescentes  tueantur  :  quantum  enim  illis  auctoritatis  ac- 
cedit,  tantum  sibi  decedere  et  perversis  consiliis  jamdudum  proce- 
dentibus,  tantum  ex  eo  impedimenti  et  remorae  afferri  arbitratur. 
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Privatum  odium  in  causa  fuit  cur  Nicolaus  Jaius  s.  prœses,  vl  mili- 
tari, Lutetiœ  in  domo  sua  injuriose  captus,  et  Ambosiœ  sub  custodia 
relictus,  quem  Condaeus  libertati  restitui  ante  omnia  poscebat,  mi- 
nime liberatus  sit  :  nam  alioqui  insigni  peccatum  imprudentia  a  ma- 
levolis,  cum  hominem  tali  dignitate,  qui  libertatem  régi  nec  alii 
debere  cupiebat,  eam  debere  Condœo  cogérant;  et  ila  Janinus  a 
me  persuasus  sentiebat;  sed  rationi  auUcas  aures,  cum  id  repetitis 
vicibus  urgeret,  semper  occlusas  reperit.  Id  eodem  articule  petitum 
nec  concessum,  in  revocando,  quod  proxime  petebatur,  consistorii 
decreto,  quo  postulata  curiœ  injuriose  non  rejecta  tantum,  sed  irrita 
et  nulla,  verbis  etiam  contumeliosis  additis,  pronuntiata  sunt.  Ex 
actis  item  curiœ  extrahi  ac  supprimi ,  et  paulum  aberat  lacerari  et  in- 
cendie aljoleri  jussa,  œstuatum  a  Debitore,  qui  in  parte  ei  sufTragatus 
fuerat,  nam  ab  iis  id  factum  qui  postulatis  designabanlur,  ut  eos  in 
propria  causa  judices  sedisse  nemo  ignoraret.  Tu  vero,  qui  aderas. 
cum  temperatioribus  verbis  censeres,  et  tamen  tempori  et  irœ  nia- 
gnatum,  qui  pro  tempore  pollebant,  cedendum;  scis  non  omnes  pro- 
ceres  qui  prœsentes  erant  sententiam  rogatos  :  Guisium,  dico,  Vin- 
docinum,  Brissacum  et  Sovreum  et  alios.  Et  astu  Vulpis,  post  dictam 
a  Debitore  in  aurem  sententiam,  ut  a  nemine  exaudiretur,  omnes 
per  tumultum  surrexisse.  Ecbinum  vero  et  Dolœum,  qui  petebantur, 
condendi  decreti  auctores  fuisse;  Janino  initio  restitante,  qui  more 
suo  statim  mutavit,  et  ipse,  illorum  suggestione,  decretum  per- 
scripsit;  cum  vero  iidem  urgerent  ut  scidani  ex  actis  curiae  extractam 
in  potestate  habcrent,  et  Tilius,  curiae  protonotarius,  jam  inde  abla- 
tam  secum  domum  tulisset,  intercessit  senatus,  et  scidam  a  Tilio 
reprœsentari  et  rursum  in  scrinium  inferri  jussit,  et  tumultuarii  illius 
decreti,  quod  actis  curiœ  inserere  jubebatur,  executionem  delibera- 
tione  protelata  generose  elusit.  Id  ita  habere  omnes  memineranuis, 
et  Brissacus  in  sententia  dicenda  cum  aliis  praeteritus  minime  obli- 
tus  fuerat,  ilaque  aegre  audicnte  Debitore  minime  invilum  se  facere 
dixit,  ut  non  obstante  decreto  ambitioso,  quando  illud  nos  recte  nec 
rite  factum  osset,  postulatorum  curiae  rationem  habendam  censeret, 
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ad  ea,  quœ  in  jure  partibus  dicendo  vcrsaiiUir,  postulala  reslringi; 
inilio  peteljat  Debitor,  ut  quantum  in  ipso  csset  senatus  auctoritaleni 
in  actuni  cogeret.  Jlic  me  non  conlinui,  et  senatus  auctoritatem , 
non  solum  ad  jus  privatum,  sed  etiam  ad  publicum,  porrigi  oslendi; 
qua  in  re,  si,  quod  adversarii  clamabant,  ille  ea  abulerelur,  clau- 
sulam  addi  possc,  qua  curiœ  jurisdictio  ad  ea  quœ  ex  antiqua  ipsius 
ordinatione  et  conslitulionibus  regiis  ci  compelebanl,  prout  rite 
et  recte  ea  usus  esset,  nec  ultra  porrigerelur.  In  quo  tamen  verbis 
aliquandiu  corani  Condœo  cum  responsuni  legeretur,  allercalum  fuit. 
Ad  caput  quod  sequitur,  ordine  xi,  de  lempore  prœfiniendo,  quo 
ad  m  regni  ordinum  postulata  responderetur,  et  pragmatica  super 
iis  a  rege  confecta  ad  regni  curias  mittcrelur,  responsum,  non 
stetisse  per  regem  ac  ipsius  consiliarios,  quominus  maturius  ea  in 
re  publicae  exspectatloni  sit  satisfactum ,  tumultus  exortos,  et  régis 
necessariam  in  Aquitaniam  profectionem  mora;  causam  dédisse,  et 
tamen  ante  profectionem  in  parte  de  iis  decretum,  et  intra  iiii  proxi- 
mos  menses  quod  restât,  plans  confecluni  in.  Ad  xii,  ut  soli  na- 
tione  et  origine  Franci,  ad  prœfecturas ,  dignitates  ac  prœcipuc  mu- 
nitionum  in  limite  custodiam,  exclusis  extraneis,  admittantur,  quod 
ex  Blœsensium  comitiorum  constitutione ,  quœ  superius  eadeni  de 
re  facta  confirmât,  petitum  est,  responsum  id  quidem  ita  consti- 
tulum  esse  et  in  posterum  locum  haberi;  neque  tamen  ita  servalum, 
ut  non  extraneis  propter  insignia  mérita ,  magno  regni  bono  et  orna- 
mento ,  ad  primarias  regni  dignitates  ac  prtBfecturas  aditus  patuerit. 
Quod,  quare  a  Condœo  petitum,  et  a  nobis  responsum  sit,  minime 
ignoras.  Et,  capite  sequenti,  satis  ostenditur  quo  postulatum  an  mu- 
nitiones  arcis  Ambianensis ,  ab  ea  parte  quae  urbem  spectat,  ad  ma- 
jorem  regni  et  civium  securitatem  solo  œquentur.  Id  magnarum  tur- 
barum  materiam  prœbuit  et  prœbebit,  quippe  cum  prœpostero  astu, 
cujusnam  non  dicam,  ne  toUat  rubra  supcrcilia,  tolum  id  remanserit, 
etiam  post  solutum  conventum,  indecisum  postulatum  illud  prœfracte 
a  nobis  rejectum,  eaque  in  re  nos  sapientissimi  régis  qui  arcem  con- 
struxerat  judicio  et  auctoritate  tuebamur;  et  cum  jam  singuli  condi- 
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tionibus  Debitori  in  aulam  proficiscenti  in  arcano  proposilis  sibi 
prospexissent ,  a  Condœo  et  comitissa  rei  componendae  ratio  inita 
fuerat;  a  qua  se  Longovillani  parens  minime  alienam  ostendebat,  ut 
Nionisum  fihus  e  Picardia  decedens,  Xeustriam  duplo  ampliorem 
provinciam,  compensationistituio,  acciperet;  adjunctis,  ad  firmandam 
in  eapotentiam,  qui  mos  pravus  hodie  viget,  arce  Cadomensi,  Ponte- 
Arcuensi  et  Diepa,  quae  nonnisi  immani  aère  lui  poterant,  ad  avaritiam 
prœfectorum  qui  ea  loca  tenebant  satiandam  nuUo  sufficiente  pretio. 
Haec  ita  primum  acta  cura  Longoviliano  aliquae  patientes  aures  babiiit 
filius;  ceterum,  minime  unquam  assensus  est;  quippe  qui  ad  decus, 
quod  illi  vita  semper  carius  fuit,  pertinere  diceret,  ne  ex  provincia, 
in  qua  pater  et  avus  tam  sanctam  sui  memoriam  in  anlmis  popularium 
impressam  reliquissent,  ab  eo  expelleretur  quem  turbarum  auctorem 
nominaverat,  et  cui  cedere  turpe  exislimabat.  Itaque  constantiam  in 
prima  petitione  ad  extremum  servavit,  ad  voluntatem  régis  sive  re- 
ginae,  enixam  de  arce  intégra  retinenda,  non  nihil  mitigatus,  sed  addito 
semper  ne  e  provincia  exire  cogeretur.  Nobilitas  in  ea  totius  regni 
praecipua  est,  quse  per  hos  motus  aulicam  gratiam  Longovillani  bene- 
volentiœ  posthabuerat ,  eoque  magis  generosus  adolescens  sibi  elabo- 
randum  putaljat  ne  eam  ad  injurias  et  ultionem  exposltam  deserere 
videretur,  instantibus  priniariis  amicis,  qui  in  arcano  jam  cum  Ca- 
nidiae  viro  convenerant,  ut  conditionem  acciperet,  cum  ille  semper 
bonestatem  et  decus  suum  reponeret,  unus  ex  iis  honestatem  ibi 
residere  dixit,  unde  majus  emolumentum  reportaretur.  Ad  quae  verba 
ille  subito  :  Atqul  tempus  nuper  vidi,  inquit,  quo  te  qui  tantopere 
niei  emolumentum,  honeslate  postbabita,  amplectendum  suades,  eo 
fortuna  redegerat,  ut,  utroque  pa;ne  amisso,  insummis  angustiis  con- 
flictareris,  ego,  qui  alterum  semper  contempsi,  alterum  mibi  eripi 
nunquam  patiar.  Quibus  verbis  aliisque  non  sine  acerbitate  prolatis, 
eos,  qui  mediam  viam  insistebant,  et  inter  arma  gratiam  in  aula 
captabant,  ita  a  se  alienavit,  ut,  prse  œmulatione,  alios,  qui  cum 
primis  non  sentiebant,  ad  se  protinus  traxerit,  et  jam  tum  in  duas 
partes  se  foederatorum  factlo  sciderit;  quod  negotio  inchoato  novas 
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(lifiicultales  subindc  attulil,  cjuainvis  ipse  niliil  minus  in  aninio  lia- 
beret,  quam  ut  illud  in  longum  extraheretur  :  dolere  sibi,  dictitans, 
(juod  rustici  a  niilitis  sœvitia  ac  licenlia  tôt  incommoda  ac  vexationes 
acciperent.  Inter  hicc,  Canidia  ex  aula  ad  Lutetiam  se  contulit,  et 
comperto ,  niariluni  dum  in  Ambianensi  arce  retinenda  animum  ob- 
lirniat,  magna  se  regemque  ac  rcginam  invidla  onerari,  ad  artes  suas 
oonfugit,  et  literis  in  aulam  a  vire  per  Ncreslanum  missis  passim,  in 
urbe  primuni,  dein  et  in  aula  ac  postremo  Julioduni  sub  oppidi 
mœnia  misso  Nerestano  disseminandum  curavit  virum  arce  et  vicaria 
potestate  onini  cedcre  et  per  eum  non  stare ,  quominus  cum  Lon- 
govillano  convenire  possit.  Id  cum  ad  nos  retulisset  Debitor,  manus 
in  cœluni  tollens  Vicus,  Deum  se  laudare  dixit,  quod  consilium  tam 
régi  utile  et  sibi  honorificum  Canidise  vir  cepisset.  Cui  ego,  qui  prope 
adstabam,  aurem  vellens  :  Suspende,  quaeso,  inquam,  judicium  quo- 
usque  exitus  plenam  verbis  tam  magnilicis  fidem  fecerit.  Dubita- 
tlonem  meam  postridle  mutata  conditio  firmavit,  et  de  Neustria 
rursus  injecta  mentio,  Diepa  exempta,  pro  qua  c  aureorum  cid  in 
summa  œrarii  inopia  promissa.  Ita  illusum,  pro  tempore,  régi  ac 
nobis,  minime  omnium  Longovillano,  qui  in  vestigio  manens,  cum  ab 
omnibus  desereretur,  nunquam  se  ipse  deseruit.  Vafritie  illum  grassari 
aiebantadversarii,  qui  ex  ingenio  suo  alios  metiri  consueverunt,  aliud- 
que  in  ore  habere  atque  adeo  niliil  minus  velle  quam  quod  diceret. 
Quod  cum  ille  per  amicos  rescivisset  :  Atqui  facile  est,  inquit,  iis 
qui  hoc  dicunt  me  vanitatis  arguere,  quippe  concesso  quod  palam 
atque  ab  iis  ipsis  qui  me  insimulant.  Inter  publica  postulata  fuit  re- 
petitum  id  ab  eo,  cum  quo  clandestinum  fœdus,  me  inconsulto, 
inierunt,  possum  impetrare,  magnoque  me  beneficio  obstringent,  si 
impetrabunt.  Et  quia  contraria  régis  voluntas  de  arce  opponitur,  de 
arce  intégra  servanda  assentior.  Modo  ea  fido  ac  minime  suspecto  tra- 
(latur,  et  ille  qui  se  provincia  excedere  paratum  ostendit,  nullam  in 
ea  munitionem  retineat,  quod  se  vicariam  administrationem  cum  arce 
retinere  cupit,  et  hoc  illi  per  me  licebit  modo  Perona  cedat,  quam 
peculiari  titulo,  cum  Desiderii-Monte  et  Roia,  in  provincia  tenet;  ad 
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ici  nullo  sumplu ,  nulla  pecunia  aut  compensatione  opus  esse,  cum  ea 
quœ  peluntur,  aequitate  summa  petantur  et  in  ejus  potestate  sint, 
cum  quo  agitur.  Inter  lias  exprobrationes  et  altercationum  œstus, 
extracta  res  ad  extremum  conventum,  nullas  couditiones  admittent 
Longovillano.  Sic  aiitem  existimabant  adversarii,  juvenem  dissimu- 
latione,  ut  aiebant  grassantem,  cum  quisque  rébus  suis  consuluisset 
êtres  in  eo  essent,  a  publicis  pacis conditionibus  subscribendum  esset 
antequam  subscriberet,  conditiones  antea  rejectas  tandem  acceptu- 
rum,  et  quod  consilio  non  fecerat,  necessitate  facturum.  Qua  in  re 
homines  qui  se  alios  astutia  superare  credebant,  ab  astutia  sua  mire 
sunt  decepti  :  nam  Longovilianus,  toto  conventus  spatio,  summa  se- 
curitate  tempus  elabi  sivit,  et  cum  rébus  compositis  subscribendum 
fuit,  contra  spem  iHorum,  ultro  sine  tergiversatione  se  obtulit,  nisi 
reverentia  Condseo  débita  eum  retinuisset,  ante  alios  omnes  subscri- 
bere  paratus,  nunquam  futurum,  dictitans,  ut  privati  sui  emolumenti 
ratione  publicœ  pacificationis  negotium  retardaretur;  subjecitque 
publicam  suam  querimoniam ,  quam  propterea  illi  inter  publica  pos- 
tulata  proponendam  censuerant,  ex  eventu,  ad  privatam,  se  deserto, 
redactam  esse;  verum  abunde  sibi  virium  et  an)icorum  superesse,  ut 
contra  honiinem  conditione  imparem,  ac  solo  favore  nixum,  jus  suum 
tueri  possit.  Haec  ita  inter  eos  jactabantur.  Verum  ad  reliqua  capita 
redeo. 

Proxime  actum  de  turmis  catapbractorum  equitum,  quod  prœ- 
cipuum  militiae  robur  apud  nos  semper  fuit,  ad  morem  antiquum 
instaurandis,  et  peculiari  tributo  ad  id  dcstinato  in  alios  usus  minime 
intervertendo.  Ilem ,  de  prœtorianis  additum,  in  Espcrnonii  odium, 
ut  legionis  tribuni  instituendi  et  primariorum  legionum  ducum  jus 
sit  pênes  regem  solum,  membrorum  cujusque  coliortis  ordinatione 
pênes  singulos  legionis  duces  rémanente.  Major  in  consiliis  ordinandis, 
quod  XVI  capite  proponebatur,  dilficultas  fuit,  quœ  semper  agita- 
bilur  et  nunquam  terminabitur;  quippe,  cum  ad  ea  tcmpora  deven- 
tum  sit  in  quibus  plus  singulorum  offensa;  quani  publica;  gratiœ 
tribuilur.  Id  anlea,  cum  Dcbitor  Cuciacum  ad  Condanim  missus luerat, 
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agitatum  fuit,  ac  jam  tiim  praescriptae  legcs;  sed  calculihus  aiiimis 
et  alio  intcntis,  omissa  consultatio,  quanquam  de  ea  convenisset, 
uno  excepto,  quod  Condaeus  peteret  ut  decretis  ipse  subscriberet,  et 
peripsius  absentiam  très  antiquiores  togati  consiliarii;  qifbd  pnecise 
negatuin  tune  fuerat ,  et  postea  tamen,  cum  dcnuo  id  in  conventu 
petituni,  a  Debitore  concessum  est;  rémanente  in  céleris  inlegro 
negotio;  de  quo,  posl  pacificationem,  ex  Condrei  etaliorum  principuni 
ac  regni  procerum  sententia  in  aula  statueretur.  De  delectu  eoruin 
qui  ad  legationes  ordinarias  ad  reges  ac  principes  externes  obeundas 
mitterentur,  quod  additum  est  ad  ostentationeni  factum  cuncti  in- 
terpretati  suut;  ne  quod  pidilicam  rem  ac  régis  regnique  dignitatem 
spectabal  omnino  neglectum  fuisse  videretur;  sicuti  quod  de  pensio- 
nibus  immodicis  ac  iis  prœsertim  quae  vei  indignis  vel  omnino  inco- 
gnitis  personis  in  fraudem,  eniendicato  nomine,  attribulœ  fuerant, 
revocandis  aut  moderandis,  adjunctum  est,  nam  in  tanta  tamcpie 
insatiabili  furentis  avaritiœ  improbitate,  nemo  erat,  ne  quidera  Con- 
daeus ipse,  qui  se  sustinendae  invidiae  adversus  flagitatores  importunos 
parem  arbitraretur,  et  is  qui  solus  poterat,  utrique  parti  invisus, 
neutros  in  aula  et  in  conventu  adstipulalores  habebat.  Quod  proxime 
sequitur,  de  venalitate  omni  tollenda,  atque  adeo  de  annua  pensita- 
îione  pro  muneribus  publicis  et  ofiGciis  omnino  abroganda,  tam  quae 
ordinem  judiciarium  quam  quae  aerarium  respiciunt;  quod  jam  Con- 
daîo,  ad  Maxentii  Fanum  praedixeram,  in  parte  pro  iis  pro  quibus  an- 
nuatim  pensio  solvitur,  statim  convenit  ut  locum  non  haberet,  quandiu 
contractus  ea  de  re  factus  duraret.  In  reliquis,  boc  est,  in  provincia- 
rum  et  locorum  munitorum  praefecturis ,  in  mililaribus  et  palatinis 
ofBciis,  arege,  Cœsaroduni,  responsum  fuerat  ut  locum  haberet;  qui 
contra  fecisset,  indignus  omni  dignitate  et  honore  in  posterum  alque 
adeo  infamis  hal^eretur.  Cum  tamen  edictun)  conditum  fuit,  qui 
utrinque  initio  tam  enixe  petebant,  cum  alterum  locum  habere  non 
posse  cernèrent,  pro  altero  non  admodum  pugnabant,  vixque  tandem 
precibus  et  pudore  ab  illis  ipsis  impetrare  potui,  ut  saltem  in  digni- 
tatibus,  praefecturis  et  officiis  quae  pensitationi  annuse  minime  sunt 
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subjecla,  et  quœ  nihiloniinus  magno  régis  regnique  deshonesta- 
niento  ac  periculo  quotidie  promercalia  prostant,  prohibitio  valeret; 
quœ  verbis  admodum  languidis  concepta  est,  demta  quam  Cœsaroduni 
appositam  dixi  sanctione.  Revocatœ  item  gratiae  exspectativœ,  quas  in 
curia  Roniana  vocant,  et  quœ  inde  originem  habuerunt,  et  conces- 
siones  quae  votum  captandœ  mortis  inducunt.  Additum  erat  ut  nemini 
liceret  dignitates  et  officia  ejerare;  quod  durius  visum  et  régis  be- 
neficentiœ  derogare;  ac  proinde  rejectum  est.  Quod  autem  de  populi 
levamento  ob  damna,  his  motibus  accepta,  et  parte  prasstationis  an- 
nuœ  remittenda  proxime  peculiari  articulo  adjectum  erat,  pro  ludi- 
brio  babitum  fuit;  quippe  ab  iis  propositum  qui  pauperiem  ipsi  fe- 
cerant  et  causam  calamitati  publics  dederant,  et  qui,  cum  hoc  tani 
magnifiée  ad  ostentationem  petebant,  eadem  charta  immanes  summas 
ad  privata  commoda  a  nobis  exigebant,  quœ,  exhausto  régis  aerario, 
non  aliunde  quam  ex  populi  oppressione  corradi  poterant  :  itaque 
id  risu  exceptum  et  expvmctum.  Quod  de  fœderibus  cum  principibus 
exteris  ac  rebuspublicis  ad  decus  ac  tutamen  regni,  a  felicis  recor- 
dationis  parente  régis  renovatis,  postea  sequitur,  tanquam  a  protes- 
tantibus  additum,  contemplatione  régis  Magnœ  Britanniae,  ordinum 
Belgii  fœderatorum  et  Germaniae  principum  ac  civitatura,  in  malam 
partem  acceptum  est;  nam  id  curae  régi  semper  fuisse  et  esse  nunc 
ac  deinceps  fore  responsum  est,  proindeque  superfluum  videri  ut  id 
inter  edicti  publicandi  capita  reponatur.  Sane  Debitor  noster  magno- 
pere  ob  eam  causam  in  occulto  ringebatur,  fidem  suam  suggiilari 
putans,  quasi  in  alteram  partem,  quam  scis,  nimis  propenderet,  et 
iequilibrium  ad  regni  majeslatem  et  prœrogativam  tuendam  neces- 
sarium,  ob  recentem  adfinilatem  tanto  studio  et  animi  contentione 
al)  se  procuratani ,  obnixius  minime  servaret.  Eamdcm  ob  causam , 
capite  sequenli  petitum  ut  rex  aucloritatem  suam  interponeret,  quo 
pacillcationis  Astensis  inter  Hispanos  et  Sabaudum  per  oratores  suos 
initae  condiliones  bona  fide  implerentur  et  executioni  demandarcntur, 
sicuti  Sabaudo  rex  se  facturum  receperat.  Ad  quod  responsum  Be- 
tunium,  Sullii  fratrem,  ea  de  causa  propediem  in  Ilaliam  cum  plenis 
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régis  niandalis  proleclurum  esse.  Pelitum  et  ul  cuni  Helvetioruni 
civilate  aDtiqua  fœderatio,  non  minus  honesta  quam  ulilis,  religiose 
servaretur,  et  anniia  ad  id  destinata  pétunia  non  interverleretur, 
dareturque  opéra  ut  aequa  ejus  inter  bene-nieritos  dispensalio  esset, 
et  Bernatum  primario  totius  civitatis  secundum  Tigurinos  pago,  ea 
in  re,  quod  antea  factiini  non  fuerat,  deinceps  satisfieret.  Id,  ul  scis, 
antequani  Lutetia  disccderetur,  agitatum  fuerat,  culpa  in  eos,  qui 
iiunc  in  aula  non  sunt,  contumeliose  et  arroganler  a  Bernatum  de- 
legatis  jam  lum  rejecta.  Ad  Sedani  et  Raucuriœ  prlncipatum,  qui 
in  patrocinio  regio  a  Francisci  I  temporibus  fuit ,  tuendiim ,  ([uod 
mox  petebalur,  byssinis  verbis  responsum  fuit,  non  sine  occulta 
aemulorum  invidia,  et  seorsum  renovatum  quod  articule  non  con- 
tinebatur  de  prœrogativa  in  sedendi  ordine,  jam  tum  ab  ipso  Fran- 
cisco concessum  privilegium.  Quatuor  quae  supersunt  ultima  capita 
aut  publicam  Condœi  personam  aut  privatim  ipsum  spectant,  ut, 
senatus-consultum  Burdegalae,  ante  Vienium,  tune  odio  in  aula  ar- 
dente, contra  ipsum  factum,  ut  injuriosum,  ex  archivis  curiae  extrac- 
lum,  aboleatur.  Quod  sine  contradictioue  concessum.  Magis  in  decla- 
ratione  Pictavii,  septembri  ultime,  régis  nomine,  ad  cunctas  regni 
curias  directa,  laboiatum  fuit,  sicuti  jam  supra  demonstratum  est; 
nam  pelebatur  ut  illa  revocaretur  tanquam  calumniosa  et  falsitatis 
plena,  et  contra  leges  et  nlus  in  regno  antea  servatos,  sine  e\emplo, 
facta,  nec  non  décréta  juxta  eam  condita,  ex  curiarum  archivis 
aliisque  tribunalibus  ubique  extraberentur  et  abolerentur,  speciatim 
ut  de  decreti  xviii  septembris,  sub  nomine  curiae  Parisiensis,  contra 
curiae  ipsius  mentem  publicati,  falsltate  et  suppositione  inquireretur, 
et  in  auctores  tanti  criminis  legibus  ageretur.  Qui  bis  verbis  designa- 
retur,  nemo  ignorabat,  nec  tanti  erat,  si  res  tantum  ex  ejus  persona 
aestimarelur,  quin  justae  Condœi  irae  ad  noxam  protinus  dedi  potuerit; 
sed  quoniam  quod  in  eo  peccatum  erat  pubiica  auctoritate  nitebatur, 
ad  régis  decus  et  exemplum  pertinere  visum,  ne  rex  eos,  qui  rei 
operam  navaverant,  vel  in  manifeste  crimine  desereret.  Ilaque  vix 
tandem,  post  longas  ac  sœpius  protelatas  altercationes,  via  inita  qua 
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simul  et  Condaei  ac  consanguineorum  principum  dignitati  consultuai 
fuit,  effectumque  ne  eos  qui  falsi  arcessebantur,  rex  deserere  dici 
posset,  quod  ex  edicto  videre  licet.  Prospectum  item  uti  Condaeo 
de  injuriosa  ad  Pictavium  ante  biennium  repuisa ,  ab  episcopo  qui 
turbis  causam  dédisse  arguebatur,  honorifice  satisfieret;  quod  seorsum 
promissum,  nec  edicto  comprehensum  ;  postremo  additum  ut  qui 
ob  eam  causam  urbe  ignominiose  pulsi  fuerant,  famœ,  bonoribus  ac 
dignitati,  bonis,  laribus  (ii,  ut  scis,  prœcipue  magistratus  erant)  sine 
mora  restituerentur;  actajudiciaria  contra  eos  facta  abolerentur;  quic- 
quid  ad  decus  et  dignitatem  Condaei  labefactandam  in  iis  spectare 
posset,  ex  prsesidialis  curiœ  et  publicarum  aedium  archivis  exime- 
retur.  Secundum  hœc  condictum  edictum,  lui  capitibus  absolutum , 
quod  in  ukima  Débitons  in  aulam  profectione,  varie  mutatum  et  in- 
terpolatum  est,  dum  abesset  Condaeus  inde  cum  principibus,  nos  di- 
vers! aiio  excurrimus,  Ronius  Rupellam,  et  dissidentes,  sicuti  aiebat, 
delegatorum  animos  componeret,  et  eodem  legatus  Anglicanus  pro- 
fectus  est,  ita  suadente  BuUionio,  qui  Ronio  contradictorem  quaerebat, 
multum,  fremente  me,  qui,  licet  legato  amicus,  tamcn  exemplum 
metuebam,  et  id  olim  nobis  exprobrari  posse,  animo  jam  tuni  provi- 
debam.  Itaque ,  cum  id  concessione  Débitons  fieri  viderem ,  in  consessu 
nostro  privato  protestatus  sum,  me  nequaquam  consentiente  aut  ad- 
probante,  Anglicani  profectionem  susceptam,  et  ut  collegœ  id  me- 
minissent  rogavi;  nec  factum  improbavit  Brissacus.  Jam  tum  aestus 
intendebat,  et  cum  Condœus,  natura  vebemens,  parum  sibi  tempe- 
raret,  Puipefortio  in  Andibus,  qui  intérim  excurrerat,  rediens,  maligna 
febre  correptus  est;  quae  nos  anxios  diu  tenuit,  usque  ad  xili  dieni, 
quo  remittere  cepit  morbus;  nec  de  nihilo  intérim  laborabatur,  nam 
scissis  animis,  si  quid  humanilus  conligisset,  quicquid  actuni  erat, 
irritum  remanebat  et  pars,  illo  superstite,  lirmior,  multum  debilita- 
batur,  et  altéra  superior  evadebat.  Tandem,  cum  convaluisset,  post- 
quam  de  primatis  cujusque  principum  et  procorum,  qui  cum  Condœo 
erant,  petitionibus  et  gratiis  a  rege  promissis  idoncc  a  nobis  caulum 
est,  ipse  in  Iccto  nondum  bene  conlirmala  valetudine  subscripsit;  nec 
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Lougovillanus,  ciijus  negotium  indecisum  renianebat,  proptcrea  sub- 
scribere  detrectavil;  sed  eadem  die  sedulam  suam  misit;  namseorsum 
principes  qui  aderant ,  ut  scis,  ob  dignitatum  prœrogativas  subscripsere , 
sicuti  ad  Menehildis-Fanuni  factum  meministi.  Id  actum  v  nonas 
maias,  qui  dies  Inventionis  Sanctae  Crucis  sacer  est,  et  Nivernio  Na- 
talis,  itaque  et  is,  qui  negotio  quasi  sequester  semper  intervenerat , 
nos  iautissimo  excepit  convivio,  cum  adhuc  incertum  esset  an  eo 
die  edicto  subscriberetur  :  nam  niulti  adliuc  hserebant,  et  Condaeus 
non  nisi  post  prandium  subscripsit.  Quo  facto,  cuncti  aJ)  eo  com- 
nieatum  petiimus,  ipse  quo  liberiore  ac  puriorc  aeie  frueretur,  ex 
consilio  medicorum ,  Chinonem  cogitât.  Ergo  Debitorem  sequi  et  in 
viam  me  dare  certus  bas  obsigno.  Quid  autem  de  negotii  successu, 
exploratis  ac  pei'tentatis  eorum  ex  quibus  fortunœ  nostrae  pendent 
ingeniis  et  voluntati])us  augurii,  faciam,  si  qua?ris,  id  vero  cbarta' 
illini  periculoi'um  duco,  et  in  illud  tenipus  dilTerenduni  censeo,  cum 
te  coram  complecti  dabitur.  Intérim,  vale. 

Julioduni,  pridie  nonas  maias,  quo  die  Chinonem  petebamus. 

n. 

ÉDIT  DE  PACIFICATION. 
Mail.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  4âo.  —  Bibl.  Mazarine.  —  Irapr.  Mercure  franc,  t.  IV. 

Les  présens  articles'  ont  esté  veus,  arrestez  et  respondus  par  les 
depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun  pour  la 
pacification  des  troubles ,  lesquelz  ils  feront  ratifier  et  approuver  par 
Sa  Majesté, 

Faict  à  Loudun,  le  Séjour  de  may  1616. 

Signé  BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  DE  THOU,  DE  VIC,  PHÉLIPEAUX,  HENRY  DE 
BOURBON,  DE  JALCOURT,  PUCHOT,  BERTEVILLE,  JOSIAS  MERCYER,  DE 
CHAMPEALX,  MILLETIERS,  CHAUFFEPIED,  HURO.V,  ESPÉRANDIEU,  MANIALE 
et  DE  LA  NOYALLE. 

'  Il  faut  entendre  par  les  présents  arti-  Ccalion  ci-après.  Le  texte  de  cet  édit  avail 
des  les  articles  relatés  dans  l'édit  de  paci-        été  préparé  à  Loudun ,  et  suivi  de  quei- 

90. 
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Édict'. 

Le  projet  qui  a  esté  faict,  convenu  et  accordé  entre  les  depputez  du  Roy  et  M.  le  prince 
de  Condé  et  autres  princes,  ducs,  etc.  de  l'édict  de  pacification  et  articles  pour  estre 
envoyez  au  parlement,  lequel  a  depuis  esté  ratifié  par  Sa  Majesté,  et  le  dict  édict 
expédié  et  envoyé  en  tous  les  parleniens. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut.  Considérant  les  grands  maux  et  calamitez 
advenus  par  les  troubles  et  guerres,  dcsquelz  nostre  royaume  a  esté 
depuis  quelque  temps  et  est  encore  de  présent  affligé,  et  prévoyant 
la  désolation  qui  pourroit  cy  après  advenir,  si,  par  la  grâce  et  misé- 
ricorde de  No.stre  Seigneur,  les  dicls  troubles  n'estoient  promptement 
pacifiez,  nous,  pour  à  iceux  mettre  fin,  remédier  aux  afflictions  qui 
en  procèdent,  remettre  et  faire  vivre  nos  subjets  en  paix  et  union, 
repos  et  concorde,  comme  tousjours  a  esté  nostre  intention,  après 
avoir  sur  ce  pris  l'advis  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres 
seigneurs  et  nobles  personnages  de  nostre  conseil  estant  près  de  nous, 
avons,  par  cetluy  nostre  édicl  perpétuel  et  irrévocable,  dict,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

ARTICLE   l'KEMIEK. 

Que  la  mémoire  de  toutes  choses  passées  d'une  part  et  d'autre  en 
cettuy  nostre  royaume,  depuis  le  premier  jour  de  juillet  dernier  que 
les  présens  troubles  et  mouvemens  de  guerre  ont  commencé,  et  à 
l'occasion  d'iceux ,  jusqu'à  la  publication  qui  .sera  faictc  dans  les  pro- 
vinces, par  nos  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  en  iccUes,  de 
l'acte  de  la  paix,  demeurera  esteinte  et  assoupie  comme  de  chose 
non  advenue,  et  ne  sera  loisible  ny  permis  à  nos  procureurs  géné- 

ques  mots  placés  ici  en  avant  de  l'édit.  l'édit,  il  était  inutile  d'en  transcrire  le  pro- 

L'auteur  du  manuscrit  de  la  Bibliothèque  jet.  (Édit.) 

impériale  a  jugé  avec  raison  qu'il  n'était  '   Connu  sous  le  nom  d'Edil  de  Blois. 

pas   nécessaire  de   répéter  deux   fois  les  (Édil.) 

articles,  cl  que,  transcrivant  le  texte  de 
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raiix  iiy  autres  personnes  public^ues  ny  privées  quelcomjues,  eu 
quelque  temps  ny  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  en  faire  mention, 
procès  ny  poursuittes  en  aucune  cour  ny  jurisdiction. 

ABT.   2. 

Dcffendons  à  tous  nos  subjects,  de  quelque  estât  et  qualité  qu'ils 
soient,  d'en  renouveler  la  mémoire,  s'attaquer,  injurier  ny  provoquer 
l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  en  contester  ou  que- 
reller, ny  s'outrager,  s'ofl'enser  de  faict  ou  de  parole;  mais  leur  or- 
donnons se  contenir  et  vivre  paisiblement  ensemble  comme  frères, 
amis  et  concitoyens,  sur  peine  aux  contrevenans  d'estre  punis  comme 
infracteurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  public. 

ART.  3. 

Ordonnons  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
présentement  remise  et  restablie  en  tous  les  lieux  et  endroicts  où 
l'exercice  d'icelle  pouvoit  avoir  esté  intermis  à  l'occasion  des  présens 
mouvemens;  defifendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  sur  les  peines  que  dessus,  de  ne  troubler, 
molester  ny  inquietter  les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  ser- 
vice divin,  jouissance  et  perception  de  leurs  deniers,  fruits  et  reve- 
neus  de  leurs  bénéfices,  et  en  tous  les  autres  droicts  et  debvoirs  qui 
leur  appartiennent,  mesme  leur  laisser  la  libre  demeure  et  habitation 
dans  leurs  maisons  auxquelles  ils  souloient  demeurer  auparavant  ces 
mouvemens;  voulons  que  tous  ceux  qui,  durant  iceux,  se  sont  empa- 
rez des  esglises,  biens  et  revenus  des  dlcts  ecclésiastiques,  et  qui  les 
détiennent  et  occupent,  leur  en  dellaissent  fentière  possession  et  pai- 
sible jouissance,  avec  telz  droicts,  libertez  et  seuretez  qu'ils  avoicnl 
auparavant. 

ART.  k- 

Combien  que,  par  le  soing  et  prudent  advis  de  la  Royne  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  nous  ayons  cy  devant  commandé  et  or- 
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donné  très  expressément,  de  bouche  et  par  escrit,  à  nostre  cour  de 
parlement  et  à  nostre  procureur  général ,  de  faire  toutes  poursuittes 
et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  détestable  parricide  du  feu 
Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve),  nous 
ayant  esté  néantmoins  représenté  que ,  contre  nostre  intention,  aucuns 
de  nos  officiers  sont  réputez  avoir  usé  de  nonchalance  et  négligence 
en  la  dicte  recherche,  nous  ordonnons  derechef  et  très  expressé- 
ment enjoignons  à  nostre  dicte  cour  de  parlement  de  Paris  et  à 
nostre  dict  procureur  général  de  recevoir  tous  advis,  mémoires  et 
renseignemens  qui  leur  seront  apportez  sur  ce  subject,  pour  faire  la 
recherche,  poursuitte  et  punition  de  cet  exécrable  crime,  leur  man- 
dant de  faire  en  cet  endroict  ce  qui  est  du  deu  de  leur  charge  pour 
l'exacte  exécution  de  ceste  nostre  volonté.  Et  affin  de  destourner  les 
esprits  de  nos  subjects  de  penser  à  l'advenir  à  ces  damnables  actes  et 
impiétez,  nous  escrirons  à  tous  les  évesques  de  nostre  royaume  de 
faire  publier  chascun  en  leurs  diocèses  le  décret  du  concile  de  Cons- 
tance qui  fait  mention  de  la  seureté  de  la  vie  des  rois  et  princes  sou- 
verains. 

ART.  5. 

Et  encore  que  la  surséance  de  l'exécution  des  arrests  de  nostre 
cour  de  parlement  de  Paris,  portée  par  l'arrest  de  nostre  conseil  du 
sixième  de  janvier  mil  six  cent  quinze,  et  les  déclarations  que  nous 
avons  envoyées  hors  nostre  royaume,  ayent  esté  par  nous  ordonnées 
en  la  présence  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère,  des 
princes,  ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres 
principaux  seigneurs  de  nostre  conseil  estant  près  de  nostre  personne , 
avec  grande  cognoissance  de  cause ,  meure  délibération ,  et  pour  bon- 
nes et  importantes  considérations  et  raisons,  affin  de  conserver  et 
entretenir,  suivant  l'exemple  et  la  prudence  du  feu  Roy  nostre  très 
iionoré  seigneur  et  père ,  pour  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume , 
toute  bonne  correspondance,  paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre 
très  saint  père  le  pape  et  le  saint  siège  apostolique,  sans  pour  cela 
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avoir  faict  aucune  déclaration  préjudiciable  ny  désavantageuse  en 
sorte  quelconque  à  nostre  auctorité  royale  ny  à  nostre  puissance  sou- 
veraine et  à  l'indépendance  de  nostre  couronne,  dont,  par  le  pru- 
dent conseil  de  nostre  dicte  très  honorée  dame  et  mère,  nous  avons 
tousjours  esté  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs  que  tou> 
autres,  ainsy  que  le  requiert  et  nous  y  oblige  nostre  intérest;  néant- 
moins  nous  ordonnons  que  la  dicte  surséance,  portée  par  l'arrest  do 
nostre  dict  conseil  du  six  janvier  mil  six  cent  quinze,  soit  levée,  pour- 
veu  et  à  la  charge  aussy  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de  l'arrest  ou 
délibération  de  nostre  dicte  cour  de  parlement  du  deuxiesme  du 
dict  mois  de  janvier,  y  mentionné,  demeurera  sans  exécution. 

.\BT.  6. 

Et  bien  que  nous  ayons  eu  soing  de  commander  à  ceux  de  nostre 
dict  conseil  de  travailler  à  la  response  qu'il  nous  convient  faire  aux 
cahiers  qui  nous  ont  esté  présentez  par  les  estats  généraux  de  nostre 
royaume,  et  que  mesme  ils  y  aient  desjà  beaucoup  advancé,  en  ayant 
faict  le  rapport  d'une  partie  en  nostre  présence;  néanmoins,  pour 
tesmoigner  à  tous  les  ordres  d'iceluy  le  désir  que  nous  avons  d'y 
pourveoir  promptement,  et  satisfaire,  autant  qu'il  nous  sera  possible, 
à  leur  contentement,  nous  voulons  et  entendons  qu'il  soit  cy  après 
travaillé  incessamment  à  la  response  des  dicts  cahiers,  en  sorte  qu'elle 
soit  expédiée  dans  trois  mois  après  l'expédition  des  présentes. 

AKT.    7. 

Voulons  aussy  que  le  premier  article  du  cahier  du  tiers  estât  nous 
soit  lors  représenté  pour  estre  par  nous  pourveu  sur  le  contenu  en 
icelluy,  avec  l'advis  des  princes  de  nostre  sang,  autres  princes,  ducs, 
pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne,  principaux  de  nostre 
conseil,  et  aucuns  de  nos  cours  de  parlemens  qui  y  seront  par  eux  en- 
voyez, selon  le  coumnandement  que  nous  leur  ferons  d'y  depputer 
pour  délibérer  sur  le  dict  article. 
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ART.  8. 

Déclarons,  suivant  les  anciennes  lois  du  royaume,  renouvelées  par 
rordonnance  faicte  sur  les  remonstrances  des  estais  de  Blois ,  en  l'an- 
née 1 576,  qu'aucuns  estrangers  ne  seront,  à  l'advenir,  admis  es  oflices 
de  nostre  couronne,  ny  es  gouvernemens  de  nos  provinces  et  places 
fortes,  charges  et  dignitez  militaires,  offices  de  judicature  et  des 
finances,  dignitez  et  prélalures  ecclésiastiques  et  autres  fonctions  pu- 
blicques,  sinon  que,  en  considération  de  leurs  signalez  et  recomman- 
dables  services,  et  de  leurs  qualitez  et  mérites  pour  la  réputation  de 
nos  affaires  et  grandeur  de  nostre  couronne ,  il  y  soit  par  nous  des- 
rogé,  ainsy  qu'il  a  esté  faict  souvent  par  les  roys  nos  prédécesseurs, 
que  l'on  a  veu  par  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

.\RT.  9. 

Voulons  et  entendons,  comme  nous  avons  tousjours  faict,  que  les 
cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenues  et  conser- 
vées en  la  libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges,  et  en  l'autorité 
et  jurisdiction  qui  leur  a  esté  donnée  par  les  roys  nos  prédécesseurs. 

ART.    10. 

Pour  pourveoir  aux  remonstrances  qui  ont  esté  faictes  par  nostre 
corn'  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  jurisdiction  à  eux 
attribuée  tant  par  leur  establissement  qu'ordonnances  des  roys  nos 
prédécesseurs,  sera  faict  une  conférence  suivant  ce  qui  a  esté  cy  de- 
vant proposé  des  principaux  de  nostre  conseil  et  de  nostre  dicte  cour 
de  parlement,  nonobstant  l'arrest  de  nostre  dict  conseil  du  2  3  may 
dernier,  lequel  demeurera  sans  effect. 

ART.   I  I  . 

Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pourveus  par 
les  roys  nos  prédécesseurs,  ou  par  nous,  de  charges,  offices,  estats 
et  dignitez,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qui  sont  en  quelque 
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sorte  que  ce  soil  troublez  en  la  fonction  et  exercice  d'iceux,  contre 
les  lois  du  royaume ,  y  soient  remis  et  restablis  pour  en  jouir  par  eux 
suivant  et  conformément  aux  provisions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont 
esté  expédiez,  s'en  acquittant  de  leur  part  comme  ils  sont  tenus  de 
faire  par  leurs  provisions  et  les  sermens  par  eux  prestez  et  suivant  nos 
édicts  et  ordonnances. 

ART.    12. 

N'entendons  que  désormais  ces  charges  de  nostre  maison,  des 
Roynes  nos  mère  et  femme,  gouvernemens  de  nos  provinces  et  villes, 
lieutenances  généralles  des  dictes  provinces,  capitaineries  de  places 
et  chasteaux ,  et  toutes  charges  militaires  et  autres  qui  n'entrent  point 
en  nos  parties  casuelles,  soient  vénalles,  ce  que  nous  interdisons  et 
deffendons  à  tous  généralement  quelconques. 

ART.    l3. 

Et  affin  que  nous  ayons  plus  de  moyens  de  récompenser  la  vertu 
et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidèlement  servis,  nous 
déclarons  que  nous  n'entendons  donner  à  l'advenir  aucunes  survi- 
vances ny  réserves  d'aucuns  estats  et  offices,  charges  et  dignitez,  soit 
de  nostre  couronne  ou  de  nostre  maison ,  ou  autres ,  comme  aussy  des 
gouvernemens  des  provinces  et  villes,  lieutenances  généralles  et  capi- 
taineries de  places,  voulant  que,  si  par  importunité  ou  surprise  au- 
cunes lettres  ou  provisions  en  estoient  cy  après  expédiées,  elles  soient 
révoquées  sans  que  l'on  y  ayt  aucun  csgard. 

ART.    1^. 

Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification,  déclarations 
et  articles  secrets,  vérifiez  en  nos  cours  de  parlement,  comme  aussy 
les  brevets  et  responses  de  cahiers  faicts  par  le  feu  Roy  nostre  très 
honoré  seigneur  et  père  et  nous,  en  faveur  de  nos  subjects  de  la  re- 
ligion prétendue  refformée,  soient  observez  et  exécutez,  et  qu'ils  en 
jouissent  selon  leur  forme  et  teneur. 

Confërencc  de  Loudun.  gi 
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ART.    1  5. 

Et  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger,  conseiller  en  nostre  cour  de 
parlement  de  Paris ,  qui  estoit  pourveu  d'un  des  six  offices  qui  par 
le  trentiesme  ^  article  du  dict  édict  furent  affectez  à  ceux  de  la  dicte 
religion  prétendue  refformée,  a  faict  profession  de  la  religion  catho- 
lique, nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  de  nouveau  un 
office  de  conseiller  en  nostre  dicte  cour  de  parlement  de  Paris,  aux 
mesmes  gaiges,  droicts,  privilèges,  auctoritez  et  fonctions  que  les 
autres,  et  lequel  office  (ainsy  que  dict  est)  par  nous  présentement 
créé  nous  affectons  à  ceux  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée, 
au  lieu  de  celuy  que  tient  ledict  Berger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir 
un  personnage  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée,  suffisant  et 
capable,  suivant  la  forme  portée  par  le  cinquantiesme ^  des  articles 
particuliers  accordés  à  Nantes  à  ceux  de  la  dicte  religion. 

AKT.   i6. 

Voulons  et  entendons  que  l'exercice  de  la  dicte  religion  prétendue 
refformée  soit  remis  et  restabli  aux  lieux  où  il  pourroit  avoir  esté  dis- 
continué ou  interrompu  depuis  le  dict  premier  jour  de  juillet,  et  à 
l'occasion  des  présens  mouvemens,  ainsy  et  en  la  mesme  forme  qu'il 
y  estoit  auparavant. 

ART.    I  7. 

Et  affin  qu'il  ne  soit  doubté  de  la  droite  intention  de  nostre  très 
cher  cousin  le  prince  de  Condé  et  de  ceux  qui  se  sont  joincts  avec  luy, 
nous  déclarons  que  nous  réputons  et  tenons  nostre  dict  cousin  le 
prince  de  Condé  pour  nostre  bon  parent  et  Gdèle  subject  et  serviteur, 
comme  aussy  les  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  cou- 

'  Cel  article  est  celui  par  lequel  fui  éla-  la  réccplion  au  parlement  des  oiricicrs  ju- 
bile la  chambre  de  l'édil.  (Édit.)  diciaircs,  et  .statuait  que  la  majorité  simple 

'  Cet  article  dérogeait  à  l'ordonnance  sufTirait  pour  les  charges   réservées  aux 

qui  exigeait  la  majoritédes  deux  tiers  pour  protestants.  (Edit.) 
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lonne,  seigneurs  et  gentilshommes,  villes,  communaulés  et  autres, 
tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  relTormée,  de  quelque 
([Tialité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont  joincts  et 
unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y  compris 
mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  prétendue  refTormée  naguè- 
res  assemblez  à  Nismes,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  la  Rochelle, 
pour  nos  bons  et  loyaux  subjects  et  serviteurs;  et  après  avoir  entendu 
la  déclaration  à  nous  faicte  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé, 
nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a  esté  faict  par  luy  et  les  sus- 
nommez  a  esté  à  bonne  fin  et  intention  et  pour  nostre  service. 

ART.    1  8. 

Nostre  dict  cousin  le  prince  de  Coudé  et  les  autres  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  seigneurs,  tant  catholiques  que 
de  la  dicte  religion  prétendue  refformce,  qui  l'ont  assisté  et  se  sont 
joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y 
compris  mesme  les  depputez  de  la  dicte  religion  prétendue  refformée 
cy  devant  assemblez  à  Nismes,  se  désisteront  et  départiront  dès  à  pré- 
sent de  tous  traitez,  négociations,  unions,  intelligences,  jonctions, 
associations,  qu'ils  pourroient  avoir,  tant  dedans  que  dehors  nostre 
royaume,  avec  quelques  princes,  potentats  et  autres  personnes  quel- 
conques ,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  y  renonce- 
ront sans  pouvoir  cy  après  les  continuer  ny  renouveler,  ce  que  nous 
leur  defifendons  très  expressément,  comme  aussy  de  faire  aucunes 
cotisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permission,  fortifications, 
enrollement  d'hommes,  congrégations  et  assemblées  autres  que  celles 
qui  sont  permises  par  nous  ou  nos  édicts  et  par  les  lois  et  estats  de 
nostre  royaume  ;  le  tout  sur  peine  d'estre  punis  rigoureusement 
comme  contempteurs  et  infracteurs  de  nos  ordonnances. 

ART.   ig. 

Voulons  et  entendons  que  nostre  dict  cousin  et  tous  les  dicts  princes 
et  autres  susnommez  et  spécifiez  demeurent  entièrement  quittes  et 

9». 
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déchargez  de  tout  ce  qui  s'est  faict  et  passé  depuis  le  premier  jour  de 
juillet  dernier',  à  l'occasion  des  dicts  mouvemens,  jusques  au  jour 
de  la  publication,  qui  sera  faicte  dans  les  provinces  et  par  les  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  d'icelles,  de  l'acte  de  la  paix  qui  y  sera 
envoyé,  sans  que  cy  après  ils  en  puissent  estre  recherchez  ni  inquiet- 
tez  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  estre,  soit  pour  la 
prise  des  armes,  port  d'icelles,  enrollemens  et  conduites  de  gens  de 
guerre,  establissemens  et  entretenement  des  garnisons,  entreprises, 
sièges  et  prises  de  villes,  places,  chasteaux  et  maisons  fortes,  par 
assaut,  composition  ou  autrement,  fortifications,  desmantellemens 
et  démoUitions  d'icelles,  pillages  et  bruslement  de  fauxbourgs  et  vil- 
lages, esglises  et  maisons,  commandez  et  advouez  par  les  chefs,  selon 
Tordre  et  la  nécessité  de  la  guerre,  équipage  et  conduite  d'artillerie, 
prise  ou  fonte  d'icelle  et  de  boulets,  confection  de  poudres  et  de  sal- 
pestres,  armemens  de  vaisseaux  sur  la  mer  et  rivières,  congez  donnez 
aux  capitaines  de  marine,  prises  et  butins  faicts  en  conséquence  des- 
dicts  congez  sur  ceux  du  parti  contraire,  prise  de  courriers  et  messa- 
gers, de  leurs  paquets  et  lettres,  mesme  durant  la  tresve,  emprison- 
nement d'officiers  ou  autres  personnes,  establissement  de  conseils 
généraux  ou  particuliers,  tant  pour  la  direction  des  finances  que  pour 
autres  affaires  de  la  guerre,  jugemens  et  exécutions  d'iceux,  tant  ci- 
vils que  criminels,  de  police  ou  règlement,  translation  de  chambres 
de  justice,  de  généralitez,  d'élections  et  greniers  à  sel,  exécutions  de 
mort  faictes  par  droict  de  guerre  par  les  prévosts  des  mareschaux, 
leurs  lieutenans  ou  autres,  commis  et  establis  es  armées  ou  par  com- 
mandcmens  des  chefs,  les  formes  de  la  justice  non  gardées,  juge- 
mens et  déclarations  de  rançon,  amendes  et  butins,  impositions  de 
nouveaux  droits  et  debvoirs,  continuation  des  anciens  ou  augmen- 
tation d'iceux,  levées  de  pionniers,  estapes,  munitions  de  guerre  et 
magasins  de  vivres  et  fourrages,  corvées  d'hommes  pour  fortifier  ou 

'  Au  coinmencenienl  dr  juillel  16  i5,  des  pourparlers  dans  le  but  d'un  accom- 
il  n'y  avait  encore,  de  la  pnrl  (lu  ])rincc  de  modement,  mais  aucun  acte  factieux  et 
Condé  ,  (ju'une  0|)posili()n  qui  provoquai!         rnhollc    (lùlil.) 
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abattre  places  fortes  et  cliastcaux,  prise  de  chevaux,  de  navires,  de 
bateaux  chargez  de  marchandises  et  biens  sur  mer  ou  sur  les  riviè- 
res, prise  et  vente  de  biens  meubles,  bagues  et  joyaux  et  argenterie 
appartenant  tant  aux  ecclésiastiques  qu'aux  particuliers,  dons  d'iceux, 
baux  a  ferme  des  immeubles,  coupes  et  ventes  des  bois  taillis  ou  de 
haute  futaye  à  nous  appartenant  ou  à  autres,  assemblées  et  tenues  de 
conseils,  establissement  de  bureaux  et  pancartes,  introduction  d'es- 
trangers,  infractions  ou  contraventions  faictes  à  la  suspension  d'armes, 
de  part  et  d'autre,  dont  la  réparation  n'aura  esté  faicte,  et  tout  ce  qui 
aura  esté  faict,  géré,  négocié,  dict  ou  escrit  es  livres,  déclarations  et 
expéditions  d'affaires,  voyages,  intelligences,  traitez,  associations  et 
négociations  faictes  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  en  quelque 
lieu  et  pour  quelque  effect  que  ce  puisse  estre,  tant  dedans  que  de- 
hors le  royaume,  comme  aussy  toutes  prises  et  levées  de  nos  deniers 
ou  des  particuliers,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et  à  quelques 
sommes  qu'ils  puissent  monter,  soit  en  nos  receptes  ou  hors  d'icelles, 
tant  du  domaine,  décimes,  aydes,  tailles,  taillon,  vente  de  sel,  prix 
d'icelluy,  tant  des  marchands  que  de  la  gabelle,  imposts  et  octrois 
mis  sur  icelluy,  traictes  et  in)positions  mises  sur  les  bleds,  vins,  vivres 
et  denrées,  et  sur  toutes  autres  sortes  de  marchandises  entrant  et 
sortant  des  villes  et  autres  lieux,  prise  de  deniers  des  déposts,  consi- 
gnations d'amendes,  butins  et  rançons,  et  biens  meubles,  saisies 
d'arrivages,  rentes  et  revenus  appartenant  à  quelques  personnes  que 
ce  soit,  fruits  de  bénéfices,  subsides,  subventions,  contributions, 
emprunts  sur  les  villes  et  bourgs,  et  toutes  autres  prises  et  levées 
de  deniers  publics  ou  particuliers  faictes,  les  formes  accoustumées 
non  gardées,  par  quelque  personne  que  ce  soit,  et  générallementtous 
actes  d'hostilité,  désordres  et  excès  faits  et  commis  par  la  licence  et 
nécessité  de  la  guerre,  et  toutes  autres  choses  quelconques  (ores 
qu'elles  ne  soient  plus  particulièrement  cy  expnmées)  faictes  et  exé- 
cutées pendant  iesdicts  troubles,  et  qui  se  sont  ensuivis  à  l'occasion 
d'iceux,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  et  par  qui  que  ce 
soit  qu'elles  ayent  esté  faictes,  avec  pouvoir,  charge,  commandement 
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ou  adveu  de  nostre  dict  cousin,  ou  des  princes,  ducs,  pairs  et  offi- 
ciers de  nostre  couronne,  chefs  d'armées  ou  commandans  dans  les 
provinces,  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy;  deffendons  à  toutes 
personnes,  quelles  qu'elles  soient,  d'en  faire  aucune  mention,  re- 
cherche, procès  ny  poursuitte  en  quelque  temps  que  ce  soit,  en  au- 
cune cour  ou  juridiction,  en  général  ou  en  particulier,  soit  contre 
nostre  dict  cousin  et  tous  autres  auctorisez  et  advouez  de  luy,  et  qui 
ont  esté  employez  par  luy,  entendant  qu'ils  en  demeureront  entière- 
ment quittes  et  déchargez,  comme  nous  les  en  quittons  et  déchargeons 
par  ces  présentes,  soit  que  les  choses  susdites  ayent  esté  faictes  par  les 
commissions,  lettres  et  mandemens  de  nostre  dict  cousin  ou  des 
autres  susnommez,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir,  et  à  toutes  nos 
cours  de  parlement,  juges,  officiers  et  tous  autres,  sans  qu'il  soit 
besoing  aux  particuliers  d'obtenir  de  nous,  pour  ce  qui  les  concerne, 
autres  lettres  que  ces  présentes. 

ART.   20. 

Demeureront  pareillement  quittes  et  déchargez  tous  ceux  qui  ont 
esté  commis  par  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  pour  la  direc- 
tion des  finances  et  deniers  publics,  ensemble  nos  officiers  tant  de 
nos  généralitez  que  des  élections  et  greniers  à  sel ,  et  tous  autres  qui 
ont  exécuté  les  commissions  et  ordonnances  de  nostre  dict  cousin,  et 
se  sont  entremis,  par  son  commandement  et  en  vertu  de  ses  commis- 
sions, des  levées  desdicts  deniers  et  autres  expéditions  et  actes  de 
jurisdiction  sur  ce  faicts  es  villes  qui  se  sont  joinctes  et  unies  avec 
luy,  sans  qu'ils  en  puissent  estre  ores  et  à  l'advenir  inquiettez,  pour- 
suivis ny  recherchez  en  façon  que  ce  soit;  voulons  que  tout  ce  qui  a 
esté  par  eux  exécuté  ayt  pareil  effect  comme  s'il  avoit  esté  faict  en 
vertu  de  nos  commissions. 

ART.  2  1 . 
Voulons  aussy  que  tous  nos  receveurs  généraux  et  particuliers. 
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fermiers  ou  autres  comptables,  lesquelz  font  leur  demeure  et  rési- 
dence es  villes  et  lieux  tenus  par  nostre  dict  cousin,  mesme  les  col- 
lecteurs des  paroisses  et  communautez,  et  tous  ceux  qui  ont  esté  par 
liiv  commis  et  eslablis,  ou  par  les  autres  princes,  ducs,  pairs  et  offi- 
ciers de  la  couronne,  et  autres  joincts  et  unis  avec  luy,  et  ayant  pou- 
voir de  luy  à  la  levée  et  distribution  des  dicts  deniers,  demeurent 
quittes  et  déchargez  envers  nous  de  tout  ce  qui  aura  esté  payé  par 
eux  à  quelques  personnes  et  pour  quelques  causes  que  ce  soit,  en 
vertu  de  leurs  ordonnances,  mandemens  et  quittances,  comme  aussy 
de  tous  deniers  qui  auront  esté  pris  par  force  et  violence,  dans  nos 
receptes  ou  hors  d'icelles,  des  mains  de  nos  receveurs,  fermiers  et 
autres  comptables  qui  les  auroient  transportez  ailleurs,  sans  qu'eux, 
leurs  cautions  et  vérificateurs  présens  et  à  venir  en  puissent  estre  re- 
cherchez et  inquiettez  en  quelque  façon  que  ce  soit,  voulant  que  tout 
ce  qui  aura  esté  par  eux  payé  soit  passé  et  alloué  en  tous  estais, 
comptes  et  comptereaux,  en  rapportant  par  eux  pour  toutes  déchar- 
ges les  ordonnances  ou  quittances  de  nostre  dict  cousin  ou  d'autres 
auctorisez  et  advouez  de  luy,  et  les  actes  et  procès-verbaux  de  force 
et  contraincte  bien  et  deuement  certifiez,  pourveu  néantmoins  qu'ils 
en  baillent  estât  certiiié  d'eux,  et  facent  paroistre  les  dictes  quittances 
et  procès-verbaux  au  bureau  dos  trésoriers  de  France  de  leur  géné- 
ralité, dont  ils  prendront  actes  dans  un  mois  après  la  publication  des 
présentes,  lequel  temps  passé,  ils  ny  seront  plus  rcceus  ny  admis,  et 
cependant  toutes  contrainctes  qui  pourroient  estre  faictes  par  les  tré- 
soriers de  France  et  receveurs  généraux  contre  les  dicts  receveurs 
particuliers  pour  le  regard  des  dicts  deniers  seront  sursises. 

ART.   2  2. 

Validons  et  auctorisons  pour  cest  effect  tous  comptes  et  compte- 
reaux qui  auront  esté  desjà  rendus  par  les  dicts  receveurs,  fermiers  ou 
commis,  soit  par  devant  nostre  dict  cousin  ou  autres  par  luy  commis 
pour  les  ouyr  et  arrester,  ensemble  les  ordonnances,  mandemens  et 
acquis  de  l'emploi  des  dicts  deniers  et  payemens  faicts  en  vertu  d'icenx , 
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et  quittances  de  nostre  dict  cousin  ou  autres  auctorisez  de  luy,  et  qui 
se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  encore  que  l'ordre  de  nos  finances 
n'ayt  esté  gardé ,  sans  qu'il  leur  soit  besoing  d'obtenir  d'autres  lettres 
de  validation  ny  desclaration  de  nous  que  les  présentes  ;  lesquelz 
comptes  ou  comptereaux,  avec  les  dictes  ordonnances,  niandemens, 
acquits  et  quittances,  les  dicts  comptables  seront  tenus  porter  ou  en- 
voyer dans  quatre  mois  en  nos  chambres  des  comptes  au  ressort  des- 
quelles les  dictes  levées  et  receptes  de  deniers  auront  esté  faictes, 
sans  qu'ores  ny  à  l'advenir  les  dicts  comptes  puissent  estre  subjects  à 
révision  ny  correction,  ny  les  dicts  comptables  tenus  à  aucune  com- 
parition  pour  cest  effect,  sinon  en  cas  d'omission  de  recepte  ou  faux 
employ,  ny  rendre  autre  nouveau  compte  que  ceux  qu'ils  auront, 
comme  dict  est,  rendus  à  nostre  dict  cousin  ou  à  ceux  qui  auront 
esté  ordonnez  par  luy  pour  les  ouyr,  nonobstant  toutes  défectuositez 
et  manquemens  de  formalitez  qui  s'y  pourroient  trouver,  imposant  sur 
ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux  de  nos  dictes  cham- 
bres présens  et  à  venir. 

ART.   23. 

Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  n'auront  encore  rendu  leurs  comp- 
tes, nous  les  en  avons  déchargez  et  déchargeons,  attendu  le  peu  de 
temps  de  leur  maniement.  Pourra  néantmoins  nostre  dict  cousin 
les  faire  compter  par  estât  par  devant  luy  ou  autres  qui  seront  à  ce 
par  luy  ordonnez  pour  cest  effect,  lequel  estât  ou  copie  collationnée 
d'iceluy  ils  mettront  dans  six  mois  es  mains  de  nos  receveurs  des 
finances ,  chascun  en  sa  généralité,  pour  servir  et  valoir,  tant  à  nos 
dicts  receveurs  généraux  et  particuliers  qu'autres  ofBciers  comptables, 
pour  la  justification  des  reprises  de  leurs  comptes,  sans  que  les  dicts 
receveurs  généraux  soient  tenus  de  la  validité  ou  invalidité  des  ac- 
quits, validant  pour  cest  effect,  ainsy  que  dessus,  toutes  ordonnances, 
niandemens,  acquits  et  quittances  de  nostre  dict  cousin  et  des  autres 
princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  autres  joincts  et 
unis  avec  luy  et  auctorisez  de  luy. 
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Voulons  et  entendons  que  les  susdicts  articles  ayent  aussy  lieu  pour 
les  maire,  eschevins,  pairs,  bourgeois  et  habitans  de  nostre  ville  de 
la  Hochelle,  et  qu'ils  demeurent  déchargez  de  tout  ce  qui  a  esté  faict 
par  eux,  géré  et  négocié,  durant  les  présens  n)0uveniens  et  jusques 
à  présent,  tant  en  la  dicte  ville  que  dans  le  pays  d'Aulnis,  soit  pour 
levées  et  assemblées  de  gens  de  guerre,  prise  de  places  fortes,  chas- 
teaux  et  maisons  dans  le  dict  gouvernement  et  confins  d'iceluy,  esta- 
blissement  de  garnisons,  arniemenl  de  vaisseaux,  prise  et  rétention 
de  navires,  commissions  et  congez  donnez  pour  cest  eCFect,  et  géné- 
rallement  de  tous  autres  actes  d'hostilité,  comme  aussy  de  toutes 
impositions  et  levées  de  deniers,  tant  en  la  dicte  ville  que  hors  d'icelle, 
mesme  du  subside  par  eux  imposé  à  Rochefort  sur  Charante,  prises 
de  deniers  publics,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  quelque 
nalure  qu'ils  soient,  et  particulièrement  des  deniers  de  nos  tailles, 
taillons,  aydes  et  creues,  desquelles  M.  Jehan  Royer,  receveur  des 
tailles  de  la  dicte  ville,  auroit  esté  contrainct  de  vuiderses  mains,  en- 
semble des  deniers  qu'ils  ont  reçus  de  M.  Jacques  Raizin  ,  receveur 
du  domaine  d'icelle,  qui  nous  ont  esté  cy  devant  adjugez  et  confisquez 
par  sentence  du  juge  des  traites  de  la  dicte  ville,  du  i  i*"  jour  de  juillet 
1  6  I  4,  dont  ils  demeureront  déchargez,  nonobstant  tous  dons  qui  en 
pnurroient  avoir  esté  par  nous  auparavant  faicts  à  quelques  personnes 
que  ce  soit,  et  sans  que  les  dicts  Royer  et  Raizin  en  puissent  eslre  re- 
cherchez à  présent  ny  à  l'advenir;  voulant  que  les  quittances  qu'ils 
rapporteront  des  dicts  maire  et  eschevins,  ou  autres  par  eux  commis 
pour  les  recevoir,  soient  receues  en  la  chambre  des  comptes,  et  par 
eux  les  dicts  deniers  passez  et  allouez  en  vertu  d'icelles,  sans  difli- 
culté;  et  cependant  ds  mettront  dans  les  bureaux  des  trésoriers  de 
France  à  Poictiers,  dans  un  mois,  estât  des  deniers  qu'ils  auront  ainsv 
payez,  pour  servir  à  la  décharge  du  receveur  général,  pour  justi- 
fication de  la  recepte  de  ses  comptes;  et  pour  le  regard  de  ce  qui  a 
esté  receu  par  le  receveur  ordinaire    des  deniers   communs  et  pa- 
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trimoniaux  de  la  dicte  ville,  ou  autres  commis  par  eux  pour  i-ece- 
voir  les  dicls  deniers  cy  dessus  spécifiez,  ils  seront  déchargez,  ren- 
dant compte  des  dicts  deniers  ainsy  receus  par  devant  les  dicts  maiie 
et  eschevins,  comme  ils  ont  accoustumé  faire  des  autres  deniers  de 
leurs  charges. 

ART.    2  5. 

Les  conmiissaires  et  controlleurs  des  guerres,  payeurs  et  autres  qui 
ont  esté  commis  et  ordonnez  par  nostre  dict  cousin,  gouverneurs  des 
provinces  ou  commandans  en  icelles,  au  faict  des  monstres  et  paye- 
mens  des  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qui  estoient  à 
sa  suitte  ou  soubz  son  auctorité,  et  de  ceux  qui  estoient  joincts  et  unis 
avec  luy,  durant  les  présens  troubles,  demeureront  pareillement  dé- 
chargez de  tout  ce  qui  regarde  la  certification  des  acquits  et  payemens 
d'iceux,  selon  les  roolles  qu'ils  en  auront  signez  et  expédiez,  encore 
que  les  formes  n'y  ayent  esté  gardées  et  observées. 

ART.    2(J. 

Comme  pareillement  ceux  qui  ont  esté  estabiis  durant  les  présens 
inouvemens  pour  exercer  les  charges  de  commissaires  et  gardes  des 
vivres  et  munitions  des  armées  conduiltes  par  nostre  dict  cousin 
et  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  nostre  couronne,  et 
seigneurs  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  relTormce, 
joincts  et  unis  avec  luy,  demeureront  déchargez  de  leur  administration 
el  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  faict  ou  exécuté  par  eux  esdictes  charges, 
de  l'ordonnance  de  nostre  dict  cousin  ou  des  princes  et  seigneurs, 
pour  toutes  sortes  de  munitions,  vivres,  chevaux,  harnois  et  autres 
choses  levées  et  exigées  soubz  leurs  noms,  sans  qu'ils  soient  respon- 
sables du  laid  de  leurs  commis,  clercs  et  autres  officiers  par  eux 
employez,  le  tout  en  rapportant  par  eux  dans  quatre  mois  décla- 
ration et  certification  de  nostre  dict  cousin,  ou  des  chefs  et  gouver- 
neurs, comme  ils  auront  bien  et  fidèlement  servi  en  rexercice  de 
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leurs  charges,   en  vertu  de  quoy  nous  les  dispensons  [jareillenienl 
d'en  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des  comptes. 

ART.   27. 

Et  pour  ce  que  les  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  sont  morts  au 
service  ou  à  la  suitte  de  nostre  dict  cousin,  ou  ont  esté  employez  par 
luv,  pourroient  estre  poursuivis  et  recherchez  pour  raison  des  choses 
laictes  durant  les  dicts  présens  troubles  ei  mouvemens,  et  à  l'occasion 
d'iceux,  par  leurs  maris  ou  ceux  desquelz  ils  sont  héritiers,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  jouissent  de  la  mesme  décharge  que  les  def- 
funls  pourroient  faire  suivant  les  articles  précédens. 

ART.  28. 

Ne  pourra  estre  tenu  nostre  dict  cousin,  ny  les  autres  princes  et 
seigneurs  qui  lont  assisté  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  ensemble 
les  comptables  par  eux  commis  ou  auctorisez,  de  payer  ou  faire  valoir 
en  leurs  noms,  à  qui  que  ce  soit,  ce  dont,  pour  la  nécessité  des  af- 
faires durant  les  dicts  présens  mouvemens  et  à  l'occasion  d'iceux, 
ils  auront  baillé  leurs  mandemens,  lettres,  rescriptions,  assignations 
ou  promesses. 

ART.  '29. 

Et ,  pour  plus  grande  asseurance  et  effect  de  nostre  intention,  nous 
voulons  et  ordonnons  que  tous  édicts,  lettres  patentes,  déclarations 
faictes  et  puljliées,  arrests,  sentences,  jugemens  et  décrets  donnez 
siu-  icelles  en  nostre  conseil,  cours  de  parlement  et  autres  cours  sou- 
veraines, et  en  tous  autres  lieux  et  jurisdictions  de  nostre  royaume  et 
pays  de  nostre  obéissance,  tant  contre  nostre  dict  cousin  que  contre 
les  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  nostre  couronne,  sei- 
gneurs, gentilshommes,  officiers,  corps  de  villes,  communautez  et  par- 
ticuliers, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  relformée,  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec 
luy  et  l'ont  suivi,  assisté  et  secouru,  preste  ayde  et  faveur  en  quelque 
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sorte  et  manière  que  ce  soit,  pendant  et  à  l'occasion  des  dicts  préseus 
troubles  et  mouvemens,  connue  aussy  toutes  poursuittes  qui  poui- 
roient  avoir  e>lé  faictes  contre  les  depputez  de  la  dicte  religion  pré- 
tendue retlormée  cy  devant  assemblez  à  Nisnies,  et  autres  pour  s'estre 
trouvez  es  assemblées  tenues  à  Nismes  et  à  la  Rochelle,  assemblées 
provincialles  et  aux  conseils  des  |jrovinces,  demeurent  nuls  et  de  nui 
effect  et  valeur,  et  comme  telz  soient  rayez  et  tirez  des  registres  de 
nostre  dict  conseil,  coius  de  parlement  et  autres  jurisdictions,  en- 
semble toutes  informations,  procès-verbaux,  prises  de  corps  décernées 
et  procédures  commencées,  et  autres  actes  de  justice  faictspour  raison 
des  choses  advenues  durant  et  à  l'occasion  des  dicts  mouvemens;  del- 
fendons  à  nos  procureurs  généraux,  leurs  substituts,  et  à  tous  autres 
particuliers,  d'en  faire  aucune  instance  ny  poursuitte  à  l'advenir. 

ART.  3o. 

La  déclaration  faicte  à  Poicliers  au  mois  de  septembre  dernier 
demeure  nulle  et  de  nul  effect,  comme  si  jamais  elle  n'estoit 
advenue,  et  sera  ostée  des  registres  du  parlement  de  Paris,  sans 
qu'elle  puisse  porter  préjudice,  ny  l'exemple  d'icelle  estre  tiré  à 
conséquence  à  l'advenir,  en  ce  qui  regarde  l'honneur  et  dignité  des 
princes  de  nostre  sang,  lesquelz  néantmoius  demeureront  subjects  à 
nostre  justice,  selon  les  formes  anciennes  et  accoustumées  en  ce 
royaume  pour  leur  regard.  Et  quant  à  l'enregistrement  de  la  dicte 
déclaration,  nous  entendons  ([u'en  quelque  sorte  qu'il  ayt  esté  faicl  en 
nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  il  soit  tiré  des  registres  d'icelle; 
et  pareillement  que  la  dicte  déclaration  et  les  arrestz,  sentences  et 
jugemens  intervenus  sur  icelle  en  toutes  nos  autres  cours  de  parle- 
ment et  jurisdictions  inférieures,  soient  aussy  ostez  et  tirez  des  re- 
gistres d'icelles. 

ART.  3  1  . 

Comme  aussy  nous  voulons  que ,  s'il  avoit  esté  donné  quelque  arrest 
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en  nostrc  cour  de  parlement  de  Bordeaux,  au  mois  de' i  (j  i  /| , 

ou  laict  ([uelcjuc  arresté  qui  se  trouvasl  dans  les  registres  de  la  dicte 
cour,  contre  nostre  clict  cousin  le  prince  de  Condé,  il  soil  oslé  et 
tiré  des  dicts  registres. 

ART.  32. 

Toutes  places,  villes  et  communaulez  qui  se  sont  joincles  et  unies 
à  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé,  et  lesquelles,  à  l'occasion 
des  présens  niouvemens,  pourroient  estre  troublées  en  la  libre  et  en- 
tière jouissance  de  tous  leurs  anciens  droits,  privilèges,  Iranchises, 
libériez,  dons,  concessions  et  octrois,  y  seront  remises  et  restablies  à 
pur  et  à  plain,  voulant  qu'elles  en  jouissent  en  la  niesme  foi  me  et  ma- 
nière qu'elles  ont  bien  et  deuemcnt  faict  jusques  au  1'='"  jour  de  juillet 
dernier;  comme  jjareillemenl  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
instances,  jurisdiclions,  bureauv  de  receples  généralles  et  particulières 
qui  auroient,  depuis  le  dict  temps  et  à  l'occasion  des  dicts  niouve- 
mens, esté  osiez  et  mis  ailleurs,  y  seront  remis  et  restablis  en  la 
mesme  forme  qu'ils  esloicnt  auparavant,  et  notamment  la  chambre 
de  l'édict  de  Guyenne  à  Nérac-,  cassant  et  révoquant  tous  nouveaux 
establissemens  d'élections  qui  pourroient  avoir  esté  faicts  pendant  ces 
dicts  mouvemens  et  à  l'occasion  d'iceux. 

ART.  33. 

Que  les  habitans  de  nostre  ville  de  Poictieis,  tant  ecclésiastiques, 
officiers  qu'autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  les- 
quelz,  à  cause  de  ce  qui  est  advenu  le  23"  du  mois  de  juin  161  4  et 
jours  suivans  et  depuis,  se  sont  retirez  de  la  dicte  ville,  seront,  in- 
continent après  la  publication  du  présent  édict,  remis  et  restablis  en 

'  Cette  lacune  esl  dans  les  luanuscrits.  «  ment  la  chambre  ou  ressortisenl  les  af- 

Nous  avons  déjà  dil  que  le  r\ui  doutait  de  •  (aires  des  reformés  de  Guyenne  sei'a  ré- 

l'existence  de   cet    arrêt.   On   voit    qu'ici  «  tablie  à  Nérac,  etc.  »  Cette  chambre,  éla- 

même  la  forme  de  cet  article  3i  est  du-  blie  à  Nérac  sous  Henri  IV.  en  avait  été 

bilative.  (Edit.)  ôtéesous  Louis  XIII ,  pendant  les  troubles. 

'  Cette  piirase  veut  dire  :  «  et  nolam-  (Édil.) 
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icelle  et  en  la  possession  et  fonction  de  leurs  charges,  dignitez,  bé- 
néfices et  offices,  tant  militaires  que  de  judicature,  de  la  police,  des 
finances  et  gaiges,  ensemble  tous  autres  qui,  pour  mesme  subject, 
ont  esté  dépossédez  de  quelques  charges;  et  toutes  lettres,  actes, 
procédm'es  et  informations  faictes  à  l'encontre  d'eux  par  quelques 
commissaires  que  ce  puisse  estre,  et  qui  pourroient,  en  quelque  façon 
que  ce  soit,  toucher  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Coudé,  ensemble 
l'honneur  des  dicts  habitans,  de  la  fidélité  et  innocence  desquelz  nous 
nous  tenons  bien  et  deuement  informez,  soient  cassées  et  révoquées 
comme  nulles  et  de  nul  effect  et  valeur,  et  ostées  des  registres  tant 
du  siège  présidial  que  de  la  maison  de  ville,  et  de  tous  les  autres 
lieux;  et  sont  tous  les  dessus  nommez  mis  en  nostre  protection,  de 
nos  gouverneurs  et  officiers  dans  la  province,  et  de  ceux  de  la  dicte 
ville. 

ART.  .34- 

Toutes  procédures,  informations,  recherches  faictes,  sentences  et 
jugemens  donnez  à  l'encontre  d'iceux,  depuis  le  28  juin  161  4,  tant 
pour  ce  qui  regarde  la  navigation  de  la  rivière  du  Clain,  construction 
de  la  rue  neufve  de  Poictiers,  que  pour  les  eaux  et  forests,  demeu- 
reront nuls  et  de  nul  eflect  et  valeur,  et  les  parties  remises  pour  ce 
regard  en  Testât  quelles  estoient  auparavant,  et  les  arrests  de  nostre 
conseil  suivis. 

ART.  35. 

Voulons  aussy  que  nostre  dict  cousin  et  les  dicts  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  seigneurs,  ensemble  tous  gen- 
tilshommes, officiers,  ecclésiastiques  et  autres,  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  relformée,  qui  l'ont  assisté  et  suivi,  se 
sont  joincts  et  unis  avec  luy,  tant  avant  que  durant  la  suspension 
d'armes,  soient  resfablis,  maintenus  et  conservez  en  la  libre  et  entière 
jouissance  de  leurs  gouvernemens,  estais,  charges,  offices,  bénéfices 
et  dignitez,  ensemble  des  gaiges,  droits  et  revenus  qui  en  écherront 
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cy  après,  dont  ils  jouissoienl  avant  le  mois  de  juillet  dernier,  et  aux- 
quelz  ils  pourroient  avoir  été  troublez  à  l'occasion  des  présens  niou- 
veinens,  sans  qu'ils  soient  tenus  ny  astreints  à  prendre  autres  pro- 
visions ou  confirmations  de  nous  que  les  présentes,  ny  à  faire  aucun 
remboursement  ou  récompense  à  ceux  lesquelz ,  pendant  leur  absence , 
s'en  sont  faict  pourveoir  et  les  ont  exercées,  et  ce  nonobstant  toutes 
déclarations,  arrests  et  jiigemens  donnez  contre  eux,  lesquelz,  conuTie 
nuls  et  de  nul  elTect,  demeureront  cassez  et  révoquez,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons  qu'ils  soient  tirez  des  registres 
tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres  jurisdictions  inférieures. 

ART.  36. 

Voulons  et  entendons  que  toutes  personnes,  tant  d'une  part  que 
d'autre,  soient  remises,  comme  nous  les  remettons  etrestablissons,  eu 
la  jouissance  de  tous  et  chascuns  leurs  biens  meubles  e1  immeubles, 
béritages,  rentes  et  revenus,  droits  et  debvoirs,  noms,  raisons  et 
actions,  en  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  dont  ils  pourroient  avoir 
esté  dépossédez,  troublez  ou  empescbez  à  cause  des  présens  troubles 
et  mouvemens,  nonobstant  tous  dons  qui  en  pourroient  avoir  esté 
faicts  à  leur  préjudice,  ou  de  ceux  auxquelz  ils  appartenoient,  leurs 
veuves,  enfans  et  héritiers,  lesquelz  dons,  confiscations  et  toutes 
autres  dispositions  d'iceux  et  toutes  obligations  et  promesses  sur  ce 
laictes  nous  voulons  demeurer  nuls,  ensemble  toutes  procédures, 
jugemens,  sentences,  arrests,  saisies  et  ventes  faicts  en  exécution 
d'iceux,  et  générallement  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

ART.  37. 

Entendons  aussy  que  le  présent  édict  ayt  lieu  pour  nostre  très  cher 
frère  naturel  le  duc  de  Vendosme  et  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  et  as- 
sisté, soit  avant  ou  depuis  qu'il  s'est  joinct  et  uni  avec  nostre  dict 
cousin  le  prince  de  Coudé  ,  et  qu'ils  soient  compris  en  la  décharge 
généralle  portée  par  le  présent  édict  pour  tout  ce  qui  s'est  passé  pen- 
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'lant  les  présens  troubles  et  à  l'occasion  d'iceux,  et  pour  cest  effecl 
nous  avons  cassé  et  révoqué,  cassons  et  révoquons  tous  jugemens, 
sentences  et  arrests  qui  pourroient  avoir  esté  donnez  tant  contre  luy 
que  contre  ceux  qui  l'ont  suivi ,  soit  en  nos  cours  de  parlement  et  autres 
lieux,  et  spécialement  l'arrest  de  nostre  cour  de  parlement  de  Rennes, 
du  26  mars  dernier,  donné  contre  les  sieurs  Dalegre,  Sainct  Denis, 
Maillot,  Pierrepont,  Laroche  Giiïart,  de  Camores,  de  Charnacé  et 
Labarre  Chivray.  cl  celuy  de  nostre  cour  de  parlement  de  Rouen, 
du  1  1  mars  dernier,  donné  contre  le  sieur  de  la  Ballivière  et  autres 
Y  nommez,  lesquelz  nous  avons  entièrement  déchargez,  ensemble 
les  veuves,  enfans  et  héritiers  de  ceux  qui  ont  esté  exécutez,  de 
toutes  les  condamnations  portées  par  iceluy,  lesquelz  jugemens,  sen- 
tences et  arrests  nous  voulons  estre  tirez  des  registres  tant  de  nos 
dictes  cours  de  parlement  de  Rennes  et  Rouen  qu'autres  lieux  et 
jurisdictions  inférieures,  et  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos 
procureurs  généraux,  leurs  substituts,  présens  et  à  venir. 

ART.  38. 

Comme  aussy  nous  révoquons  tous  les  arrestz  donnez  en  nostre 
cour  de  parlement  de  Rennes  contre  nostre  dict  hère  naturel  le  duc 
de  Vendosme  et  ceux  qui  l'ont  suivi  depuis  le  premier  jour  de  jan- 
vier i6i/i  jusques  à  présent,  tant  à  l'occasion  des  dicts  présens  niou- 
vemens  qu'au  préjudice  du  traicté  de  Saincte  Ménehould  et  de  l'édict 
qui  hit  faict  en  conséquence  d'iceluy  en  sa  faveur;  comme  aussy 
tout  ce  qui  s'esl  faict  et  passé  es  derniers  estais  de  nostre  province  de 
Bretagne,  tenus  en  nostre  ville  de  Nantes,  en  la  dicte  année  i6i4, 
au  préjudice  des  charges  qu'il  a  au  dict  pays. 

A  HT  .39'. 

L'édict  faict  sur  le  traicté  de  Saincte-Ménehould ,  au  mois  de  juillet 

'  Voir  dans  le  Mercure  français ,  année  jours  de  juillet  et  enregistrée  au  [)arlenienl 
161/1,  la  déclaration  du  Roi  donnée  à  de  Paris  le  A  de  ce  mois .  et  aussi  le  traité 
Sainl-Germain-en-Lave  dans  les  premiers        de  Sainte-Méneliould ,  i)lus  bas.  (Edil.) 
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i6i4,sera  suivi  et  observé  en  toutes  ses  parties,  et  toutes  procé- 
dures, sentences,  jugemens  et  arrests  donnés  au  préjudice  d'iceiuy 
demeurent  nuls  et  comme  non  advenus;  comme  pareillement  seront 
révoquez  Tarrest  de  condamnation  donné  en  l'an  1 6  i  5 ,  en  nostre  par- 
lement de  Rennes,  contre  le  sieur  de  Camores,  et  le  jugement  donné 
prévostallement  par  le  séneschal  de  Sainct  Sever  en  Guyenne  contre 
le  sieur  d'Estignoly  et  ceux  qui  l'ont  assisté  pour  l'entreprise  du  dict 
Sainct  Sever  en  l'année  i  6  i  /i  ,  lesquelz  seront  tirez  des  registres  de 
nostre  dicte  cour  de  parlement  de  Rennes  et  siège  de  Sainct  Sever, 
et  de  tous  autres  lieux  et  jurisdictions,  voulant  les  condamnez  estre 
remis  en  leur  bonne  renommée,  honneurs  et  biens,  pour  en  jouir 
comme  auparavant,  et  que  toutes  marques,  vestiges  et  monumens 
des  dictes  exécutions  soient  ostez. 

ART.    4o, 

Toutes  sentences,  jugemens  et  arrests  donnez  pendant  les  présens 
mouvemens  contre  les  absens  et  non  deffendus  d'une  part  et  d'autre, 
soit  en  justice  civile  ou  criminelle,  en  toutes  nos  cours  et  jurisdictions, 
mesme  les  poursuittes  faictes  en  exécution  d'arrests  ou  sentences 
donnez  auparavant  les  présens  troubles,  seront  nuls  et  de  nul  ef- 
fect  et  valeur;  et  seront  les  parties  remises  au  premier  estât  et  ainsy 
qu'elles  estoient  le  dict  premier  jour  de  juillet.  Et  pour  le  regard  des 
exécutions  de  mort  qui  ont  esté  faictes  de  part  et  d'autre  à  l'oc- 
casion des  dicts  présens  mouvemens,  nous  voulons  que  la  mémoire 
de  ceux  qui  ont  esté  condamnez  et  exécutez  soit  restablie  et  restituée, 
et  les  veuves,  enfans  ou  héritiers,  déchargez  de  toutes  amendes  et 
confiscations  qui  pourroient  avoir  esté  adjugées,  enseng^^le  de  tous 
intérests  civils  ou  dépens,  et  que  toutes  marques  et  monumens  des 
dictes  exécutions  soient  ostez,  ce  que  nous  voulons  spécialement 
avoir  lieu  pour  la  condamnation  et  exécution  de  mort  intervenue  en 
la  personne  de  Jacques  de  Normanaille,  sieur  des  Hebertz;  comme 
en  semblable  nous  voulons  que  toutes  poursuittes  faictes  à  l'occasion 

Conférence  de  Loudun.  g3 


738  CONFERENCE  DE  LOUDUN. 

des  dicts  troubles  contre \  vice  baillif  de  Gien ,  et  ceux  qui  l'ont 

délivré,  demeurent  nulles  et  de  nul  effect. 

ART.  /il . 

Le  temps  qui  a  couru  depuis  le  premier  de  juillet  jusques  à  présent 
ne  pourra  servir  pour  acquérir  aucune  péremption  d'instance,  ny 
prescription  coustumière,  légale  ou  conventionnelle,  contre  ceux  qui 
ont  suivi  nostre  dict  cousin  et  qui  se  seront  joincts  et  unis  avec  luy; 
et  néantmoins  toutes  sentences,  jugemens,  arrests  et  procédures,  et 
tous  autres  actes  de  justice ,  faicts  et  donnez  tant  en  nos  cours  sou- 
veraines qu'en  toutes  autres  justices  et  jm'isdictions  inférieures,  entre 
personnes  de  mesme  party  et  entre  tous  autres  qui  auront  volontaire- 
ment contesté  et  subi  jurisdrction,  ne  seront  subjects  à  aucune  révo- 
cation, ains  demeureront  en  leur  force  et  vertu,  sauf  la  voye  de  droit 
où  le  cas  écherra,  comme  aussy  tous  jugemens  qui  auront  esté  don- 
nez par  le  conseil  establi  par  nostre  dict  cousin  entre  gens  de  mesme 
party  et  dont  l'exécution  s'en  sera  ensuivie;  tiendront  mesme  les 
jugemens  criminelz  donnez  sur  les  duelz  qui  se  sont  faicts  tant  par 
notre  dict  cousin  qu'aux  armées  et  provinces,  sauf  les  intérests  des 
parties  civiles. 

ART.   42. 

Tous  mémoires,  libelles  diffamatoires,  lettres,  escrits  et  livrets  in- 
jurieux et  scandaleux  demeureront  supprimez,  etsontfaictesdeffenses 
très  expresses  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'en  imprimer  ny  exposer 
en  vente  cy  après,  et  à  toutes  personnes  d'en  escrire  et  composer  sur 
peine  de  la  vie,  enjoignant  à  tous  nos  juges  et  officiers  de  faire  leur 
debvoir  à  la  recherche  et  punition  des  auteurs  d'iceux,  ensemble  des 
contrevenans  aux  dictes  defifenses;  et  néantmoins,  pour  entièrement 
esteindre  la  mémoire  des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pour- 
roient  estre  poursuivis  et  recherchez  à  l'occasion  de  tous  escrits  faicts 

'  Le  nom  est  resté  en  blanc  dans  tous  les  manuscrits.  (Edit.) 
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et  mis  en  vente  depuis  l'édict  de  Saincle  Ménehoidd,  en  estre  dé- 
chargez ,  comme  aussy  ceux  qui  pourroient  eslre  détenus  prisonniers 
pour  ce  sid)ject. 

ART.  ^3. 

Voulons  et  ordonnons  que  poursuittes  et  punitions  soient  faictes 
des  crimes  et  délits  commis  entre  personnes  de  mesnie  party  pendant 
les  présens  mouvemens,  comme  aussy  de  ceux  qui  sont  atteints  et 
convaincus  d'incendies  et  assassinats  de  sang  froid,  violences,  ravisse- 
mens  et  forcemens  de  femmes  et  fdles,  et  sacrilèges. 

ART.  44. 

Toutes  personnes  estant  de  contraire  party,  tant  d'une  part  que 
d'autre,  qui  ont  esté  pris  durant  les  présens  mouvemens  et  à  cause 
d'iceux,  ou  sont  détenus  prisonniers  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
mesme  es  galères,  ou  qui  ont  esté  eslargis  à  leur  caution  juratoire  ou 
d'autruy,  seront  remis  en  leur  pleine  et  entière  liberté,  sans  pouvoir 
estre  détenus,  poursuivis  ny  condamnez  en  aucune  peine,  tant  cor- 
porelle, infamante  que  pécuniaire,  de  quoy  nous  les  avons  déchargez 
et  déchargeons  par  ces  présentes;  et  quant  aux  prisonniers  de  guerre, 
il  en  sera  usé  comme  s'ensuit  :  c'est  assçavoir  que  toutes  personnes 
de  contraire  party,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  ont  esté  pris 
durant  les  prèsens  mouvemens  et  à  cause  d'iceux,  ont  estez  jugez  de 
bonne  prise ,  et  en  vertu  des  dicts  jugemens  ont  payé  rançon ,  ne  pour- 
ront intenter  aucune  action  pour  ce  subject,  ny  prétendre  aucune  res- 
titution de  deniers  contre  qui  que  ce  soit;  tous  ceux  aussy  qui  ont 
esté  pris  et  jugez  de  bonne  prise,  qui  en  vertu  des  dicts  jugemens  ont 
composé  et  convenu  de  leur  rançon  à  prix  et  sommes  certaines  et 
limitées,  qui  sont  encore  détenus  prisonniers,  se  sont  obligez  ou 
baillé  caution  pour  le  payement  des  dictes  sommes  certaines  et  li- 
mitées, pourront  estre  poursuivis  pour  ce  regard  et  contraincts  au 
payement  d'icelles  sommes;  et  quant  à  tous  autres  qui  n'ont  convenu 
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ny  composé  de  leur  rançon  à  prix  et  sommes  limitées,  soit  qu'ils 
soient  encore  détenus  prisonniers  ou  mis  en  liberté  soubz  leur  cau- 
tion juratoire  ou  d'autruy  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement 
estre  poursuivis  pour  aucun  payement  de  rançon,  comme  par  ces 
présentes  nous  les  avons  déchargez  et  déchargeons  de  l'un  et  l'autre , 
sans  qu'ores  ny  à  l'advenir  ils  en  puissent  estre  recherchez ,  molestez 
ny  inquiettez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit. 

ART.  Ixb. 

Seront  restituez  de  part  et  d'autre  tous  titres,  papiers  et  ensei- 
gnemens  qui  pourroient  avoir  esté  pris  dans  les  maisons  et  chasteaux 
des  particuliers,  sans  qu'ils  puissent  estre  retenus  pour  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  puisse  estre. 

ART.   4.6. 

Toutes  prises  qui  auront  esté  faictes  par  mer  durant  le  présent 
mouvement  en  vertu  des  congez  et  adveux  donnez  par  les  chefs  de 
part  et  d'autre  sur  ceux  du  party  contraire,  et  qui  auront  esté  jugées 
par  les  juges  de  l'admirauté  ou  autres  officiers  à  ce  commis,  demeu- 
reront assoupies  soubz  le  bénéfice  du  présent  édict,  sans  qu'il  en 
puisse  estre  faict  aucune  poursuitte ,  ny  les  capitaines  et  leurs  cautions, 
bourgeois  et  avitaiileurs,  et  les  dicts  juges  et  officiers,  recherchez  et 
molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit;  comme  aussy  nous  voulons 
que  tous  ceux  qui  auront  obtenu  congé  de  nostre  dict  cousin  pour 
aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux  seront  jà  partis,  soient  déchargez  de 
toutes  les  prises  qu'ils  ont  faictes  ou  pourroient  faire  en  vertu  d'iceux 
pendant  le  temps  de  trois  mois  après  la  date  des  présentes,  tout  ainsy 
qu'ils  feroient  s'ils  avoient  eu  congé  de  nous  ou  de  nostre  cousin 
l'admirai,  dont  les  jugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de 
nostre  admirauté  ou  autres  à  qui  la  cognoissance  en  appartient. 

ART.  47- 
Nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé  fera  remettre,  incontinent 
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après  la  publication  de  la  paix  dans  les  provinces,  les  villes  et  places 
de  Chasteau-Thierry,  Epernay,  Tonne-Charante,  Damaian,  et  général- 
lement  toutes  les  autres  villes,  places  et  cliasteaux  que  iuy  on  ceux 
qui  sont  assistez  par  Iuy  et  se  sont  joincts  avec  Iuy,  tant  calholirpies 
que  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée,  ont  pris  pendant  les 
mouvemens,  et  ce  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  avoient  en  garde, 
sans  aucuns  en  excepter;  comme  aussy  seront  remis  et  restituez  de 
part  et  d'autre  toutes  autres  places,  maisons  et  cliasteaux  apparte- 
nant soit  aux  ecclésiastiques  ou  aux  gentilshommes  particuliers,  entre 
les  mains  des  seigneurs  propriétaires  d'iceux,  ou  de  ceux  qui  en  jouis- 
soicnt  auparavant  les  dicts  mouvemens;  et  pour  le  regard  de  Tartas, 
attendu  qu'il  a  esté  surpris  sur  le  sieur  de  la  Uaryc  pendant  la  sus- 
pension d'armes,  il  sera  présentement  remis  en  ses  mains,  et  devant 
que  l'on  procède  à  la  restitution  des  autres. 

ART.  48. 

Comme  ensemble  nous  voulons  et  entendons  que  les  villes  et  chas- 
teaux  de  Craon,  Creil  et  Clermont  en  Beauvoisis  soient  remis  in- 
continent entre  les  mains  de  nostre  dict  cousin  le  prince  de  Condé, 
en  Testât  qu'elles  sont,  et  aussy  les  villes  de  Brienne,  Rosnay  et  Mont- 
brun  entre  les  mains  de  nostre  cousin  le  duc  de  Luxembourg,  à  qui 
elles  appartiennent,  à  la  charge  néantmoins  de  faire  démollir  les  for- 
tifications qui  y  pourroient  avoir  esté  faictes  pendant  les  mouvemens, 
si  aucunes  y  en  a. 

ART.  49- 

Nos  officiers,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  ref- 
formée, qui  ont  demeure  es  villes  qui  ont  suivi  et  assisté  nostre  dict 
cousin,  et  qui,  à  l'occasion  de  ce  ou  ensuitte  du  présent  mouvement, 
n'ont  pu  payer  le  droit  annuel  de  leurs  offices,  dans  le  temps,  pour  ce 
prétexte,  aux  bureaux  qui  en  avoient  esté  establis,  ou  en  leur  défaut 
leurs  veuves,  enfans  ou  héritiers,  seront  receus  à  payer  le  dict  droit 
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un  mois  après  la  publication  du  présent  édict,  et  en  ce  faisant  joui- 
ront du  bénéfice  du  dict  droit. 

ART.  5o. 

Et  d'autant  que,  pour  subvenir  aux  grandes  sommes  de  deniers 
qu'il  nous  convient  recouvrer  tant  pour  le  licenciement  des  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  pied  de  part  et  d'autre  que  autres  affaires  de  la 
guerre,  seront,  les  cinquante  solz  sur  minot  de  sel  qui  avoient  esté 
ostez  en  l'année  1610,  remis  et  réimposez  ainsy  qu'ils  estoient  du 
vivant  du  feu  Roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père. 

ART.  5 1 . 

Pour  pareilles  considérations,  seront  restablis  les  4o  solz  qui  se 
souloient  lever  sm-  chascun  quintal  de  sel  en  l'eslendue  de  la  ferme 
de  Lyonnois,  dicte  à  la  part  du  royaume. 

ART.  Sa. 

Comme  aussy,  pour  subvenir  aux  dictes  despenses,  nous  avons  or- 
donné quelques  droits  estre  imposez  et  levez  sur  les  marchandises 
dont  on  trafique  sur  quelques  unes  des  rivières  de  cestuy  nostre 
royaume,  affin  de  soulager  d'autant  le  peuple  de  la  campagne  et  de 
nos  bonnes  villes. 

ART.  53. 

Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez,  et  qui  ne 
se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édict,  seront  entretenus  de  point 
en  point  et  inviolablement  observez;  et  sur  l'extrait  d'iceux  ou  de 
l'un  des  dicts  articles,  signé  par  l'un  de  nos  secrétaires  d'estat,  toutes 
lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

ART.  54- 
Et  aflin  qu'il  soit  prompteuient  pourveu  à  l'observation  de  nostre 
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présent  édict,  mandons  à  nos  aniés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
nos  cours  de  parlement  qu'incontinent  après  iceluy  receu,  et  toutes 
choses  cessantes,  ils  ayent  à  le  faire  publier  et  enregistrer  en  nos 
dictes  cours,  selon  sa  forme  et  teneur,  purement  et  simplement,  sans 
user  d'aucunes  modilications  ny  restrictions,  ny  attendre  autre  jussion 
et  commandement  de  nous;  et  à  nos  procureurs  en  requérir  cl  pour- 
suivre incontinent  et  sans  délay  la  publication,  laquelle  nous  enjoi- 
gnons aux  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux  de  nos  provinces 
de  faire  pareillement  faire,  chascun  en  fétendue  de  sa  charge,  et 
par  tous  lieux  et  endroits  à  ce  faire  accoustumez,  et  ce  au  premier 
commandement  qu'ils  en  recevront  de  nostre  part,  et  sans  attendre 
que  la  dicte  publication  ayt  esté  faicte  dans  nos  dictes  cours  de  par- 
lement, à  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  et  que  plus 
promptement  toutes  voyes  d'hostilité,  levées  de  deniers,  paycmens 
et  contributions  escheus  et  à  escheoir,  prises,  démollitions  et  fortifi- 
cations de  villes,  places  et  chasteaux,  cessent;  déclarant  dès  à  présent 
icelles  levées  de  deniers,  fortifications,  démollitions,  contributions, 
prises  de  biens  meubles,  et  autres  actes  d'hostilité  qui  se  feront  après 
la  publication  ainsy  faicte  par  les  provinces,  subjectes  à  restitution, 
punition  et  réparation  ;  à  quoy  nous  voulons  estrc  procédé  contre  les 
conlrevenans,  sçavoir  est  :  contre  ceux  qui  useront  d'armes,  forces  et 
violences  en  la  contravention  et  infraction  de  cestuy  nostre  présent 
édict,  empeschant  l'efTect  et  exécution  d'iceluy,  de  peine  de  mort, 
sans  espoir  de  grâce  ny  rémission;  et  quant  aux  autres  contraven- 
tions qui  ne  seront  faictes  par  voye  d'armes,  forces  et  violences,  se- 
ront punies  par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes 
honorables  et  autres,  suivant  la  gravité  et  exigence  des  cas,  à  l'arbitre 
et  modération  de  nos  juges  et  officiers,  auxquelz  nous  en  avons  at- 
tribué et  attribuons  la  cognoissance,  chargeant  en  cest  endroit  leur 
honneur  et  conscience  d'y  procéder  avec  la  justice  et  égalité  qui  y 
appartient,  sans  exception  ou  difiérence  de  personnes. 

Si  donnons  en  mandement  aux  dictes  gens  tenant  nos  dictes  coui's 
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de  parlement,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  nos  aydes,  baiUifs, 
séneschaux,  prévosts  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, ou  à  leurs  lieutenans,  qu'ils  facent  lire,  publier  et  enregis- 
trer cestuy  nostre  présent  édict  et  ordonnance  en  leurs  cours  et  juris- 
dictions,  et  icelluy  entretenir,  garder  et  absoudre  de  point  en  point, 
et  du  contenu  en  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  tous 
ceux  qu'il  appartiendra,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
peschemens  au  contraire,  car  tel  est  nostre  plaisir;  et  affin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre 
scej  à  nostre  dict  présent  édict,  sauf  en  autre  chose  nostre  droit  et 

l'autruy  en  toutes 

Donné  àBlois,  au  mois  de  may,  en  l'an  de  grâce  mil  six  cens  seize, 
et  de  nostre  règne  le  sixiesme. 

Ainsy  sig-né,  LOUIS,  et  à  costé,  Visa  :  et  au-dessous,  par  le  Roy  estant  en 
son  conseil,  de  Loménie.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  sur  iacs 
de  soie  rouge  et  verte. 

Ratification. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  nostre  présence  les  articles  qui  ont  esté  présentez 
par  nostre  très  cher  cousin  le  prince  de  Condé,  et  autres  princes, 
officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  estoient  joincls  et  unis  avec 
luy,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  reffornice,  y  com- 
pris mesme  les  depputez  de  ceux  de  la  dicte  religion  cy  devant  as- 
semblez à  Nismes,  à  nostre  cher  cousin  le  comte  de  Brissac,  mares- 
chal  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil 
d'estat  les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Ponlcharlrain, 
par  nous  depputez  en  la  conférence  qui  s'est  tenue  à  Loudun  pour  la 
pacification  des  troubles,  ensemble  les  rcsponses  par  luy  faictes  sur 
iceux,  le  tout  cy  dessus  transcrit,  avons  les  dictes  responses  agréées, 
ratifiées  et  approuvées,  agréons,  ratifions  et  approuvons  par  ces  pré- 
sentes, voulons  et  entendons  que  le  contenu  en  icelles  soit  suivi. 
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observé  et  entretenu  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Blois,  le  sixiesme  jour  de  may  i  6  i  (i. 

Signé  LOUIS,  el  plus  bas  Potier'. 


m. 

ARTICLES  PARTICULIERS  ACCORDEZ,  PAR  LES  DEPPUTEZ  ENVOYEZ  PAR  LE  ROY  EN  LA  CONFÉ- 
RENCE DE  LOUDLX,  À  M.  LE  PRINCE  DE  CONDÉ  ET  AUTRES  JOINCTS  AVEC  LUY,  POUR  PAR- 
VENIR À  LA  PACIFICATION  DES  TROUBLES,  DEPUIS  VEUS,  APPROUVEZ  ET  RATIFIEZ  PAR 
SA   MAJESTÉ. 

(mpr.  Mercure  franc,  t.  IV,  p.  129.  i6it).  —  Mail.  Bibl.  impt'i-.  Fonds  Brienne,  200.  — 

Ane.  fonds  franc.  9772. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  veut  et  entend,  à  l'exemple  des  roys  ses  prédécesseurs, 
que  l'Esglise  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchises,  libertez 
et  prérogatives. 

ART.    2. 

Ce  qui  a  esté  faict  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile  de 
Trente-  n'a  esté  approuvé  par  Sa  Majesté;  aussy  n'a  il  eu  aucune 
suitte,  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  faict  cy  après 
sans  ou  contre  son  auctorité. 

ART.   3. 

Encore  que  dans  l'édict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui  ont 
esté  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  mouvemens  seront  restituées 

'  Celte  ratification   est  donnée  par  le  «refformée,  et  par  eu.x  respondus.  »  11  est 

manuscrit   de   la    bibliothèque    Mazarine  évident,  au  contraire ,  que  cette  ralilica- 

comme   devant  être  mise  «  au  dessoubz  tion    se    rapporte  à  la   totalité   de  ledit, 

«des  articles   présentez  par  monseigneur  (Edit.) 

•  le  Prince  aux  depputez  du  Roy  en  fa-  *  Voir  plus  haut  la  note  sur  ce  sujet. 

«  veur  de  ceux  de  la  religion  prétendue  (Edit.) 
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et  reslablies  entre  les  mains  et  en  Testât  qu'elles  estoient  auparavant 
iceux,  néantmoins  il  a  esté  convenu  que  le  chasteau  de  Leytourre 
sera  mis  entre  les  mains  d'un  exempt  des  gardes  du  corps  du  Roy, 
ou  autre ,  de  la  religion  prétendue  relFormée ,  qui  sera  choisi  par  Sa 
Majesté  pour  le  garder,  jusques  à  ce  que  le  différend  qui  est  entre  les 
sieurs  de  Fonterailles  et  d'Angelin  pour  raison  de  la  capitainerie  du 
dict  chasteau  soit  jugé  par  Sa  Majesté'. 

ART     h  • 

L'article  ving1  sept-  de  l'édict  de  Nantes  sur  la  pacification  des 
troubles,  concernant  fadmission  mdiiïérente  de  ceux  qui  font  ou 
feront  profession  de  la  religion  prétendue  relToinnée  à  tous  estats, 
dignitez,  offices  et  charges  publiques  quelconques,  royalles,  seigneu- 
rialles  ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé,  et  en  ce  faisant,  les  sieurs 
de  Villemereau,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et  Le  Maistre, 
maistre  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la  fonction  de 
leurs  charges  comme  ils  estoient  auparavant  qu'ils  eussent  faict  pro- 
fession de  la  dicte  religion  prétendue  rellormée. 


'  «  Lectoure  ,  principale  ville  d'Arma- 
«gnac,  pour  sa  forteresse,  est  une  des 
«  |)laces  de  seurelé  de  ceux  de  la  religion 
«  rellormée.  Le  sieur  de  Fonterailles,  gou 
"  verncur  de  la  ville,  étoit  pour  le  duc  de 
"  Rohan,  et  d'Angelin,  capitaine  du  clias- 
«  leau  (que  l'on  lient  esirc  un  des  foris  de 
'I  Gascogne) ,  professoil  de  demeurer  soubs 
■1  l'obéissance  du  Roy.  Sur  ce  diflérend.le 
•I  duc  de  Rolian  s'achemina  à  Leclourc,  où 
«  Fonlerailh's  luy  ayani  donné  entrée  en 
'1  la  ville,  il  contraignit  d'Angelin  de  sortir 
"du  chasteau  et  y  mit  Fonlerailles  qui 
«  prétendoitenesire  capitaine.  Cest  exploit. 
"  rapporté  à  Bordeaux ,  troubla  fort  \t cour 
«du  Roy  qui  y  estoit,  pour  l'importance 
1  de  ceste  place.  »  (  Mercure  françnis ,  i  G 1 5.) 
Ce  t'ait  est  de  la  lin  de  i6i5.  Malgré  les 


dispositions  de  l'article  3,  le  sieur  do  Fon- 
terailles sut  se  conserver  en  possession  du 
gouvcrnemenl  de  Lectoure  jusqu'en  1620. 
(Édit.) 

■  Article  27  de  ledit  de  Nantet.  :  ■  AlVui 
»  de  réunir  d'aulant  mieux  les  volonlez  de 
nos  subjecis,  comme  est  nostre  intention, 
«  et  oster  toutes  plainles  à  l'advcnir,  dé- 
«  clarons  tous  ceux  qui  font  ou  feront  pro- 
'  fession  de  la  dicte  religion  prétendue  rel 
»  formée  capables  de  tenir  cl  exercer  tous 
■  estats,  dignité/,  ofiices  et  charges  pu- 
«  bliques  quelconques,  royalles,  seigneu- 
'1  riallesou  des  villes  denosiredict  royaume. 
l' pays ,  terres  et  .seigneuries  de  nostre 
'■  obéissance,  nonobstant  tous  sermensà  ce 
«  contr.iiies,  et  d'estrc  indifféremment  ad- 
«  mis  et  receus  en  iceux,  et  se  conlenteroni 
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ART.   5. 


Les  ministres  de  la  religion  prétendue  relTormée  jouiront  de  la 
grâce  el  des  exemptions  à  eux  concédées  par  les  lettres  patentes  du 
Rov  du  fjuinziesme  jour  de  décembre  mil  six  cens  douze'. 


ART.  G. 


Les  sieurs  Durant,  Loys  et  Gaussin  seront  restabjis  en  la  ville  de 
Metz  ainsy  qu'ils  estoient  par  cy  devant. 


ART. 


Les  habitans  de  la  ville  de  Milliau^  et  des  villes,  bourgs  et  commu- 


•  nos  cours  de  parlement  et  autres  juges 

>  d'inlormer  el  enquérir  sur  la  vie  ,  mœurs, 
'  religion  et  honneste  conversation  de  ceux 

I  qui  sont  ou  qui  seront  pourveus  d'offices , 
.tant  d'une   religion    que   d'aulrc ,    sans 

■  prendre   d'eux  autre   serment    que   de 

<  bien  et  fidèlement  servir  le  Roy  en  l'exer- 
-  cice  de  leurs  charges,  el  garder  les   or- 

•  donnances ,  comme  il  a  esté  observé  de 
'  tout  lemps.  Avenant  aussy  vacation  des 

■  dicts  eslats,  charges  et  offices,  pour  le 

■  regard  de  ceux  qui  seront  en  nostre  dis- 

>  position,  il  y  sera  par  nous  pouiveu  in- 

■  différemment  et  sans  distinction  de  per- 

<  sonnes  capables,  comme  chose  qui  regarde 

I I  union  de  nos  subjects.  Entendons  auî^sy 

<  que  ceux  de  la  religion  prétendue  rel- 
1  forniée  puissent  cstre  admis  et  receus  en 

•  tous  conseils,  délibérations,  assemblées 

■  et  fonctions  qui  dépendent  des  choses 
'  dessus  dictes,  sans  que,  par  raison  de  la 
'dicte  religion,  ils  en  puissent   estre   re- 


"  jetés  ou  euqjeschés  d'en  jouir.»  (fMit.) 
'  Ces  lettres  patentes  lurent  enregistrées 
au  parlement  le  2  janvier  iGi3.  Elles  eu- 
rent pour  but  de  calmer  les  inquiétudes 
des  protestants  qui  commençaient  à  s'en- 
tendre, à  se  réunir  et  à  raenacerde  prendre 
les  armes;  elles  sont  rapportées  in  extenso 
dans  le  lome  11  de  l'Histoire  de  ledit  de 
Nantes,  p.  28  des  pièces  publiées  a  la  lin 
du  volume.  (Edit.) 

"  «  Vers  le  10  ou  le  12  janvier  (161 5)  . 
Il  l'on  eut  avis  de  quelques  rumeurs  siir- 
1  venues  vers  le  haut  Languedoc  parmi 
u  ceux  de  la  religion  prétendue  rellormée, 
«  pour  deux  accidens  qui  arrivèrent,  l'un 
a  à  Belestat,  près  le  comté  de  Foix,  où 
u  M""  Daudoux,  qui  en  est  dame,  avoit 
^prié  un  sien  neveu,  frère  de  M.  de  Mire- 
«poix,  nonmié  le  sieur  Saincle  Foix,  d( 
«  réprimer  les  entreprises  qu'elle  piélen- 
1  doit  qu'aucuns  de  ses  subjects  faisant  pro- 
«  fession  de  la  religion  prétendue  refl'orniée 
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nautez  du  comté  de  Foix,  qui  se  trouvèi'ent  à  la  prise  du  chasteau 
de  Camerade',  comme  aussy  quelques  particuliers  de  la  ville  de  Nismes, 
jouiront  de  l'efFect  des  abolitions  qui  leur  ont  cy  devant  [esté]  octroyées 


I  faisoient  contre  elle  et  son  aiictorité,  par 

II  la  trop  grande  liberté  qu'ils  prenoient  de 
"  faire  prescher;  il  y  alla,  et,  n'ayant  ren- 
'  contré  ce  qu'il  cherclioit,  il  entra  dans 
«  leur  temple ,  chargea  quelques  uns  de 
I  c&ups  de  baslon  ou  autrement ,  et  d'au- 
»  très  de  menaces  et  paroles ,  fit  abattre  le 
<  temple,  rompie  une  cloche  ,  et  autres  in- 
1  solences.  D'ailleurs,  à  Milliau  en  Rouer- 
igue,  un  jésuite  qui  avoit  presché  les 
I  avenis  et  qui  peut  estre  avoil  tenu  en 
1  chaire  quelques  paroles  qui  avoient  of- 
c  fensé  un  de  leurs  ministres,  ayant  ren- 
«  contré  celuy  cy  la  veille  de  Noël  en  la 
irue,   ils  entrèrent  en  quelque  dispute, 

I  ensuitte  de  laquelle  quelques  menus  ba- 
il bitans  estant  entrés  en  menaces  et  injures 
il  contre  le  dict  jésuite  et  contre  le  prieur 
ïdu  lieu,  ce  fut  à  eux  de  chercher  promp- 

II  tement  le  couvert.  Les  autres  les  suivent 
Il  en  intention  de  les  offenser;  les  conseils 
«  y  accourent,  qui  travaillent  à  empescher 
«le  tumulte,  et  ramènent  le  dict  jésuite  et 
«  le  prieur  eu  leur  maison  ;  mais  ils  ne 
»  purent  arresler  ny  réfréner  l'insolence  de 
«caste  populace,  tellement  qu'ils  furent 
«  contraints  de  faire  fermer  les  portes  de 
Il  1  esglise.  La  nuit,  l'on  pensa  aller  à  la 
il  messe  de  minuit  et  faire  sortir  de  bon 
il  malin  les  dicts  jésuite  et  prieur  et  autres 
«ecclésiastiques  hors  la  ville,  et  les  cou- 
«  duire  jusqu'en  lieu  de  seureté;  mais  il 
Il  arriva  que,  pendant  qu'ils  estoient  dehors, 
■  aucunsde  tes  mutins  rompirent  les  portes 
Il  de  lesglise  et  y  conunirent  de  grandes 
Il  et  horribles  insolences,  battirent,  excé- 
II  durent   les  habitans  catholiques  qu'ils  y 


«  trouvèrent,  comme  ils  avoient  aussy  laict 
«  la  nuit  à  ceux  qui  s'esloient  acheminés 
«pensant  venir  à  leurs  dévotions  en  la 
n  dicte  esglise.  Aussytost  que  l'on  eut  ces 
«  nouvelles,  on  dépescha  une  commission 
Il  à  la  chambre  de  Castres  pour  depputer 
«  deux  conseillers  ,  l'un  catholique,  l'autre 
«  de  la  religion  prétendue  reflormée,  pour 
«aller  en  l'un  et  l'autre  lieu  s'informer  de 
Il  ces  excès ,  et  faire  et  parfaire  le  procès 
«  aux  déllnquans  et  coupables.  «  {Mémoires 
de  Pontcluniriiin ,  t.  II,  pag.  68,  édit.  Pe- 
titot.)  L'assemblée  de  Grenoble,  en  i6i5, 
par  sa  délibération  du  /|  août,  recommanda 
les  habilanls  de  Milhau  à  la  clémence  du 
Roi.  (Édit.) 

'  L'extrait  suivant  du  procès-verbal  ma- 
nuscrit de  l'assemblée  de  Grenoble  en 
i6i5  indique  la  cause  de  cette  partie  de 
l'article  7  :  «  Sur  la  plaincle  faicte  par  la 
«  province  du  haut  Languedoc  et  haute 
«  Guyenne  des  rigoureuses  poursuittes  qui 
«  se  font  en  la  chambre  de  Castres  contre 
11  les  consuls  et  autres  notables  habitans  du 
Il  comté  de  Foix  pour  la  prise  et  reprise 
«  du  chasteau  de  Camerade ,  advenue  le 
«  2C)  avril  dernier,  la  compagnie,  embras- 
«  saut  ceste  alïnire  comme  de  très  grande 
a  importance,  a  ordonné  aux  depputez 
«qu'elle  envoyera  en  c mr  de  faire  ins- 
«  tance  vigoureuse  envers  Sa  Majesté  pour 
«  la  cessation  des  dictes  poursuittes ,  et  a 
«esté  trouvé  bon  que  M.  le  niaresrhal  de 
11  Lesdiguières  soit  prié  d'intercéder  envers 
»  le  Roy  pour  les  dicts  consuls  et  habitans 
Il  du  dict  pays  de  Foix.  »  (Bibl.  Ma/arine, 
nian.  n"  iboi.) 
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pour  aucuns  crimes  et  excès'  y  mentionnez,  sans  qu'il  soit  besoing 
d'autre  vérification  que  renregistrcment  qui  sera  laid  des  présens 
articles,  et  sans  que  le  dict  enregistrement  puisse  préjudicier  aux 
intérests  civils  des  parties,  pour  lesquelz  ils  s'y  pourvoiront  ainsy 
que  de  raison;  et,  pour  le  regard  de  la  ville  de  Milliau,  les  catholi- 
ques, tant  ecclésiastiques  que  autres,  y  pourront  faire  leur  demeure 
et  résidence,  et  continuer  le  service  divin  en  toute  seureté,  le  Roy 
les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  religion  prétendue  reflormée 
qui  en  demeureront  responsables. 

ART.    8. 

La  dame  Daudoux  et  le  sieur  Saincte  Foy,  ensemble  ceux  qui  les 
ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout  ce  qui  leur 
peut  estre  imputé  à  cause  de  ce  qui  se  passa  à  Belestat  en  l'année 
i6i5,  ce  qui  sera  csteint,  aboli  et  supprimé,  et  sans  que,  pour  f  en - 
tretenement  de  la  grâce  et  décharge  qui  en  a  esté  ou  sera  expédiée, 
ils  soient  tenus  de  se  mettre  en  estât,  dont  ils  sont  dispensez  et 
déchargez,  à  la  charge  aussy  de  fintérest  civil  s'il  y  eschet,  et  que 
les  habitans  qui  font  profession  de  la  religion  prétendue  refformée 
y  pourront  faire  leur  demeure  en  toute  liberté  et  seureté,  et  y  faire 
l'exercice  de  leur  religion,  selon  qu'il  leur  est  permis  par  les  édicts, 
lesquelz  demeureront  en  la  garde  des  catholiques. 

ART.  g. 
Le  sieur  d'Aradon  sera  restabli  dans  le  gouvernement  de  la  ville  de 

'   Ceci    fait    allusion   aux.    troubles   de  Icre  du  peuple.  Ce  fait  devint  la  cause  de 

Nîmes  arrivés  en  1 61 3,  par  suite  de  l'ani-  la   translation  du   bailliage   de    Nîmes  à 

mosilé  des  réformés  contre  le  ministre  du  Beaucaire.  Cet   article    rappelle  et  con- 

Ferrier,  qui,  resté  fidèle  au  Roi  et  ayant  Grme  les  abolitions  précédemment  don- 

embrassé  le  catholicisme ,  avait  élé  nommé  nées  aux  auteurs  de  ces  désordres  sur  l'ins- 

conseiller  au   présidial   dr  Nîmes.   Il    fut  tance  des  deppulez  de  la  ville  de  Nîmes, 

obligé  de  se  dérober  par  la  fuite  à  la  co-  (Edit.) 
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Vannes',  lequel  restabllssemenl  sera  faict  par  le  gouverneur  et  le  lieu- 
tenant général  de  la  province. 


ART.    lO. 


La  déclaration  qui  a  esté  expédiée  en  faveur  du  sieur  de  Boni,  au 
préjudice  de  la  charge  de  grand  maistre  de  1  artillerie  -,  sera  révo- 
quée, et  la  dicte  charge  remise  en  mesme  auctorité  et  fonction  dont 
ont  joui  les  grands  maistres  qui  l'ont  cy  devant  exercée. 


ART.    1  1  . 


Les  sieurs  marquis  de  Bonnivet  et  de  Friaise  seront  délivrez  et 
mis  en  liberté,  et  seront  toutes  informations  et  procédures  à  l'en- 
contre  d'eux,  commencées  à  cause  et  ensuitte  des  présens  troubles, 
nulles  et  de  nul  effect  et  valeur^. 

ART.     12. 

M.  Nicolas  Cugnoys,  receveur  général  des  dismes  en  Bourgogne, 
demeurera  déchargé,  ensemble  ses  cautions,  certificateurs,  de  la 
somme  de  vingt  et  un  mil  livres  qu'il  avoit  esté  contraint  payer  et 
fournir  à  M.  le  duc  de  Mayenne,  tant  des  deniers  de  la  dicte  recepte 
des  décimes  que  de  la  consignation  qu'il  estoit  poursuivi  faire  au 
Chastelet  de  Paris  de  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cens  livres,  poui 
le  prix  de  la  vente  du  dict  oflice,  ou  des  années  restant  à  exercer  d'i- 
celuy,  sans  que  pour  ce  le  dict  Cugnoys  soit  tenu  de  rapporter  aucun 

'  Le  1 5  juillet  i6i 4.  lorsque  ie  Roi  cl  '  Pour  le  marquis  de  Bonuivcl,  voii 
le  parlement  de  Bretagne  avaient  défendu  plus  haut,  p.  670.  Le  sieur  de  Friaise. 
d'ouvrir  au  duc  de  Vendôme  les  villes  de  gentilhomme  de  la  maison  du  prince  de 
cette  province,  le  sieur  d'Aradoii  avait,  Coudé,  avait  été  pris  au  mois  d'août  i6i5. 
malgré  les  habitants,  reçu  le  prince  rebelle  près  de  Chartres,  portant  les  commis- 
dans  la  ville  de  Vannes,  où  il  comiuandail.  sions  de  son  maître  pour  lever  des  gens 
A  la  suite  de  cette  trahison,  il  avait  perdu  de  guerre.  Amené  à  la  Conciergerie,  ix 
ce  gouvernement.  (Edil.)  Paris,  ily  restajusqu'à  la  pai\  de  l.dudun. 

■  Voir  plus  loin  à  l'article  du  duc  de  (Edit.) 
Sully.  (Édil.l 
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procès  verbal  de  la  dicte  contrainte,  dont  il  est  dispensé,  attendu 
la  déclaration  que  le  dict  sieur  duc  de  Mayenne  a  faiclc  d'avoir  receu 
la  somme  do  vingt  un  mil  livres  du  dict  Cugnoys,  et  icelle  eniployoe 
aux  afTairos  de  la  guerre,  dont  le  dict  Cugnoys  demeurera  valablement 
décbargé  envers  le  receveur  général  du  clergé  de  France,  celuy  des 
consignations  du  dict  Chastelet,  et  tous  autres,  eu  vertu  de  la  quit- 
tance du  dict  sieur  duc  de  Mayenne  de  la  dicte  somme  de  vin^t  ei 
un  mil  livres,  qui  servira  aussy  de  décharge  aux  dicts  receveurs. 

ART.   1  3. 

La  commission  qui  a  esté  expédiée  pour  le  rasement  du  cliasteau 
de  Tigny  en  Anjou  sera  révoquée,  si  jà  elle  ne  l'a  esté. 

ART.    1  li. 

M.  le  duc  de  Vendosme,  ensemble  tous  ses  domestiques,  ceux  de 
sa  compagnie  de  gens  d'armes,  et  ceux  de  sa  compagnie  de  chevaux 
légers,  qui  a  esté  soubz  le  titre  de  M.  le  duc  de  Mercœur,  son  (ils,  er 
qui  a  esté  commandée  par  le  sieur  de  la  Barre  Chivray,  ensemble  les 
sieurs  marquis  d'OEssen,  d'Aradon,  baron  de  Quervenau,  baron  de 
Vieux  Chasteau,  et  les  veuves  et  enfans  du  sieur  Doervaux  et  du  sieur 
de  Camores,  auront  évocation  de  tous  les  procès  et  différends,  tant 
civils  que  criminelz,  qu'ils  ont  ou  pourront  avoir  en  deffendant  en 
la  cour  de  parlement  de  Rennes,  et  iceux  procès  seront  envoyez  au 
grand  conseil,  et  ce  pour  un  an,  dont  seront  expédiées  les  lettres  de 
révocation  pour  ce  néces.saires,  soubz  le  contrescel  desquelles  sera 
aliaché  Testât  tant  des  dicts  domestiques  que  des  dictes  compagnies'. 


'  \  oir  ci-dessus  la  note  sur  l'article  g. 
Les  sieurs  de  Camores  et  de  la  Barre-Chi- 
vray  sont  désignés  dans  larrèt  du  parle- 
ment de  Bretagne  rendu  au  coiunicnce- 
menl  de  i6i6  contre  les  officiers  du  duc 
de  Vendôme.  Le  sieur  de  Camore-i  avait 


de  plus,  en  i6i4i  été  condamné  à  moi 
par  le  parlement  de  Rennes,  pour  sa  pai 
licipation  aux  mouvements  qui  avaient 
accompagné  le  traité  deSainle-Méneliould 
Voir,  pour  ce  dernier  fait ,  les  articles  plu 
bas  accordés  à  M.  de  Vendôme.  (Edit. 
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ART.    1  i). 


Le  Roy  accorde  à  monseigneur  le  prince  de  Condé,  tant  pour  luy 
que  les  autres  princes  et  seigneurs,  tant  catholiques  que  de  la  religion 
prétendue  reEFormée,  qui  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  la  somme 
de  quinze  cens  mil  livres,  tant  pour  le  payement  des  levées,  entre- 
tecement  et  licenciement  des  gens  de  guerre  que  autres  frais  et  dé- 
penses de  la  dicte  guerre. 

Le  présent  édict',  cy  devant  transcrit,  ensemble  les  articles  parti- 
culiers qui  sont  ensuitte  d'iceluy,  ont  esté  veus,  arrestez,  convenus 
et  accordez,  par  les  depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence 
tenue  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles ,  à  monseigneur  le 
prince  de  Condé  et  aux  princes,  seigneurs  et  autres  joincts  et  unis 
avec  luy,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  a  esté  baillé  par  Sa  Majesté 
pour  cest  effect-,  lesquelz  édict  et  articles  ont  esté  envoyez  à  Sa 
Majesté  pour  estre  par  elle  expédiez  en  la  forme  qu'il  convient  pour 
porter  en  ses  cours  de  parlement;  et  moyennant  ce,  a  esté  dès  main- 
tenant arresté  que  toutes  voies  et  actes  d'hostilité,  levées  et  imposi- 
tions de  deniers  par  établissement  de  bureaux  ou  autrement,  paye- 
mens  et  contributions  escheues  et  à  escheoir,  autres  que  celles  qui  se 
lèvent  par  les  commissions  et  officiers  ordinaires  de  Sa  Majesté ,  prises, 
démoUitions  et  fortifications  de  villes,  places  et  chasteaux,  et  toutes 
autres  actions  militaires,  cesseront;  tous  prisonniers  arrestez  pour 
payement  de  contributions  et  levées  seront  mis  en  liberté,  et  toutes 
promesses  et  obligations  que  l'on  auroit  exigées  sur  ce  subject  ren- 
dues comme  de  nul  etfect  et  valeur;  de  quoy  sera  dressé  acte  et  or- 
donnance du  Roy,  qui  sera  envoyée  par  toutes  les  provinces  pour  y 
estre  publiée  et  oljservée,  et,  suivant  icelle,  toutes  troupes,  tant  de 

'  Tout  ce  qui  suit  se  rapporte  à  la  ces  quinze  arlicles  particuliers  (Edit.) 
lolalité    de    IVdit ,    aussi    bien    aux    cin-  '   Voir  plus  iiaut  la  teneur  de  ce  pou- 

quante-quatre  articles  qui  précèdent  qu'a         vdir.  (Edit.) 
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chevaux  que  de  pied,  mises  sus  à  l'occasion  des  présens  mouvemens, 
eslre  congédiées  et  licenciées  ainsy  qu'il  a  esté  convenu. 

Faict  et  airesté  à  Loudun,  le  Iroisiesnie  jour  de  n)ay  1616. 

Sign(î  DE  BRISSAC,  DE  NKUFVILLE,  DE  THOII,  DE  VIC,  PHÉLIPEAIIX ,  HENRI 
DE  BOURBON,  DE  JAUCOURT,  PUCHOT,  BERTIIEVHXE,  ROUVRAY,  JOSIAS 
MERCIER,  DE  CIIAMPEAUX,  MlLl.ETiERS,  CHALFFEPIED,  MAMALE,  HURON, 
SPÉRANDIEU,  DE  LA  NOAILLE. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  nostre  présence  l'édict  cy  dessus  transcrit,  ensemble 
les  articles  particuliers  qui  sont  ensuitte  d'iceluy,  lesquelz  ont  esté 
convenus,  arrestez  et  accordez  par  nostre  cher  et  bien  amé  cousin 
le  comte  le  Brissac,  mareschal  de  France,  et  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers en  nostre  conseil  d'estat  les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou,  de 
Vie  et  de  Pontchartrain,  par  nous  depputez  et  envoyez  en  la  confé- 
rence qui  s'est  faicte  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  à 
nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé  et  autres  princes, 
officiers  de  la  couronne,  seigneurs  et  autres  qui  estoient  joincls  et 
unis  avec  luy,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur  avions  donné  pour 
cest  effect,  avons  agréé,  ratifié  et  approuvé,  agréons,  ratifions  et  ap- 
prouvons ce  qui  a  esté  sur  ce  faict,  convenu  et  arresté  par  nos  dicts 
depputez,  voulons  que  le  dict  édict  et  articles  soient  au  plus  tost 
expédiez  en  bonne  et  deue  forme,  selon  qu'ils  sont  cy  dessus  trans- 
crits, pour  estre  incontinent  après  portez  à  nos  cours  de  parlement, 
et  y  estre  vérifiez  et  enregistrez ,  et  iceux  observez  par  tous  endroits 
de  nostre  royaume;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Blois,  le  cinquiesme  jour  de  may  161  G. 

Signé  LOUIS ,  et  plus  bas  Potier. 


Conférence  de  Loudun.  gS 
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IV. 


COPIE  DE   L'ACTE  QUI   FUT  BAILLE   PAR  CHASCL'N   DE  CES  PRINCES   ET  SEIGNEURS,  CONTENANT 
L'APPROBATION   DE  TOUT  CE  QUI  A  ESTE  CONVENU  ET  ACCORDE. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n"  45o. 

II  est  à  noter  qu'à  cause  de  la  différence  des  rangs  qui  estoient  entre 
ces  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  qui  estoient 
joincts  avec  M.  le  Prince,  il  fut  résolu,  pour  oster  toutes  jalousies  de  pré- 
séance, qu'ils  ne  signeroient  point  ces  traictez  et  articles  avec  mon  dict 
seigneur  le  Prince,  mais  que  chascun  d'eux  bailleroitun  acte  d'approbation 
d'iceux  à  part,  ce  qui  fut  faict  et  fut  dressé  en  ia  forme  qui  ensuit  : 

Nous,  etc ayant  ouy  la  lecture  des  articles  généraux  convenus 

et  accordez,  par  les  depputez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence 
de  Loudun,  à  M.  le  prince  de  Condé  et  autres  princes,  ducs,  pairs, 
officiers  de  la  couronne  et  autres  joincts  et  unis  avec  luy,  sur  lesquelz 
ont  esté  dressez  l'édict  de  pacilication  et  autres  articles  particuliers 
pour  estre  envoyez  au  parlement,  au  bas  desquelz  les  dicts  depputez 
et  mon  dict  sieur  le  Prince  ont  arresté  et  signé  l'acte  de  l'accord, 
traicté  et  convention  qui  en  a  esté  faict,  daté  du  jour  d'huy,  troi- 
siesme  jour  de  may  1616,  déclarons  que  nous  approuvons  et  accep- 
tons, en  tant  qu'à  nous  est,  le  dict  édict  et  articles  généraux  et  par- 
ticuliers, promettant  le  tout  observer  et  obéir  de  point  en  point  selon 
la  forme  et  teneur,  tout  ainsy  que  si  nous  y  avions  soubsigné;  pour 
asseurance  de  quoy  nous  avons  signé  le  présent  acte ,  et  iceluy  faict 
contresigner  par  nostre  secrétaire  ordinaire  à  Loudun,  et  faict  apposer 
le  cachet  de  nos  armes,  le  dict  jour  3^  de  may  1616. 
Mémoire  de  ceux  qui  onl  baillé  de  pareils  actes. 

M.  de  Vendosme.  M.  de  Soubize. 

M.  de  Mayenne.  M.  de  Bouillon. 

M.  de  Lontjueville.  M.  de  Candalle. 

M.  de  Luxembourg.  M.  de  la  Trémoille. 

M,  de  Sully.  M.  le  marquis  de  Rosny. 

M.  de  Rohan.  M.  de  la  Force,  par  procuration. 
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LETTRES   CLOSES. 


Le  vcndredy  27  may  1616,  les  gens  du  Roy  présentèrent  à  la  cour  des 
lettres  patentes,  en  forme  d'édict,  sur  la  pacificalion  des  troubles,  et  articles 
secrets  avec  les  lettres  closes  dont  la  teneur  suit  : 

A  nos  amez  et  féaux  conseillers,  avocats  et  procureurs  généraux 
en  nostre  cour  de  parlement  de  Paris. 

Nos  aiuez  et  féaux,  nous  envoyons  à  nostre  cour  de  parlement  les 
édicts  et  articles  particuliers  par  nous  accordez  au  traicté  de  la  con- 
férence qui  s'est  tenue  en  nostre  ville  de  Loudun  pour  la  pacifica- 
tion des  troubles  dont  nostre  royaume  estoit  affligé,  pour  y  estre 
leus,  publiez  et  enregistrez,  exécutez,  gardez  et  observez  inviolable- 
ment,  selon  leur  forme  et  teneur.  A  ces  causes,  nous  vous  mandons 
et  ordonnons  que ,  incontinent  la  présente  receue ,  toutes  autres  affaires 
cessant  et  postposées,  vous  ayez  à  requérir,  demander  et  poursuivre 
pour  nous  la  dicte  lecture,  publication  et  enregistrement,  et  que 
iceux  nos  dicts  édicts  et  articles  particuliers  soient,  comme  dict  est, 
exécutez,  gardez  et  observez  inviolablement,  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  qu'il  y  soit  usé  d'aucune  remise  ny  difficulté,  restric- 
tion nv  modification.  Si  n'y  faites  faute  sur  tant  que  désirez  le  bien 
de  nos  affaires  et  service,  et  le  repos  et  tranquillité  de  nostre  estât 
et  de  nos  peuples  et  subjects;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris ,  ce  1 8  mav  1616. 

A  ces  lettres  étoient  joints  f  édict  de  Blois  et  les  articles  particuliers  ac- 
cordés par  les  députés  envoyés  par  le  Roi  en  la  conférence  de  Loudun  à 
monseigneur  le  prince  de  Condé  et  autres  joints  avec  lui ,  pour  parvenir  à 
la  pacification  des  troubles.  Ils  furent  enregistrés  au  parlement,  sauf  les  ar- 
ticles 5,  i4,  1 5  et  53  de  l'édit,  sur  lesquels  fut  retenu  qu'ils  étoient  enre- 
gistrés sans  tirer  à  conséquence.  La  cour  des  aides  les  reçut  le  8  juin,  la 
cour  des  comptes  le  28  juin.  {Mémoires  de  Math.  Mole,  t.  I",  p.  1  i5-i  17.) 

95. 
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VI. 

ARTICLE  ACCORDÉ  PAR  LES  DEPPDTEZ  DD  ROY  À  M.  LE  PRINCE  DE  CONDÉ  POUR  LA  LEVEE  DES 
DENIERS  DD  QCARTIER  DE  JANVIER,  FEVRIER  ET  MARS,  DONT  IL  A  BAILLE  LES  QUITTANCES 
AUX  GOUVERNEURS  DES  VILLES,   POUR  LE   PAYEMENT  DES  GARNISONS '. 

ARTICLE  ACCORDÉ  PAR  LES  DEPPDTEZ  DU   ROY  EN  LA  CONFÉRENCE  DE  LODDDN  À  M.   LE  PRINCE 
ET  AUTRES  JOINCTS  AVEC  LUY,  LORS  DE   LA  SIGNATURE  DE  LA  PAIX". 

Reste  accordé  que  les  quittances  qui  ont  esté  baillées  par  ceux  qui 
ont  esté  commis  ou  establis  par  M.  le  Prince  ou  autres  commandant 
les  provinces,  ou  par  leurs  ordonnances,  aux  gouverneurs  des  villes 
et  capitaines  de  gens  de  guerre  estant  en  garnison  en  icelles,  pour 
l'entretenement  de  leurs  garnisons,  pourront  estre  poursuivies  sur  les 
paroisses  qui  sont  dans  l'étendue  des  élections  dont  le  lieu  de  l'es- 
tablissement  d'icelles  recognoissoit  mon  dict  seigneur  le  Prince,  et 
auxquelles  il  n'aura  donné  décbarge  particulière  pour  ce  qui  est  du 
quartier  de  janvier,  février  et  mars,  seulement  pomveu  que  les  dictes 
quittances  n'excèdent  la  somme  imposée  par  le  Roy  sur  les  dictes 
paroisses  pour  les  tailles  du  dict  quartier,  et  néantmoins  ne  pour- 
ront presser  le  payement  des  dictes  quittances  que  dans  les  deux 
quartiers  suivans  également  ;  et  pour  le  regard  de  ce  qui  est  du  quar- 
tier d'avril,  ils  n'y  pourront  rien  prétendre,  sans  que  néantmoins  ce 
qui  a  esté  receu  soit  subject  à  aucune  restitution,  n'entendant  aussy 
que  les  décharges  qui  ont  esté  données  par  mon  dict  seigneur  le 
Prince  puissent  préjudicier  à  la  levée  des  deniers  ordinaires  du  Roy. 
Signé  BRISSAC,  DE  NEUFVILLE,  DE  TIIOU,  DE  VIC  et  PHÉLIPEAUX. 

Il  est  à  noter  qu'entre  les  depputez  envoyez  par  le  Roy  à  Louduu  et 
monseigneur  le  prince  de  Condé  et  autres  princes,  etc.  et  depputez  cy 
devant  assemblez  à  Nismes,  l'on  y  traicta  des  aflaires  et  instances  de  ceux 
de  la  religion  prétendue  reflbrmée,  et  y  furent  revus  et  de  nouveau  res- 

'  «Cesluy-cy  est  escrit  de  la  main  de  menl  à  la  même  pièce ,  qui  est  la  suivante. 
«  Pontcharirain.  n  (Note  du  manuscrit.)  Ce  dernier  est  sans  doute  celui  que  porte 

'  Ces  deux  titres  se  rapportent  évideni-        ia  pièce  originale.  (Edit.  ) 
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pondus  tous  les  cahiers  qui  avoient  esté  vus  et  respondus  ;\  Poictiers,  pré- 
sentez par  l'assemblée  qui  estoit  lors  à  Grenoble ,  comme  aussi  y  furent  vus 
d'autres  cahiers  présentez  de  la  part  de  ceux  de  la  dicte  religion;  mais  tout 
cela  est  dans  un  registre  particulier  faict  pour  les  affaires  de  ceux  de  la  dicte 
religion,  et  n'en  a  esté  rien  mis  dans  cestuy  cy  '. 


VII. 


RESPONSES  AUX  CAHIERS  PRESENTEZ  AU  ROÏ  PAR  CEUX  DE  LA  RELIGION  PRETENDUE  REFFORMEE  , 
A  TOURS  ET  À  POICTIERS,  PAR  LES  DEPPUTEZ  VENUS  DE  GRENOBLE,  LESQUELZ  ONT  ÉTÉ 
RECEUS  EN  LA  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN  '. 

Mail.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 
ART.    1    ET   2. 

Les  premier  el  deuxiesme  articles  sont  compris  dans  les  articles 
généraux  présentez  par  M.  le  Prince  ^. 

ART.  3. 

Le  Roy  n'a  entendu  au  serment  qui  se  fait  à  son  sacre  comprendre 
ceux  de  la  religion  prétendue  relTormée  vivant  en  son  royaume 
soubz  le  bénéfice  des  dicts  édicts  *. 

ART.  4- 

Les  ecclésiastiques  ont  accoustumé  de  se  retirer  lorsqu'il  se  traicte 
au  conseil  du  Roy  des  affaires  des  supplians  qui  concernent  l'obser- 
vance des  édicts  et  autres  grâces  à  eux  accordées,  et  où  le  corps  des 
ecclésiastiques  peut  avoir  intérest.  Il  en  sera  usé  ainsy  à  l'advenir  ;  et 

'  Voir  ci-après  les  articles  accordés  aux  ■'  L'article  du  tiers  état  et  les  recher- 

protestants.  (Édit.  )  ciies  sur  la  mort  de  Henri  IV.  (Édit.) 

\'oir  ci-dessus  la  démarche  de  l'as-  '   Voir  plus  bas  sur  ce  sujet  la  décla- 

semblée  de  Grenoble  près  du  Roi.  (Édit.)  ration  faite  à  Paris  le  aa  mai  1C16.  (Édit.  ) 
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quant  à  ceux  de  Béarn,  il  y  sera  respondu  cy  après  sur  l'article  qui 
en  fait  mention'. 

ART.  5. 

Le  Roy  enverra  des  commissaires  catholiques  et  de  la  religion  pré- 
tendue refformée  svu"  les  lieux,  et  après  en  avoir  communiqué  avec 
les  gouverneurs  des  provinces  et  villes,  veoir  et  considérer  la  com- 
modité des  lieux  où  l'on  demande  les  dictes  approches  estre  faictes, 
pour  y  pourveoir  et  en  ordonner  le  plus  honorablement  et  raison- 
nablement que  faire  se  pourra,  comme  aussy  pour  pourveoir  aux 
inexécutions  et  contraventions  de  l'édict,  si  aucunes  y  en  a,  et  sera 
convenu  au  plus  tost  des  dicts  commissaires-. 

ART,   6. 

Le  Roy  ne  peut  accorder  aux  supplians  autre  qualité  que  celle  qui 
leur  a  esté  donnée  parles  édicts;  ordonne  Sa  Majesté  qu'en  tous  actes 
publics  il  sera  usé  des  termes  portés  par  iceux.  Et  néantmoins,  pour 
esviter  aux  contestations  et  difBcultez  qui  peuvent  survenir  sur  les 
attestations  des  ministres.  Sa  Majesté  trouve  bon  que  les  dictes  at- 
testations soient  faictes  en  la  forme  cy  dessoubz  prescrite  :  «  Je  (tel 
■  ministre),  de  l'esglise  establie  (en  tel  lieu),  suivant  l'édict,  certifie 
«  que  (tel)  est  un  des  membres  de  la  dicte  esglise;  »  ensuitte  de  quoy 
les  notaires  souscriront  :  «Par  devant  nous,    notaires,  etc a 


'  Les  réformés  demandaicnl  que  les 
ecclésiastiques  qui  étaient  du  conseil  du 
Roi,  et  les  autres  qui  étaient  notoirement 
suspects  aux  réformés ,  s'abstinssent  du 
jugement  cl  de  la  connais>ance  des  affaires 
des  réformés  qui  s'y  traiteraient  ;  ils  de- 
mandaient aussi  que  les  ecclésiastiques  de 
Béarn  ne  fussent  point  admis  au  conseil 
du  pays,  comme  les  évèques  d'Oleron  et 
de  Lescar  et  un  chanoine  du  même  lieu 
avaient  tâché  depuis  peu  de  s'y  intro- 
duire. (Édit.) 


"  Lorsque  l'exercice  de  la  religion  pro- 
testante était  autorisé  dans  une  ville,  le 
temple  était  toujours  placé  en  dehors  et 
souvent  à  une  distance  considérable.  Ainsi 
le  culte  protestant  à  Paris  fut  célébré  d'a- 
bord à  Grigny,  à  cinq  lieues  de  cette  capi- 
tale, dans  la  maison  de  Deshordes-Mercier; 
il  fut  ensuite,  en  i6oi.  transféré  à  .Ablon  , 
plus  rapproché  d'une  lieue,  et  enfin  auto 
risé  à  Charenton ,  en  1 6o6.  Ce  sont  ces  rap- 
proclicnienls  et  les  lieux  où  on  les  opérait 
qui  s'appelaient  appivclies.  (Edit.) 
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<  comparu  (un  tel),  ministre  cy  dessus  dénommé,  demeurant  à 

»  lequel  a  recogneu  avoir  escril  et  signé  ce  que  dessus,  et  contenir 
«  vérité.  Faicl  et  approuvé.  »  Connue  aussy  Sa  dicle  Majesté  a  agréable 
que  les  advocals  et  procureurs,  parlans  et  plaidans,  useront  de  ces 
mots  de  qualité  de  l'édict'. 

ART.   7. 

Les  supplians  useront  du  contenu  en  cest  article  comme  du  temps 
du  feu  Roy  [et  non  autrement],  et  toutes  poursuittes  encommencées 
contre  eux  sur  ce  subject  cesseront^. 

ART.  8. 

Lorsque  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  seront  assemblez 
légitimement,  le  Roy  se  contentera  que  pour  cesie  fois,  et  sans  tirer 
à  conséquence,  [ils]  nomment  deux  depputez  seulement,  voulant 
que  par  après  et  pour  Tadvenir  il  en  soit  usé  ainsy  qu'il  est  accous- 
tumé'. 

ART.  9. 

Le  Roy  a  agréable  de  composer  dès  à  présent  la  chambre  de  l'édict 
qui  aura  à  servir  à  la  Sainct  Martin  prochain  pour  un  an,  ainsy  qu'il 
est  accoustumé,  et  y  nommer  à  présent,  comme  fera  tousjours  cy 


'  Cette  réponse  est  dirigée  contre  l'in- 
sistance que  faisaientles  réformés  pour  que 
l'on  n'usât  plus  dans  les  actes  officiels  des 
mois  prclendue  réformée.  (Edit.) 

■  L'article  auquel  il  est  fait  allusion  est 
sans  doule  l'article  34  des  articles  parti- 
culiers accordés  par  le  roi  Henri  IV  aux 
réformés  le  2  mai  lâgS.  Cet  article,  en 
pennettant  la  tenue  des  synodes  nationaux 
et  provinciaux,  exige  cependant  que  ces 
synodes  ne  se  réunissent  qu'avec  la  per- 
mission du  Roi.  Le  non  autrement  de  la 
réponse  confirme  cette  disposition.  (Edit.) 


'  En  1 6o5 ,  Henri  IV  avait  obtenu  que 
le  nombre  des  députés  réformés  envoyés 
près  de  lui  fût  porté  à  six  dans  la  propo- 
sition qui  lui  serait  faite  par  le  synode, 
afin  qu'il  en  pût  choisir  deux  qui  lui  con- 
viendraient plus  particulièrement.  Les  ré- 
formés insistèrent  dans  plusieurs  occasions 
pour  recouvrer  le  droit  de  nommer  direc- 
tement les  deux  députés  chargés  de  dé- 
fendre leurs  intérêts.  Ils  ne  réussirent 
point,  et  plus  tard  le  nombre  de  ces  dé- 
putés se  réduisit  à  un,  désigné  par  le  Roi, 
et  dont  la  charge  devint  perpétuelle.  (Éd.) 
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après,  des  personnes  paisibles,  équitables  et  modérées,  et  qui  y  ser- 
viront deux  ans  alternativement,  changeant,  d'année  en  année,  la 
moitié  de  ceux  qui  auront  servi ,  excepté  pour  le  regard  du  président 
qui  changera  tous  les  ans  '. 

ART.    lO. 

Accordé  qu'il  sera  faict  édict  de  création  du  dict  office  de  con- 
seiller, pour  tenir  lieu  à  celuy  du  dict  Berger,  lequel  Sa  Majesté  fera 
vérifier  dedans  quatre  mois-. 

ART.    1  1  . 

La  response  faicte  à  Poictiers  demeurera. 

ART.     12. 

Outre  les  trente  mil  livres  que  le  Roy  leur  a  accordées  à  Poictiers, 
Sa  Majesté  leur  accorde  encore  quinze  mil  livres,  pour  faire  en  tout 
quarante  cinq  mil  livres ,  et  ce  pour  trois  ans  prochains^. 

ART.  i3. 

La  dicte  prolongation  leur  est  accordée  pour  six  ans,  ainsy  qu'il 
est  porté  par  la  response  faicte  à  Poictiers. 

ART.   là- 

Le  Roy  leur  accorde  la  place  de  Castelz.  pour  estre  cy  après  en 
leur  garde  au  lieu  de  Caumont,  et,  pour  Montcndre,  Sa  Majesté  ne 
le  peut,  poiu-  les  considérations  qui  ont  esté  cy  devant  représentées*. 


Voir  plus  haut  la  noie  de  la  chambre  celle  sixième  charge  qui  leur  était  affectée. 

dcTédil.  (Édit.)  (Édit.) 

*  Un  des  six  conseillers  réformés  au  '  Voir    ci-après  les  modiiications  qui 

parlement  de  Paris ,  nommé  Berger,  s'étant  furent  apportées  à  celle  réponse   à  l'ar- 

fait  calholique,  les  réformés  demandaient  licle  la.  (Édil.  ) 

qu'il  fût  remplacé  par  un  des  leurs  dans  '  Certaines  places  de  sûreté ,  par  con- 
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ART.     l5. 

Sa  Majesté  trouve  bon  qu'ils  jouissent  tant  des  places  qui  leur  ont 
esté  données  en  garde  ])our  leur  seureté  que  de  celles  de  mariage', 
comme  ils  ont  faict  du  vivant  du  feu  Roy,  et  pour  cest  efTect  leur 
sera  expédié  un  estât  signé  des  dictes  places  de  seureté,  semblable 
à  celuy  qui  leur  avoit  esté  baillé  par  le  feu  Roy,  duquel  Caumont 
sera  osté,  et  leur  sera  aussy  baillée  une  copie  collalionnée  de  Testât 
qui  fui  faicl  des  places  de  mariage,  signé  des  sieurs  Decaze,  Cons- 
tant et  la  Mothe. 

.\RT.  16. 

Sera  faict  un  pareil  estât  que  celuy  qui  fut  expédié  en  Tannée  mil 
cinq  cent  quatre  vingt  dix  huit,  lequel  sera  envoyé  à  M.  le  mareschal 
de  Lesdiguières,  ainsy  qu'il  fut  faict  on  la  dicte  année,  pour  après 
leur  estre  délivré  suivant  le  brevet'-. 


Le  brevet  sera  suivi'. 


AKT.    17. 


ART.     18. 


Le  Roy  accorde  qu'il  soit  pris  jusques  à  quarante  cinq  mil  livres 

des  deniers  des  pensionnaires  du  petit  estât,  dont  le  retranchement 

sera  faict  sur  chascun  de  ceux  qui  y  sont  dénommez,  au  soi  la  livre, 

version  ou  par  héritage ,  étaient  tombées  '  Cet  état  était  celui  des  villes  de  sûreté. 

entre  les  mains  de   gouverneurs  catho-  (Édit.) 

liques.  De  ce  nombre  étaient  Caumont  et  '  Ce   brevet  est  du  3o  avril   iSgS.   11 

Monlendre  ,  objet  des  réclamations  des  ré-  confirme ,  à  quelques  exceptions  près ,  les 

formés.  (Edit.)  réformés  dans  la  possession  de  leurs  places 

'  Les  places  dites  de  mariage  étaient  de  sûreté,  et  leur  assure  une  somme  de 

des   places   ou  des   châteaux    unis  à  des  54o,ooo  livres  pour   l'entretien  de  leurs 

places  de  sûreté  plus  fortes  et  placées  sous  garnisons;    il    contient    encore    quelques 

leur  protection.  (Édit.)       •  autres  garanties.  (Édit.) 
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pour  estre  employez  à  l'augmentation  de  leurs  gainisons,  suivant 
Testât  que  Sa  Majesté  en  fera  avec  ceux  de  la  religion  prétendue  ref- 
forniée^ 

ART.   19. 

La  nomination  et  provision  des  gouverneurs  des  places  dépend 
entièrement  de  l'auctorité  du  Roy,  qui  y  pourvoiera  tousjours  de 
personnes  de  la  qualité  requise^. 

ART.    30. 

Les  réparations  nécessaires  es  villes  et  places  qui  ont  esté  baillées 
à  ceux  de  la  religion  prétendue  refformée  pour  leur  seureté  seront 
faictes  des  deniers  provenant  d'octroys  qui  leur  ont  esté  ou  seront 
accordez  par  le  Roy  pour  cest  effect. 

ART.    2  I  . 

La  response  faicte  à  Poictiers  demeurera. 

ART.  22. 
Accordé. 

ART.    23. 

I^es  dilïicultez  survenues  en  l'exécution  des  dicts  concordats  ont  esté 
traictées  entre  M.  le  cardinal  Philonardo,  de  la  part  de  Sa  Saincteté, 
et  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  dont 
ils  sont  demeurez  d'accord ,  ce  que  Sa  Majesté  donnera  ordre  de  faire 
observer  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent  accord, 

• 

'   Il   est  à   remarquer  que,  dans   tous  '   Les  réformés  ne  manquaient  jamais  de 

leurs  cahiers,  les  réformés  réclament  l'aug-  témoigner  le  désir  que  la  nomination  des 

mentalion  de  la  somme  qui  leur  est  ac-  gouverneurs  des  places  de  sûreté  leur  ap- 

cordée  pour  l'entretien  de  leurs  garnisons.  parlînt.  (  Edit.  ) 
(Édii.) 
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et  spécialement  en  ce  qui  est  du  faict  de  la  dame  de  Schelandre,  à 
«jiioy  elle  fera  poiirveoir  dans  trois  mois,  et,  à  laule  de  ce,  y  sera 
poiirveu  suivant  le  traicté  de  Nismes  et  les  édicts,  au  contentement 
des  suppiians  '. 


'  La  situation  particulière  du  comtal 
Vcnaissin  cl  de  ia  ville  d'Avignon,  terri- 
toire appartenant  au  pape  et  enclavé  dans 
le  royaume,  avait  rendu  nécessaire  un 
traité  entre  les  catholiques  et  les  protes- 
tants de  celte  province,  traité  fait  à  Nîmes 
en  1577.  Le  quarante-quatrième  des  ar- 
ticles secrets  annexés  à  l'édil  de  Poitiers 
(Henri  III)  de  celle  même  année  réclame 
du  souverain  pontife  la  réintégration ,  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  des  réformés 
du  comial,  el  promet  que,  dans  le  cas  où 
cette  restitution  ne  leur  serait  pas  faite,  il 
les  indemnisera,  par  représailles ,  sur  les 
propriétés  que  pourraient  posséder  en 
France  quelques  catholiques  du  comtal 
Venaissin,  sujets  du  pape.  L'affaire  de  la 
dame  de  Schelandre  est  précisément  une 
affaire  de  ce  genre ,  comme  on  peut  le  voir 
par  l'article  28  du  cahier  de  l'assemblée 
de  Saumur  de  1611  [Histoire  de  l'édil  de 
Nantes,  I.  II,  aux  pièces  justiQcatives). 
Depuis,  dans  le  même  but,  avait  été  con- 
clu, en  i6i3,  entre  le  maréchal  de  Lesdi- 
guières  .  gouverneur  du  Dauphiné ,  et  le 
cardinal  Philonardo,  un  concordai  dont 
l'assemblée  de  Grenoble,  dans  ses  cahiers 
présentés  à  Poitiers ,  réclamait  l'exécution. 
Elle  demandait  qu'on  ne  tînt  point  compte 
des  restrictions  apportées  à  ce  concordat 
par  une  bulle  du  pape,  en  date  de  sep- 
tembre de  la  même  année ,  et  que  l'on  ne 
pût  pas  dire,  comme  il  le  voulait,  que  les 
protestants  étaient  seulement  tolérés.  L'as- 
semblée demandait  encore  qu'on  fît  aux 
réformés  du  comtat  quelques  restitutions 


de  biens ,  et  qu'on  accordât  des  indemnités 
à  ceux,  qui  avaient  été  lésés  dans  leurs 
intérêts;  elle  voulait  de  plus  que  le  pape 
lit  les  frais  de  l'arbitrage  relatif  à  ces  in 
dcmnités.  Nous  trouvons  la  plainte  de 
la  dame  de  Schelandre  introduite  de  la 
manière  suivante  par  l'assemblée  de  Gre- 
noble ;  «  Sur  la  remonslrance  el  plaincte 

I  faicte  en  l'assemblée  par  le  sieur  Sche- 
'  landre  pour  la  dame  de  Schelandre,  sa 
imère,  portant  que  s' estant  d'elle  faict 
»  adjuger  certaine  terre  sise  au  comté 
«de  Venisse,  en  payement  de  grandes 
'  sommes  de  deniers  deues  à  leur  maison 
'  par  les  habitans  du  comté  de  la  Mark  . 
«  de  laquelle  terre  elle  auroil  pris  posses- 
I'  sion  el  payé  les  ventes  et  honneurs  au 
•I  pape;  que  néanlmoins  elle  en  auroil  esté 
«  dépossédée  en  hayne  de  la  religion,  au 
«  préjudice  des  concordats  faicts  à  Nismes, 

II  en  1577,  entre  ceux  de  la  religion  et  les 
.1  catholiques  romains  du  dict  comté  de 
«Venisse,  et  n'a  peu    depuis    rentrer  en 

I  la  possession  de  la  dicte  terre ,  quelque 
"  diligente  poursuille  qu'elle  en  ayt  faicte 
«  el  arresl  qu'elle  ayt  peu  obtenir,  im- 
«  ploranl  l'ayde  de  l'assemblée,  soit  pour 
«  luy  faire  avoir  du  Roy  lettres  de  marque. 
«ou  autrement.  La  compagnie,  suivant  ce 
«  qui  avoit  esté  arresté  en  l'assemblée  gé- 
«  nérallede  Saumur,  a  résoleu  d'embrasser 

0  l'affaire  de  la  dicte  dame  et  de  l'employer 
«  par  les  premières  demandes  qu'elle  en- 

II  verra  en  cour,  et,  pour  y  trouver  quel- 
II  que   bon   expédient ,   sont   chargés    les 

1  sieurs  de  Rouvrav  et  de  Genouille  d'en 

OtJ. 
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ART.   2  4- 

Attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  réunir  son  pays  de 
Béarn  au  royaume  de  France,  Sa  Majesté  se  contente  que  les  dep- 
putez  de  la  dicte  religion  prétendue  reflormée  du  dict  pays  de  Béarn 
se  puissent  trouver  avec  ceux  de  France  en  toutes  les  assemblées 
ecclésiastiques  et  politiques  qui  seront  permises  par  Sa  dicte  Majesté, 
et  cesseront  toutes  poursuittes  qui  ont  esté  encommencées  pour  ce 
subject'. 

ABT.    25. 

Les  déclarations  et  autres  dépesches  faictes  pour  ce  regard  par  le 
feu  Roy  estant  veues,  Sa  Majesté  en  ordonnera  pour  le  bien  et  repos 
du  pays. 

ART.   26. 
La  response  faicte  à  Poictiers  tiendra. 


«  communiquer  avec  le  marescliai  de  Les- 
diguières.  »  [Proc.-verb.  man.  etc.  de  la 
bibl.  Mazarine,  J.  H.  i5o4.)  On  lil  dans 
le  même  recueil ,  sous  la  date  du  abjuillet 
161 5  :  "Les  sieurs  de  Rouvray  el  de  Ge- 
«  nouille  ont  rapporté  à  la  compagnie  l'ad- 
1  vis  de  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières 
«en  l'affaire  de  la  dame  de  Schelandre, 
«suivant  lequel  elle  a,  comme  autrefois, 
'  résoleu  d'embrasser  l'affaire  de  la  dicte 
«dame,  et  de  supplier  très  liuniblcnicnl 
«Sa  Majesté,  attendu  le  tout  manifeste 
«  desny  de  justice  par  les  olliciers  du  comté 
«  de  Venisse  ,  de  luy  vouloir  octroyer  ses 
«lettres  de  représailles,  et  que  la  cognois- 
«  sance  de  ce  qui  adviendra  en  conséquence 
«soit  attribuée  à  sa  cour  de  parlement  de 
"Paris,  d'où  sont  émanez  les  arresls  en 


c  vertu  desquelz  a  esté  faicte  l'adjudication 
"  de  la  terre  dont  est  question,  n  (Edit.) 

'  Quoique  Henri  IV  eût,  en  lÎJQg,  ré- 
tabli le  culte  catholique  dans  le  Béarn ,  les 
réformés  de  cette  province  préféraient  néan- 
moins la  situation  qui  leur  était  faite  ,  et  les 
privilèges  dont  ils  jouissaient,  à  ce  qu'ils 
eussent  obtenu  de  l'application  de  ledit  de 
Nantes  à  leurs  églises.  C'est  pourquoi , 
lorsque  leurs  députés  se  réunissaient  à  ceux 
des  autres  provinces,  ils  avaient  soin  de 
maintenir  leur  indépendance.  Mais  la  cour 
redoutait ,  même  avec  cette  réserve ,  l'union 
politique  de  cette  province  avec  les  autres 
églises  du  royaume,  et  le  Roi  ne  l'avait  pas 
encore  permise  avant  le  traité  de  Loudun. 
(Édit.) 
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ART.   37. 

Y  est  satisfaict  par  la  response  qui  est  faicte  aux  articles  généraux. 


Cahier  qui  faict  mention  des  places  de  seureté. 

11  y  a  esté  respondu  sur  les  articles  i3,  i4.  i5,  16  et  17. 

Cahier  concernant  l'approche  des  lieux  de  la  religion  prétendue  reffonnëe. 
Il  y  a  esté  respondu  sur  le  o^  article. 

Sur  les  articles  premiers. 

I .   Accordé. 
3.    Accordé. 

3.  Accordé. 

4.  La  response  faicte  à  Poictiers  tiendra. 

5.  L'arrest  du  conseil  sera  exécuté  nonobstant  l'opposition  et  sans 
préjudice  d'icelle,  et  pour  le  regard  des  nouvelles  fortifications  men- 
tionnées en  cest  article,  Sa  Majesté  s'informera  quelles  elles  sont, 
pour  y  pourveoir  suivant  l'édict. 

6.  Jussion  sera  expédiée  pour  faire  recevoir  le  dict  Congnier  sui- 
vant l'édict. 

7.  La  dicte  jussion  a  esté  expédiée. 

8.  Leur  sera  permis  de  tenir  escoles  publiques  au  lieu  Sainct 
Maurice  lès  Charenton,  suivant  l'article  28  des  particuliers,  et,  en  ce 
faisant,  les  deffenses  faictes  par  le  lieutenant  civil  sont  levées  et  ostées. 

g.  Leur  sera  ordonné  un  lieu  commode  au  lieu  de  celuy  men- 
tionné dans  le  dict  arrest  pour  faire  le  dict  establissement. 

1 0.  Geste  affaire  sera  veue  par  les  commissaires  du  conseil  du  Roy 
qui  seront  ordonnez  pour  les  affaires  de  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée,  pour,  sur  i'advis,  y  estrc  pourveu. 

I  1 .   La  response  faicte  à  Poictiers  tiendra. 
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I  2 .  Geste  affaire  sera  veue  [par]  les  commissaires  du  conseil  du 
Roy,  pour,  sur  leur  advis,  y  estre  pourveu. 

1  3 .   La  response  faicte  à  Poictiers  demeurera. 

\ly.  Baillant  le  nom  et  mémoire  de  ceux  qui  sont  pourveus  des 
dictes  places,  leur  sera  pourveu. 

1  5.   La  response  faicte  à  Poictiers  tiendra. 
i6.  L'édict  et  articles  secrets  seront  suivis. 

17,  18,  19,  20,  21  et  22.   La  response  faicte  à  Poictiers  tiendra. 

2  3.  Après  que  les  sieurs  de  Vierse  et  de  Candalle  auront  esté  ouys, 
le  Roy  en  ordonnera. 

vm. 

articles'  QDI  forent  présentez  aux  DEPPUTEZ  du  ROÏ  en  la  conférence  de  LOUDUN, 
PAR  monseigneur  le  prince  DE  CONDÉ  ET  AUTRES  PRINCES  ET  SEIGNEURS,  EN  FAVEUR 
DE  CEUX   DE   LA  RELIGION   PRETENDUE   REFFORMÉE. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 
ARTICLE   PREMIER. 

D'autant  que,  dans  le  cahier  général  présenté  à  Poictiers,  n'ont 
esté  compris  que  les  affaires  plus  urgentes  et  nécessaires,  tirées  des 
mémoires  des  provinces,  ainsy  qu'il  est  porté  par  la  préface  du  dict 
cahier,  et  qu'il  fut  à  l'instant  dressé  un  autre  cahier  des  demandes 
moins  urgentes,  quoyque  très  importantes,  et  le  cahier  des  plaintes 
particulières,  le  Roy  est  très  Iiumhlement  supplié  vouloir  ordonner 
des  commissions,  choisies  d'entre  les  conseillers  de  son  conseil  d'estat, 
qui  ayent  pouvoir  et  auctorité  de  répondre  définitivement  les  dicts 
cahiers,  ce  que  Sa  Majesté  leur  commandera,  s'il  luy  plaist,  de  faire 
avant  la  séparation  de  la  conférence. 

Réponse.  —  Le  Roy  choisira  entre  ceux  de  son  conseil  des  commissaires  équi- 

'  Ces  arlicles  el  ceux  qui  suivent  ont  reporter  à  la  ("in  des  pièces ,  parce  que  c'est 

été  présentés  aux  commissaires  de  Sa  Ma-  à  la  date  du  5  mai  qu'ils  ont  recula  sanc- 

jesté,  et  les  réponses  de  ceux-ci  proposées  lion  définitive  par  la  signalurc  de  l'éditet 

dans   le   cours   de  la   négociation.  Nous  des  autres  articles.  (Edil.) 
avons   néanmoins  juçé  à   propos  de    les 
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tables  qui  auront  charge  de  veoir  leurs  demandes,  et,  suivant  la  résolution  qu'ils 
y  auront  prise,  toutes  expéditions  seront  faictes  pour  l'exi'cution  dicelles,  et ,  dès 
à  présent,  sont  nommez  pour  cesl  efTect  les  cinq  plus  anciens  conseillers  de  Sa 
Majesté  de  robe  longue,  assavoir  MM.  de  Chasteauneuf,  de  Pontcarré,  de  Thou, 
de  Vie  et  de  Boissise. 

ART.    2. 

Sa  Majesté  est  aussy  suppliée  d'approuver  tout  ce  qui  a  esté  laict 
par  l'assemblée,  tant  à  Grenoble  qu'à  Nismes  et  à  la  Rochelle,  et  no- 
tamment la  translation  d'icelle  du  dlct  lieu  de  Grenoble,  comme  le 
tout  ayant  esté  faict  poiu"  le  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  de 
son  estât.  Et  que  si,  pour  ce  regard,  il  y  avoit  quelque  poursuitte 
faicte  ou  encommencée  contre  les  dicts  depputez,  arrests  ou  juge- 
mens  donnez,  que  le  tout  soit  annulé  et  tiré  des  registres,  comme 
aussy  que  tout  ce  qui  a  esté  faict  es  provinces  par  les  conseils  d'icelles 
soit  approuvé,  et  qu'il  ne  s'en  puisse  faire  aucune  recherche  contre 
ceux  qui  y  ont  assisté,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  traicté 
faict  en  Guyenne  avec  M.  le  comte  de  Sainct-Pol'. 

Réponse.  —  En  faisant  le  traicté  de  paix,  sera  pourveu  sur  cest  article. 

ART.   3. 

Que  tout  ce  qui  a  esté  faict  en  la  haute  et  basse  Guyenne  et  au- 
tres provinces  de  ce  royaume ,  et  en  la  souveraineté  de  Béarn ,  depuis 
le  commencement  de  ces  derniers  mouvemens,  par  tous  les  seigneurs, 
gentilshommes  et  autres  de  la  dicte  religion ,  et  notamment  par  MM.  les 
ducs  de  Bouillon,  de  Rohan  et  Sully,  de  la  Trémoille,  de  Candalle  et 
Soubize,  de  la  Force,  marquis  de  Rosny,  comte  de  la  Suze  et  autres, 
et  par  la  ville  de  la  Rochelle  et  autres  villes  et  communautez  qui  ont 
assisté  et  suivi  mon  dict  seigneur  le  Prince,  soit  aussy  déclaré  avoir 
esté  faict  pour  le  service  du  Roy,  bien  et  repos  de  Testât,  sans  qu'il 

Au  mois  de  septembre  i6i5,  M.  le  Fronsac;  mais  il  se  sépara  d'eux  presque 

comte   de  Saint-Pol  avait  fait  un   traité  aussitôt  et  vint  rejoindre  le  Roi  à  Bor- 

d'union  avec  M.  le  Prince  et  les  réformés,  deaux.  (Edit.) 
et  promis  de  remettre  à  ceux-ci  la  ville  de 
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s'en  puisse,  à  l'advenir,  faire  aucune  recherche  contre  les  dicts  sei- 
gneurs et  autres  qui  les  ont  assistez,  sur  quoy  Sa  Majesté  est  suppliée 
imposer  silence  perpétuel  à  ses  procureurs  généraux  et  leurs  substi- 
tuts, en  la  forme  portée  par  les  76''  et  77^  articles  de  fédict^. 
Réponse.  —  Idem. 

ART.  4- 

Que  toutes  déclarations  expédiées  contre  ceux  de  la  dicte  religion 
qui  ont  suivi  et  assisté  mon  dict  seigneur  le  Prince  soient  révoquées 
et  annulées,  et  tirées  des  greffes  des  cours  souveraines  et  subalternes. 

Réponse.  —  Idem. 

ART.  5. 

Que  tous  ceux  de  la  dicte  religion  soient  maintenus  es  charges, 
offices,  dignitez,  estats  et  pensions  qu'ils  avoient  auparavant  ces  der- 
niers mouvemens  ;  et  où  aucuns  d'iceux  en  auroient  esté  privez,  y  soient 
restablis  actuellement. 

Réponse.  —  Cest  article  est  compris  dans  les  articles  généraux  présentez  par 
monseigneur  le  Prince^. 


■o' 


ART.  6. 


Notamment  que  M.  de  Candalle  soit  maintenu  en  ses  charges, 
gouvernemens  et  dignitez,  et  que,  pour  la  seureté  de  sa  personne,  il 
luy  soit  donné  quelques  unes  des  places  des  dicts  gouvernemens  de 


Xaintonges  et  Angoumois. 


Réponse. — Idem ,  et  ne  peut  à  présent  estre  baillé  aucune  place  à  M.  de  Candalle. 


'  Ces  articles  sont  les  soixante-seizième  blés  la  correspondance   qui  précède    les 

etsoixanle-dix-seplièmederédildeNantes,  notes,   l'introduction,    les  mémoires  de 

lesquels  faisaient  pour  les  troubles  anté-  Ponlcbartrain  et  ceux  du  duc  de  Rohan. 

rieurs  à  iSgi  ce  que  le  prince  de  Condé  (Édil.) 

demande  ici  que  l'on  fasse  pour  les  trou-  '  Article    1 1 .   Cet  article   répond  aux 

blés  antérieurs  à  16 16. Voir  sur  ces  trou-  demandes  ci-après  5.6.  7  et  8.  (Édit.) 
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ART. 


Que  M.  de  la  Force  soit  maintenu  en  la  charge  de  gouverneur 
et  lieutenant  général  du  Roy  eu  son  royaume  de  Navarre,  pays 
et  souveraineté  de  Béarn,  et  M.  le  marquis  de  la  Force,  son  fds,  et 
ses  autres  enfans,  en  leurs  charges,  dignitez,  offices  et  pensions. 

Réponse.  —  Idem.  Compris  dans  les  articles  généraux. 

ART.  8. 

Que  M.  de  Fonterailles  soit  maintenu  en  sa  charge  de  gouverneur 
et  séneschal  d'Armagnac ,  et  les  poursuittes  faictes  contre  luy  par  le 
parlement  de  Toulouse,  esteintes,  cassées  et  annuUées. 

Réponse.  —  Idem. 

ART.  9. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  confirmer  à  M.  de  Fa  vas'  le  gouvernement 
du  duché  d'Albret  dont  jouissoit  M.  de  Favas,  son  père. 

Réponse.  —  Le  Roy  ne  peut  à  présent  disposer  de  la  charge  mentionnée  en 
cest  article. 

ART.  10. 

Que  le  sieur  de  Calonges  soit  maintenu  et  establi  au  gouverne- 
ment du  -Mas  d'Agénois,  et  le  chasteau  du  dict  Mas  remis  en  Testât 
qu  ii  estoit  auparavant  ces  mouvemens'-. 

Réponse.  —  Le  sieur  de  Calonges  jouira  du  bénéfice  de  Tédicl  qui  sera  faict. 

ART.  1  1 . 
Que,  suivant  ia  requeste  présentée  à  Sa  Majesté  par  le  cahier  de 

'   M.  de  Favas,  gouverneur  de  Castel-  château  du  Mas-d'Agénois  .  avait  demandé 

jaloux,  avait  défendu  celte  place  contre  et  obtenu  du  duc  de  Rohan  des  soldats 

l'armée  royale  pendant  le  voyage  du  Roi  pour  attaquer  la  ville;  mais  la  ville  s'était 

à  Bordeaux.  (Èdil.)  défendue  et  avait  repoussé  le  sieur  de  Ca- 

'  Le  sieur  de  Calonges ,  gouverneur  du  longes.  Décembre  16 15.  (Édit.  ) 
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l'assemblée  à  Saumur,  il  luy  plaise  donner  récompense  au  sieur  de 
Montbarrot  des  charges  de  gouverneur  de  Rennes  et  lieutenant  du 
Roy  es  éveschez  de  Rennes,  Sainct  Malo  et  Dol,  qui  luy  furent  ostées 
en  hayne  de  la  religion,  en  i6o3,  après  une  détention  suivie  de  la 
démission  contraincte  de  ses  dictes  charges;  et  déclaration  très  ample 
de  son  imiocence,  et  promesse  de  la  dicte  récompense  qui  est  demeu- 
rée sans  effect  jusques  au  jour*. 
Réponse.  —  En  sera  parlé  au  Roy. 

ART.    12. 

Que  toutes  les  villes  et  communautez  de  la  dicle  religion  soient 
maintenues  en  tous  leurs  privilèges,  immunitez,  franchises,  préroga- 
tives; et  si  aucunes  d'elles,  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  en 
avoient  esté  privées,  qu'elles  y  soient  restablies  et  réintégrées. 

Réponse.  —  En  faisant  le  traicté,  y  sera  pourveu. 

ART.    i3. 

Notamment,  que  la  translation  de  la  chambre  de  Guyenne  à  Agen- 
soit  révoquée  ,  et  la  dicte  chambre  restablie  à  Nérac,  comme  elle 
estoit  auparavant  ces  mouvemens,  et  que,  pour  la  refTormation  de  la 
dicle  chambre  et  soulagement  des  subjects  de  Sa  Majesté,  il  soit  faict 
un  bon  et  ample  règlement  suivant  les  mémoires  qui  en  seront  re- 
présentez par  les  depputez. 

Réponse.  —  Toutes  choses  seront  remises  en  mesme  estât  qu'elles  estoient 
auparavant  ces  mouvemens,  niesme  la  chambre  de  Nérac,  pour  laquelle  le  Roy 
apportera  les  règlemens  convenables. 

ART.  I  4. 

Que  la  translation  du  siège  de  la  séneschaussée  de  Leytourre  en 
la  ville  d'Aix,  et  celle  du  siège  de  Figeac  en  la  ville  de  Cahors,  soient 

'  Voir  plus  loin  les  articles  particuliers        des  troubles  auxquels   avaient    pris  part 
quiconcernentlesieurdeMonlbarrot.(Ed.)        les  hnbilanls  de  Nérac  qui  étaient  protes- 
'  Cette  translation  avait  eu  lieu  à  la  suite         tanis.  (Edil.j 
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révoquées,  et  les  choses  remises  en  leur  premier  estât;  comme  aussy 
toutes  autres  translations  des  sièges  de  justice,  élections  et  tabliers', 
faictes  à  l'occasion  de  ces  mouvemens  ou  en  hayne  de  la  religion, 
soient  révoquées  ou  annullées. 
Réponse.  —  Idem. 

ART.  1  5. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ouyr  et  traicter  favorablement  les  maire, 
eschevins,  pairs,  bourgeois  et  babitans  de  la  ville  de  la  Rochelle,  sur 
les  très  humbles  supplications  qui  seront  par  eux  représentées  à  Sa 
Majesté. 

Réponse.  —  Le  Roy  recevra  tousjours  l'avorablemeul  les  requestes  et  supplica- 
tions qui  luy  seront  faictes  par  les  maire,  eschevins,  pairs,  bourgeois  el  habilans 
de  la  ville  de  la  Rochelle. 

ART.    i6. 

Qu'il  soit  enjoint  expressément  à  toutes  les  cours  souveraines  et 
subalternes  de  ce  royaume  de  faire  exactement  observer  l'article  2  7 
de  l'édict'^,  portant  l'admission  indifférente  de  ceux  de  la  religion  en 
tousestats,  dignitez,  offices  et  charges  publiques,  avec  déclaration 
expresse  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  ne  soit  apporté  au- 
cun empeschement  à  recevoir  en  toutes  les  dictes  charges  ceux  de  la 
dicte  religion  qui  se  trouveront  bien  et  deuement  pourveus  des  dicts 
estats,  dignitez,  offices  et  charges,  mesme  de  celles  des  officiers 
des  dictes  cours  souveraines  et  subalternes,  soit  présidens,  conseil- 
lers, maistres  des  comptes  généraux,  des  aydes  et  des  monnoies, 
trésoriers  de  France ,  lieutenans  généraux ,  advocats  et  procureurs  de 
Sa  Majesté,  leurs  substituts,  et  notamment  pourveoir  à  ce  qu'il  ne  soil 

'   On   appelait    laMii'r,  en  Bretagne  et  nons  de  signaler  dans  l'article  précédent, 

dans  quelques  autres  lieux,  les  bureaux  de  On  a  déjà  vu  plus  haut  ce  qui  concerne 

recelte  des  droits  du  Roi.  Les  translations  le  château  de  Lectoure.  (Edit.) 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article  avaient  °  Voir  plus  haut,  page  7^6,  cet  article 

eu  la  même  cause  que  celle  que  nous  ve-  transcrit  dans  toute  sa  teneur.  (Edit.) 

97- 
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faict,  ordonné  aucun  empeschement  aux  sieurs  Villemereau ,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  et  Le  Maistre,  maistre  des  comptes, 
de  jouir  de  leurs  charges  tout  ainsy  qu'ils  faisoient  auparavant  que 
s'estre  rangez  à  la  profession'  de  la  religion. 

Réponse.  —  L'édicl  sera  observé,  et  en  seront  délivrées  toutes  expéditions 
nécessaires. 

ART.    1  7. 

Pareillement,  qu'il  soit  deffendu  à  tous  les  officiers  des  seigneurs 
de  ce  royaume  de  refuser  les  provisions  de  ceux  de  la  dicte  religion 
qui  aiu'ont  la  démission  des  offices  aux  offices  de  justices  seigneu- 
rialles  en  bonne  et  deue  forme,  s'il  n'y  a  autre  empeschement  que 
celuy  de  leur  religion ,  ny  obliger  les  pourveus  des  dicts  offices  de  ne 
les  résigner  à  gens  de  la  rehgion,  comme  il  a  esté  faict  plusieurs  fois 
et  se  continue  journellement  par  le  sieur  de  Montelon,  tuteur  de 
M*^^  de  Montpensier^  pour  les  offices  du  duché  de  Chastellerault,  et 
comme  il  est  pratiqué  en  d'autres  lieux. 

Réponse.  —  Sera  escrit  à  ceux  qui  ont  charge  des  affaires  de  M"'  de  Montpen- 
sier  pour  Chastellerault  sur  le  contenu  en  cest  article. 

ABT.  18. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire  cesser  toutes  poursuittes  qui  se  font 
au  conseil  d'icelle  ou  ailleurs,  au  préjudice  des  édicts,  contre  ceux 
qui  ont,  durant  les  guerres  précédentes,  levé  et  receu  les  revenus  et 
deniers  des  biens  ecclésiastiques  par  l'auctorité  des  généraux  de  ceux 
de  la  dicte  religion,  et  notamment  celles  qui  ont  esté  commencées 
contre  les  consuls  de  la  ville  de  Nérac  pour  les  deniers  appelez  le 
bassin  de  purgatoire,  levez  il  y  a  plus  de  quarante  ans  par  monsei- 

'  Le  manuscrit  porte,  à  tort  sans  doute,  '  Marie  de   Bourbon,    tille   de  Henri 

/jciyîjcd'on.  Ce  mot  pourrait  néanmoins  cire  de   Bourbon,  duc   de   Montpensier.  Elle 

expliqué  par  la  haute  opinion  que  les  pro-  épousa,  en   i6a6,  Gaston  (Jean-Baptiste 

lesUnts  ont  de  la  réforme.  (Édil.)  de  France),  dur  d'Orléans.  (Édil.) 
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gneur  le  prince  de  Condé,  et  comte  de  Montgomniery,  en  la  dicte 
ville  de  Nérac,  qui  sont  consentis  par  les  neuf  articles  de  i'édict  du 
mois  de  mars  iSGa  ,  le  sixiesme  de  i'édict  du  mois  de  mars  i568, 
le  dix  neuviesme  de  I'édict  du  mois  d'aoust  i  670,  le  troisiesme  de 
I'édict  de  l'an  \B'j6  et  le  cinquante  cinquiesme  article  de  i'édict  de 
l'an  1577'. 

Réponse.  —  Le  procès  intenté  sur  ce  subject  sera  jugé  au  plus  tosl  au  conseil 
de  Sa  Majesté,  ou  par  les  commissaires. 

ART.  1  9. 

Que  l'exercice  de  la  religion  soit  establi  en  tous  lieux  où  il  estoit 
establi  avant  ces  derniers  mouvemens,  et  notamment  au  Mas  d'Agé- 
nois,  Gironde,  Mucidan  et  autres  lieux  où  il  estoit  ou  devoit  estre 
establi  et  continué  suivant  les  édicts,  dont  il  a  esté  chassé  par  la  vio- 
lence des  seigneurs,  comme  à  Sainct  Bartomin,  Saint  Cyprian,  lielnel 
et  autres  semblables. 

Réponse.  —  Y  sera  pourveu  en  faisant  I'édict,  et  en  seront  toutes  expéditions 
nécessaires  faictes  et  délivrées. 

ART.  20. 

Que,  suivant  les  79*  et  80'=  articles  de  I'édict,  les  comptes  qui  ont 
esté  ou  seront  rendus ,  par  devant  ceux  qui  ont  esté  commis  par  les 
chefs  de  ceux  de  la  dicte  religion  ou  par  l'assemblée  des  esglises,  des 
deniers  levez  par  commission  des  dicts  chefs,  tant  par  terre  que  par 
mer  ou  sur  rivières,  seront  apportez  en  la  chambre  des  comptes,  et 
sans  qu'ils  soient  subjects  à  aucune  révision. 

Réponse.  —  Y  sera  pourveu  en  dressant  I'édict. 

ART.  2  I  . 

Qu'il  soit  permis  à  ceux  de  la  dicte  religion  de  continuer  les  ré- 
parations et  fortifications  par  eux  commencées  es  places  laissées  en 

'  Le  manuscrit  porte  à  tort  1676.  (Édit.) 
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leur  garde,  et  pour  cest  effect  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  leur  donner 
les  moyens  de  satisfaire  aux  frais  convenables,  et  notamment  pour 
les  places  de  la  ville  et  fort  de  Jargeau,  Sainct  Maixent,  Tonneins, 
Nérac,  Saincle  Foy  et  Clérac. 

Réponse.  —  Les  réparations  nécessaires  pour  la  clôture  des  villes  seront  ache- 
vées, sans  qu'ils  y  puissent  faire  des  fortifications  qui  y  apportent  ombrage. 

ART.   2  2. 

Que  les  fortifications  qui  de  nouveau  ont  esté  faictes  en  quelques 
maisons  de  la  ville  de  Clermont  de  Lodève,  au  préjudice  de  la  seu- 
reté  de  ceux  de  la  dicte  religion,  soient  rasées  et  remises  en  leur 
premier  estât. 

Réponse.  —  Toutes  choses  seront  remises  en  lestât  qu'elles  estoient  auparavant 
ces  niouvemens,  et  tout  ce  qui  aura  esté  innové  sera  réparé. 

ART.   2  3. 

Qu'il  soit  deflfendu  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient,  d'entreprendre  aucune  démoUition  des  fortifications  des 
dictes  places  de  seureté,  ny  de  bastir  contre  les  murailles  dicelles, 
et  que  ce  quia  esté  entrepris  au  préjudice  soit  réparé,  et  notamment 
ce  qui  a  esté  innové  par  le  gardien  des  cordeliers  de  Casteljaloux. 

Réponse.  —  Tout  ce  qui  a  esté  faict  de  nouveau  contre  les  ordonnances  et 
l'usage  sera  réparé. 

ART.   24. 

Que  les  survivances  et  provisions  des  dictes  places  de  seureté  don- 
nées depuis  la  mort  du  feu  Hoy ,  contre  la  forme  des  édicts  et  brevests, 
soient  révoquées  et  annuUées. 

Réponse.  —  Les  brevests  et  provisions  des  survivances  qui  ont  esté  accordées 
des  dictes  places  de  seureté  seront  rapportées  dans  trois  mois,  pour  en  estre  or- 
donné par  Sa  Majesté. 
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ART.   2  5. 


Que  les  villes  d'Espernay  en  Brie,  Tonney  Charente  en  Xaintonge, 
soient  laissées  en  leur  garde  pour  la  seureté  des  dictes  esglises,  et 
que  l'exercice  de  la  religion  soit  continué  es  dictes  villes. 

Réponse.  —  Les  dictes  villes  et  places  seront  remises  en  Testai  qu'elles  estoient 
auparavant  les  mouveiuens. 

ART.  26. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  admettre  la  résignation  faicte  par  le  sieur 
Darenière  à  M.  de  Chastillon  du  gouvernement  d'Aiguës  Mortes. 
Réponse.  —  Y  a  esté  satisfaict. 

ART.  27. 

Que  le  sieur  baron  de  la  Harye  soit  establi  en  la  jouissance  de  la 

ville  basse  de  Tartas,  suivant  les  provisions  qu'il  en  a  de  Sa  Majesté, 

du  gouvernement  de  la  dicte  ville  et  chasteau  de  Tartas. 

Réponse.  —  Le  baron  de  la  Harye  en  jouira  comme  a  faict  son  prédécesseur, 
du  vivant  du  feu  Roy. 

ART.  28. 

Que  le  sieur  Pichart  soit  establi  au  chasteau  de  Gironde,  et  les 
grains,  meubles  et  autres  choses  qu'il  avoit  au  dict  chasteau  luy 
soient  rendus  et  restitués. 

Réponse.  — Les  commissaires  qui  iront  sur  les  lieux  auront  charge  de  s'infor- 
mer du  contenu  en  cest  article  pour  y  pourveoir. 

ART.  29. 

Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  le  remboursement  de  la  somme 
de  six  mil  livres  qui  a  esté  empruntée  par  les  esglises  de  la  province 
d'Orléans  et  Berry,  pour  employer  à  l'entretenement  des  gens  de 
guerre  qui  ont  esté  mis  en  la  ville  et  fauxbourg  de  Gergeau\  durant 

'  Ou  Jargeau ,  à  quatre  lieues  sud-est  d'Orléans,  sur  la  Loire.  (Edit.) 
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ces  derniers  mouvemens,  pour  se  garantir  des  entreprises  et  menaces 
continuelles  de  la  ville  d'Orléans. 
Réponse.  —  En  sera  parlé  au  Roy. 

ART.  3o. 

Que  les  informations  et  poursuittes  criminelles  fàictes  contre  le 
prévost  des  mareschaux  de  Gien,  en  hayne  de  la  religion  et  de  l'as- 
sistance que  l'on  prétend  avoir  esté  par  luy  donnée  à  monseigneur  le 
Prince  au  passage  de  la  rivière  de  Loire,  soient  cassées  et  annullées, 
et  qu'il  soit  remis  en  pleine  libertés 

Réponse.  —  Le  dict  prévost  des  mareschaux  est  en  pleine  liberté. 

ART.  3  1  . 

Que  la  provision  donnée  au  mois  de. septembre  dernier,  à  l'occa- 
sion des  présens  mouvemens,  au  sieur  de  Montcassin,  pour  exercer 
pour  trois  ans  la  charge  de  grand  prévost  de  Guyenne,  soit  reco- 
gneue  comme  donnée  par  surprise,  au  préjudice  de  la  suppression 
du  dict  office,  faicte  en  l'an  i  563,  ou  du  moins  que  les  vice  baillifs 
et  séneschaux  de  la  religion  de  la  dicte  province  ne  soient  tenus  de 
recognoistre  ny  defférer  au  dict  sieur  de  Montcassin. 

Réponse.  —  Le  sieur  de  Montcassin  sera  ouy  pour  savoir  en  quel  estât  est  ceste 
affaire. 

ART.  32. 

Que  toutes  poursuittes  faictes,  arrests  et  jugemens  donnez  par 
défauts,  contumaces  et  forclusions,  contre  ceux  de  la  religion,  depuis 
le  mois  d'aoust  dernier,  ou  contre  les  depputez  de  l'assemblée  du- 
rant leur  séjour  en  icelle,  soient  déclarez  nuls,  et  que,  sans  y  avoir 
aucun  esgard,  les  parties  soient  remises  en  Testât  qu'elles  estoient 
auparavant  les  dictes  poursuittes ,  arrests  et  jugemens ,  et  que  le  temps 
de  l'absence  des  dicts  depputez  en  la  dicte  assemblée  ne  puisse  courir 

'  Voirplushaut.en  note.  (Édit.) 
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contre  oux ,  ny  oslre  compté  soit  pour  la  péremption  des  instances, 
ou  prescriptions  légallcs  ou  conventionnelles. 

Réponse.  —  Y  sera  pourveu  faisant  l'édict. 

AUT.  33. 

Que  si  l'effect  du  payement  du  droit  annuel  a  lieu  pour  la  présente 
année  pour  ceux  qui  ont  payé  aux  bureaux  qui  ont  esté  ouverts,  que 
ceux  de  la  dicte  religion  demeurant  es  villes  où  les  dicts  bureaux 
n'ont  esté  establis,  et  notamment  les  depputez  de  l'assemblée  qui,  à 
cause  de  leur  absence,  n'ont  peu  payer  le  dict  droit,  soient  receus, 
un  mois  après  le  traicté  conclu,  à  faire  le  dict  payement,  et  jouir  du 
mesme  privilège  que  s'ils  l'avoient  payé  dans  le  temps  ordonné,  ou, 
en  leur  défaut,  leurs  veuves  et  béritiers. 

Réponse.  —  Accordé. 

.\KT.  34- 

Que  les  deniers  qui  sont  deus  aux  pasteurs  et  gouverneurs  pour 
les  quartiers  de  juillet  et  octobre  de  l'année  dernière  leur  soient 
payez,  et  qu'il  en  soit  faict  fonds  es  mains  du  receveur  commis  à  la 
recepte  et  distribution  des  dicts  deniers,  et  que,  pour  la  présente 
année,  il  soit  baillé  de  bonnes  et  valables  assignations,  sans  aucunes 
non  valeurs,  suivant  les  termes  cy  après. 

Réponse.  —  L'assignation  des  pasteurs  n'a  point  esté  révoquée ,  et  quant  à  celles 
des  gouverneurs ,  elles  leur  seront  continuées  jusques  au  jour  qu'ils  se  sont  joincts 
avec  monseigneur  le  Prince. 

ART.  35. 

Que,  suivant  ce  qui  a  esté  très  liumblement  remonstré  à  Sa  Majesté 
au  cabier  présenté  à  Poictiers,  il  luy  plaise  permettre  aux  dictes  es- 
glises  de  commettre,  pour  la  recepte  et  distribution  des  dicts  deniers, 
telles  personnes  qu'elles  aviseront  bon  estre,  affin  que  la  dicte  re- 
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cepte  se  puisse  faire  à  moindres  frais,  et  que  les  delfenses  faictes  au 

sieur  de  Candalle  de  payer  à  certaines  personnes  soient  levées. 

Réponse.  —  Y  a  esté  respondu  sur  le  22'  article  ou  cahier  particulier  de  Gre- 
noble. 

ART.  36. 

Que  les  frais  faicts  par  la  dicte  assemblée,  tant  en  son  séjour  que 
depputation  de  voyages  nécessaires,  soient  remboursez  par  Sa  Ma- 
jesté actuellement,  devant  la  séparation  d'icelle. 

Réponse.  —  En  sera  escrit  au  Roy  pour  sçavoir  son  intention. 

ART.  37. 

Que,  pour  l'exécution  des  choses  qui  seront  accordées,  il  plaise  à 
Sa  Majesté  esfablir  deux  commissaires  en  chaque  province,  l'un  ca- 
tholique, agréé  par  la  dicte  province  ou  assemblée,  et  l'autre  de  la 
religion,  nommé  par  icelie,  et  jusques  à  l'entière  exécution  de  tout 
ce  qui  a  esté  accordé  la  dicte  assemblée  subsiste,  et  qu'il  soit  pour- 
veu  à  l'entretenement  d'icelle  sur  les  plus  clairs  deniers  des  plus  pro- 
chaines receptes,  et  jusqu'après  la  séparation  d'icelle  en  chaque  pro- 
vince, suivant  Tordre  accoustumé,  pom'  faire  entendre  aux  provinces 
ce  qui  aura  esté  ordonné  par  Sa  Majesté  sur  les  supplications  à  elle 
faictes  par  la  dicte  assemblée. 

Réponse.  —  Néant. 

IX. 

AOThES   ARTICLES   PRESENTEZ  BliSUlTTE   DES   PRÉCÉDENS  ,   LE    |6'  JOUR  DE    MARS  1616. 

Mail.  Bibl.  SaiDte-Geneviève. 
ARTICLE  PREMIER. 

Le  Roy  est  très  humblement  supplié  ordonner  à  MM.  du  parle- 
ment de  Toulouse  de  mettre  hors  du  registre  du  parlement  l'arrest 
par  lequel  ils  ont  faict  brusler  la  déclaraliou  de  M.  de  Candalle  sur 
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son  chanj^ement  de  religion,  attend»  que  c'est  notoirement  contre 
la  liberté  do  conscience  accordée  à  ceux  de  la  dicte  relijfion  et  contre 
l'honneur  du  dict  de  Candalie. 

Réponse.  -^  Sera  mandé  que  l'arresl  soit  rapporté  pour  y  estre  pourveu. 

AHT.     2. 

Que  ceux  de  la  dicte  religion  de  Languedoc  soient  déchargez  de 
l'imposition  faicle,  nonobstant  leurs  oppositions,  par  les  estats  der- 
niers du  dict  pays,  ou  que  leur  quotité  leur  soit  laissée  pour  estre 
employée  à  munir  les  villes  des  dicts  de  la  religion. 

Réponse.  —  Sera  escrit  ;i  M.  de  Montmorency  pour  sçavoii-  que  c'est,  et  luy 
sera  mande  d'y  pourveoir'. 

AKT.    3. 

Qu'il  plaise  au  Roy  dispenser  les  particuliers  dénommez  dans  les 
abolitions  que  Sa  Majesté  a  accordées  à  ceux  de  Nismes,  Milhau  et 
Camerade,  de  se  présenter  et  mettre  en  estât  pour  l'enlretenement 
des  dictes  lettres  d'abolition. 

Réponse.  —  C'est  contre  les  ordonnances ,  et  néantmoins  sera  escrit  à  la  chambre 
de  Castres  de  les  faire  jouir  des  dictes  abolitions. 

ART.  A. 

Que  le  sieur  de  Calonges  soit  remis  au  gouvernement  du  Mas 
d'Agénois,  suivant  les  provisions,  et  le  chasteau,  qui  a  esté  démolli 
durant  ces  mouvemens,  restabh  en  l'estat  qu'il  estoit. 

Réponse.  —  Y  a  esté  respondu  sur  le  dixiesme  article  des  précédens. 

ART.    5. 

Qu'il  plaise  aiissy  au  Roy  accorder  à  ceux  de  Montauban  une  évo- 
cation généralle  de  toutes  leurs  causes  en  la  chambre  de  Nérac,  ou  du 
moins  l'option  de  déclins  dicelle,  et  ce  tant  à  cause  de  la  proximité 

'   Le  marécliai  de  Montmorency  était  gouverneur  du  Languedoc.  (Édit.) 
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et  commodité  plus  grande  du  dict  Nérac  qu'aussy  pour  la  hayne  que 
le  parlement  de  Toulouse  porte  ouvertement  contre  la  dicte  ville  de 
Montauban. 

Réponse.  —  Y  a  une  chambre  my  partie  establie  à  Castres  pour  leur  rendre 
justice,  et  néantmoins,  s'il  y  a  quelques  faicts  particuliers  où  ils  ayent  intérest, 
les  présentant ,  y  sera  pourveu. 

ART.  6. 

Que  le  lieu  d'Oignon,  qui  appartient  au  sieur  Daubigny,  soit  ac- 
cordé aux  esglises  pour  lieu  de  seureté,  et  joinct  à  Mailezay. 
Réponse.  —  La  response  faicte  sur  le  cahier  de  Grenoble  sera  suivie. 

ART.  7. 

Sa  Majesté  est  aussy  très  humblement  suppliée  de  restablir  dans  la 
ville  de  Bergerac  le  siège  prèsidial  qui  y  avoit  esté  establi  par  l'édict 
du  roy  Henry  II  dès  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  deux,  et  dont  ils 
avoient  joui  quelques  années,  et  qui,  leur  ayant  esté  osté  en  hayne 
de  la  religion,  auroit  esté  derechef  remis  par  édict  du  roy  Henry  IV, 
de  l'an  1  692  '. 

Réponse.  —  Les  édicts  de  création  du  dict  siège  seront  veus  pour  en  eslre 
ordonné. 

ART.  8. 

Qu'il  sera  escrit  au  gourverneur  de  Xaintes  à  ce  qu'il  mette  en 
liberté  un  nommé  La  Morlière,  lequel,  dès  le  mois  d'octobre  dernier, 
a  esté  emprisonné,  sans  forme  de  justice,  dans  la  citadelle,  en  hayne 
de  la  religion,  et  l'a  si  cruellement  traicté  qu'il  en  est  perclus  de  ses 
membres. 

Réponse.  —  Il  en  sera  escrit  pour  y  eslre  pourveu. 

'   On  connail  la  part  active  que  prit  la  perdre  pI  de  recouvrer  plusieurs  ibis  son 

ville  de  Bergerac  aux  troubles  occasion-  siège  prèsidial.  Elle  se  rendit  en  i6ao  à 

nés  par  la  réforme.   C'est  à  celle  ardeur,  Louis  XIII,  qui  en  fit  raser  les  fortifica- 

souvenl  compromettante,  qu'elle  dut  de  lions.  (Edil.) 


APPENDICE.  781 

ART.   9. 

Qu'il  plaise  à  la  Royne  mère  reslablir  en  sa  charge  un  nommé  de 
la  Salle,  qui  estoit  de  ses  gardes  et  en  lut  mis  hors  pour  cause  seu- 
lement de  la  religion. 

Réponse.  —  En  sera  parlé  à  la  Royne. 

ART.  10. 

Qu'il  plaise  accorder  à  la  translation  des  hommes  couchez  sur 
Testât  pour  la  ville  de  Castres,  au  lieu  de  Carmain  et  du  Mas  Saincl 
Epineilles,  ainsy  qu'il  en  fut  très  humblement  supphé  par  le  cahier 
présenté  à  Poictiers. 

Réponse.  —  L'estat  des  places  de  seureté  sera  suivi. 

Les  précédons  articles  ont  esté  veus  et  respondus  par  nous  dep- 
putez  envoyez  par  le  Roy  en  la  conférence  de  Loudun ,  suivant  le 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  soidîz  son  bon  plaisir.  Ce 
que  nous  promettons  de  faire  agréer  et  ratifier  par  le  dict  seigneur 
Roy  ;  et  pour  tesmoignage  de  ce ,  nous  avons  signé  ces  présentes. 

A  Loudun,  le  troisiesme  jour  de  may  mil  six  cens  seize. 

Nous,  Louis,  etc.  ayant  faict  lire  en  nostre  présence  les  articles 
proposez  par  nostre  très  cher  cousin  le  prince  de  Condé  à  nostre 
cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal  de  France,  et  à  nos  amez  et 
féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d'estat  les  sieurs  de  Villeroy,  de 
Thou,  de  Vie  et  de  Pontchartrain ,  depputez  par  nous  envoyez  en  la 
conféience  de  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  ensemble 
les  responses  par  eux  faictes  sur  les  dicts  articles,  le  tout  cy  dessus 
transcrit,  avons  les  dictes  responses  agréées,  ratifiées  et  approuvées, 
agréons,  ratifions  et  approuvons,  promettant  icelles  faire  accomplir, 
effectuer  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur; 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Blois,  le  5^  jour  de  may  1616. 

Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Potier. 
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ARTICLE   16    DC   CAniER    PRESENTE    AO   ROY    PAR    L'ASSEMBLEE   ESTANT  A  GRENOBLE,    ET    RES- 
PONDU   À   POITIERS' ET  À  TOURS,  DURANT  LA  CONFERENCE  DE  LOUDUN.    1616. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 

Et  d'autant  qu'ensuitte  du  brevet'  du  dernier  avril  mil  cinq  cens 
nonante  huict,  outre  Testât  général  des  garnisons  des  dictes  places, 
laissées  en  leur  garde,  pour  lesquelles  Sa  Majesté  avoit  accordé  la 
somme  de  cinq  cens  quarante  mil  livres,  il  fut  le  troisiesme  may 
ensuivant  dressé  un  estât  à  part  de  celles  que  Sa  Majesté  vouloit  estre 
entretenues  es  places  que  tiennent  les  esglises  du  Dauphiné ,  avant  la 
fin  du  mois  de  mars  précédent,  et  néantmoins,  d'autant  que  le  fonds 
du  dict  entrelenement  a  tousjours  esté  pris  sur  la  recepte  généralle  de 
la  dicte  province  du  Dauphiné,  Testât  d'icelles  a  esté  faict  par  chascm 
an,  confusément  avec  celuy  des  autres  villes,  chasteaux  et  mortes 
payes^  du  dict  pays,  es  quelles  y  a  garnisons  establies,  qu'il  plaise  à 
Vostre  Majesté  ordonner  qu'en  Testât  des  garnisons  du  Dauphiné  qui 
se  fera  Tannée  prochaine,  celles  de  Grenoble,  Barraus,  Dye,  Nyons, 
Montlimard,  Luiron,  Ambrun,  Brianson,  Piemore,  Gap  et  Azilles, 
mentionnées  au  dict  estât  du  troisiesme  may  mil  cmq  cens  nonante 
huit,  seront  couchées  en  chapitre  séparé,  comme  places  de  seureté, 
laissées  aux  dictes  esglises,  pour  Tintéresl  notable  qu'ont  les  supplians 
en  cesle  distinction,  afïin  qu'elles  soient  gardées  soubz  Tobéissance 
de  Vostre  Majesté,  à  Teffect  pour  lequel  elles  leur  ont  esté  commises. 

Réponse.  —  Sera  faict  un  pareil  estât  que  celuy  qui  fui  expédié  en  Tannée  mil 
cinq  cens  nonante  huit,  lequel  sera  envoyé  à  M.  le  mareschal  de  Lesdiguières, 
ainsy  qu'il  fut  faict  en  la  dicte  année,  pour  après. leur  estre  délibéré'  suivant  le 
brevet. 

'  Ce  brevet  est  annexé  à  l'édit  de  entretenues  pour  la  garde  ordinaire  d'une 
Nantes.  (Édit.)  place,  qui  n'en  sortaient  point.  (Édit.) 

"  Les  mortes  payes  étaient  des  troupes  '  C'est-à-dire  délivré  (Édit. 
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VI. 


MODIFICATIONS  FAICTES  PAR  LA  COUR  DR  IMULEMENT  DE  PARIS  AUX  AHTICI.ES  DE  t.'ÉDICT  DE 
LOUDUN  CONCERNANT  CEUX  DE  LA  RELIGION  PRETENDUE  REFFORMÉE,  OUTRE  LES  AUTRES 
MODIFICATIONS  DE   l.'ARREST   DU    MOIS   DE  MAY  1616'. 

Man.  Bibl.  SaiiUc-Gcneviève. 

La  cour,  outre  les  modifications  nientionnccs  eu  l'anest,  orcloune 
que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'apporter  la  mesme 
considération  pour  les  ministres  de  la  religion  prétendue  refformée 
que  pour  les  officiers  et  bénéficiei's  mentionnez  eu  l'article  8,  ailiii 
(jue  nul  ne  soit  désormais  receu  à  exercer  le  ministère  de  la  dicte 

religion  prétendue  refformée -,  comme  aussy  les  procédures 

dont  est  faict  mention  en  l'article  29  poinront  estre  tirées  du  greffe 
de  la  cour.  Pareillement,  le  Roy  sera  très  humblement  [supplié] 
d'accorder  aux  officiers  qui  n'ont  peu  payer  le  droit  annuel  pendant 
ces  mouvemens  dans  le  temps  préfix,  d'accorder  semblable  grâce 
que  celle  qui  est  mentionnée  par  l'article  4^9  du  dict  édict;  et  pour 
le  regard  de  l'article  4*  des  articles  particidiers,  le  Roy  sera  très 
humblement  supplié  d'entretenir  et  garder  ce  qui  a  esté  observé  par 
le  deffunt  Roy  Henry  IV,  puis  la  vérification  de  l'édict  de  Nantes, 
et  l'establissement  des  chambres;  et  pour  l'article  cinquiesme,  les 
lettres  mentionnées  en  iceluy  veues  et  présentées  à  la  cour,  y  sera 
délibéré. 

'   Voir  plus  haut  la  note  sur  l'enregis-  à  l'article  8  de  l'édit ,  le  parlement  lénioi- 

treraent  de  l'édit  au  parlement.  (Edit.)  gnait  le  désir   qu'aucun  étranger  ne  lût 

'  Il  y  a  ici  évidemment  une  lacune,  admis  à  exercer  le  ministère  évangélique 

dans  laquelle ,  sans  doute ,  faisant  allusion  protestant.  (  Edit.  ) 
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xn. 


RATIFICATION      QU'IL  FAUDRA  METTRE  SOUBZ  LA  COPIE  DE  L'EDICT  ET  ARTICLES. 
Man.  Bibi.  Sainte-Geneviève  et  Maiarine. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  nostre  présence^  l'édict  cy  dessus  transcrit,  ensemble 
les  articles  particuliers  qui  sont  ensuitte  d'iceluy,  lesquelz  ont  esté 
convenus,  arrestez  et  accordez  par  nostre  cher  et  bien  aimé  cousin 
le  comte  de  Brissac ,  mareschal  de  France ,  et  nos  amez  et  féaux  con- 
seillers en  nostre  conseil  d'estat  les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou, 
de  Vie  et  de  Pontchartrain,  par  nous  depputez  et  envoyez  en  la  con- 
férence qui  s'est  faicte  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles, 
sur  les  cahiers  qui  nous  furent  présentez  de  la  part  de  nos  subjects 
de  la  religion  prétendue  refformée,  lors  assemblez  à  Grenoble,  et 
qui  furent  par  nous  respondus  à  Poictiers,  lesquelz  nous  avons  eu 
agréable  estre  receus  par  nos  depputez  en  la  dicte  conférence,  nous 
avons  les  dictes  responses,  ainsy  qu'elles  sont  cy  dessus  transcrites, 
approuvées,  agréées  et  ratifiées,  approuvons,  agréons  et  ratifions  par 
ces  présentes ,  voulons  et  entendons  que  le  contenu  en  icelles  soit 
suivi,  observé  et  entretenu  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et 
teneur;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à,  etc. 

XJII. 

DÉCLARATION  TOUCHANT  LE  SERMENT  DU  SACRE,    2  2    MAY    I  6  1  6  ^. 

Man.  Bibl.  Sainte-Geneviève. 

Louis,  etc.  à  tous  ceux,  etc.  Combien  que  depuis  nostre  advéne- 
ment  à  ceste  couronne  nous  ayons  assez  clairement  faict  cognoistre 

'  Cette  ratification  se  rapporte  exclusi-  «  notre  cher  et  bien  aimé  cousin ,  etc.  » 

vement  aux  articles  accordés  aux  réformés.  (Man.  de  la  bibl.  Mazarine.)  (Edit.) 

(Edit.)  ^   La  réclamation  des  reformés  à  laquelle 

'  Variante   :   «les  réponses  faictes  par  répond  cette  déclaration  reiuonle  aux  Étab. 
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le  soing  que  nous  avons  tousjours  de  maintenir  tous  nos  subjecls  en 
amitié,  union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres,  et  mesme  ceux 
qui  font  profession  de  la  religion  prétendue  relformée  en  la  seuretc 
et  liberté  qu'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  consciences  que  pour 
leurs  personnes,  biens,  charges  et  dignitez,  soubz  l'observation  des 
édicts  de  pacification,  articles  secrets,  déclarations,  brevets  et  autres 
grâces  et  concessions  qui  leur  ont  esté  octroyées  par  le  feu  Roy  noslre 
très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  et  depuis  par  nous 
confirmées;  pour  raison  de  quoy  nous  avons  faict  expédier  en  leur 
faveur  plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advé- 
nement  à  la  couronne  et  à  l'entrée  de  nostre  majorité  qu'en  diverses 
autres  occurrences,  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu'ils  pourroienl 
désirer  estre  esclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  intentions  en  leur 
endroit;  néantmoins,  sur  ce  qu'il  nous  a  esté  représenté  que  aucuns 
d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soupçon  et  jalousie  sur  ce 
que,  lorsque  les  Estats  généraux  de  nostre  royaume  estoient  derniè- 
rement convoquez  et  assemblez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  il 
fut  mis  en  délibération  et  résolu  en  quelques  chambres  d'iceux  que 
nous  serions  suppliez  vouloir  conserver  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  suivant  le  serment  par  nous  preste  à  nostre  sacre. 


généraux  ouverts  en  161 A  et  aux  séances 
de  février  161 5.  On  lil  dans  les  mémoires 
du  temps  :  «  Un  autre  article  se  mit  encore 
«en  avant,  qui  est  que  le  serment  que  le 
"  Roy  faict  à  son  sacre  pour  l'extirpation 
«  des  hérésies  soit  renouvelle  et  observé. 
«  Ceux  de  la  religion  prétendue  refformée 
«  s'en  plaignent,  et  demandent  que  ce  soit 
«  au  moins  soubz  l'observation  de  leurs 
«  édicts.  Le  clergé  ne  laisse  pas  d'employer 
«  cest  article  dans  ses  cahiers ,  la  noblesse 
«le  suit,  ceux  de  la  religion  proleslent 
0  contre  et  s'en  plaignent  à  leurs  esglises. 
«  L'on  feit  vers  la  fin  du  mois  une  décla- 
«  ration  pour  les  contenter,  portant  que  le 

Conférence  de  Louduii. 


«  Roy  entend  leur  maintenir  l'observation 
B  de  leurs  édicts  et  brevets  pour  leur  seu- 
«  reté,  mais  tout  cela  ne  les  contenta  pas.  n 
{Mémoires  de  Pontchartrain.)  C'est  pour- 
quoi ils  revinrent  à  la  charge  et  obtinrent 
la  déclaration  ci-dessus.  Voici  la  teneur  de 
ce  serment  :  «  Je  tascherai  à  mon  pouvoir, 
«  en  bonne  foy ,  de  chasser  de  ma  juridic- 
»  tion  et  terres  de  ma  subjection  tous  héré- 
«  tiques  dénommez  par  l'esglise.  •  On  doit 
convenir  que  les  appréhensions  des  ré- 
formés n'étaient  pas  sans  fondement,  et 
qu'ils  avaient  raison  d'exiger  un  acte  of- 
ficiel qui  garantît  de  nouveau  leurs  droits. 
(Édit.) 
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encore  que  ceux  qui  y  estoient  depputez  nous  ayent  depuis  assez  faict 
cognoistre  que  ce  qu'ils  en  ont  faict  a  esté  plus  tost  par  abondance 
d'alFection  qu'ils  ont  à  la  dicte  religion  catholique  que  par  aucune 
mauvaise  volonté  qu'ils  portent  contre  ceux  de  la  dicte  religion  pré- 
tendue refformée ,  recognoissant  eux  mesmes  combien  l'observation 
des  édicts  de  pacification  faicts  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le 
bien,  repos  et  tranquillité  de  ce  royaume;  néantmoins,  désirant  de 
nouveau  esclaircir  nos  dicts  subjects  de  la  religion  prétendue  refformée 
de  nostre  bienveillance  en  leur  endroit,  et  affin  de  ne  leur  laisser 
aucun  scrupule  sur  les  propositions  faicles  en  la  dicte  assemblée  des 
Estais;  pour  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'advis  de  la  Royne  nostre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes,  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
conseil  estant  près  de  nous,  avons  dict  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons que  nous  n'avons  entendu  au  serment  qui  s'est  faict  à  nostre  sacre  y 
comprendre  nos  dicts  subjects  de  (a  religion  prétendue  refformée ,  vivans  en 
nostre  royaume  soabz  le  bénéfice  des  dicts  édicts,  articles  secrets  et  décla- 
rations faictes  en  leur  faveur,  lesquelz  nous  voulons  estre  tousjours 
suivis  et  observez  inviolablement,  sans  y  estre  contrevenu,  et  d'autant 
que  besoing  seroit,  les  avons  de  nouveau  confirmez  et  confirmons, 
enjoignons  à  tous  nos  officiers  de  poursuivre  et  faire  punir  ceux  qui 
y  contreviendroient  comme  effractaires  et  perturbateurs  du  repos 
|)ublic.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  séneschaux,  juges 
ou  leurs  lieutenans,  et  à  tous  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  nos  présentes  ils  facent  lire,  publier  et  enregistrer  le 
contenu  en  iceiles,  garder  inviolablement;  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Paris ,  le  22  may  i  6 1  G . 

Liis  articles  qui  suivent  ont  été  (-onservés  par  les  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale  et  de  la  bibliothèque  Mazarine.  C'est  principalement  en 
taisant  allusion  aux  sommes  données  en  cette  occasion  aux  princes  et  sei- 
gneurs qui  firent  acheter  leur  soumission,  que  Richelieu  rapporte  que  la 
paix  de  F^oiulun  coûta  six  millions  à  Louis  XIII. 
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XIV. 


ARTICLES  SECRETS  ET  PARTICULIERS  SUR  LESQUELZ  LES  SIEURS  MARESCIUI.  DE  BRISSAC .  DE 
VILLEROY  ET  DE  PON TCHARTBAIN  ONT  \  S^AVOIB  LA  VOLONTE  DU  ROY  ET  DE  LA  ROYNE  SA 
MÈRE,  AUPARAVANT  QUE  DE  RETOURNER  À  LA  CONFERENCE  QUI  SE  TIENT  À  LOUDUN  POUR 
LA  PACIFICATION  DES  TROUBLES  '. 

Mao.  Bibl.  impér.  et  Mazarine. 

Premièrement ,  monseigneur  le  Prince  df- 
mande  luy  estre  accordé  : 

Le  gouvemenienl  de  Benv; 

La  capitainerie  de  la  ville  ot  tour 
de  Bourges; 

Les  domaines  d'issoudun,  Viar- 
zon  et  Chinon; 

Le  gouvernement  du  chasteau  de 
Chinon; 

Le  bailliage  de  Berry; 

Les  arrérages  de  ses  pensions  et 
de  l'augmentation  qui  luy  fut  pro- 
mise à  Saincte  Ménehould; 

Ce  qui  reste  du  don  de  deux  cens 
mil  escus,  dont  il  ne  reste  à  payer 
que  soixante  et  tant  de  mil  escus; 

Cent  cinquante  mil  escus  en  trois 
années  pour  les  frais  de  la  guerre; 

Que  sa  pension  ne  sera  point  re- 
tranchée, ny  celle  de  M.  le  comte  de 
Soissons; 


Le  Roy  aura  agréable  l'eschange 
du  gouvernemenl  de  Guyenne  avec 
celuy  de  Berry,  y  compris  la  ca- 
pitainerie de  la  grosse  leur,  la 
charge  de  bailly,  et  les  domaines 
d'issoudun  ,  Viarzon  et  Chinon  ;  et 
quant  au  gouvernement  de  Chi- 
non ,  Sa  Majesté  en  résoudra  cy 
après. 

Accordé. 


Accordé. 


Accordé  cent  mil  escus. 

Le  Roy  ne  peut  accorder  par 
traicté  ces  pensions ,  mais  mon 
dict  seigneur  le  Prince  et  M.  le 
comte  y  seront  traictez  si  favora- 

'  Le  manuscrit  ne  donne  ces  articles 
que  sous  forme  de  propositions  au  Roi  avec 
ses  réponses.  Ils  n'ont  probablement  point 
été  modifiés  d'une  manière  importante  dans 


la  rédaction  définitive.  Voir,  plus  haut, 
l'époque  où  ces  trois  commissaires  se  ren- 
dirent à  Tours,  d'accord  avec  les  autres 
membres  de  la  conférence.  (Edit. ) 
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blement  qu'ils  auront  subject  de 
contentement. 

Le  Roy  trouve  bon  que  ceste 
grâce  soit  accordée,  mais  par  bre- 
vet à  part. 

Le  Roy  trouve  bon  que  cesle 
grâce  soit  accordée. 

Accordé. 

Accordé. 

Accordé. 

.\ccordé  la  dicte  érection  ,  mais 
non  l'abonnement  poui-  la  consé- 
quence. 

Accordé  comme  elles  ont  esté 
par  le  passé  depuis  la  mort  du  feu 
Roy. 

Prendre  le  payement  sur  la 
somme  qui  sera  accordée  pour  le 
payement  de  leurs  troupes. 

Ne  se  peut. 

.\ccorclésix  vingts  bommes  d'en- 
tretenement  pour  les  distribuer 
comme  il  voudra. 

Accordé. 


Jusques  à  trente  mil  livres  de  pen- 
sion pour  M™"^  sa  mère ,  qui  sont  dix 
mil  livres  d'augmentation  ; 

Quatre  mil  livres  d'augmentation 
de  pension  pour  M'"'^  sa  sœur'; 

Les  arrérages  des  pensions  des 
dictes  princesses  ; 

Que  la  dot  de  ma  dicte  dame  sa 
sœur  soit  payée; 

Que  Craon  soit  remis  en  ses  mains, 
en  Testât  qu'il  est,  sans  gai'nison; 

Eriger  en  pairie  la  terre  de  Chas- 
teauroux,  et  abonner  les  habilans  de 
la  dicte  ville  pour  les  tailles  à  une 
certaine  somme; 

Que  sa  compagnie  de  gens  d'ar- 
mes et  celle  de  chevaux  légers  soient 
entretenues  sans  retranchement; 

Que  ce  qui  est  deu  à  la  compa- 
gnie des  chevaux  légers  soit  payé; 

Deux  quartiers  de  celle  des  gens 
d'armes; 

Entretenir  pour  garnison  à  Bour- 
ges, Chinon  et  le  Bourgdieu,  trois 
cens  hommes  ou  au  moins  deux  cens; 

Trois  brevets  de  conseillers  d'es- 
tat  pour  les  sieurs  de  Rochel'ort,  de 
Fiebrun  et  Lommeau  ; 


'  Éléonore  de  Bourbon,  mariée  en  ifiof)  à  Philippe -Guillaiimi"  de  Nassau ,  prince 
d'Orange    (Édil.) 
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Faire  quelque  gratification  au  dict 
sieur  de  Rochefort. 


11  jouira  de  son  gouvernement 
en  la  uiesme  forme  qu'il  a  faict  du 
vivant  du  feu  Roy,  et,  si  quelque 
chose  a  esté  ordonné  contre  sa  per- 
sonne sur  la  réquisition  desestats, 
sera  révoqué. 

Il  jouira  de  la  dicte  charge 
comme  il  a  faict  du  vivant  du  feu 
Roy. 


Accordé. 


Est  demandé  pour  M.  de  Vendosme  : 

La  jouissance  paisible  de  sa  charge 
de  gouverneur  de  Bretagne,  et  que 
pour  cest  effect  tout  ce  qui  a  esté 
ordonné  tant  au  conseil  qu'aux  estats 
de  Bretagne,  en  l'année  i  6  i  4,  à  son 
préjudice,  soit  révoqué'; 

Le  restablissement  en  sa  charge 
de  gouverneur  de  la  ville  et  chasteau 
de  Nantes,  et  où  Sa  Majesté  ne  l'a- 
gréeroit,  le  contenter  d'ailleurs  par 
quelqu'autre  place  dans  son  gouver- 
nement; 

Le  restaiilissement  du  sieur  d'A- 
radon  es  gouvernemens  des  villes  de 
Vannes  et  Oray,  et  du  sieur  de  Ca- 
inores  au  gouvernement  d'Annebon'*; 


Le  hoi  ayant  écrit  au  parlement  de 
Bretagne,  à  la  date  du  i2  mars  i6i4, 
pour  qu'il  s'opposât  aux  entreprises  du  duc 
de  Vendôme ,  cette  cour  fit  la  publication 
suivante  :  «  Deffenses  à  toutes  personnes 
■  de  s'assembler  en  armes  sans  commis- 
"  sien  du  Roy,  mesme  à  ceux  de  la  compa- 
»  gnie  du  seigneur  duc  de  Vendosme  s'as- 
«  sembler  soubz  l'enseigne  du  dict  duc, 
.1  sur  peine  d'estre  desclarez  ciimineh  de 
ulèze  majesté.  Enjoint  à  tous  seigneurs, 
>.  genlilshommes  et  autres  subjects  du 
>  Roy,  de  se  rendre  promptenient  près  les 
■'  lieutenans  du  Roy  en  ceste  province,  en 
..armes  el  équipages,  pour  servir  le  Roy 


a  soubz    leur    commandement.    Faict  en 
<i  parlement,  à  Rennes,  le  17  mars  161 4. 
(Édit.) 

■  M.  de  Camores  était  capitaine  et  gou- 
verneur d'Hennebon .  en  Bretagne.  Déjà 
l'article  10  du  traité  de  Sainte-Ménehould 
avait  stipulé  que  celle  place  serait  réparée 
et  lui  serait  rendue.  (Voir,  pour  le  traité 
de  Sainte-Ménehould,  Mercure  français , 
t.  III,  p.  431,  année  i6i4.)  Néanmoins 
les  états  de  Bretagne .  à  la  suite  de  nou- 
velles inquiétudes,  demandèrent  posté- 
rieurement la  destitution  du  sieur  de  Ca- 
mores et  la  destruction  d'une  partie  des 
fortifications  d'Hennebon.   (Édit.) 
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Accordé. 


CONFERE 


Jouira  de  l'effect  de  la  décla- 
ration qui  lut  accordée  à  M.  de 
Veadosme  et  des  lettres  particu- 
lières qui  iuy  furent  expédiées. 


M.  le  comte  de  Brissac  ayant 
esté  pourveu,  receu  et  preste  ser- 
ment en  ceste  charge,  jouira  du 
contenu  en  ses  lettres. 


NCE  DE  LOUDUN. 

Que  le  procureur  général  du  par- 
lement de  Rennes  ayt  à  remettre  es 
mains  des  dicts  sieurs  les  lettres  de 
leur  restablissement,  lesquelles  il  a 
retenues; 

Faire  oster  des  registres  du  par- 
lement de  Rennes  l'arrest  de  mort 
donné  contre  le  sieiu-  de  Camores  à 
cause  des  mouvemens  de  Saincte 
Ménehould; 

Que  le  sieur  de  Sourdéac  ne  re- 
cognoisse  en  la  lieutenance  géné- 
ralle  de  Bretagne  que  M.  le  mares- 
chal  de  Brissac  ou  son  fils,  et  non 
tous  les  deux. 


Us  jouiront   de  leurs  pensions 
comme  les  autres  pensionnaires. 


Accordé. 

Le  sieur  de  Uohaii  rendant  cv 
après  tesmoignage  de  son  aflection 
à  Sa  Majesté,  elle  y  advisera. 


Seront  traictez  comme  les  au- 
tres pensionnaires. 


Pour  M.  de  Rohan  et  ses  amis  ; 

Que  ses  pensions  et  de  M™'' sa  mère 
et  M*^"  ses  sœurs  leur  soient  conti- 
nuées ainsy  qu'avant  ces  mouvemens, 
et  qu'ils  soient  payez  de  ce  qui  leur 
en  est  deu; 

Le  payement  du  don  de  cent  mil 
livres  qui  Iuy  a  esté  cy  devant  faict; 

La  provision  du  gouvernement  de 
Poictou  en  cas  que  M.  de  Sully  Iuy 
en  baille  sa  démission,  sinon  que  le 
brevet  de  survivance  qu'il  en  a  Iuy 
soit  confirmé  ; 

Le  restablissement  des  pensions 
du  sieur  d'Aubigny  et  du  sieur  de 
Villelte  son  gendre,  et  payement  de 
ce  qui  leur  en  est  deu; 
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Quelque   récompense    en    argent 
pour  le  sieur  de  Monlbarrol. 


Pour  M.  de  Soubize  : 


L'entrelcnenient  de  sa  pension  et 
payement  de  ce  qui  luy  est  deu,  et 
augmentation  d'icelle  jusques  à  dix 
mil  livres. 


Accordé. 


Accordé  pour  trois   cens   pour 
un  an. 


Pour  M.  de  Mayenne  : 

Que  le  traicté  de  feu  M.  son  père 
soit  entièrement  effectué  en  ce  qui 
reste  à  exécuter  d'iceluy,  ensen)ble 
les  choses  qui  luy  ont  esté  promises 
en  particulier; 

Que  pour  la  seureté  de  ses  places 
et  de  sa  personne  luy  soient  entre- 
tenus six  cens  hommes  de  pied  pour 
demeurer  en  garnison  en  ses  places, 
outre  ce  qui  y  est  desjà  entretenu. 

Pour  M.  de  Sully  et  le  marquis  de  Rosny  : 

L'exécution  du  brevet  accordé  au 
dict  sieur  de  Sully  le  2  6  janvier  1611; 

Que  le  sieur  de  Rosny  soitrestabli 
en  toutes  ses  charges  et  fonctions\ 
libre  d'icelles,  et  que  ce  qui  a  esté 
faict  à  son  préjudice  depuis  les  pre- 
miers mouvemens  en  faveur  du  sieur 
de  Born  soit  révoqué. 

'   11  y  a  certainement  ici  queli|ue  chose  de  passé.  Nous  transcrivons  exactement  le 
manuscrit.  (Edit.) 


Accordé. 

S'il  a  esté  laict  cjuelcjue  chose 
contre  la  fonction  de  l'auctoritéde 
sa  charge,  il  sera  restabli. 
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Ces  places  luy  seront  rendues 
et  les  nouvelles  fortifications  ostées 
et  abattues. 


Accordé  ceste  abolition. 


Pour  M.  de  Courtenay  : 

Un  brevet  de  conseiller  d'estat  ; 
Augmentation  de  six  mil  livres  de 
pension. 

Pour  M.  de  Luxembourg: 

Soixante  mil  livres  une  fois  payées 
pour  tous  ses  frais  ; 

Le  restablissement  de  sa  pension 
et  payement  de  tout  ce  qui  luy  est 
deu,  et  que  ses  places  qui  luy  ont 
esté  prises  luy  soient  remises  en 
Testât  qu'elles  sont; 

Une  abolition  de  toutes  les  pour- 
suittes  criminelles  faictes  à  l'encontre 
de  luy  par  un  nommé  Lebeau  de 
Mussy,  pour  Barrin,  maistre  des  re- 
questes,  et  Cbouppelain,  buissier  de 
la  cour  de  parlement. 

Pour  M.  d'Araucourt  : 

Restablissement  de  sa  charge  de 
gouverneur  de  Clermont  ; 

Trente  mil  livres  pour  la  récom- 
pense de  la  compagnie  de  la  Royne, 
et  douze  cens  escus  de  pension. 

Pour  M.  de  Pardaillan  : 

Restablissement  en   ses  eslats  et 
pensions,  et  la  première  place  de  seu 
retc  vacante,  suivant  le  brevet  qui  luy 
en  a  esté  donne  en  partant  de  Bourg. 


APPENDICE.  793 

Pour  M.  de  la  Boulaye  : 

Restablisseinent  de  sa  pension  et 
récompense  de  la  sous-lieutenance 
de  la  compagnie  de  la  Royne. 

Pour  M.  de  Favas  : 

Les  provisions  du  gouvernement 
d'Albret  qu'avoit  feu  son  père ,  conti- 
nuation de  sa  pension  et  payement 
de  ce  cfui  est  deu  d'icelle. 

Pour  M.  de  Chambrel  : 

Augmentation  de  sa  pension  de 
trois  mil  livres. 

Pour  M.  de  la  Chapelle  ; 

Une  pension  de  trois  mil  livres. 

Pour  M.  de  Thianges  : 

Restablissement  dans  Savigny  avec 
augmentation  de  vingt  soldats; 

Une  des  lieutenances  du  Roy  en 
bourgogne  ; 

Dix  mil  livres  de  pension; 

Des  provisions  de  marescbal  de 
camp  ; 

La  continuation  de  son  évocation 
de  toutes  ses  causes  au  grand  conseil  ; 

Promesse  de  la  première  abbaye 
vacante  jusques  à  douze  mil  livres  de 
revenu. 
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Pour  M.  de  Longueville  : 


Pour  M.  de  la  Trémoille  : 

Augmentation  de  pension; 
Vingt  mil  esciis. 

Pour  M.  de  la  Force  : 

Restablir  luy  et  ses  enfans  en  toutes 
leurs  charges,  estats  et  pensions. 


Luy  seront  expédiées  en  bonne 
forme. 


Le  traiclé  de  Saincte  Ménehould 
sera  suivi. 

Accordé ,  sans  faire  fortifications 
qui  puissent  porter  ombrage. 


Accordé  la  pension ,  et  non  les 


Pour  M.  de  Bouillon  : 

Les  expéditions  du  renouvelle  - 
ment  de  la  protection  de  Sedan  et 
Raucourt,  en  la  forme  dont  sera  baillé 
mémoire  et  aux  conditions  portées 
par  iceluy; 

L'entretenement  de  sa  compagnie 
de  cent  hommes  d'armes  et  de  celle 
de  M.  le  prince  de  Sedan; 

Permission  de  faire  enclore  et  en- 
fermer le  fauxhourg  de  Castillon  e1 
en  accroistre  la  ville ,  et  de  faire  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  cest  elfect  ; 

L'entretenement  de  soixante  sol- 
dats au  dict  Castillon ,  outre  ceux  qui 
y  .sont  jà  entretenus  par  Testât  du 
I^oy; 

Six  mil  livres  de  pension  à  M.  de 


CeUe  lacune  est  dans  le  inanuacril.  (Édit. 
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arrérages ,  et  pour  la  vie  seule-       Bouillon  la  Marck  '  en  faveur  de  la 
"'^"*  transaction   passée  entre  eux  par  la 

volonté  et  consentement  du  feu  Roy, 
à  sa  décharge  de  pareille  somme  qu'il 
est  obligé,  en  exécution  de  la  dicte 
transaction,  de  luy  payer  tous  les  ans, 
au  deffaut  du  Roy,  en  son  propre 
nom,  ou  luy  faire  payer  par  Sa  Ma- 
jesté ;  que  les  expéditions  nécessaires 
en  soient  expédiées,  et  le  dict  sieur 
de  la  Marck  employé  en  Testai  du 
Roy,  et  qu'il  luy  soit  payé  deux  an- 
nées d'arrérages  qui  en  sontdeues; 
Qu'il  plaise  au  Roy  eschanger  les 
droits  de  souveraineté  que  Sa  Ma- 
jesté a  au  village  de  Torcy,à  la  charge 
de  bailler  en  eschange  d'autres  terres 
de  pareille  nature  et  valeur,  et  ce 
avec  le  consentement  de  M.  le  duc 
de  Nevers,  pour  ce  qui  regarde  la 
propriété  du  fonds,  et  la  justice  qui 
luy  appartient. 

Pour  M.  de  Rouvray  : 

L'ambassade  de  Hollande  et  le 
brevet  dès  à  présent. 

Pour  M.  Desbordes  Mercier  ; 

L' estât  de  conseiller  qui  sera  créé 
pour  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée. 

'   Henri  Robert  de  la  Marck ,  père  de  Charlotte  de  la  Marck ,  première  feaune  du 
maréchal  de  Bouillon.  (Edil.) 
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Pour  ceux  de  la  religion  prétendue  reflormée  '  ; 

Un  brevet  par  lequel  le  Roy  trou- 
vera bon  qu'ils  luy  nomment  trois 
personnes  dont  Sa  Majesté  [choisira] 
l'une ,  pour  astre  pourveues  des  gou- 
vernemens  des  places  de  seureté , 
lorsqu'ils  vaqueront,  et  ce  durant  six 
ans; 

Un  autre  brevet  par  lequel  leurs 
conseils  de  provinces  seront  tolérez 
ainsy  que  du  temps  du  feu  Roy,  sans 
qu'ils  en  puissent  plus  estre  recher- 
chez, à  la  charge  de  n'en  abuser; 
lesquelz  deux  brevets  seront  mis  es 
mains  de  monseigneur  le  Prince  pour 
n'estre  veus; 

Leur  accorder  la  nomination  de 
deux  depputez  seulement  pour  ré- 
sider en  cour; 

Accorder  l'adjonction  de  Béarn 
pour  se  pouvoir  trouver  en  toutes 
assemblées  de  France. 

Pour  ceux  de  la  Rochelle  : 

Outre  la  décharge  de  tout  ce  qu'ils 
ont  faict  durant  ces  présens  mouve- 
mens,  une  augmentation   de  trente 

mil  livres pour   six   années, 

pour  employer  à  leurs  fortifications. 

'  Les  réponses  à  ces  demandes  des  ré-  de  la  religion.  C'est  sans  doute  par  celte 
l'ormés  se  trouvent  données  soit  dans  l'é-  raison  qu'elles  ne  sont  point  exprimées  ici. 
dict,  soit  dans  les  articles  accordés  à  ceux        (Édit.) 
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Accordé  le  restablissement,  et 
non  le  payement  du  passé. 


Autres  : 

Le  restablissement  des  sieurs  de 
la  Rainaille,  Monille  et  Brinet,  Bric- 
quemont  et  autres,  capitaines  et  of- 
ficiers des  réglmens  français  entre- 
tenus par  le  Roy  en  Hollande,  et 
payement  de  ce  qui  leur  est  deu  d'ap- 
pointemens; 

Accorder  trois  millions  de  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Nous  avons  donné  pouvoir  aux 
sieurs  mareschal  de  Brissac,  de  Vil- 
leroy  et  de  Pontchartrain  d'accorder 
ce  qui  est  escrit  à  costé  de  chascun 
des  articles  cy  dessus. 
Faict  à  Tours,  le  douziesme  jour  de  mars'  1616. 

Signé  LOUIS  et  MARYE. 


ALM.  de  Guise,  de  Nevers,  le 
chancelier  et  président  Janin  pré- 
sens. 


XV. 

■ARTICLES  DE  GR.\TIFICATIONS  PARTICOI.IÈRES  ACCORDEES  DE  LA  PART  DU  ROY  .\  MONSEIGNEUR 
LE  PRINCE  DE  CONDÉ  ET  ACX  PRINCES  ET  SEIGNEDRS  JOINCTS  ET  UNIS  AVEC  LDÏ,  PAR 
MM.  LES  DEPPDTEZ  DE  SA  MAJESTÉ  EN  LA  CONFERENCE  DE  LODDDN  ,  PODR  LA  PACIFICATION 
DES  TROUBLES,  EN  VERTD  DD   POUVOIR  À  EUX  DONNÉ  PAR  SA  MAJESTÉ  *. 


Man.  Bibl.  inipér.  Fonds  Dupuy,  n°  j6o.  —  Bibl.  Mazarine. 

carton  K,  i  lo^. 


■  Archives  de  l'Empire, 


Premièrement.  Ce  qui  a  esté  accordé  à  monseigneur  le  prince  de  Condé  : 
Monseigneur  le  prince  de  Condé  ayant  supplié  de  trouver  bon  qu'il 


'  Malgré  cette  dale,  nous  avons  placé 
ces  articles  après  les  articles  généraux, 
suivant  en  cela  la  disposition  du  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  impériale ,  et  nous  fon- 
dant sur  ce  qu'ils  appartiennent  au  résultat 
de  la  négociation,  en  tant  qu'ayant  été 
sanctionnés  parle  Roi.  (Édit.) 


'  Ces  pièces  sont  la  rédaction  plus  déve- 
loppée des  grâces  sollicitées  par  le  prince 
de  Condé  et  ses  amis,  et  seulement  indi- 
quées plus  haut.  (Edit.) 

'  Le  titre  dans  ce  dernier  manuscrit  est  : 
0  Copie  des  articles  secrets  accordez  à  M""  le 
«  Prince  par  le  traiclé  de  Loudun.  •  (Édit.) 
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remette  en  la  disposition  de  Sa  Majesté  le  gouvernement  du  duché 
de  Guyenne  qu'il  possède  et  dont  il  est  pourveu  de  présent  pour  l'en 
décharger  et  en  pourveoir  telle  autre  personne  qu'il  luy  plaira,  et 
au  lieu  d'iceluy  luy  accorder  celuy  du  duché  de  BeiTy,  avec  la  capi- 
tainerie de  la  ville  et  de  la  tour  de  Bourges,  Testât  de  bailly  du  dict 
pays  de  Berry,  et  la  jouissance  des  domaines  d'Issoudun  et  de  Viarzon 
qui  seront  à  ceste  fin  retirez  par  Sa  Majesté  pour  luy  estre  délivrez, 
et  pareillement  le  domaine  de  Chinon  avec  le  gouvernement  de  la 
dicte  viUe  et  la  capitainerie  du  chasteau  d'icelle ,  afSn  que  le  dict 
sieur  Prince  puisse  plus  commodément  demeurer  près  de  Sa  Majesté, 
pour,  en  toutes  occurrences,  la  servir,  ainsy  qu'il  proteste  faire  avec 
affection  et  toute  sincérité ,  Sa  dicte  Majesté,  secondant  en  cela  le  bon 
désir  du  dict  sieur  Prince,  et  voulant  luy  faciliter  tous  moyens  de  le 
mettre  à  exécution ,  a  accordé  et  accorde  l'eschange  des  dicts  gouver- 
nemens  de  Guyenne  contre  ceux  de  Berry  et  Chinon,  avec  la  jouis- 
sance des  dicts  domaines,  et  le  dict  office  de  bailly  de  Berry,  au  moyen 
de  quoy  elle  veut  et  entend  que,  de  sa  part,  il  soit  mis  en  possession 
des  choses  susdictes  en  la  foime  et  manière  accoustumées,  sans  au- 
cune exception  ny  réservation. 

Sa  Majesté  accorde ,  pour  garder  ces  dictes  places  avec  le  Bourg- 
dieu  ,  l'entretenement  de  deux  cens  hommes. 

Et  que  les  pensions,  avec  l'augmentation  qui  luy  fut  accordée  à 
Saincte  Ménehould,  ne  seront  à  l'advenir  retranchées,  mais  sera  payé 
des  arrérages  d'icelles  ce  cpie  l'on  vérifiera  luy  estre  deu. 

Pareillement,  il  sera  payé  des  restes  du  don  de  200,000  livres  qui 
luy  a  esté  cy  devant  faict,  après  deue  vérification  d'iceux. 

Plus,  Sa  Majesté  luy  fait  don  et  présent  de  3oo,ooo  livres,  pour 
en  estre  payé  en  trois  années  à  compter  du  premier  jour  de  janvier 
de  la  prochaine  que  l'on  comptera  1617. 

Accordé,  en  faveur  de  recommandations  du  dict  sieur  Prince ,  une 
augmentation  de  dix  mil  livres  par  chascun  an,  en  forme  de  pension, 
à  M°"  la  princesse  de  Condé,  sa  mère,  pour,  avec  celle  de  vingt  mil 
livrer  dont  elle  jouit  de  présent,  faire  en  tout  trente  mil  livres  par  an. 
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Item,  à  M"*^  la  princesse  d'Orange,  sa  sœur.  Sa  Majesté  luy  a  donné 
quatre  mil  livres  tournois  par  chascun  an,  outre  six  mil  dont  elle 
jouit. 

Sa  Majesté  entend  aussy  que  les  arrérages  des  premières  pensions 
des  dictes  princesses  leur  soient  payez; 

Et  que  ce  qui  reste  à  fournir  du  dot  accordé  par  le  feu  Roy  à  ma 
dicte  dame  la  princesse  d'Orange  en  faveur  de  mariage  soit  aussv 
payé  à  la  dicte  dame; 

Plus,  que  la  compagnie  de  gens  d'armes  du  dict  sieur  Prince  et 
celle  de  chevaux  légers  seront  à  l'advenir  payées  et  entretenues  en  la 
forme  qu'elles  ont  esté  devant  ces  mouvemens  derniers ,  sans  retran- 
chement, et  pour  ce  qui  leur  est  deu  du  passé,  celle  des  ordonnances 
en  sera  assignée,  et  celle  des  chevaux  légers  payez  des  deniers  af- 
fectez à  la  solde  d'icelle. 

Plus,  Sa  Majesté  accorde  que  le  chasteau  de  Craon,  appartenant  au 
dict  sieur  Prince,  luy  sera  rendu  et  mis  en  ses  mains,  en  Testât  qu'il 
est  de  présent,  mais  sans  y  mettre  ny  entretenir  garnison'  ; 

Que  la  terre  et  seigneurie  de  Chasteauroux  sera  érigée  en  duché 
et  pairie,  et  leshabitansdu  dict  Chasteauroux  abonnez  à  une  certaine 
somme  pour  les  tailles*. 

Davantage,  Sa  dicte  Majesté  a  faict  don  au  sieur  de  Rochefort,  en 
considération  des  services  qu'il  luy  a  faicts  auprès  de  la  personne 
de  monseigneur  le  Prince,  de  la  somme  de  trente  six  mil  livres 
tournois^; 

'   La  ville  de  Craon,  en  Anjou,  avait  maltraité   de   coups  de  bâton   Maicillat , 

beaucoup  souffert  pendant  les  guerres  de  gentilhonune  du  Roi,  et  avait  été  avoué  en 

religion,    principalement   en    1662.    Les  cela  par  le  prince  de  Condé  son  maître, 

partis  qui  la  divisaient  et  les  ressentiments  Cette  querelle  émut  les  Etats  généraux  alors 

qui  s'y  étaient  conservés  inspiraient  de  la  assemblés,  et  le  parlement  commença  des 

crainte.  (Edit. )  poursuites  contre  Rochefort.  Néanmoins, 

'  La  seigneurie  de  Châtcauroux  appar-  après  des  démarches  et  des  excuses  du 

tenait  déjà  à  la  maison  de  Condé.  M.  le  prince  de  Condé  envers  le  Roi,  des  lettres 

Prince  s'y  était  retiré  après  ses  démêlés  d'abolition  supprimèrent  la  procédure,  et 

avec  la  cour,  en  16 14.  (Edit.)  les  deux  parties  eurent  ordre  de  rentrer 

'  En  i6i5,  le  sieur  de  Rochefort  avait  dans  le  silence    (Edit.) 
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Et  aux  sieurs  de  Fiebrun  et  Lommeau  chascun  un  brevet  de  con- 
seiller d'estat. 

Articles  présentez  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Mayenne. 


ARTICLE  PREMIER. 


Le  Roy  accorde  au  dict  sieur 
duc  de  Mayenne,  eu  considération 
de  ses  services  et  du  tesmoignage 
qu'il  a  rendu  de  son  affection  à  son 
contentement  en  la  présente  con- 
férence de  Loudun,  l'eutretene 
ment  de  cinq  cens  hommes  de 
guerre  à  pied ,  soubz  la  charge  de 
cinq  capitaines,  pour  estre  dépar- 
tis en  villes  de  Soissons,  Noyon, 
Chauny  et  Coucy,  pour  trois  ans 
seulement ,  à  commencer  de  la 
date  de  la  response  faicte  aux  pré- 
sens articles. 


Sera  satislaict  a  ce  qui  reste  à 
payer  en  vertu  et  exécution  du 
dicl  traicté. 


Qu'il  soit  entretenu  par  Sa  Ma- 
jesté six  compagnies  de  gens  de  pied 
de  cent  hommes  chascune ,  pour  les 
donner  à  telz  capitaines  qu'il  jugera 
capables  de  servir  Sa  Majesté ,  et  tenir 
garnison  dedans  les  villes  et  places 
de  son  gouvernement,  et  les  dépar- 
tir selon  qu'il  sera  nécessaire  pour  la 
conservation  d'icelles,  pour  le  bien 
et  service  de  Sa  Majesté,  et  dont  la 
solde  et  entretenement  commencera 
au  premier  d'avril  prochain,  auquel 
temps  il  fera  vuider  toutes  les  autres 
compagnies  de  gens  de  guerre  qui  y 
sont  à  présent. 

ART.   2. 

Qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  confirmer 
le  traicté  faict  par  le  feu  Roy  Henri 
le  Grand  avec  feu  M.  de  Mayenne', 
et  que  ce  qui  en  dépendra  et  restera 
à  exécuter  sera  accompli  et  entre- 
tenu, mesme  pour  les  assignations 
qui  avoient  esté  données  pour  l'ac- 
quit de  ses  dettes,  et  autres  particu- 


Ce  traité  est  du  mois  de  janvier  1696.  (Édit.  ) 
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Le  dict  comptant  sera  expédié, 
et  ie  dict  sieur  duc  asseuré  du 
payement  de  la  dicte  somme,  le- 
quel sera  faict  en  deux  ans, à  com- 
mencer du  jour  de  la  response 
i'aicte  aux  dicls  présens  articles. 


Accordé. 


Accordé. 


Hères  qui  n'ont  esté  aquittées,  ([n'il 
y  sera  pourveu,  et  d'année  en  année 
sera  donné  pareille  assignation  (ju'ès 
précédentes,  et  que  celle  qui  a  voit 
esté  ordonnée  l'année  dernière  liiy 
sera  délivrée,  et  si  elle  a  esté  diver- 
tie, qu'elle  sera  remplacée. 

ART.  .3. 

Qu'il  sera  expédié  un  comptant  de 
3oo,ooo  livres  de  don  qu'il  a  pieu 
à  Leurs  Maj estez  luy  accorder,  dont 
il  sera  payé  comptant,  sans  qu'il 
soit  besoing  d'expédier  aucun  acquit 
pour  estre  vérifié  en  la  chambre  des 
comptes,  pour  ce  qu'il  y  auroit  trop 
de  difficultez  et  longueurs,  et  consé- 
quences pour  autres. 

ART.  4. 

Qu'il  sera  payé  des  vingt  mil  escus 
à  luy  donnez  l'année  i6i/i,  dont 
l'acquit  a  esté  vérifié,  sur  lesqueiz 
il  a  esté  payé  de  quatre  mil  escus, 
et  fassignation  sur  la  Bretagne  em- 
ployée sur  Testât  à  luy  délivré,  et,  si 
elle  a  esté  divertie,  sera  remplacée  '. 

ART.  5. 

Que  ce  qui  reste  à  luy  payer  de 
sa  pension  de  l'année  passée  luy  soit 


Voir  ci-après  la  pièce  signée  du  duc  de  Mayenne.  (Édit. 
Conférence  de  Loudiin. 
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payé  par  le  trésorier  des  pensions, 
ainsy  qu'aux  autres  princes;  pour  ce 
qui  luy  est  deu  de  l'année  1 6 1  4 ,  luy 
sera  donné  assignation. 


Les  dictes  compagnies  de  gens 
d'armes  et  de  chevaux  légers  seront 
entretenues  et  payées  comme  les 
autres  de  semblable  qualité  accor- 
dées ,  et  pour  le  regard  des  chevaux 
légers,  depuis  la  mort  du  feu  Roy. 


Le  dict  sieur  duc  ne  peut  à  pré- 
sent jouir  du  gouvernement  de  la 
dicte  ville  de  Paris,  conjointement 
avec  celuy  de  l'Isle  de  France, 
estant  rempli  de  personne  qui  en 
est  pourvue  de  longue  main  et 
qui  y  sert  fidèlement  Sa  Majesté'. 


Accordé. 


ART.    6. 

Que  sa  compagnie  de  gens  d'armes 
et  une  de  cent  chevaux  légers  seront 
entretenues  et  payées. 


ART.    7. 

Qu'il  jouira  dès  à  présent  du  gou- 
vernement de  Paris,  conjointement 
avec  celuy  de  l'Isle  de  France. 


ART.    8. 

Qu'il  sera  conservé  en  la  jouis- 
sance de  la  charge  de  grand  cham- 
bellan, avec  tous  les  droits,  honneurs 
et  profits  ordinaires  et  accoustumez 
qui  en  dépendent. 


Ce  qui  a  esté  respondu  sur  le  mémoire  présenté  par  M.  de  Vendosme. 
M.  le  duc  de  Vendosme  se  doit  contenter  d'cstre  restabh  et  con- 


'  Le  maréchal  de  Brissac ,  nommé  en 
lôg/i,  par  le  duc  de  Mayenne,  gouver- 
neur de  Paris  au  nom  de  la  ligue,  avait 
livré  cette  ville  à  Henri  IV,  qui  l'avait  con- 


firmé dans  ce  gouvernement;  il  en  était 
encore  en  possession  à  l'époque  de  la  con- 
férence de  Loudun.  (Édit.) 
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serve  en  son  gouvernenienl,  commo  le  Roy  entend  qu'il  le  soit,  et 
mesnie  que,  dès  ceste  année,  il  tienne  les  eslats  généraux  ordinaires 
de  la  province,  quand  l'on  les  assemblera,  qui  sera  à  l'accouslumé  au 
mois  de  septembre  ou  octobre,  et,  si  es  précédentes  assemblées  il 
s'est  faict  quelque  délibération  contre  sa  personne,  Sa  Majesté  la  fera 
changer  ou  supprimer,  comme  elle  fera  aussy  révoquer  les  arrests 
de  la  cour  de  parlement  de  Rennes  et  de  celle  de  Rouen  qui  se  trou- 
veront avoir  esté  donnez  contre  luy,  pour  qui  Sa  Majesté  ne  peut  à 
présent  faire  davantage.  Néantmoins,  pour  faire  veoir  à  monseigneur 
le  Prince  combien  elle  delTerre  à  la  prière  qu'il  luy  a  faicte  d'avoir 
esgard  aux  prétentions  qu'a  le  dict  duc  sur  la  capitainerie  et  gouver- 
nement particidier  des  ville  et  chasteau  de  Nantes,  elle  aura  agréable 
de  luy  faire  don  de  cent  mil  escus,  s'il  veut  remettre  entre  ses  mains 
les  dicts  capitainerie  et  gouvernement. 

Articles  présentez  au  Roy  de  la  part  de  M.  le  duc  de  Bouillon. 

ARTICLE  PREMIER. 


La  dicte  expédition  a  esté  coni 
mandée  et  depuis  délivrée  au  dict 
duc,  des  mains  duquel  il  faut  re- 
tirer l'acte  de  la  promesse  et  pré- 
sentation de  son  afTection  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté. 


L'expédition    du    renouvellement 
de  la  protection  de  Sedan. 


Accordé  pour  la  vie  durant  du 
dict  sieur  de  Bouillon  la  Marck. 


ART.   9. 


Un  brevet  de  six  mil  livres  de  pen- 
sion pour  M.  le  duc  de  Bouillon  la 
Marck,  en  la  décharge  du  dict  sieur. 


Le  dict  brevet  sera  expédié  con- 
formément aux  précédens  confir- 
mez par  le  feu  Roy  dernier  décédé. 


ART.  3. 

Un  autre  brevet  touchant  sa 
séance. 


sa  pre- 


Wi 
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La  dictr^  au^neutation  beia  ei- 
pédiée. 


Accordé. 


La  dicte  perniission  est  accordée 
bans  autre  fortification  '. 


ABÏ.   Il- 

L'expédition  de  l'augmentation  des 
vingt  archers  en  la  compagnie  de  son 
prévosl. 

AF.T.   5. 

Un  brevet  par  lequel  Sa  Majesté 
déclare  que  sur  les  quarante  cinq  mil 
livres  qu'elle  donne  d'augmentation 
pour  les  garnisons  des  places  de  seu- 
reté ,  que  son  intention  est  qu'il  soit 
pris  l'enlretenement  de  soixante  sol- 
dats d'augmentation  pour  la  garnison 
de  Castillon. 

ART.  6. 

Une  permission  de  faire  enclore  le 
fauxbourg  de  Castillon  dans  la  ville, 
et  le  faire  fermer  de  murailles  et 
fossez. 


ART.   7. 

Vérification  faicte  des  sommes  Le  payement  de  tout  ce  qui  est 

.1.;  deniers  à  quoy  monte  le  dict       jg^  ^  mon   dict  sieur,   tant   de  ses 

navenient,  il  y  sera  pourveu^.  .  ^        .  •    .  j 

'   ■'  'I-  estais  et  appomtemens   que    de    sa 

compagnie  et  de  celle  de  M.  le  prince 

de  Sedan ,  que  pour  la  protection  de 

Sedan  et  d'autres  assignations  dont 

'    Variante  :  «  Pourra  faire  le  dict  encloz  »  de  deniers  à  quoy  monte  le  dict  payement 

«sans   fortifications,  n  (Man.   de  la   bibl.  0  pour  y  estre  pourveu.  •  (Man.  de  la  bibl. 

Sainte-Geneviève.)  (Édit.)  Sainte-Geneviève.)  (Edit.) 

'  Varianlr  :  «  Sera  fairt  estât  des  sommes 
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il  n'a  esté  payé,  ciisoniblc  de  la  pen- 
sion de  capitaine  du  chasleau  de  Se- 
dan, et  ce  qui  est  deu  pour  la  com- 
pagnie de  mon  dicl  sieur. 


La  dicte  commission  sera  ex- 
pédiée et  adressée  à  deux  trésoriers 
de  France  de  la  dicte  généralité. 


Les  dictes  compagnies  seront 
entretenues  comme  elles  ont  tous- 
jours  esté. 


AHT.   8. 

Une  commission  au  sieur  de  ...  ' 
de  trésorier  de  France  à  Ciiaalons, 
pour  l'échange  du  village  de  Torcy. 

ART.  cj. 

L'entretenement  de  la  con)pagnie 
de  cent  hommes  d'armes  de  mon  dict 
sieur,  et  de  celle  de  M.  le  prince  de 
Sedan,  aussy  de  cent  hommes  d'ar- 
mes, et  de  la  compagnie  de  son  pré- 
vost. 


Accordé. 


AKT.    lO. 


La  confirmation  des  privilèges  de 
Sedan. 


Articles  présentez  au  Roy  de  la  part  de  M.  de  la  Trimoille". 

ARTICLE  PRE  Ml  Eli. 


Le  Roy  ne  fait  payer  aucuns 
arrérages  des  pensions  de  ces 
temps  là. 


Premièrement,  on  aura  esgard 
qu'il  estoit  deu  à  M.  de  la  Trimoille 
les  arrérages  de  la  pension  de  huict 
mil  escus  qu'il  avoit  pieu  au  feu  Roy 
accorder  par  brevet  du  k  aoust  1597, 


'  Le  nom  manque  dans  tous  les  nia-        se  fondent  les  réclamations  de  M.  de  la 
nuscrits.  Trimoille    par    rapport    à    la    pairie    de 

ars.  (Edit.) 


Voir  plus  bas  les  pièces  sur  lesquelles        Tliouar 
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expédié  par  M.  de  Villeroy,  de  la- 
quelle somme  rien  n'a  esté  payé  que 
la  moitié,  et  rien  toute  l'année  der- 
nière (i6oZi)  dont  il  mourut,  et  par 
ce  monteront  tous  les  dicts  arrérages 
à  trente-deux  mil  escus. 


Pareillement,  Sa  Majesté  n'est 
obligée  de  faire  maintenant  ac- 
quitter les  dicts  dons  faicts  par  le 
feu  Roy  son  père  au  commence- 
ment de  son  règne  ;  mais  Sa  Ma- 
jesté est  contente,  pour  faire  pa- 
roistre  sa  bonne  volonté  au  dict 
duc  et  luy  donner  plus  de  moyen 
de  la  bien  servir,  luy  accorder 
soixante  mil  livres ,  pour  en  estre 
payé  en  trois  années,  à  compter  du 
premier  janvier  prochain  1617. 


ART.    2. 

Plus  au  payement  du  don  que  le 
feu  Roy,  par  lettres  patentes  du  5  mars 
lôgo,  fit  à  feu  M.  de  la  Trimoille, 
de  quinze  mil  escus  pour  cause  de  la 
non  jouissance  de  ses  terres  pour 
service. 


ART.   3. 

Et  l'augmentation  de  la  pension 
de  M.  de  la  Trimoille  jusqu'à  dix 
rail  escus,  ou  telle  somme  qu'il  plaira 
au  Roy. 

ART.   A. 

Que  les  privilèges  accordez  par  les 
feux  roys,  et  dont  a  jouy  la  maison 
de  LavaP  jusques  à  la  minorité  de 
ses  seigneurs,  soient  confirmez  sui- 

o 

'  Faire  apparoir,  en  termes  de  palai.s ,  a         celui  dont  il  est  ici  question ,  avait  épousé  , 

le  même  sens  (\ue présenter.  (Edit.)  en  i52i,   Anne  de  Laval,    fille  de  Guy, 

'  François  de  la  Trimoille.  bisaïeul  de         romle  de  Laval.  (|uinïièmcdu  nom.  (Éd.) 


Sa  Majesté  luy  accorde  vingt 
iiuatre  mil  livres  de  pension  par 
chascun  an,  y  compris  celle  dont 
il  jouit  à  présent  sur  l'espargne. 


Faisant  apparoir'  des  dicts  pri 
viléges  dont  la  confirmation  est 
demandée,  Sa  Majesté  ordonnera 
qu'il  y  soit  pourveu. 
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vant  et  conformémenl  aux  titres  de 
la  dicte  maison. 


AKT.   5. 


Faisant  sçavoir  pourquoy  la 
dite  pairie  ne  jouit  des  mesmes 
privilèges  que  les  autres,  pour  y 
faire  considération  devant  que  d'en 
ordonner. 


Que  la  pairie  de  Thouars  jouisse 
des  droits  de  pairie  de  ce  royaume. 


ART.    6. 


Sa  Majesté  accorde  au  dict  duc 
une  compagnie  de  cent  hommes 
d'armes ,  pour  estre  entretenue 
comme  les  autres  de  sa  qualité. 


S'il  y  a  compagnie  de  gens  d'armes 
entretenues  à  ceux  de  la  condition 
du  dict  sieur,  il  en  soit  entretenu 
une. 

N.  B.   M.  de  la  Trimoille  avoit  faict  bailler  à  M.  de  Pontchartrain 
es  pièces  cy  après  inscrites  au  feuillet'. 

Articles  présentez  par  M.  de  Luxembourg. 

.ARTICLE  PREMIER. 


Le  Roy  n'entend  estre  chargé 
des  frais  des  dictes  levées  ;  et  néant- 
moins  accorde  au  dict  sieur  de 
Luxembourg,  sur l'asseurance qu'il 
luy  a  donnée  de  sa  fidélité,  la 
somme  de  cinquante  mil  livres, 
payable  en  trois  ans,  à  commencer 
le  premier  jour  de  janvier  1617. 


Pour  les  frais  de  levée  et  entrete- 
nement  de  gens  de  guerre  qu  il  luy 
a  convenu  faire  pendant  ceste  guerre , 
deux  cens  mil  livres. 


xm.  2. 


La  dicte  dette  estant  vérifiée  au  Qu'il   luy   soit  payé   comptant   la 


'  Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  im- 
périale donne  ces  pièces  transcrites  après 
toutes  les  autres;  nous  avons  jugé  à  propos 


de  leur  conserver  cette  place  :  elles  sont 
à  la  fin  du  volume.  (Edit.  ) 


nera  qu'elle  soit  assignée. 


808  CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

conseil  du  Roy,  Sa  Majesté  ordon        somme  de  douze  mil  sept  cens  et  tant 

de  livres  qui  estoient  deues  de  reste 
à  feu  M.  le  duc  de  Luxembourg,  son 
père,  de  ses  voyages  d'Italie ,  comme 
l'on  luy  a  accordé  et  promis,  il  y  a 
deux  ans,  à  la  paix  de  Saincte-Méne- 
hould,  laquelle  dette  a  esté  vérifiée 
par  le  conseil. 


ART.   3. 


La  dicte  compagnie  sera  payée 
ronime  les  autres. 


Que  sa  compagnie  de  gens  d'ar- 
mes soit  entretenue. 


ART.  k- 


Quand  il  vaquera  un  gouver- 
nement propre  pour  le  dict  sieur 
de  Luxembourg,  Sa  Majesté  aura 
agréable  de  luy  tesmoigner  sa 
bonne  volonté. 


Que  le  premier  gouvernement  va- 
cant luy  soit  donné,  et  pour  cest 
efFect  luy  soit  donné  brevet. 


ART.  5. 


La  dicle  pension  luy  sera  con- 
tinuée, mais  sans  aucune  augmen- 
tation. 


Que  sa  pension  luy  soit  continuée 
et  augmentée  jusques  à  trente  mil 
livres,  luy  payant  ce  qui  est  deu  du 
passé. 


ART.   6. 


La  dicte  place  luy  sera  rendue 
après  que  les  fortifications  faictes 
en  icelle  durant  ceste guerre  seront 
démoUies,  mais  Sa  Majesté  n'en- 
tend y  entretenir  garnison. 


Que  la  place  de  Rosnay  luy  soit 
rendue  en  Testât  qu'elle  est,  et  qu'il 
luy  soit  entretenu  cent  hommes  de 
pied  dedans. 
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La  récompense  de  tel/,  dégasis 
seroil  de  trop  grande  conséquence , 
et  pareillement  la  recherche  et 
vengeance  contre  ceux  qui  les  ont 


commis. 


Le  dict  duc  jouira  de  la  dicte 
terre  d'Aigreniout  ainsy  qu'en 
jouissoient  ceux  desquelz  il  l'a 
acquise,  et  n'entend  Sa  Majesté 
y  entretenir  garnison ,  non  plus 
qu'elle  a  faict  auparavant  la  guerre. 


.\BT.   7. 

Qu'il  soit  récompensé  des  dégasis 
cjui  ont  esté  faicts  dedans  le  chasteau 
de  Brienne  par  ceux  de  la  garnison 
qui  a  esté  mise  par  lo  sieur  Dandelot, 
ou  bien  qu'il  iuy  soit  permis  de  re- 
chercher celuy  qui  commandoil  dans 
le  dict  chasteau,  lequel  a  faict  hrusier 
la  pluspart  des  bastimens  du  dict 
chasteau ,  qui  peut  monter  à  douze 
mil  livres. 

ART.   8. 

Que  l'on  entretienne  cent  hommes 
de  pied  dans  sa  ville  d'Aigremont, 
place  frontière,  et  qu'il  y  soit  reco- 
gneu  pour  souverain,  comme  estant 
de  ceste  nature,  et  pour  cest  effect 
qu'on  Iuy  donne  les  mesmes  recon- 
firmations pour  les  souverainetez  de 
Sedan  et  Raucourt,  que  M.  de  Bouil- 
lon demande. 


Le  dict  brevet  luv  est  accordé. 


Aivr.  9. 

Que  l'on  face  avoir  un  brevet  par- 
ticulier de  Sa  Majesté,  portant  abo- 
lition des  ajournemens  personnelz  et 
autres  procédures  criminelles  qui  on! 
esté  faictes  contre  le  dict  seif^neur  de 
Luxembourg,  tant  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris,  avec  injonction  aux 
gens  du  Roy  de  cesser  toutes  procé- 
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dures,  et  promesses  de  faire  apporter 
à  Sa  dicte  Majesté,  lorsqu'elle  sera  à 
Paris,  toutes  les  informations  et  au- 
tres actes  qui  ont  esté  faicts  à  la  re- 
queste  des  gens  de  Sa  dicte  Majesté, 
que  de  Jehan  le  Beau ,  sieur  de  Massy, 
maistre  des  requestes ,  etChouplain, 
huissier  en  la  cour. 


Premiers  articles  présentez  par  M.  de  Kolian. 

ARTICLE  PREMIER. 


Sa  Majesté  accorde  que  la  pen- 
sion dont  jouit  le  dict  duc  sera  aug- 
mentée jusques  à  quarante-cinq 
mil  livres. 


Accordé  pour  le  regard  des  arré- 
rages escheus  auparavant  la  guerre. 


Accordé. 


Accordé. 


Premièrement,  que  sa  pension  luy 
sera  augmentée  jusques  à  la  somme 
de  cinquante  mil  livres. 


ART.     2. 


Plus,  qu'il  sera  payé  des  arrérages 
qui  luy  peuvent  estre  deus  de  toutes 
les  pensions  qu'il  avait  cy  devant. 


ART. 


Plus,  que  madame  de  Rohan  et 
mesdemoiselles  ses  fdles  seront  con- 
tinuées en  leurs  pensions,  et  payées 
de  tous  les  arrérages  qui  leur  sont 
deus. 

ART.     Ix. 

Plus,  que  la  compagnie  de  cent 
hommes  d'armes  du  dict  sieur  de 
Rohan  sera  payée  comme  les  autres 
de  semblable  qualité,  suivant  Testât 
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Le  Roy  trouve  bon  i|ue  le  dict 
eschange  soit  faict,  en  donnant  par 
le  dict  duc  récompense  convenable. 


Accorde;  et  sera  pris  garde  que 
le  payement  en  doit  estre  faict  en 
trois  ans,  à  quoy  Sa  Majesté  en- 
tend qu'il  .soit  satisfaict. 


Faisant  apparoir  des  dicls  dons, 
il  y  sera  pourveu  par  Sa  Majesté. 


qui  en  .sera  cire.s.sé.  et  .selon  que  le 
fonds  du  laillon  le  pourra  porter;  et 
que  les  provisions  qui  liiv  ont  esté 
expédiées  pour  la  dicte  compagnie, 
il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  seront 
augmentées  jusques  au  nombre  de 
cent  hommes  d'armes. 

ART.    5. 

Plus,  (|u'il  sera  procédé  à  l'ac- 
complissement de  l'eschange  de  la 
forest  de  Grave,  et  que  toutes  expé- 
ditions nécessaires  en  seront  déli- 
vrées après  les  formalitez  observées. 

ART.    6. 

Plus ,  que  ledit  sieur  de  Rohan  sera 
payé  du  don  de  cent  mil  livres  qui 
lui  a  esté  faict  par  le  Roy  sur  les  de- 
niers tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  l'espargne ,  et  ce  le  plus  to.st 
que  faire  se  pourra. 

ART.     7. 

Plus,  que  tous  les  autres  dons  ob- 
tenus de  Sa  Majesté  par  le  sieur  de 
Rohan  luy  seront  aussy  payez  et 
exécutez  suivant  la  vérification  qui 
en  a  esté  faicte  en  la  chambre  des 
comptes. 
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Seconds  articles  de  M.  de  Hohan. 


ARTICLE    PREMIER. 


Le  Roy  n'entend  pas  séparer  le 
dict  gouvernement  de  Guyenne. 


Premièrement,  qu'il  plaise  au  Roy 
pourvoir  le  dict  sieur  de  Rohan,  en 
litre  de  gouverneur  en  chef  pour  Sa 
Majesté ,  de  quelques  sénéchaussées 
en  Guyenne,  si  tant  est  que  M.  le 
Prince  quitte  le  dict  gouvernement. 


ART.     2. 


Le  Roy  a  confirmé  le  dicl  brevet 
au  dict  duc  de  Rohan,  et  entend 
que  l'expédition  y  soit  faicte  au  cas 
que  le  dirt  duc  de  Sully  y  con- 
sente. 


Plus ,  en  cas  que  le  dict  sieiu-  duc 
de  Rohan  puisse  avoir  la  démission 
du  gouvernement  de  Poitou  de  M.  le 
duc  de  Sully,  suivant  le  brevet  qui 
luy  en  a  esté  expédié,  que  la  mesme 
condition  de  survivance  soit  faicte 
entre  le  dict  duc  de  Rohan  et  le 
sieur  marquis  de  Rosny  son  beau- 
frère,  comme  elle  est  à  présent  entre 
le  dict  sieur  de  Sully  et  le  dict  sieur 
de  Rohan. 


Le  Ro>  n'entend  augmenter  la 
dicte  garnison,  pour  n'accroistre 
la  dépense  d'irelle. 


ART.     3. 

Plus,  une  augmentation  de  trois 
compagnies  en  la  garnison  de  Sainct 
.Fehan  d'Angely,  ou,  à  tout  le  moins, 
qu'il  soit  accordé  une  compagnie 
pour  le  dict  sieur  de  Rohan,  d'au- 
tant qu'il  n'en  a  aucune  en  titre 
sous  luy  dans  la  dicte  garnison. 
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Le  Roy  accorde  au  dict  sieur  de 
Uohau  cent  mil  livres,  outre  les 
autres  cent  mil  livres  dont  Sa  Ma- 
jesté iuy  a  cy  devant  faicl  don ,  pour 
pareillement  en  estre  payé  en  trois 
années,  à  commencer  du  premier 
janvier  1617. 


ART.    l\. 

Plus,  qu'outre  les  cent  mil  livres 
qui  ont  esté  cy  devanl  données  au 
dicl  sieur  de  Roliaii,  il  Iuy  soit  en- 
core accordé  par  Sa  Majesté  autres 
cent  mil  livres  pour  Iuy  ayder  à  ré- 
compenser le  gouvernement  de  Béarn 
dont  il  doit  traicter  avec  i\I.  de  la 
Force,  et,  au  cas  que  le  dict  traicté 
n'ayt  lieu,  les  dictes  cent  mil  livres 
serviront  pour  récompenser  le  gou- 
vernement de  Poitou. 


ART. 


La  dicte  augmentation  ne  peut 
estre  accordée  pour  la  conséquence. 


Ide 


Plus,  qu'il  soit  accorde  au  sieur 
de  Rohan  une  augmentation  d'ap- 
pointemens,  à  cause  de  sa  charge  de 
gouverneur  de  Salncl  Jehan,  jusques 
à  trois  mil  six  cens  livres,  suivant  la 
promesse  qui  Iuy  en  a  esté  cy  devant 
faicte  par  Sa  Majesté. 

ART.    6. 

Plus,  qu'il  soit  accordé  au  sieur 
Duhoys  de  Largroeu,  lieutenant  au 
gouvernement  de  Sainct  Jehan,  par 
forme  d'augmentation,  jusques  à 
deux  mil  quatre  cens  livres,  suivant 
ce  qui  a  esté  promis  à  mon  dict  sieur 
de  Rohan. 


ART.     7. 

laut  ouyr  celui  qui  a  esté  pour-  Plus  ,  que  le  sieur  Desgalois  ,  ser- 
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veu  delà  dicte  charge  devant  que        gent    major    au    gouvernement    de 
d'en  ordonner.  Sainct  Jehan,  soit  confirmé  et  main- 

tenu en  la  dicte  charge. 

Premiers  articles  présentez  par  M.  de  Sully. 

ARTICLE     PREMIER. 


Accordé. 


.\ccorde. 


Accoiclf  poui  les  arrérages  es- 
cheus  jusc|ues  au  jour  qu'il  s'est 
uni  avec  M.  le  Prince. 


Premièrement,  le  parfaict  paye- 
ment en  l'année  présente  et  en  la  pro- 
chaine des  trois  cens  mil  livres  qui  ont 
esté  promises  au  dict  duc  de  Sully, 
pour  récompense  de  ses  charges  de 
superintendant  des  finances  et  capi- 
taine du  chasteau  de  la  Bastille  de 
Paris,  suivant  les  brevets,  lettres  pa- 
tentes et  arrestz  qui  luy  ont  esté  ex- 
pédiez. 

ART.     2. 

Plus,  la  libre  et  entière  jouissance 
et  fonction  de  toutes  ses  charges , 
tant  de  gouverneur  de  Poitou  que  de 
grand  maistre  de  l'artillerie,  grand 
voyer  de  France,  capitaine  hérédi- 
taire des  canaux  et  superintendant 
des  bastimens  du  Roy,  le  tout  suivant 
ses  provisions,  édicts,  déclarations, 
lettres  patentes,  brevets  et  autres 
titres  à  luy  octroyez  par  Sa  Majesté. 

ART.    3. 

Plus,  que  le  dict  sieur  dur  de 
Sully  sera  payé  entièrement  de  tous 
ses  estais,  gages,  pensions,  appoin- 
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temens  et  garnisons,  tant  par  comp- 
tant que  par  estai  public ,  le  tout  sui- 
vant les  lettres  patentes,  brevets  et 
estats  sur  ce  expédiez,  avec  le  rem- 
placement de  tous  les  arrérages  qui 
luy  peuvent  estre  deus  des  dicts  ga- 
ges, pensions,  appointemens  et  garr 
nisons. 


Fera    apparoir    les   dictz    dons 
pour  y  estre  pourveu. 


ABT.    l\- 

Plus,  qu'il  sera  restabli  aux  dons 
qu'il  avoit  obtenus  du  feu  Roy,  les- 
quelz  luy  ont  esté  ostez  et  transférez 
à  d'autres,  et  que  toutes  choses  se- 
ront remises,  pour  ce  qui  concerne 
le  dict  sieur  duc  de  Sully,  en  Testât 
qu'elles  estoient. 


La  dicte  garnison  de  Sainct 
Maixent  sera  entretenuetelle  qu'elle 
a  este  ordonnée  et  establie  par  le 
commandemen  I  du  Roy  pour  l'an- 
née dernière. 


ART.    5. 

Plus,  ia  continuation  de  la  garni- 
son de  Sainct  Maixent,  comme  elle 
est  en  l'année  présente,  suivant  les 
estats  qui  en  ont  esté  expédiez  par 
le  Roy  au  commencement  de  l'année 
dernière. 


Les  dictes  survivances  sont  ac- 
cordées au  nom  du  comte  d'Orvai , 
son  second  fils. 


ART.     6. 


Plus,  qu'il  soit  expédié  au  dict 
sieur  duc  de  Sully  un  brevet  pour  la 
démission  de  ses  charges  de  grand 
voyer  de  France  et  superintendant 
des  bastimens  du  Roy,  en  faveur  du 
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comte  d'Orval ,  son  fils ,  à  condition 
de  survivance. 

ART.    7. 

Plus,  que,  suivant  ce  qui  a  esté 
accordé  cy  devant  à  mon  dict  sieur 
le  duc  de  Sully,  le  sieur  de  Roque- 
taillade  rentre  en  la  libre  possession 
du  gouvernement  d'Essargues ,  et 
qu'à  cette  fin  le  sieur  de  Versoiles 
en  sortira ,  sans  que  le  dict  sieur  de 
Roquetaillade  soit  tenu  à  aucune 
récompense,  et  que  toutes  expédi- 
tions que  le  dict  sieur  de  Versoiles 
pourroit  avoir  obtenues  pour  cet 
effect  soient  révoquées. 

Seconds  articles  présentez  par  M.  de  Sully. 


Jl  y  sera  pourveu  par  l'advis  de 
six  personnages  que  le  dict  sieur 
de  Sully  a  requis,  en  son  troisième 
mémoire,  eslre  ordonnez  pour  co- 
gnoistre  de  la  justice  de  ses  de- 
mandes. 


Remis  à  la  volonté  du  Rov. 


ARTICLE    PREMIER. 

Premièrement,  que  mon  dict  sieur 
de  Sully  aura  la  libre  jouissance  et 
entière  fonction  de  la  charge  de  capi- 
taine lieutenant  de  deux  cens  hommes 
d'ariues  des  ordonnances  de  France 
sous  le  titre  de  la  Royne,  avec  l'en- 
trelenement  d'icelle,  tel  qu'il  avoit 
du  temps  du  feu  Roy,  et  qu'il  a  tous- 
jours  eu  depuis  le  temps  que  la  dicte 
charge  a  esté  baillée  à  un  autre. 

AUT.     2. 

Plus,  à  la  restitution  de  deux  ca- 
nons et   de   deux  couleuvrines  qui 
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Le  Roy  nontcnd  augmenter  la 
garnison  du  dict  Sainct  Maixent  ; 
au  contraire,  il  veut  qu'elle  soit 
réduite  comme  elle  estoit  au  com- 
mencement de  la  guerre. 


estoientàSully  et  àJargeaii,  que  mon 
dict  sieur  de  Sully  auroit  prcstez 
pour  le  siège  de  Vatan  ,  lesquelles 
pièces  ne  luy  ont  depuis  esté  ren- 
dues, quelques  instances  et  pour- 
suites qu'il  en  ait  pu  faire. 

ART.    3. 

Plus,  que  mon  dict  sieur  de  Sully 
aura  une  compagnie  de  gens  de  pied 
entretenue  sous  son  nom,  pour  l'aug- 
mentation  de  la  garnison  de  Sainct 
Maixent,  affin  de  la  rendre  pareille  à 
celle  de  Niort. 

ART.    k- 

Plus ,  qu'il  ne  soit  créé  aucuns 
nouveaux  offices  en  la  charge  de  la 
grande  voirie ,  ou  pour  le  moins  que 
les  deniers  qui  viendront  de  la  dicte 
création  soient  pareillement  affectez 
au  remboursement  de  ce  qui  pourra 
estre  deu  à  mon  dict  sieur  le  duc  de 
Sully. 


Aiticles  présentez  aux  depputez  du  Roy  pour  ce  qui  concerne  M.  le  duc  de  Sully. 

Toutes  les  demandes  et  prétentions  de  M.  le  duc  de  Sully  sont 
fondées  en  de  si  bons  titres  et  accompagnées  de  tant  de  justice  et  do 
raison,  la  conservation  de  son  honneur  et  l'observation  d'un  des  plus 
justes  articles  des  demandes  généralles  de  M.  le  Prince  tellement 
attachées  à  la  concession  de  ce  que  le  dict  sieur  duc  de  Sully  pourroit 
maintenant  requérir,  qu'il  ne  veut  nullement,  par  aucun  de  ses  inte- 
rests,  retarder  tant  soit  peu  l'apparence  d'un  bon  acheminement  à  la 
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Il  y  a  plus  d'un  an  que  le  Roy 
a  créé  quelques  nouveaux  offices 
en  la  grande  voirie,  et  les  deniers 
en  provenant  sont  jà  affectez  et  em- 
ployez à  autres  dépenses. 
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paix,  après  laquelle  il  remet  de  faire  ces  réquisitions  au  Roy  et  à  la 
Royne  sa  mère,  prenant  telle  confiance  en  leur  prudence,  justice, 
bonté,  en  sa  loyauté  '  tant  éprouvée  et  en  l'utilité  des  services  qu'il 
a  rendus,  que  Leurs  Majestez  ne  luy  dénieront  point  d'approuver  et 
faire  suivre  le  conseil  de  six  de  leurs  plus  anciens  conseillers  d'eslat, 
non  suspects  au  dict  duc  de  Sully,  Icsquelz  je  supplie  leurs  dictes 
Majestez  de  vouloir  ordonner  pour  cognoistre  de  la  justice  de  ses 
demandes,  pour  luy  estre  absolument  rendue  selon  leur  advis,  qui 
est  tout  ce  que  le  dict  sieur  duc  de  Sully  requiert  à  présent  du  Roy 
et  de  la  Royne  sa  mère. 

Le  Roy,  agréant  ce  que  requiert  le  dict  duc  de  Sully  par  ce  troi- 
siesme  mémoire,  trouve  bon  qu'après  la  paix  faicte  il  face  ces 
demandes  à  Sa  Majesté,  et  qu'alors  la  justice  d'icelles  soit  cognue  par 
six  de  ses  plus  anciens  conseillers  d'estat  non  suspects  au  dict  duc, 
par  advis  desquelz  elle  y  pourvoira,  et  partant  n'est  besoing  de  faire  à 
présent  autre  considération  sur  le  premier  et  second  mémoire-. 

Premiers  articles  présenlez  par  M.  le  marquis  de  Rosny  '. 

ARTICLE    PREMIER. 

Le  Roy  n'est  obligé  à  la  récom-  Premièrement,  qu'il  plaise  au  Roy 

pense  du   dict  gouvernement;  et        restituer  au  dict  sieur  marquis  de  Ros- 

toutelois,  quand  il  en  vaquera  une,  ■  .1/^11 

^,   -,  .     ,  ,  ,,    ,  ny  le  gouvernement  de  Chastelraut, 

Sa  Majesté  aura  agréable  de  se  sou 

venir  "  du  dict  marquis.  suivant  ce  qui  luyavoit  esté  promis,  ou 

luy  donner  récompense  pour  iccluy. 

'  Le  manuscrit  porte  royau<^  écrit  d'une  viève  :  «Articles  desquelz  M   le  Prince  a 

manière   très-dislincte.    Il   est  néanmoins  «  parlé  à  M.  de '^^iilcroy  en  faveur  de  M.  le 

évident  qu'il  faul  lire  loyauté,  en  rappor-  u  marquis  de  Rosny,  et  pour  Icsquelz  M.  de 

tant  cette  qualité  au  duc  de  SulJy.  (Edit.)  «Villeroy    a    promis   d'écrire   en    cour.» 

^  Le  premier  et  le  second  mémoire  sont  (Edit.) 
les  premiers  et  seconds  articles  rapportés  '   Variante  :    «  se  souvenir   de    la    pro- 

ci-dessus.  (Edit.)  «messe  qu'il  prétend  luy  avoir  esté  faicte 

Ce  titre  est  ainsi  conçu  dans  le  ma-  '  par  le  feu  Roy.  »  (Man.  do  la  l)ibl.  Sainte- 

nu.scrit   de   la  bibliollièque  Sainte-Gene-  Geneviève.)  (Edit.) 


APPENDICE. 


«19 


Il  a  este  c\  clevanl  convenu  avec 
le  sieur  duc  de  Sully  de  la  démo- 
lition de  la  dicte  citadelle  '^ ,  or- 
donnée et  commencée  devant  les 
premiers  mouvemens,  et  non  à 
cause  d'iceux ,  le  dict  marquis  de- 
meurant tousjours  gouverneur  de 
la  dicte  ville  de  Mantes. 


Les  dictes  pièces  d'artillerie,  ar- 
mes et  munitions  de  guerre  ^  es- 
toient  inutiles  en  la  dicte  ville; 
partant  Sa  Majesté  a  commandé 
(ju'elles  fussent  transportées  ail- 
leurs pour  son  service,  où  elle  veut 
qu'elles  demeurent. 


Le  Roy  a  cy  devant  accordé  un 
brevet  au  sieur  duc  de  Rohan, 
pour  estre  pour\eu  du  dict  gouver- 
nement par  la  démission  du  dict 
duc  de  Sully  ;  le  dict  marquis  ne 
peut  estre  pourveu  de  la  dicte  sur- 
vivance*. 


.\RT.     2. 

Plus,  restablir  la  citaclelli;  do 
Mantes,  qui  a  esté  démolie  [par  pré- 
vention'] à  cause  des  présens  mou- 
vemens, ou  bien  donner  au  dict  sieur 
marquis  récompense  pour  icelle ,  soit 
en  places ,  ou  telle  autre  chose  f|u'il 
plaira  à  Sa  Majesté. 

ART.    3. 

Plus,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
trouver  bon  que  le  dict  sieur  mar- 
quis, suivant  la  fonction  de  sa  charge, 
puisse  remettre  dans  Mantes  les  ar- 
mes, pièces  d'artillerie  et  autres  nm- 
nitions  de  guerre  qui  y  estoient  lors 
de  la  démolition  de  la  dicte  citadelle , 
et  qui  en  ont  esté  tirez  au  commence- 
ment des  présens  mouvemens. 

ART.    h. 

Plus,  que  Sa  Majesté  ait  agréable 
de  bailler  au  dict  sieur  marquis  de 
Rosny  le  gouvernement  de  Poitou , 
à  condition  de  siu'vivance  de  M.  le 
duc  de  Sully  son  père  ,  pour  l'exercer 
en  Tabsence  l'un  de  l'autre. 


'  Man.  des  bibl.  Sainte-Geneviève  et 
Mazarine.  (Edit.) 

'  Variante  :  «  laquelle  a  aussy  esté  com- 
mencée par  luv,  en  vertu  de  la  com- 
mission de  Sa  Majesté ,  et  demeure 
tousjours    gouverneur    d'icelle  !■■    (Man 


delà  biblioth.  Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 
'  Variante   :  «  Seront  plus   seuremeni 

«ailleurs  où  le  Roy  a  ordonné,  qu'en  lu 

0  dicte  ville  de  Mantes.  »  (Man.  de  la  bibl 

Sainte-Geneviève.)  (Edit.) 

'   Variante  :  <  Le  Roy  ayant  cy  dcvaitl 

io3  , 
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Seconds  articles  présentez  par  M.  le  marquis  de  Rosny  '. 

ARTICLE    PREMIER. 


Le  Roy  ordonne  que  la  dicte  dé- 
claration soit  révoquée  en  la  forme 
qu'elle  doit  estre  ^. 


Premièrement,  qu'il  sera  faict  ré- 
vocation, par  lettres  deuement  véri- 
fiées où  besoingsera,  de  la  déclara- 
ration  faicte  en  faveur  du  sieur  de 
Born ,  lequel  n'aura  ni  ne  pourra  pren- 
dre doresnavant  ni  avoir  autre  fonc- 
tion que  celle  qui  luy  est  attribuée 
par  les  édictz  et  ordonnances  véri- 
fiées, et  par  les  lettres  de  provision 
du  grand  maistre  de  l'artillerie  aussy 
vérifiées'-. 


Accordé  *. 


ART.    2 . 

Plus,  qu'il  sera  expédié  une  com- 
mission de  cent  hommes  d'armes  au 
dict  sieur  marquis  de  Rosny,  confor- 
mément à  ce  qui  est  accordé  aux  au- 
tres officiers  de  la  couronne. 


•1  accordé  un  brevet  à  M.  de  Rohan  de  la 
«  survivance  du  dict  gouvernement  de 
«Poitou,  n'en  peut  gratifier  le  dict  niar- 
.1  quis  de  Rosny.  »  (Man.  de  la  bibl.  Sainte- 
Geneviève.)  (Edil.) 

'  Titre  du  manuscrit  de  Sainte-Gene- 
viève :  »  Autres  articles  dont  M.  le  Prince 
«  a  traiclé  avec  M.  de  Villeroy  en  faveur  de 
»  M.  le  marquis  de  Rosny.  »  (Edit.) 

■  La  charge  de  grand  maître  de  l'artil- 
lerie, déclarée  à  celte  occasion  charge  de 
la  couronne ,  était  passée  entre  les  mains 
de  Sully ,  par  démission  d'Antoine  d'Es- 
Irées,  en  1699    La  lieutnnance  générale 


en  appartenait  à  Jean  de  Durfort,  seigneur 
de  Born,  dont  l'autorité  avait  été  accrue 
depuis  la  disgrâce  de  Sully.  Le  marquis  de 
Rosny  réclame  ici  parce  que  la  survivance 
de  celte  charge  lui  appartenait.  (Edit.) 

^  Variante  :  «Accordé,  sauf  à  recog- 
«  noistre  les  services  et  mérites  du  dl<t 
«  sieur  de  Born  par  autre  récompense.  !■ 
(Man.  delà  bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Ed.) 

*  Lemanuscrildelabibliothèque Sainte- 
Geneviève  ajoute  :  ■  Mais,  s'il  se  peut  faire 
«qu'il  se  contente  d'une  de  cinquante,  il 
«  sera  à  propos  pour  éviter  la  conséquence, 
«  attendu    qu'il    n'est   oHicier   de    la   cou- 
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Sa  Majesté  lui  accorde  huit  mil 
livres  d'augmentalion,  pour  faire 
en  tout  vingt  mil  livres'. 


Sera   payé   des   dicts  arrérages 
comme  les  autres. 


L'auctorité  et  pouvoir  ([ui  est 
attribué  par  les  ordounances  au 
"•rand  maisîre  de  l'artillerie  sur  les 
officiers  dépendans  de  sa  charge 
luy  sera  conservé. 


ART.    3. 

Plus,  que  le  dlct  sieur  marquis  de 
Rosny  sera  traictéau  faict  de  ses  pen- 
sions comme  les  autres  oHiciers  de 
la  couronne. 

ART.    4- 

Plus,  qu'il  sera  payé  entièrement 
des  arrérages  de  ses  pensions",  estais 
et  appointemens  qui  lui  ont  esté  re- 
tranchez, laquelle  pension  ne  monte 
qu'à  douze  mil  livres. 

.\RT.    5. 

Plus,  que  les  controlleurs,  tréso- 
riers, gardes  généraux  et  provinciaux, 
et  générallement  tous  les  autres  ot- 
ficiers  de  l'artillerie  et  des  fortifica- 
tions ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  obéiront  aux  comman- 
demens  et  ordonnances  du  dict  sieur 
marquis  de  Rosny,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion duservice  du  Roy,  conformément 
à  ses  provisions  deuement  vérifiées 
et  aux  lettres  expresses  que  Sa  Ma- 
jesté fit  expédier  en  l'année  dernière 
à  ceste  fin,  nonobstant  tout  ce  que 


.  roniie  qu'a  survivance ,  et  que  celles  de 
«  ceux  qui  ne  sont  en  chef  ne  sont  que  de 
..cent.  »  (Édit.) 

'  Variante  :  «  Ne  se  peut  pour  la  con- 
»  séquence,  d'autant  que  le  dict  sieur 
.  duc  de  Sully  touche  la  pension  de  vingt 


«quatre  mil  livres  qui  luy  est  attribuée 
.comme  officier  de  la  couronne,  et  que 
.  celte  gralilication  pourroit  estre  tirée  à 
«conséquence  par  ceux  qui  ont  pareille 
«survivance.»  (Man.  de  la  bibl.  Sainte- 
Geneviève.)  (Edit.) 


822 


CONFÉRENCE  DE  LOUDON. 

les  dicts  officiers  pourroient  alléguer 


au  contraire. 


Articles  présentez  par  M.  de  Soubize. 


ARTICLE    PREMIER. 


Accordé  jusques à  trente  mil  li- 
vres ,  et  sera  payé  des  ai'rérages  es- 
cheus  devant  la  guerre,  comme 
sont  les  autres  pensionnaires  de  Sa 
Majesté'. 


Sa  Majesté  luy  accorde  une 
compagnie  de  cinquante  hommes 
d'armes,  pour  estre  entretenue 
comme  les  autres  de  pareille  qua- 
lité 2. 


Sa  dicte  Majesté  entend  que  la 
dicte  place  et  maison  soit  rendue 
à  M°"  de  Mortemart,  à  qui  elle  ap- 
partient'. 


Que  sa  pension  de  vingt  quatre  mil 
livres  soit  augmentée  jusques  à  trente 
six  mil  livres,  et  les  arrérages  entière- 
ment payez  ,  nonobstant  tous  retran- 
chemens  faicts  par  le  passé. 


ART. 


Plus,  que  sa  compagnie  de  che- 
vaux légers  soit  entretenue ,  ou  bien 
qu'il  lui  soit  accordé  une  compagnie 
de  gens  d'armes,  en  la  place  de  la- 
quelle du  moins  les  chefs  seront  do- 
resnavant  payez. 

ART.    3. 

Plus ,  que  le  gouvernement  de 
Tonnay -Charente,  demandé  au  lieu 
de  celuy  de  Montandre,  soit  donné 
au  dict  sieur  de  Soubize. 


'  Variante  ;  »  Le  dict  sieur  de  Soubize  a 
«  occasion  de  se  contenter  de  la  pension 
«de  vingt-quatre  rail  livres  qu'il  a;  néant- 
1  moins,  si  MM.  les  depputez  du  Roy  ne 
1  peuvent  faire  autrement.  Sa  Majesté  trou- 
«  vera  bonqu'ils  luy  en  accordent  l'augnien- 
«  tation  jusques  a  trente  mil  livres.  »  (Man. 
de   la   bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Édit  ) 

'   Variante:  «  Le  Roy  aura  pour  agréable 


n  de  luy  accorder  une  compagnie  de  cin- 
«quante  lionimcs  d'armes,  pour  estre  en- 
«  trcicnue  comme  les  autres  accordées  à 
«ceux,  de  pareille  qualité.»  (Man.  de  la 
bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Edit.) 

'  Variante  ;  «  Le  Roy  ne  peut  accorder 
«le  dict  gouvernement,  voulant  que  la 
«  place  soit  rendue  à  qui  elle  appartient.  « 
(Man.  de  la  bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Éd.) 
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AhT.    4. 


Accordé  cinquante  mil   livres, 
payables  en  trois  années,  à  coni 
mencer  le  premier  jour  de  janvier 
1617  '. 


Plus,  qu'il  soit  donné  par  Sa  Ma- 
jesté audict  sieur  deSoubize  soixante 
mil  livres,  pour  employer  à  l'acquit 
de  ses  dettes,  et  qu'à  ceste  fin  toutes 
lettres  luy  seront  expédiées,  tant  pour 
cest  article  que  les  précédeiis. 

Articles  présentez  par  M.  de  Candalle. 

ARTICLE    PREMIER. 

L'édict  y  a  pourveu.  Premièrement,  qu'il  soit  maintenu 

en  tous  ses  honneurs,  charges  et  di- 
gnitez,  tant  pour  ceux  dont  il  est 
pourveu  en  titre  que  de  ceux  qui  luv 
ont  esté  accordez  à  condition  de  sur- 
vivance ,  et  d'exercice  en  l'absence 
l'un  de  l'autre. 


Idem. 


Il  se  contentera  des  pensions  qui 
luy  ont  esté  cy  devant  accordées. 


Luy  sera  accordé  et  délivré 
une  commission  de  capitaine  de 
gens  d'armes. 

'   Variante  :  «  Sa  Majesté  est  chargée  de 
■  tant  d'autres  despenses  qu'elle  ne  peut 


KRT.     2. 

Plus,  qu'il  soit  maintenu  en  tous 
ses  estats,  gages  et  pensions. 

ART.     3. 

Plus,  qu'il  plaise  au  Roy  augmen- 
ter ses  pensions  jusques  à  trente  six 
mil  livres. 

ART.    4- 

Plus,  qu'il  plaise  au  Roy  accorder 
au  dict  sieur  de  Candalle  des  lettres 
de  provision    de  capitaine  de  cent 

«accorder  la  dicte  somme   >  (Man.  delà 
bibl.  Sainte-Geneviève.)  (Edit. ) 
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hommes  d'armes,  comme  gouverneur 
de  province ,  à  cause  de  sa  qualité ,  et 
la  faire  payer  et  entretenir  ainsy  que 
toutes  les  autres. 


Par  l'édicf  de  pacification  qui  a 
esté  présentement  résolu ,  le  Roy 
a  delTendu  la  vente  et  récompense 
des  villes  et  places  de  son  royaume , 
et  partant  ne  peut  accorder  cette 
demande.  Neantmoins,  sur  l'ins- 
tance faicte  en  sa  faveur  par  M.  le 
Prince,  Sa  Majesté  accorde  au  sieur 
deCandallela  somme  de  cinquante 
mil  livres,  pour  en  estre  payé  en 
trois  années  consécutives,  pour 
luy  ayder  à  payer  ses  dettes. 


ART.    5. 

Plus,  qu'il  plaise  au  Roy  luy  ac- 
corder l'une  des  principalles  places 
de  celles  qui  sont  en  Xaintonge  et 
Angoulmoys,  pour  sa  seureté,  ou 
bien  la  somme  de  vingt  cinq  mil 
livres,  pour  en  récompenser  un  autre 
de  la  religion. 


Articles  présentez  de  la  pari  de  M.  de  la  Force. 


Le  dict  sieur  de  la  Force  se  con- 
tentera que  son  fils  jouisse  de  la 
provision  que  le  Roy  luy  a  accor- 
dée en  la  forme  quelle  a  esté 
e'xpédiée. 


ARTICLE    PREMIER. 

Premièrement,  il  représente  qu'au 
moyen  des  appuis  et  supports  qu'on  a 
donnez  au  comte  de  Grammont  dans 
son  gouvernement,  l'ayant  pourveu 
d'iceluy,  il  y  a  faict  de  si  fortes  bri- 
gues et  menées  qu'il  est  impossible 
au  dict  sieur  de  la  Force  s'absenter 
d'iceluy  que  Testât  ne  périsse,  et  par- 
tant, ne  fust  ce  que  pour  luy  donner 
moyen  de  venir  à  la  cour  et  rendre  au 
Roy  les  très  humbles  subniissions  et 
obéissances  qu'il  luy  doit,  il  luy  im- 
porte grandement  que  Sa  Majesté, 


Accordé. 
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par  une  déclaration  bien  expresse, 
pernieUc  au  marquis  de  la  Force  son 
fils ,  jà  pourveu  du  dicl  gouvernement 
à  la  siuvivance  de  son  père ,  d'exer- 
cer doresnavant  la  dicte  charge  en 
l'absence  du  père,  joinct  que  le  dict 
sieur  de  la  Force  a  siiliject  de  crain- 
dre qu'on  veuille  à  l'advenir  empes- 
cher  l'effecl  de  la  dicte  survivance, 
en  tant  qu'on  a  toléré  tous  ces  armé- 
niens qui  ont  esté  faicts  en  Béarn  sur 
ce  subject  avant  ces  derniers  mou- 
vemens. 

ART.    2. 

Que  sa  compagnie  de  gens  d'armes 
soit  entretenue  comme  le  sont  celles 
des  autres  gouverneurs  des  provinces, 
et  comme  l'on  luy  a  cy  devant  pro- 
mis. 


Les  dictes  despenses  n'ont  esté 
faictes  par  le  commandement  du 
Roy,  partant  Sa  Majesté  n'entend 
payer  la  dicte  despense. 


Conféreace  de  Loudun. 


.\RT.    3. 

Supplie  qu'il  soit  faict  instance 
bien  particvdière  à  ce  qu'il  soit  réparé 
des  soixante  mil  livres  qu'il  a  despen- 
sées, et  dont  il  s'est  engagé,  pour  ré- 
sister à  l'armée  qu'on  a  envoyée  contre 
luy  pour  le  déposséder  de  son  gou- 
vernement et  y  installer  le  dict  comte 
de  Grammont,  qui  en  estoit  pour- 
veu, jusques  là  mesme  qu'on  l'a  atta- 
qué pendant  la  tresve  plus  vigoureu- 
sement qu'en  la  guerre  ,  et  contraint 
par  ce  moyen  de  demeurer  armé. 

io4 
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Le  Roy  escrira  la  dicte  lettre. 


Il  aestépourveu  par  la  déclara- 
tion faicte  pour  le  Béarn. 


ART.    l\. 

Qu'il  soit  intercédé  à  ce  que  le  Rov, 
par  une  lettre ,  commande  au  sieur 
de  Monpoulan,  fds  du  dict  sieur  de 
la  Force,  de  se  rendre  près  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  luy  continuer  le  service 
qu'il  luy  a  rendu  cy  devant  et  jus- 
ques  à  ce  qu'en  haine  de  ces  derniers 
mouvemens  on  le  congédia. 

ART.     5. 

Qu'outre  l'article  qui  sera  couché 
es  articles  de  paix  pour  maintenir  le 
dict  sieur  de  la  Force  et  ses  enfans 
en  leurs  estais,  honneurs,  pensions 
et  bénéfices,  nonobstant  les  provi- 
sions accordées  au  dict  comte  de 
Grammont  que  Sa  Majesté  révoque, 
qu'il  soit  expédié  une  déclaration 
au  grand  sceau  de  Navarre,  pour  le 
mesme  effect,  pour  la  faire  vérifier 
en  cours  de  parlement  de  Navarre  et 
Béarn,  par  laquelle  tout  ce  qui  a  esté 
faict  et  ordonné  par  le  dict  sieur  de 
la  Force,  au  faict  des  armes,  justice 
etfinances,  sera  approuvé  et  confirmé 
comme  faict  pour  ie  service  du  Roy. 

Articles  présentez  par  le  sieur  de  Monlborrot. 

Dès  l'année  1Ô82,  le  roy  Henry 

troisième'  honora  le  sieur  de  Mont- 

Le  manuscrit  porte  par  erreur  çuafrième,  Henri  III  n'étant  mort  qu'en  i58g.  (Édit.) 
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barrot  de  la  charge  de  gouvenieiir 
de  la  ville  de  Hennés,  et  depuis  le  roy 
I  lenry  le  Grand ,  de  très  glorieuse  mé- 
moire, de  son  lieutenant  en  la  dicte 
ville  et  évesché  d'icelle,  sou  con- 
seiller d'estat  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  des  ordon- 
nances de  Sa  Majesté,  et  mareschal 
de  camp  en  ses  armées,  avec  plu- 
sieurs estais  et  appointemens  qu'il 
avoit  tous  acquis  par  le  mérite  de  ses 
fidèles  et  recommandables  services, 
rendus  tant  en  l'estcndue  de  son  gou- 
vernement qu'es  armées  de  Sa  Ma- 
jesté, et  en  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées  pour  son  service 
en  la  province  de  Bretagne,  pendant 
les  guerres  de  la  Ligue,  en  la  conti- 
nuation desquelz  services  il  a  telle- 
ment consommé  son  bien,  qu'il  ne 
luy  reste  à  présent,  sinon  les  ruines 
de  sa  maison  et  les  papiers  faisant 
mention  des  dicts  estats,  charges, 
pensions  et  appointemens,  desquelz 
ayant  esté  privé ,  et  détenu  prison- 
nier trois  ans  et  plus  sans  aucune 
cause,  comme  il  est  justifié  par  let- 
ties  patentes  qui  rendent  preuve  as- 
seurée  et  suffisante  de  son  innocence , 
et  considéré  que  ces  disgrâces,  per- 
les, prison,  ont  comblé  sa  maison  de 
ruine  et  désolation ,  en  laquelle  luy 
faudroit  consommer  le  reste  de  ses 

io4. 
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Faisant  apparoir  qu'il  ait  esté 
employé  du  temps  du  feu  Roy  en 
Testât  pour  cette  pension ,  Sa  Ma- 
jesté aura  agréable  de  la  luy  con- 
firmer. 


CONFÉRENCE  DE  LOUDUN. 

jours,  s'il  ne  luy  est  oit  favorablement 
pourveu , 

Il  est  très  juste  et  très  raisonnable 
qu'il  soit  remis  et  restabli  en  ses  dicts 
estais  et  charges ,  avec  les  mesmes 
honneurs,  droicts  et  appointemens 
dont  il  jouissoit  à  cause  d'iceux  es- 
tais et  charges  ; 

Qu'il  luy  soit  pourveu  de  pension 
du  moins  pareille  à  celle  dont  il  a 
esté  dépossédé; 

Que  raison  luy  soit  faicte  du  long 
temps  qu'il  a  esté  privé  de  la  jouis- 
sance des  dicts  appointemens  et  pen- 
sion ,  luy  ordonnant  et  faisant  rece- 
voir telle  portion  des  arrérages  qui 
sera  estimée  juste; 

Et  que  l'on  ait  esgard  à  le  dé- 
dommager de  partie  des  pertes  et 
grandes  despenses  par  luy  faictes  et 
cy  devant  mentionnées ,  et  des  dom- 
mages procédez  de  sa  longue  dé- 
tention. 


Articles  présentez  par  M.  de  Boisse  Pardailian. 

ABTICLE    PREMIER 


Le  dict  sieur  de  Boisse  sera  con- 
servé mestre  de  camp  du  régiment 
de  Navarre,  comme  il  estoit  aupa- 
ravant la  guerre ,  si  mieux  il  n'aime 
d'en  estre  récompensé  par  Sa  Ma- 
jesté ,  auquel  cas  il  luy  sera  ac- 


M.  de  Boisse  Pardailian ,  depuis  ces 
derniers  mouvemens,  a  esté  expolié 
de  sa  charge  de  mestre  de  camp  au 
régiment  de  Navarre,  pour  récom- 
pense de  laquelle  il  demande  vingt 
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cordé  jusqucs  à  trente  ou  quarante        mil  cscus  qu'il  en  a  refusé  par  plii- 
"^'■'l'V'"''^^'-  sieurs  Ibis. 


Ils  seront  conservez  en  leurs 
pensions,  et  payez  des  arrérages 
d'icelles  escheus  auparavant  la 
guerre. 


Le  dict  brevet  sera  effectué  lors- 
que l'occasion  s'en  présentera. 


Accordé Le  dict  Perigal 

sera  pourveu  de  la  première  com- 
pagnie qui  viendra  à  vaquer  au 
dict  régiment. 


Le  Roy  ne  veut  entrer  au  paye- 
ment des  dicts  frais  pour  la  consé- 
quence. 


ART.    2. 

Que  tant  le  dict  sieur  que  mes- 
sieurs ses  cnfans  et  les  sieurs  Perigal 
et  de  Saingal-  Doradous  soient  payez 
de  tous  les  arrérages  de  leurs  pen- 
sions et  estais,  et  restablis  en  icelles. 

ART.    3. 

Que,  suivant  les  brevets  expédiez 
aux  dicts  sieurs  de  Boisse  et  de  Pe- 
rigal en  date  du  i  5  septembre  1 6 1  i , 
le  dict  sieur  de  Boisse  soit  pourveu 
du  premier  gouvernement  des  places 
de  seureté  qui  viendra  à  vaquer. 

ART.    li. 

Et  pour  le  dict  sieur  de  Perigai , 
que  commission  luy  sera  donnée  pour 
une  compagnie  de  creue  au  régiment 
de  Navarre. 

ART.    5. 

Pour  les  frais  de  la  levée  et  arme- 
ment de  trois  rail  hommes  de  pied  et 
deux  cens  chevaux,  vingt-cinq  mil 
escus^. 


'  Variante  :  »  Il  sera  conservé  en  sa 
«  charge  de  mestre  de  camp,  comme  il  es- 
»  toit  auparavant  la  guerre,  et  néaniraoins, 
«  s'il  se  contenloit  de  trente  ou  quarante 
a  mil  livres  de  récompense,  Sa  Majesté 
u  auroit  agréable  de  la  luy  donner.  »  (Man. 


de  la  bibliolh.  Sainte-Geneviève.)  (Ldit.) 
*  Le    manuscrit    de    la    bibliotlièqut' 

Sainte-Geneviève  donne  Savi(fnac  au  lieu 

de  Saingal.  (Édit.  ) 

'  "Vingt  mil  escus.  »  (Man.  de  la  bibl. 

Sainte-Geneviève.)  (Édit.) 
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Pour  ceux  de  la  Rochelle. 

Le  Roy  a  accordé  aux  maires  et  eschevins,  pairs,  bourgeois  et  habi- 
tans  de  la  ville  de  la  Rochelle,  à  la  prière  et  supplication  qui  luy  a 
esté  faicte  par  M.  le  prince  de  Condé,  la  somme  de  quarante  cinq 
mil  livres  pour  en  estre  payez  ou  assignez  en  trois  années  prochaines, 
employer  aux  réparations  et  fortifications  de  la  dicte  ville,  dont, 
attendant  que  les  dépesches  leur  en  soient  délivrées  par  Sa  Majesté , 
nous  avons  eu  commandement  de  leur  en  donner  la  présente  asseu- 
rance. 

Faict  à  Loudun,  le  3*  jour  de  may  1616. 

Les  articles  cy  dessus  transcrits  ont  esté  respondus ,  par  comman- 
dement du  Roy,  par  nous  soubsignez,  depputez  de  Sa  Majesté  en  la 
conférence  tenue  à  Loudun  pour  la  pacification  des  troubles,  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  dicte  Majesté;  nous  avons,  pour  le 
bien  de  la  paix ,  accordé  de  sa  part  que  toutes  dépesches  et  expédi- 
tions nécessaires  seront  faictes  suivant  les  dictes  responses. 

Faict  au  dict  lieu  de  Loudun,  le  3*^  jour  de  may   1616. 

Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
ayant  faict  lire  en  nostre  présence  les  articles  cy  dessus  transcrits , 
avec  les  responses  sur  iceux,  lesquelles  ont  esté  faictes  en  nostre  nom 
par  nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  comte  de  Brissac,  mareschal 
de  France,  et  nos  amez  et  féaux  conseillers  en  nostre  conseil  d'estat 
les  sieurs  de  Villeroy,  de  Thou,  de  Vie  et  de  Ponlchartrain,  par  nous 
depputez  et  envoyez  en  la  conférence  qui  s'est  faicte  à  Loudun  pour 
la  pacification  des  troubles,  à  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Condé,  et  aux  princes,  officiers  de  la  couronne  et  autres 
seigneurs  joincls  et  unis  avec  luy,  en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avons  donné  pour  cest  elTect,  avons  aggréé,  ratihé  et  approuvé,  ag- 
gréons,  ratifions  et  approuvons  les  dictes  responses  et  tout  ce  (pie 
nos  dicis  depputez  ont  accordé  par  icelles,  suivant  lesquelles  nous 
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voulons,  ordonnons  et  nous  plaist  que  toutes  déposches  et  expédi- 
tions requises  et  nécessaires  soient  iaictes  et  délivrées;  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à   ...  le  .  .  .  jour  de  ...  '  1616. 

Nous,  -Henry  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne  et  d'Aiguillon,  confes- 
sons que  M.  de  Sceaux,  conseiller  du  Roy  en  son  conseil  d'ostat  et  se- 
crétaire de  ses  commandeniens,  nous  a  cejourd'huy  délivTé  un  acquit 
patent  de  la  somme  de  soixante  mil  livres,  suivant  qu'il  est  porté 
par  le  quatriesme  des  articles  à  nous  accordez  par  messieurs  les  dep- 
putez  de  Sa  Majesté  en  la  conférence  faicte  à  Loudun  le  3  du  présent 
mois  de  niay,  l'original  desquelz  articles  nous  promettons  mettre  es 
mains  du  dict  sieur  de  Sceaux  pour  le  rendre  aux  dicts  sieurs  dep- 
putez,  lorsque  les  autres  expéditions  qui  nous  doivent  être  données 
suivant  les  dicts  articles  nous  seront  délivrées. 

En  foy  de  quoy  nous  avons  signé  la  présente ,  et  icelle  faict 
contre-signer  par  nostre  secrétaire  ordinaire,  à  Paris,  le  25*^  jour  de 
may  1616. 

Signé  HENRY  DE  LORRAINE. 

Et  plus  bas  :  Par  monseigneur, 
CoGNOBS  '. 

Les  princes  eurent  toujours  des  conseillers,  conseillers  temporaires  ou 
permanents,  appelés  pour  une  circonstance  ou  habituellement  consultés  sur 
toutes  les  affaires.  Mais  le  conseil  du  Roi  ne  devint  une  institution  et  ne 
reçut  une  forme  déterminée  que  sous  la  troisième  race.  Ce  fut  Philippe  le 
Bel  qui  divisa  la  coar  da  Roi  en  trois  conseils  :  le  grand  conseil  ou  conseil 
étroit,  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes.  La  première  de  ces  divi- 
sions fut  le  conseil  du  Roi.  A  la  suite  des  Etats  généraux  de  iSSy,  il  fut 

'  Les  manuscrits  ne  donnent  ni  le  jour,  proche  du  6  ou   le   6  luimcme.  fÉdit.) 

ni  le  mois,  ni  le  lieu;  mais  l'on  ne  sau-  '  Voir  plus  liaut,  page  801,  l'article  4 

rait  douter  que  le  lieu  ne  fût  Blois,  le  deceux  quiconcernenl  leducde  Mayeime. 

mois  celui  de  mai,  le  jour  un  jour  rap-  (Édit. ) 
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réformé  clans  le  sens  de  leurs  réclamations  par  l'ordonnance  du  3  mars. 
Plus  tard,  les  questions  qu'il  était  appelé  à  résoudre  s'étant  multipliées, 
Charles  VIII  en  modifia  l'organisation  en  créant  dans  son  sein  un  tribunal 
formé  de  dix-sept  membres,  chargés  de  juger  les  procès  évoqués  par  l'auto- 
rité royale  et  de  résoudre  les  appels  en  règlement  de  juges.  Dans  ce  nou- 
veau partage,  la  solution  des  questions  politiques  fut  réservée  au  conseil 
d'état.  Sous  Louis  XII,  l'institution  du  grand  conseil  fut  confirmée  et  dé- 
veloppée. Au  lieu  de  dix-sept  juges,  Louis  XII  en  institua  vingt,  en  décla- 
rant le  conseil  semestre.  Dix  juges  devaient  siéger  alternativement  sous  la 
présidence  du  chancelier  \ 

Le  conseil  d'état,  devenu  conseil  privé,  reçut  de  Henri  II  la  détermina- 
tion de  ses  attributions  et  les  règles  de  ses  séances  ;  ses  membres  obtinrent 
de  siéger  au  parlement,  et  le  grand  conseil  reçut  l'attribution  de  prononcer 
sur  la  compétence  des  divers  tribunaux.  Quelques  autres  réformes,  intro- 
duites par  Henri  III,  eurent  peu  d'importance;  c'est  toutefois  sous  ce  règne 
que  le  nom  de  conseil  d'état  fut  donné  à  cette  institution. 

Henri  IV,  confiant  dans  ses  lumières  et  dans  f  énergie  persévérante  de  sa 
volonté ,  aidé  des  conseils  de  Sully  et  de  ceux  d'autres  hommes  éclairés  et 
dévoués  à  leur  pays,  négligea  l'organisation  d'un  conseil  où  se  traitaient  les 
affaires  couranfes  et  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  consulter  sur  ses  grands 
projets  de  réforme.  Il  le  transmit  à  Louis  XIII  dans  l'état  où  Henri  III  l'avait 
laissé. 

Les  États  généraux  de  i  6 1 4  ne  réclamèrent  point  contre  l'organisation 
du  conseil.  Les  vices  qu'elle  pouvait  renfermer  n'étaient  pas  de  ceux  qui 
frappaient  alors  les  intérêts  du  tiers  état  ou  ceux  des  deux  autres  chambres. 
C'était  surtout  le  prince  de  Condé  qui  demandait  une  réforme.  Membre  de 
ce  conseil,  il  ne  trouvait  pas  qu'il  y  exerçât  une  assez  grande  autorité,  et  il 
réclamait  des  dispositions  qui  lui  ménageassent  une  place  en  harmonie  avec 
son  rang  et  sa  naissance.  Aussi  voyons-nous ,  par  l'extrait  suivant  du  Journal 
d'Arnaud  d'Andilly,  que  c'est  dans  une  conversation  entre  la  Reine  mère  et 
ce  Prince  que  cette  question  fut  introduite  pour  la  jJi'emièrc  fois,  en  i6  i5. 
On  voit  que  l'on  s'en  occupa  depuis,  et  qu'elle  fut  traitée  à  la  conférence 

'    Uisloircdel'admwislralionmonarchiqae         mémoires  d'Olivier  d'Ormesson  à  la  fin 
en  Kr«ncc,  par  M. Cliéiuel,  l.I", p.  i36. —        du  premier  volume.  (Edil.) 
Voir  cet  ouvrage  et  surtout  les  extraits  des 
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de  Loiulun;  mais  ce  ne  fut  qn'nii  mois  d'août  1616  que  l'on  put  produire, 
arrêté  dans  ses  divers  articles,  le  projet  (juc  nous  donnons  plus  loin. 


XVI. 


EXTHMTS  DU   JODRNAL   D'ARNAUD   D'ANDILLV. 

Mail.  Journ.il  d'Arnaud  d'Andilly.  —  Pap.  Conrart,  coll.  in-i",  I.  XI.  Bibl.  de  l'Arsonal. 

30  avril  1615.  —  M.  le  Prince  voit  la  Royne  en  pré.sence  de  M""^  la 
comtesse  de  Soissons  qui  s'en  est  rendue  la  médiatrice.  Luy  dit  : 
que,  quelques  mauvais  rapports  qu'on  luy  eusl  faict  de  luy,  il  n'a- 
voit  jamais  eu  autre  intention  que  de  servir  le  Roy  et  elle;  qu'il 
ne  mettoit  point  de  différence  entre  les  personnes  de  Leurs  Majes- 
tez,  etc.  que,  quant  à  ce  qu'on  estoit  entré  en  ombrage  de  ce  qu'il 
se  mettoit  bien  avec  messieurs  du  parlement,  c'estoit  à  tort,  parce 
qu'en  cela  il  n'avoit  esté  porté  d'autre  désir  que  de  ce  qu'il  eslimoil 
que  cette  compagnie  fust  fort  affectionnée  au  service  du  Roy;  que, 
pour  le  regard  du  conseil,  il  n'y  venoit  point  à  cause  de  l'extresme 
confusion  qui  y  estoit,  et  qu'il  supplioit  Sa  Majesté  de  le  dispenser  d'y 
aller  jusqu'à  ce  que  l'on  y  eust  mis  un  autre  ordre,  etc. 

On  dit  qu'il  in.sista  sur  deux  points,  l'un  de  refformer  le  conseil, 
en  telle  sorte  qu'il  n'y  entrasl  que  fort  peu  de  personnes  (qui  seroit 
rejeter  sur  Leurs  Majestez  la  baine  de  ceux  qu'on  mécontenteroit) , 
et  fautre  de  donner  contentement  à  messieurs  du  parlement  sur  les 
cboses  qu  ils  demandent  (qui  seroit  s'acquérir  une  entière  créance 
parmi  eux  et  se  faire  recognoistre  tout  puissant). 

La  Royne  luy  respondit  :  qu'elle  l'avoil  tousjours  aymé,  et  faisoit 
cas  de  luy  selon  que  son  rang  le  méritoit  ;  qu'elle  désiroit  qu'il  eust 
part  dans  les  affaires  et  que  rien  ne  se  fîst  sans  son  avis  ;  que,  quant  à 
ce  qui  estoit  du  conseil,  elle  estoit  bien  ayse  qu'il  y  vinst;  que  néant- 
moins,  puisqu'il  estoit  d'a\Ts  de  le  régler,  l'on  rapporleroit  cependant 
ce  qui  s'y  estoit  résolu,  et  qu'au  plus  tost  on  travailleroit  à  régler  le 
dict  conseil.  Et  sur  cela,  ayant  appelé  MM.  le  cbanceber  de  Villeroy 
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et  Jeannin,  qui  estoient  un  peu  à  l'écart,  leur  dit  comme  M.  le  Prince 
estimoit  qu'il  estoit  besoing  de  régler  le  conseil,  et  qu'elle  le  trouvoit 
bon,  et  qu'il  y  falloit  travailler.  Ils  répondirent  tous  qu'ouy,  et  cbas- 
cun  d'eux  salua  M.  le  Prince.  M.  de  BuUion  se  voulant  aussy  avancer, 
il  lui  tourna  le  dos. 

2i  mai  1615.  —  M.  de  Loménie  père  ^  ieut  au  conseil  les  règle- 
inens  faicts  sur  le  subjet  de  l'ordre  et  des  affaires  qui  se  doivent 
traicler  au  conseil  du  Roy. 

9  août  1616.  —  Après  plusieurs  propositions  faictes  pour  régler 
les  conseils,  enfin  il  fut  résolu  que  les  mardy  et  jeudy  au  matin,  à 
luiit  heures,  on  tiendroit  dans  le  Louvre  un  conseil  des  finances  tout 
semblable  à  celuy  qui  avoit  accouslumé  d'estre  tenu  auparavant,  et 
auquel  mesme  confusion  est  demeurée  (et  ce  jour  fut  tenu  le  pre- 
mier des  dicts  conseils)  et  où  M.  le  Prince  se  trouveroil  (comme  il  a 
tousjours  faict)  et  signeroit  les  arrests. 

10  août.  —  Quant  au  conseil  de  la  direction,  il  fut  ordonné  qu'il 
se  tiendroit  les  mercredy  et  vendredy,  et  qu'il  n'y  auroit  que  M.  le 
Prince,  M.  Jeannin,  M.  Barbin  et  les  quatre  intendans.  Et  ce  jour 
fiât  tenu  le  premier  des  dits  conseils,  auquel  ces  sept  personnages 
assistèrent. 

M.  le  Prince  et  M.  de  Bouillon  vouloient  que  la  Hoyne  prescrivist 
l'ordre  de  règlement  des  conseils,  allin  de  rejeter  sur  elle  la  haine  de 
tous  ceux  qui  en  seroieiit  exclus,  ce  qu'elle  vouloil  éviter;  elle  en- 
voya M.  Barbin,  qui  prit  heure  pour  se  trouver  chez  M.  le  Prince  sur 
ce  subjet,  où  M.  de  Bouillon  se  rendit.  Et  là,  M.  de  Bouillon  voulant 
faire  parler  M.  Barbin,  il  dit  qu'il  n'avoit  autre  charge  de  la  Royne, 
sinon  de  faire  tout  ce  qu'ils  voudroient,  et  qu'elle  Irouveroit  tous  bons 
avis,  pourveu  qu'elle  peust  dire  qu'elle  fa  voit  faict  avec  leur  conseil. 

'  Aiit.  (le  Loménie,  comte  de  Brionne,  Louis  XIIL  C'est  à  lui  ([u'est  due  la  col- 
secrétaire   d'état   des    rois    Henri    IV    et        leclion  des  manuscrits  de  Brienne.  (Édit. 
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Quant  au  samedy,  ce  jour  fut  destiné  pour  lire  le  matin  la  se- 
maine en  un  conseil  de  direction;  après,  la  faire  arrester  k  la  Royne  ; 
et  le  reste  du  jour  devoit  estre  employé  au  conseil  des  dépesches, 
c'est  à  dire  pour  les  affaires  d'estat,  auquel  assistoient  les  princes  et 
officiers  de  la  couronne. 

Les  pièces  suivantes  sont  le  développement  de  ce  que  le  lecleur  vient 
de  lire  dans  les  extraits  du  Journal  d'Arnaucl.  Elles  sont  le  projet  même 
de  réforme  communiqué  aux  princes  et  rédigé  en  partie  sur  leurs  réclama- 
tions ;  elles  portent  en  marge  les  observations  qu'ils  crurent  devoir  faire. 
La  première  énumère  les  diverses  matières  en  les  rappoitatit  à  chaque  con- 
seil selon  sa  compétence,  la  seconde  est  le  projet  de  règlement;  toutes 
deux  élaborées  à  Loudun. 

XVII. 

L'ORDRE  QUE   LE   ROY  VEUT  EST  RETEND   EN  SES  CONSEILS. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  l\bo. 

Le  conseil  des  affaires  où  se  lisent  les  dépesches  de  dedans  et 
dehors  le  royaume  se  tiendra  en  présence  du  Roy  et  de  la  Royne, 
avec  les  princes  et  autres  seigneurs  de  son  conseil  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  y  ordonner,  aux  lieu  et  place  qui  seront  ordonnez'. 

Au  dict  conseil  seront  leues  toutes  les  dépesches,  et  délibéré  des 
responses  et  de  ce  qui  sera  à  faire  sur  le  contenu  et  à  l'occasion  d'icelles. 
Seront  leues  aussy  les  responses  et  les  instructions  qui  seront  baillées 
aux  ambassadeurs  et  autres  qui  seront  envoyez  vers  les  princes  estran- 
gers  et  ailleurs  ^. 

Au  dict  conseil  sera  aussy  traicté  de  lestât  des  garnisons  et  des 
gens  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  et  générallenient  les 

En  marge  on  lit  :  «Tous  les  malins  '  En  marge  :«  Où  loules  affaires  coucer- 

«  assis ,  et  il  n'y  aura  autres  personnes  que  «  nant  le  dedans  et  le  dehors  du  royaume 

«ceux  que  k  Roy  choisira  et  nommera  pour  i  seronldélibérées  et  résolues,  avec  tout  ce 

•  assister  au  dict  conseil,  iesquelz  seront  ■  qui  concerne  les  gens  de  guerre,  tant  de 

"dès  à   présent   nommez   par  forme   de  «  cheval  que  de  pied.  » 
«  brevets.  » 
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affaires  de  plus  grande  importance,  comme  il  plaira  à  Sa  Majesté  l'or- 
donnera 

Pour  le  conseil  d'eslat  et  finances  el  pour  le  conseil  privé. 

Pour  establir  un  meilleur  ordre  au  conseil  du  Roy,  Sa  Majesté 
veut  et  ordonne  qu'il  y  ait  un  certain  nombre  de  personnages  choisis, 
de  qualité,  prud'homie,  expérience  et  capacité,  qui  serviront  quatre 
mois  seulement,  comme  il  a  esté  autrefois  pratiqué,  et  n'entreront 
au  dict  conseil  aucuns  autres,  sinon  ceux  qui  seront  ordonnez  par 
Sa  Majesté'-. 

Les  conseillers  qui  seront  ordonnez  pour  servir  aux  dicts  conseils 
seront  tenus  de  s'y  trouver  sans  y  faillir,  sinon  pour  légitimes  excuses, 
dont  ils  feront  advertir  monsieur  le  chancelier.  Les  princes  du  sang, 
cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne, 
secrétaires  d'estat,  ceux  du  conseil  de  la  direction^,  conseillers  et 
intendans  des  finances,  auront  entrée,  séance  et  voix  délibéralive  aux 
dicts  conseils. 

Les  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  des  provinces  entreront 
au.ssy  aux  dicts  conseils,  y  auront  séance  et  voix  délibérative ,  quand  il 
sera  question  du  faict  de  leurs  charges. 

Nul  ne  rapportera  aucune  requeste  ou  instance  s'il  n'a  première- 
ment esté  commis. 

Nul  n'opinera  aux  dicts  conseils  et  n'y  demeurera  quand  il 
sera  traicté  d'affaires  qui  le  touchent  ou  à  ses  parens  et  spéciaux 
amis. 

Nul  n'assistera  au  jugement  d'aucun  duquel  i!  ait  esté  récusé  pour 
cause  jugée  valable  par  le  conseil. 

Chascun  opinera  et  sera  assis  au  dict  conseil  selon  l'ancienneté  de 
son  serment,  cédant  le  siège  el  la  place  à  son  ancien,  excepté  les 
princes  du  sang,  cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 

'  En  marge  :  «  Nolammenl  l'eslat  des  ''  En  marge  :  «Sera  meilleur  <|ue  lous 

«  forlificalions    avec    l'advis    des    gouver-  i  soient  ordinaires.  » 

«  neiirs.  »  '  «  Non  ceux  de  la  direction.  •  ^Man.) 
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couronne,  lesijuelz  tiendront  le  mesmc  rang  qu'ils  ont  faiot  jusques 
à  présent  aux  dicts  conseils. 

Et  quand  le  Roy  et  la  Roync  ne  seront  présens,  il  ne  sera  rien 
résolu  que  par  la  pluralité  des  opinions',  ni  niesme  en  leur  pré- 
sence, quand  il  sera  question  du  faict  et  intérest  des  particuliers; 
et  l'arrest,  comme  il  aura  esté  arreslé,  sera  leu  en  conseil  suivant  et 
signé,  et  incontinent  délivré  aux  parties,  sans  qu'il  puisse  estre  ré- 
voqué ni  rétracté,  ni  l'exécution  sursise  par  requesle  ou  renions- 
trances,  sinon  par  les  moyens  de  droit,  comme  il  est  accoustumé -. 

Les  arrêts  aussy  donnez  aux  cours  souveraines  ne  pourront  estre 
cassez  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  qui  sont  permises  par 
les  ordonnances'. 


Le  lAoy  a  ordonné  qu'au  conseil  tl'cslat,  cl  non  ailleurs,  soient  Iraiclécs  el  résolues 
les  alTaires  qui  ensuivent,  savoir  : 

Les  requestes,  cahiers,  articles  et  remonstrances  des  provinces 
envoyez  et  présentez  à  Sa  Majesté,  tant  par  les  gouverneurs,  lieu- 
tenans  généraux,  cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  Sa  Ma- 
jesté, que  par  les  villes  et  communautez,  qui  concerneront  Testât, 
repos  et  seureté  des  dictes  provinces,  villes  et  communautez*; 

L'observation  et  entretenement,  ou  les  contraventions  qui  seront 
laictes  aux  édicts  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui  concerne 
Testât  et  le  repos  public; 

Les  requestes  concernant  les  affaires  du  clergé,  soit  pom    leiu- 


'  En  marge  :  «  Sans  qu'il  puisse  estre 
«  faict  aucune  signature  des  arrests  ail- 
"  leurs  qu'en  la  présence  du  conseil,  et 
«qu'ils  aient  esté  auparavant  délibérez  en 
"  iceluy.  » 

"  En  marge  :  «  Seront  dépeschez  nou- 
»  veaux  brevets  pour  ceux  qui  devront  venir 
"  au  dicl  conseil.  » 

En  marge  :  «  Les  dicts  conseils  seront 
«tenus  au  logis  du  Roy  et  non  ailleurs, 


«sinon  que  le  dict  conseil  commelle  (juel- 
«  ques  uns  ponr  traicler  à  part  les  allaires 
"dont  sera  faict  apr^s  rapport  au  dict 
»  conseil,  devant  que  d'en  délivrer  aucune 
"  expédition.  » 

'  En  marge  :  »  Que  les  seigneurs  por- 
'1  tant  les  armes,  qui  avoient  entrée  el  voix 
«  délibérative  au  dict  conseil  du  temps  du 
»  feu  Roy,  puissent  continuer  à  y  entrer  et 
«à  .s'y  asseoir  comme  ils  faisoienl.  » 
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décharge  ou  autres  choses  qui  concernent  le  public  et  Tintérest  de 
Sa  Majesté; 

I^es  différends  qui  surviendront  à  cause  des  suppressions  et  rem- 
boursemens  d'offices  pour  l'intérest  de  Sa  Majesté  ; 

Les  adjudications  des  fermes  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur; 

Les  adjudications  des  grands  ponls  et  autres -grands  ouvrages  pu- 
blics au  rabais  et  moins  disant  ; 

Les  requestes  et  différends  concernant  l'exécution  des  baux  faits 
pour  les  fermes  de  Sa  Majesté,  ensemble  pour  les  partis  faicts  pour 
le  rachat  du  domaine,  rentes  et  aydes  de  Sa  Majesté; 

Les  rabais,  diminutions  et  remises  qui  seront  demandez  sur  les 
tailles,  sur  la  subvention  des  villes  et  sur  les  fermes; 

Les  baux  et  marchez  pour  le  renouvellement  et  rafraischissement 
des  vivres  et  munitions  des  places  frontières; 

Les  requestes  présentées  par  les  villes  et  communautez  pour  levée 
de  deniers; 

Les  taxes  des  commissaires  et  autres  qui  seront  faictes  par  les 
inlendans  des  finances. 

Le  Roy  veut  et  ordonne  qu'en  son  conseil  establi  pour  la  direction  des  Ijnances 
les  affaires  qui  ensuivent  soient  délibérées,  Irnictées  et  résolues. 

Le  brevet  de  la  taille,  la  commission  de  la  creue  extraordinaire, 
les  estats  de  finances  de  chascune  généralité ,  les  estats  des  fermes  et 
les  conditions  qui  doivent  estre  insérées  es  baux  qui  en  sont  faicts, 
puis  Testai  général  des  finances,  et  générallement  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  l'observation  et  entretenement  des  dicts  estats. 

Les  rooles  des  semaines  auxquelz  sont  employées  toutes  les  des- 
penses qui  se  font  pendant  le  courant  de  l'année  y  seront  aussy  ar- 
reslez  tous  lessamcdys,  selon  qu'il  a  esté  faict  du  passé. 

Sera  pareillement  rapporté  au  dict  conseil,  en  fin  de  chascun  quar- 
tier, un  estât  de  toute  la  recepte  et  despense  faicte  par  le  trésorier  de 
l'espargnc. 
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Comme  aussy  y  seront  veus  et  examinez,  à  la  fin  de  cliascun  quar- 
tier, les  estais  des  garnisons,  de  la  gendarmerie,  de  la  maison  du 
Koy,  de  la  chambre  aux  deniers,  escurie,  argenterie,  artillerie,  for- 
tifications, et  de  tous  autres  comptables  prenant  assignation  à  l'es- 
pargne,  pour  cognoistre  du  debvoir  qu'ils  auront  rendu  en  leur 
charge,  et  pourvoir  au  manquement  des  assignations  qui  leur  auront 
esté  données. 

Tous  articles  et  contracts  de  baux  à  ferme  ou  partis  seront  veus 
et  arrestez  au  dict  conseil,  et  néantmoins  l'adjudication  et  délivrance 
d'iceux  remise  au  conseil  d'estat,  ainsy  qu'il  est  accouslumé. 

Les  pouvoirs,  instructions  et  commissions  de  ceux  qui  seront  en- 
voyez par  Sa  Majesté  dans  les  provinces  pour  prendre  quelque  cognois- 
sance  du  faict  des  finances. 

Aucune  levée  de  deniers  ne  pourra  estre  faicte  pour  ie  Roy,  qui 
n'ait  esté  délibérée  et  résolue  au  dict  conseil. 

Les  lettres  escrites  par  les  trésoriers  de  France,  portant  advis  con- 
sidérable et  important  au  faict  des  finances  de  Sa  Majesté,  y  seront 
aussi  leues,  et  délibéré  sur  la  response  qui  y  devra  estre  faicte  '. 

Le  mesme  sera  faict  des  requestes  qui  seront  présentées  pour  faire 
employer  gages,  en  attribuer  de  nouveaux  ou  augmenter  les  anciens, 
comme  aussy  pour  employer  rentes  ou  autres  charges  dans  les  estats 
de  Sa  Majesté^. 

Ce  que  le  Roy  veut  et  ordonne  pour  le  conseil  privé. 

Sa  Majesté  veut  et  entend  que  les  requestes  présentées  par  les  par- 
ties, afin  d'évoquer  des  parlemens  et  autres  cours  souveraines  sui- 
vant les  ordonnances,  enseiïdjle  toutes  requestes  pour  règlement  de 
juges,  à  cause  de  la  contention  de  juridiction  entre  les  parlemens, 

'   En  marge  :  «  Qu'il  soit  faict  un  résul-  «  à  ceux  du  dict  conseil  qui  le  demande- 

"  lat  tous  les  trois  mois,  par  le  secrétaire  «  ront.  » 

«  du  dict  conseil,  de  tous  les  arrests  qui  '    En    marge  :    «Seront   donnez   nou- 

«  auront   esté   délibérez  et   signez  devant  «  veaux  brevets  du  Roy  à  ceux  qui   servi- 

«  ie  dict  quartier,  et  d  iceluy  baillé  copie  •  ront  au  dict  conseil  de  ia  direclion.  i. 
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chambre  de  l'édict  et  grand  conseil,  soient  rapportées  au  dict  conseil 
par  les  niaistres  des  requestes  estant  en  quartier. 

Les  requestes  contre  les  arrests  donnez  au  dict  conseil  es  cas  qui 
sont  permis  par  le  règlement  sur  ce  faict. 

Les  oppositions  formées  au  sceau  à  l'expédition  des  lettres  d'offices 
ou  autres,  qui  sont  renvoyées  par  monsieur  le  chancelier  au  dict 
conseil. 

Que  tous  différends  qui  pourroient  être  au  dict  conseil  [au  sujet] 
des  éveschez,  abbayes  et  autres  bénéfices  estant  à  la  nomination  du 
Roy,  seront  renvoyez  au  grand  conseil,  encore  qu'il  soit  question 
du  titre  prétendu,  à  cause  du  brevet  et  nomination  de  Sa  Majesté,  en- 
joignant au  dict  grand  conseil  de  juger  les  dicts  procès  selon  le  droit  de 
nomination  de  Sa  Majesté  et  comme  jusques  à  présent  en  a  esté  usé  '. 

Les  requestes  qui  seront  présentées  au  dict  conseil  seront  signées 
par  les  parties  ou  par  leur  procureur;  et  s'il  se  trouve,  après  qu'une 
requeste  aura  esté  respondue,  que  la  partie  qui  en  aura  esté  dé- 
boutée présente  autre  requesle  sans  faire  mention  de  la  première, 
sera  condamnée  en  l'amende  de  cent  livres  envers  la  partie,  et,  s'il 
n'y  a  partie,  l'amende  sera  néantmoins  payée,  les  deux  tiers  aux  pau- 
vres et  l'autre  tiers  aux  huissiers  du  conseil,  pour  en  faire  les  pour- 
suites et  les  diligences. 

Les  maistres  des  requestes  serviront  leurs  quartiers  et  feront  leurs 
charges  suivant  les  édicts  et  ordonnances,  rapporteront  toutes  re- 
questes et  les  instances  aux  dicts  conseils  es  quelz  ils  seront  commis. 

'  Cet  article  est  sans  doule  un  de  ceux  nous  a  paru  que  la  proposition  de  cet  ar- 
que proposaient  les  adversaires  de  la  cour,  ticle  par  les  uns  et  le  refus  qui  l'accueillit 
jaloux  de  conserver  au  Roi  les  droits  qui  d'abord  de  la  part  du  Roi  sont  (également 
se  rattachaient  aux  libertés  de  l'Eglise  gai-  caractéristiques.  Après  le  mot  renvoYCS, 
licane.  Nous  l'avons  conservé,  quoiqu'il  on  lit,  mais  rayé,  par  M.  le  chancelier  au 
soit  barré  dans  le  manuscrit,  parce  qu'il  dicl  conseil.  (Èdit.) 
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XVIII. 


PROJET  DE  REGLEMENT  DES  CONSEILS  DD  ROY  QDI  FCT  TRAICTE  PAR  LES  DEPPOTEZ  DU    ROV 
A  LODDUN,  ET  DONT  ILS  CONVINDRENT  AVEC  MONSEIGNEUR  LE  PRINCE  '. 

Man.  Bibl.  impér.  Fonds  Dupuy,  n°  45o. 

Le  Roy,  désirant  establir  un  bon  ordre  pour  la  conduite  de  ses 
affaires  et  pour  radniinistration  de  la  justice,  a  voulu  commencer  par 
la  refformation  de  ses  conseils,  tant  par  la  diminution  du  nombre 
de  ceux  qui  y  sont  entrez  du  temps  du  dict  feu  Roy,  pendant  les 
guerres  et  depuis  son  décès,  et  par  le  choix  de  ceux  qui  y  seront  em- 
ployez, que  par  le  règlement  des  matières  dont  il  sera  traicté  en 
chascun  des  dicts  conseils. 

Et  principalement ,  en  déchargeant  le  conseil  d'estat  et  des  finances 
et  le  conseil  privé  de  toutes  les  matières  qui  gisent  en  juridiction 
contentieuse ,  qui  seront  renvoyées  aux  parlement,  grand  conseil, 
cours  des  aydes  et  autres  juges  ordinaires ,  où  les  procès  pourront 
estre  jugez  plus  commodément  pour  le  soulagement  des  subjects  du 
Roy. 

Et  pour  effectuer  ce  que  dessus,  il  sera  faict  un  bon  règlement 
des  choses  qui  doivent  estre  traictées  au  conseil  d'estat  et  finances, 
et  au  conseil  privé  de  Sa  Majesté  ;  et  sera  faict  un  roole  de  tous  les 
procès  qui  seront  pendans  et  indécis  es  dicts  conseils,  lesquelz  veus 
et  examinez  sommairement  seront  renvoyez  promptement  comme  il 
est  dict  cy  dessus. 

Le  présent  règlement  estant  arresté,  il  en  sera  baillé  copie  signée 
du  Roy,  et  contre-signée  par  un  secrétaire  d'estat,  à  tous  ceux  du 
dict  conseil  qui  le  demanderont. 

La  mvillitude  des  causes  qui  ont  esté  et  sont  encore  au  conseil  du 

'  Avant  1789,  les  attributions  du  con-  du  conseil  du  Roi  en  plusieurs  conseils, 
seil  d'état  étaient  beaucoup  plus  étendues  telle  qu'elle  était  sous  Louis  XIII,  résulte 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  La  division        des  pièces  suivantes.  (Édit.) 
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Roy  est  provenue  des  diverses  occasions  qui  se  peuvent  représenter 
en  peu  de  mois  ^ 

Premièrement,  à  cause  des  troubles  et  des  articles  qui  ont  esté  ac- 
cordez par  le  feu  Roy  à  plusieurs  princes,  seigneurs,  gouverneurs  de 
places,  villes  et  communautez  ,  la  cognoissance  desquelles,  et  do  tous 
les  différends  qui  pourroient  survenir  à  l'occasion  d'iceux,  a  esté  ré- 
servée au  conseil  de  Sa  Majesté. 

Les  édiclset  déclarations  faictes  pour  ceux  de  la  religion  prétendue 
refformée  ont  esté  cause  de  retenir  et  juger  plusieurs  procès  et  diffé- 
rends au  conseil  du  Roy. 

En  tous  les  baux  à  ferme  qui  ont  esté  faicts  du  temps  du  feu  Roy 
pour  les  gabelles,  aydes,  et  générallement  en  tous  les  traictez  qui  ont 
esté  faicts  pour  les  affaires  et  finances  de  Sa  Majesté  ,  il  y  a  tousjours 
eu  réserve  de  tous  les  différends  qui  surviendront  pour  l'exécution 
des  dicts  baux  et  traictez,  pour  estre  jugez  au  conseil  du  Roy. 

Et  parce  qu'une  des  choses  qui  est  plus  requise  pour  la  refforma- 
tion  des  dicts  conseils  et  le  soulagement  de  tous  ses  subjets  est  de 
les  décharger  de  toutes  les  affaires  qui  doivent  estre  traictées  ailleurs, 
Sa  Majesté  veut  et  entend  que  la  cognoissance  de  tous  différends  qui 
pourroient  survenir  en  exécution  des  édicts  et  déclarations  de  Sa  dicte 
Majesté,  qui  souloient  estre  traictez  en  son  conseil,  soit  renvoyée 
aux  cours  de  parlement,  ou  autres  cours,  où  les  édicts  ont  esté  véri- 
fiez, pour  estre  jugez  et  terminez  conformément  à  ce  qui  est  porté 
par  les  dicts  édits. 

Que  toutes  les  causes  cpii  pourroient  estre  enti'e  les  fermiers  du 
Roy,  et  entre  les  dicts  fermiers  et  soubzfcrmiers  ou  autres,  pour  rai- 
son des  baux  à  ferme  ou  traictez  faicts  pour  les  affaires  et  finances  de 
Sa  Majesté,  soient  renvoyées  aux  cours  des  aydes,  pour  y  estre  ju- 
gées et  décidées  suivant  le  contenu  des  dicls  baux  et  traictez,  sinon 
(ju'il  fust  question  des  droits  du  Roy  qui  pourroient  estre  contestez, 

'  b^n  marge  de  cet  alinéa  on  lil  :  «Que  «])our  les  nionslres  (revues)  ou  aulres 
«  les  inarcscliaux  feronl  leurs  clinrges ,  soit  «  choses  concernani  le  laillon ,  en  la  lornie 
1  pour  le  ilépartemeui  îles    concussions ,         «  ancienne.  » 
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desniez,  perdus  ou  diminuez  par  la  collusion  ou  mauvaise  conduite 
des  dicts  fermiers  ou  soubzfermicrs,  auquel  cas  il  est  besoin  d'en  re- 
tenir la  cognoissance,  et  en  a  esté  lousjours  ainsi  usé  poui'  le  faict  des 
finances  de  Sa  Majesté. 

Comme  aussy  toutes  les  matières  qui  gisent  en  juridiction  conten- 
tieuse  seront  renvoyées  aux  cours  de  parlement,  grand  conseil,  cours 
des  aydes  et  autres  juges  ordinaires  auxquels  la  cognoissance  en  ap- 
partient. 

Par  ce  moyen,  les  conseils  de  Sa  Majesté  estant  déchargez  de  la 
plupart  des  procès  qui  s'y  traictoient,  il  ne  sera  pas  besoin  de  tenir 
tant  de  conseils,  et  suffira  de  tenir  le  conseil  d'estat  et  des  finances 
le  mardy  et  jeudy,  le  matin  ou  l'après  disnée,  au  choix  que  le  Roy 
et  la  Royne  en  feront:  le  conseil  privé  pour  les  parties  se  tiendra  le 
mercredy  et  vendredy  après  disnée,  et  celuy  qui  sera  pour  la  direc- 
tion des  finances  se  tiendra  les  sainedys  après  disnée,  et  oullre  tous 
les  dicts  conseils,  il  y  a  celuy  des  affaires  de  Sa  Majesté  qui  se  tient 
près  sa  personne. 

L'ordre  que  le  Roy  veut  estre  tenu  en  ses  conseils,  cl  les  matières 
dont  on  traictera  en  chascun  d'iceux. 

Conseil  des  aflaires. 

Le  conseil  des  affaires  se  tiendra  les  matins,  aux  lieu  et  heure  qui 
seront  ordonnez ,  en  présence  du  Roy  et  de  la  Royne  sa  mère ,  avec 
les  princes  du  sang,  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne,  et  au- 
tres qu'il  plaira  à  Leurs  Maj estez  y  appeler,  où  ils  seront  assis,  et  n'y 
entrera  autres  personnes  que  ceux  que  le  Roy  choisira  et  nommera 
pour  y  assister,  dont  sera  faict  un  roole  particulier. 

Au  dict  conseil  seront  leues  toutes  les  dépesches,  et  délibéré  des 
responses  et  de  ce  qui  sera  à  faire  sur  le  contenu  et  à  l'occasion  d'icelles. 
Seront  aussy  leues  les  responses  et  les  instructions  qui  seront  baillées 
aux  ambassadeurs  et  autres  qui  seront  envoyez  vers  les  princes  estran- 
gers  et  ailleurs,  ensemble  celles  des  gouverneurs  des  provinces  et 
autres  qui  concernent  les  aflaires  deslat. 

106. 


844  CONFERENCE  DE  LOUDUN. 

Au  dict  conseil  sera  aussy  traicté  de  ce  qui  concerne  Tentretenement 
ou  retranchement  de  guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  de  Testât 
des  garnisons,  ensemble  celuy  des  fortifications,  avec  l'advis  des  gou- 
verneurs de  provinces,  et  généraUement  toutes  les  autres  affaires  de 
plus  grande  importance,  comme  il  plaira  à  Sa  Majesté  l'ordonner. 

Conseil  d'eslat  et  des  finances. 

Sa  Majesté  veut  et  ordonne  qu'au  dict  conseil  les  princes  du  sang, 
cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne, 
secrétaires  d'estat  et  inlendans  des  finances  aient  entrée,  séance  et 
voix  délibérative  au  dict  conseil. 

Qu'oultre  ce  l'on  choisisse  jusques  à  douze  des  plus  anciens  du 
dict  conseil  de  robe  longue,  y  compris  deux  ecclésiastiques,  pour 
y  estre  cy  après  ordinaires  ',  et  lesquelz  seront  tenus  s'y  trouver  sans 
faillir,  sinon  par  légitimes  excuses,  dont  ils  feront  advertir  monsieur 
le  chancelier,  et  en  cas  qu'aucuns  d'entre  eux  fussent  employez  en 
autres  charges  ou  fonctions,  ou  vinssent  à  decedder,  l'on  en  mettra 
d'autres  en  leurs  places  que  l'on  choisira  des  plus  anciens  de  ceux 
qui  sont  à  présent  du  dict  conseil,  et  sera  fait  un  roole  des  dicts 
douze  qui  seront  retenus. 

Que  les  gouverneurs  des  provinces  pourront  aussy  avoir  entrée, 
■séance  et  voix  délibérative  au  dict  conseil,  comme  aussi  les  lieute- 
nans  généraux  des  dictes  provinces,  quand  il  sera  question  du  faict 
de  leurs  charges. 

Nuls  autres  n'entreront  au  dict  conseil  s'ils  n'y  sont  expressément 
mandez  ou  appelez. 

Nul  ne  rapportera  aucune  instance  au  dict  conseil  s'il  n'a  première- 
ment esté  commis. 

Nul  n'opinera  au  dict  conseil  et  n'y  demeurera  quand  il  sera  parlé 

'  Ce  mot  est  écrit  en  abrégé  dans  le  ma-  elle  veut  dire  que  ces  douze  conseillers 

nuscrit;  néanmoins  on  ne  peut  s'y  tromper.  de  robe  longue  seront  les  conseillers  orcli- 

Malgré  la  singulière  construction  de  celte  naircs,ceu.x  pour  lesquels  ce  sera  un  devoir 

phrase,  il  est   facile  d'en  saisir  le  sens;  de  siégi'r.  (Edil.) 
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d'affaires  qui  le  louchent  ou  à  ses  parens  et  spéciaux  amis;  et,  si  aucun 
du  dict  conseil  avoit  charge  ou  intendance,  par  permission  du  Roy, 
des  affaires  des  princes  ou  grands,  il  s'ahsliendra  pareillement  d'y 
assister  quand  on  parlera  de  leurs  affaires. 

Nul  n'assistera  au  jugement  d'aucim  duquel  il  ait  esté  récusé  pour 
cause  jugée  valable  par  le  conseil. 

Chascun  opinera  et  sera  assis  au  dict  conseil  selon  l'ancienneté  de 
son  serment,  cédant  le  siège  et  la  place  à  son  ancien,  excepté  les 
])rinces  du  sang,  cardinaux,  autres  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de 
la  couronne,  lesquelz  tiendront  le  mesme  rang  qu'ils  ont  faict  jus- 
ques  à  présent  au  dict  conseil. 

Et  quand  le  Roy  et  la  Royne  sa  mère  ne  seront  présens,  il  n'y  sera 
rien  résolu  que  par  la  pluralité  des  opinions',  ni  mesme  en  leur  pré- 
sence, quand  il  sera  question  du  faict  et  intérest  des  particuliers;  et 
l'arrest,  comme  il  aura  esté  arresté,  sera  leu  au  conseil  suivant,  où 
il  sera  signé  et  incontinent  délivré  aux  parties,  sans  qu'il  puisse  estre 
révoqué  ni  rétracté,  ni  l'exécution  suisise  par  requeste  ou  renions- 
trances,  sinon  par  les  moyens  de  droit  et  suivant  les  ordonnances; 
comme  aussy  les  arrests  donnez  aux  cours  souveraines  n'y  pourront 
estre  cassez  ni  sursis,  sinon  par  les  voies  de  droit  qui  sont  permises 
par  les  ordonnances. 

Les  dicts  arrests  ne  pourront  estre  signez  ailleurs  que  dans  les  dicts 
conseils  où  ils  auront  esté  délibérez  et  arrestez,  et  seront  désormais 
signez  par  M.  le  prince  de  Condé,  lorsqu'il  y  aura  esté  présent,  par 
M.  le  chancelier  et  par  les  deux  plus  anciens  de  robe  longue  qui 
seront  audict  conseil,  soit  que  le  Roy  ou  la  Royne  soient  présens 
ou  absens;  et  quand  mon  dict  seigneur  le  Prince  ne  se  trouvera  à  la 
délibération,  les  dicts  arrests 'seront  tousjours  signez  de  mon  dict 
sieur  le  chancelier  et  des  dicts  deux  plus  anciens  conseillers,  oultre 
le  rapporteur. 

Sera  faict  un  résultat  tous  les  trois  mois  par  le  secrétaire  du  con- 

Ccci  prouverait  qu'avant  cette  réforme  sence  du  Roi  et  de  sa  inére,  certaines  voix 
il  y  avait  dans  le  conseil,  nu-me  en  l'ab-         prépondérantes.  (Édit.) 
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seil,  et  signé  de  luy,  de  tous  les  arrests  qui  auront  esté  faicts,  arres- 
tez  et  signez  pendant  son  quartier. 

FjC  dict  secrétaire  du  conseil  sera  aussy  tenu  de  faire  un  registre 
de  tous  les  arrests  du  dict  conseil,  qui  sera  paraphé  par  luy;  et,  sor- 
tant du  quai-tier,  sera  tenu  le  mettre  entre  les  mains  de  son  succes- 
seur, aflQn  que  le  dict  registre  demeure  tousjours  où  sera  le  dict  con- 
seil, pour  y  avoir  recours  quand  besoing  sera. 

Les  affaires  qui  seront  Irniclées  au  dict  conseil  destat  et  finances. 

Les  requestes,  cahiers,  articles  et  remonstrances  des  provinces  en- 
voyez et  présentez  à  Sa  Majesté,  tant  par  les  gouverneurs,  lieutenans 
généraux,  cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  Sa  dicte  Majesté, 
que  par  les  villes  et  communautez,  qui  concernent  Testât,  repos  et 
seureté  des  dictes  provinces,  villes  et  communautez; 

L'observation  et  entretenement ,  ou  les  contraventions  qui  seront 
faictes  aux  édicts  et  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui  concerne 
Testât  et  le  repos  public; 

Les  requestes  concernant  les  atîaires  du  clergé ,  soit  pour  leur  dé- 
charge ou  autreschoses  qui  concernent  lepublic  et  intérest  de  Sa  Majesté; 

Les  différends  qui  surviendront  à  cause  des  suppressions  et  rem- 
boursemens  d'offices  pour  Tintérest  de  Sa  Majesté  ; 

Les  adjudications  des  fermes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Les  adjudications  des  grands  ponts  et  autres  grands  ouvrages  pu- 
blics au  rabais  et  moins  disant  ; 

Les  requestes  et  différends  concernant  Texécution  des  baux  faicts 
pour  fermes  de  Sa  Majesté,  ensemble  pour  les  partis  faicts  pour  le 
rachat  du  domaine ,  rentes  et  aydes  de  Sa  Majesté  ; 

Les  rabais,  diminutions  et  remises  qui  seront  demandez  sur  les 
tailles,  sur  la  subvention  des  villes  et  sur  les  fermes; 

Les  baux  et  marchez  pour  le  rcnouvelleniont  et  rafraischissement 
des  vivres  et  munitions  des  places  frontières; 

Les  requestes  présentées  par  les  villes  et  communautez  pour  levée 
de  deniers; 
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Les  taxes  des  commissaires  et  autres  qui  seront  faictcs  pai'  les  in- 
tendans  des  finances. 

Conseil  pour  la  direction  des  Tinances. 

Le  dict  conseil  se  tiendra  tous  les  samedys  après  disnée  en  pré- 
sence de  Leurs  Majestez  et  de  ceux  qu'elles  y  voudront  appeler,  dont 
sera  faict  roole  particulier,  et  y  seront  traictées  les  affaires  qui  en- 
suivent : 

Le  brevet  de  la  taille,  la  commission  de  la  creue  extraordinaire, 
les  estats  de  finances  de  chascune  généralité,  les  estats  des  fermes 
et  les  conditions  qui  doivent  estre  insérées  es  baux  qid  en  sont  faicts, 
puis  Testât  général  des  finances,  et  générallement  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  l'observation  et  entretenement  des  dicts  estats. 

Les  rooles  ou  estats  de  semaines  auxquelz  sont  employées  toutes  les 
despenses  qui  se  font  pendant  le  courant  de  l'année  y  seront  aussy  ar- 
restez,  selon  qu'il  a  esté  faict  par  le  passé,  et  seront  signez  de  Leurs 
Majestez  et  de  ceux  qui  ont  accoustumé  de  les  signer,  et  non  d'autres. 

Sera  pareillement  rapporté  au  dict  conseil,  en  fin  de  chascun  quar- 
tier, un  estât  de  toute  "la  recepte  et  despense  faicle  par  le  trésorier 
de  l'espargne. 

Comme  aussy  y  seront  veus  et  examinez,  à  la  fin  de  chascun  quar- 
tier, les  estats  des  garnisons,  de  la  gendarmerie,  de  la  maison  du 
Roy,  de  la  chambre  aux  deniers,  escnrie,  argenterie,  artillerie,  for- 
lificalions,  et  de  tous  autres  comptaliles  prenant  assignation  à  l'espar- 
gne, pour  cognoistre  du  devoir  qu'ils  auront  rendu  en  leurs  charges, 
et  pourvoir  au  manquement  des  assignations  qui  leur  am-ont  esté 
données. 

Tous  articles  et  contracts  de  baux  à  ferme  ou  partis  seront  veus 
et  arrestez  audict  conseil,  et  néantmoins  l'adjudication  d'iceux  re- 
mise au  conseil  d  estât,  ainsi  qu'il  est  accoustumé. 

Les  pouvoirs,  inslruclions  et  commissions  de  ceux  qui  seront 
envoyez  par  Sa  Majesté  dans  les  provinces  pour  prendre  quelque 
cognoissance  du  faict  des  finances. 
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Aucune  levée  de  deniers  ne  pourra  estre  faicte  pour  le  Roy  qu'elle 
n'ait  esté  délibérée  et  résolue  au  dict  conseil. 

Les  lettres  escrites  par  les  trésoriers  de  France,  portant  advis 
considérable  et  important  au  faict  des  finances  de  Sa  Majesté,  y 
seront  aussy  leues,  et  délibéré  sur  la  response  qui  y  devra  estre 
faicte. 

Le  mesme  sera  faict  des  requestes  qui  seront  présentées  pour  faire 
employer  gages ,  en  attribuer  de  nouveaux  ou  augmenter  les  anciens, 
comme  aussy  pour  employer  rentes  ou  autres  cliarges  dans  les  estats 
de  Sa  Majesté. 

Sera  pareillement  faict  résultat,  en  fin  de  cbascun  quartier,  de  tous 
les  arrests  et  résolutions  qui  auront  esté  arrestez  au  dict  conseil. 

Conseil  privé  pour  les  parties. 

Au  dict  conseil  seront  traictées  les  affaires  qui  ensuivent  : 

Les  requestes  présentées  par  les  parties  affin  d'évoquer  des  parle- 
mens  et  autres  cours  souveraines,  suivant  les  ordonnances,  ensemble 
toutes  requestes  pour  règlement  de  juges,  à  cause  de  la  conten- 
tion de  juridiction  entre  les  parlemens,  chambre  de  l'édict  et  grand 
conseil,  seront  rapportées  au  dict  conseil  par  les  maistres  des  requestes 
estant  en  quartier. 

Ne  s'accorderont  cy  après  aucunes  évocations  que  précisément  sui- 
vant les  ordonnances,  et  lesquelles  seront  rapportées  et  jugées  au  dict 
conseil,  et  dont  seront  expédiez  arrests  sur  lesquelz  seront  délivrées 
les  commissions  nécessaires ,  sans  qu'elles  se  puissent  accorder  en 
autre  forme. 

Comme  aussy  dans  le  dict  conseil  ne  se  fera  aucune  cassation 
d'arrests,  tant  d'iceluy  conseil  que  des  cours  souveraines,  que  par  les 
voies  de  droit  et  suivant  les  ordonnances,  et  en  seront  les  requestes 
présentées  et  rapportées  au  dict  conseil. 

Les  oppositions  formées  au  sceau  à  l'expédition  des  lettres  d'offices 
ou  autres,  qui  sont  renvoyées  par  mon  dict  sieur  le  chancelier  pour 
estre  jugées  au  dict  conseil. 
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Que  fous  différends  c[ui  pourroient  estre  au  dict  conseil  pour  les 
évcschez,  abbayes  et  autres  bénéfices  estant  à  la  nomination  dn  Hoy, 
seront  renvoyez  au  grand  conseil,  encore  (pi'il  soit  question  du  titre 
prétendu,  à  cause  du  brevet  et  nomination  de  Sa  Majesté,  enjoignant 
au  grand  conseil  de  juger  les  dicts  procès  selon  le  droit  do  nomina- 
tion de  Sa  Majesté  et  comme  jusques  à  présent  en  a  esté  usé. 

Les  requestes  qui  seront  présentées  au  dict  conseil  seront  signées 
par  les  parties  ou  par  leurs  prociu-eurs,  et,  à  faute  de  ce,  ne  pourront 
estre  rapportées,  et  s'il  se  trouve,  après  qii'une  requeste  aura  esté  res- 
pondue,  que  la  partie  qui  en  aura  esté  déboutée  présente  autre  re- 
queste  sans  faire  mention  de  la  première,  sera  condamnée  en  l'a- 
mende de  cent  livres  envers  la  partie;  et,  s'il  n'y  a  partie,  l'amende 
sera  néantmoins  payée,  les  deux  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  aux 
huissiers  pour  en  faire  les  poursuites  et  diligences. 

Les  arrests  du  dict  conseil  privé  seront  signez  par  M.  le  chancelier 
et  par  les  deux  plus  anciens  conseillers  qui  y  auront  assisté,  oultre  le 
rapporteur. 

Les  maistres  des  requestes  serviront  leurs  quartiers  et  feront  leur 
charge  suivant  les  édicts  et  ordonnances,  pourront  rapporter  toutes 
requestes  et  les  instances  aux  dicts  conseils  esquelz  ils  seront  commis. 

Tous  lesquelz  conseils  seront  désormais  tousjours  tenus  au  logis 
du  Roy,  et  non  ailleurs,  sinon  que,  dans  les  dicts  conseils,  l'on  com- 
mist  quelques  uns  pour  traicter  après  de  quelques  affaires  dont  en  ce 
cas  sera  faict  rapport  en  iceux  conseils  devant  qu'en  délivrer  aucune 
expédition. 

Le  Roy  veut  et  ordonne  le  présent  règlement  estre  désormais  gardé, 
observé  et  entretenu  inviolablement,  et,  affm  que  chascun  en  prenne 
soing,  Sa  Majesté  veut  qu'il  en  soit  délivré  des  copies  à  tous  ceux  qui 
auront  entrée  dans  les  dicts  conseils  cpii  les  demanderont. 

Faict  à le jour  de '  mil  six  cens  seize. 

'  Le  lieu  et  la  date  ne  sont  point  in-  proximative,  que  ces  divers  arlicles  furent 
diqués  dans  le  manuscrit.  11  ne  faut  pas  arrêtés  pendant  la  conférence  de  Loudun , 
oublier,  pour  les  fixer  d'une  manière  ap-         et  qu'ils  n'étaient  d'ailleurs  qu'un  projet. 
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En  comparant  les  renseignements  donnés  par  Arnaud  d'AndiUy,  et  sur- 
tout par  Olivier  d'Ormesson,  sur  les  divers  changements  que  subit  le  con- 
seil ,  il  est  facile  de  voir  que  les  réformes  qui  y  furent  introduites  en  1622, 
162/1,  1626,  1628  et  i63o,  sont  la  suite,  le  développement  et  quelque- 
fois la  correction  des  mesures  obtenues  par  le  traité  de  Loudun.  Les  pièces 
que  nous  venons  de  donner,  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale ,  occupent  donc  une  certaine  place  dans  f  histoire  du  conseil  d'état , 
en  marquent  une  phase,  et  à  ce  titre  méritent  d'être  conservées. 

Le  prince  de  Condé  mit  à  profit  la  position  que  lui  donnaient  ces  re- 
formes, obtenues  par  son  influence.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  faire  naître  des 
ombrages  dans  l'esprit  de  la  Reine  et  de  quelques  autres  membres  du 
conseil  '. 


'  Extrait  du  journal  d'Arnaud  d'Au- 
diUy  :  «  9  aoust  1616.  —  Cest  ordre  (l'or 
1  dre  mis  dans  le  conseil)  s'exéculant,  M.  le 
»  Prince  se  rendit  si  assidu  à  tous  les  con- 
«  seils  et  y  prenoil  tant  d'auctorité,  que  la 
«  Royne  en  entra  en  jalousie.  En  effect,  il 
«  faisoit  le  surintendant  des  linances  et  ar- 
«  restoit  de  sa  main  les  roolles  de  l'espar- 
B  gne  et  autres  estats.  Là  dessus,  M.  de 
«  Sully  se  jeta  à  la  traverse ,  et  vit  la  Hoyne , 
«M.  Mangot,  M.  Barbin,  affin  de  rentrer 
'<  aux  affaires » 

Olivier  d'Ormesson ,  cité  par  M.  Cliéruel , 
confinue  ces  faits  en  ces  termes  :  «  Ce  con- 
u  seil    (en    iGiG)   estoil  fort   célèbre;    les 


'  conseillers  d'estal  et  les  niaistres  des  re- 
I  questes  y  apportoientles  grandes  affaires , 
I  el  [cet  ordre]  fut  introduit  par  M.  le  chan- 
<  celier,  lequel,  pour  empescher  que  M.  le 
I  Prince  qui  se  rendoit  ordinaire  n'y  prist 
1  trop  d'auctorité,  conseilla  le  Roy  et  la 
'  Royne  de  s'y  trouver,  et  à  leur  suite 
»  tous  les  princes  et  grands  seigneurs  pre- 
«  noient  à  faveur  d'y  assister.  La  maison  de 
■I  Guise  y  prenant  place  en  excluoit  tous  les 
«  autres  princes,  fors  les  princes  du  sang. 
'  Mais  ,  depuis  que  M.  le  Prince  fut  ar- 
«  resté  prisonnier,  qui  fut  le  i"  septembre 
«1616,  le  Roy  et  la  Royne  mère  ny  les 
"  princes  n'y  sont  plus  venus.  «  (Edit.) 
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